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CINQUIÈME   PvEQUÊTE. 


SECONDE   REQUÊTE 

Sur  la  jnoiwance  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles, 

A  MESSIEURS  BU  PARLEMEPiiT. 

«Supplie  le  procureur-général  du  roi,  disant  que^ 
quoique  pour  répoudre  aux  écritures  qui  lui  ont  été 
signifiées ,  de  la  part  du  sieur  abbé  de  Brantôme,  tou- 
chant la  mouvance  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles, 
il  eût  pu  se  contenter  d'employer  la  requéle  par 
laquelle  il  croit  avoir  satisfait  pleinement  à  ce  que  son 
ministère  exige  de  lui  dans  cette  affaire,  pour  la 
défense  des  droits  du  roi,  il  a  cru  néanmoins  que, 
pour  ne  rien  négliger  dans  une  contestation  de  cette 
importance ,  il  étoit  de  son  devoir  de  ne  pas  laisser 
sans  réplique  celles  des  objeclions  de  Tabbé  de 
Brantôme  qui  ont  un  dehors  spécieux,  et  qui,  par 
le  tour  nouveau  qu'on  leur  a  donné,  semblent  mériter 
aussi  une  nouvelle  réfutation. 

Le  procureur-général  y  suivra  le  même  ordre  que 
dans  sa  première  requête. 

La  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles  en  est  le 
premier  objet  •  la  mouvance  de  la  baronnie  est  le 
second  ;  il  y  en  a  joint  un  troisième ,  qui  consiste  à 
examiner  quelle  est  l'étendue  de  ce  qui  peut  relever 
de  l'abbé  de  Brantôme  dans  la  barounie,  supposç 
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qu'il  V  ait  ou  vAïvl  qu(îl<|iio  portion  de  cette  haroriniu 
(iiii  (.'Il  soit  mouvante  :  c'est  à  ce  même  ordre  (jue  le 
T»i()ciireiir-f;éneral  rapportera  toutes  les  nouvelles 
objections  du  sieur  aJ>bé  de  Branlomc. 

PR  EMIÈR  E  PAR  TIE, 

Si  le  comté  de  Boiwdcilles  est  motwant  du  roi,  ou 
de  Uabbé  de  BranLôine» 

La  première  proposition  que  le  procureur-ge'ne'ral 
a  avance'e  s\jlv  cette  (fuestion  ,  est  que  le  droit  de 
l'abbé  de  Brantôme  n'est  fondé  sur  aucun  titre  légi- 
time ; 

La  seconde,  que  ce  droit,  tel  qu'il  pût  être  dans 
son  origine,  est  éteint  il  y  a  plus  de  4oo  ans. 

Pour  établir  la  première  proposition,  le  procureur- 
général  a  fait  voir  que  l'abbé  de  Brantôme  ne  pro- 
duisoit  que  trois  titres  ou  nuls  ou  inutiles  : 

Un  arrêt  de  iî^79î  f[ui  ne  comprend  pas  la  moitié 
de  la  seigneurie  de  Bourdeilles  ,  à  laquelle  on  a 
donné  le  nom  de  comté ,  parce  que  cette  moitié 
étoit  séparée  avant  Tannée  1279,  de  celle  qui  étoit 
possédée  par  Bernard  de  Bourdeilles,  avec  lequel 
l'arrêt  a  été  rendu  ; 

Une  sentence  arbitrale,  nulle. par  l'incompétence 
du  siège ,  suspecte  par  la  qualité  des  parties  ,  inu- 
tile par  le  défaut  des  formalités  que  cette  sentence 
même  avoit  jugées  nécessaires; 

Une  énonciation  encore  plus  inutile ,  dans  un  acte 
d'opposition,  qui  n'a  eu  aucun  effet. 

Tel  est  le  précis  des  preuves  dont  le  procureur- 
général  du  roi  s'est  servi,  pour  établir  sa  première 
proposition. 

Objections  de  Vahbè  de  Brantôme  ^  -par  rapport  a 

V arrêt  de  lu'jg. 

Première  objection.  Si  1^  seutenee  arbitrale  d^ 
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1594.  porte  que  la  moitié  de  la  seigneurib  de  Bour- 
deîlles  avoit  été  autrefois ,  quondàm  ^  à  la  dame 
Tharie  et  à  ses  héritiers,  on  n'en  doit  pas  coaclure, 
comme  le  procureur-général  Fa  fait ,  que  Ja  dame 
Tharie  ou  ses  héritiers  possédassent  cette  moitié  dès 
Tannée  1279,  et  qu'ainsi  Farrêt  qui  a  élé  rendu 
cette  année ,  contre  Bernard  de  Bourdeilles  seul , 
ne  tombe  point  sur  cette  portion.  Quondàm  est 
une  expression  qui  signifie  bien  un  temps  passé  , 
mais  qui  ne  signifie  pas  nécessairement  un  temps 
éloigné. 

Plusieurs  lois  ,  citées  dans  les  écritures  de  l'abbé 
de  Brantôme^  prouvent  la  vérité  de  cette  observation  j 
un  petit  nombre  d'années  suffit  pour  remplir  toute 
l'étendue  du  terme  quondàm;  ainsi,  rien  n'empêche 
qu'on  ne  suppose  ,  que  ,  lorsque  la  question  de  la 
mouvance  a  été  jugée  en  faveur  des  religieux  de 
Brantôme,  par  Farrét  de  1279,  la  totalité  de  la 
seigneurie  de  Bourdeilles  étoit  possédée  par  Bernard 
de  Bourdeilles ,  qui  l'a  aliénée  ensuite  au  profit  de 
la  dame  Tharie  ;  et^  par  conséquent,  le  préjugé  de 
l'arrêt  de  1279  ne  s'applique  pas  moins  à  la  portion 
de  Bourdeilles  qui  porte  le  nom  de  comté,  qu'à 
celle  qu'on  nomme  baronnie. 

Réponse.  Personne  n'ignore  que  le  terme  quon- 
dàm y  pris  dans  sa  propre  et  naturelle  signification , 
porte  dans  l'esprit  l'image  d'un   temps  éloigné  :   il 
n'est  pas  vrai ,   même  à  la  rigueur ,  comme  on  Fa 
avancé  de  la  part  de  l'abbé  de  Brantôme^  que  cette 
expression  signifie  un  temps  passé  j  elle  n'est  point 
déterminée   par   elle-même  au  passé  ,  plutôt  qu'à 
l'avenir ,  on  la  trouve  dans  les  meilleurs  auteurs 
comme  celle  à^olim ,  tantôt   pour  marquer  le  passé 
tantôt  pour  exprimer  le  futur  ;  son  véritable  sens 
son  sens  primitif  est  de  signifier  un  temps  éloigné 
soit  que  ce  temps  précède  ou   qu^il  doive  suivre 
et  s'il  se  trouve  quelques  lois  où  l'on  ait  employé 
cette   expression    pour    marquer    un    temps    passé , 
mais  récent ,   c'est  une  expression    du   nombre   de 
celles  que  les  grammairiens  nomment  abusives,  et 
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6ur  la  quelle  on  ne  pont  pas  établir  lé^iliracmenl 
le  principe  d'une  inlerprelalion  commune  et  ordi- 
naire. 

Pour  ju^er,  après  cela  ,  si  dans  la  sentence  arbi- 
trale; de  129/1,  ce  terme  (juondàm  doit  être  entendu 
suivant  sa  sij^nillcation  naturelle  et  primitive^  ou 
s'il  faut  l'expliquer  dans  le  sens  abusif  qu'on  a 
quelquefois  donne  à  celte  expression,  il  suffit  d'exa- 
niiner,  eu  un  niot^  la  suite  des  laits  et  l'ordre  des 
dates. 

L'arrêt  de  1279  est  date  de  la  pentecôte  de  la 
liicme  année. 

On  ne  voit  point  précisément  dans  quel  temps 
commença  la  contestation  qui  fut  terminée  par  la 
sentence  arbitrale  de  129/î  ;  mais  il  est  toujours  cer- 
tain qu'elle  éloit  née  dès  l'année  1290,  puisque  la 
bulle  de  Nicolas  I ,  qui  délègue  le  cardinal,  évéque 
d'Angoulême ,  pour  ju^er  cette  contestation,  est  du 
6  ou  7  septembre  1290  j  ainsi,  dès  ce  temps-là,  et 
sans  doute  même  plusieurs  mois  auparavant  ,  la 
couleslation  étoit  formée,  l'inféodation  qui  y  donnoit 
lieu  éloit  faite ,  et  par  conséquent  la  dame  rharie  et 
ses  liériliers  étoient  morts ,  puisque  c'éloit  à  titre  de 
déshérence  que  Tabbé  de  Brantôme  avoit  cru  être  en 
droit  de  réinféoder  la  partie  de  Bourdeilles  qui  lui 
avoit  appartenu. 

Or ,  peut-on  présumer  que  lant  de  choses  se  fussent 
passées  en  un  aussi  petit  nombre  d'années,  c'est-à- 
dire,  depuis  la  pentecôte  de  l'année  1279,  jusque 
vers  la  fin  de  l'année  1289,  ou,  tout  au  plus,  le 
commencement  de  l'année  1290. 

Il  faudroit  feindre  pour  cela ,  qu'après  l'arrêt 
de  1279,  qui,  dans  la  supposition  de  l'abbé  de 
Brantôme,  avoit  jugé  que  toute  la  seigneurie  de 
Bourdeilles  étoit  dans  la  mouvance  de  celte  abbaje, 
le  seigneur  de  Bourdeilles  auroit  aliéné  la  moitié  de 
sa  seigneurie  en  faveur  de  la  dame  Tharie  ;  que  la 
dame  Tharie  en  auroit  joui,  qu'elle  Tauroit  transmise 
à  sQs  héritiers;  que  ses  héritiers  l'auroient  possédée, 
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qu'il  y  en  auroît  eu  même  plusieurs  (  car  c'est  ce 
que  le  pluriel  hœredum  fait  entendre  naturellement), 
qu'ils  seroient  tous  morts  l'un  après  l'autre  ,  sans 
laisser  aucuns  héritiers  ,  ensorte  que  cette  moitié 
de  Bourdeilles  seroit  alors  tombée  en  déshérence  ; 
et  que  tout  cela  se  seroit  passé  dans  moins  de  dix 
ans.  La  chose  ,  à  la  vérité ,  n'est  pas  absolument 
impossible ,  mais  elle  est  si  peu  vraisemblable ,  que 
la  cour  ne  jugera  pas,  sans  doute,  qu'il  faille  faire 
violence  à  la  signification  naturelle  des  mots ,  et 
donner  au  terme  quondàm  un  sens  contraire  à  son 
origine ,  pour  faire  convenir  ce  terme  à  une  suppo- 
sition si  forcée  et  si  extraordinaire. 

Combien  est-il  plus  simple  et  plus  naturel  d'en- 
tendre ce  terme  dans  sa  signifi.cation  ordinaire ,  de 
penser  que  tous  ces  faits  n'ont  pu  vraisemblablement 
se  placer  dans  un  cercle  aussi  étroit  que  celui  de  dix 
ans  j  et  que  par  conséquent  on  doit  supposer  que 
lorsque  la  sentence  arbitrale  de  1294  a  été  rendue, 
il  y  avoit  long-temps  que  la  moitié  de  la  dame 
Tharie  étoit  séparée  de  celle  que  Bernard  de  Bour- 
deilles  possédoit ,  et  qui  avoit  fait  le  sujet  de  l'arrêt 
de  127g  j  que  les  héritiers  de  la  dame  Tharie  avoient 
joui  successivement  après  elle  de  cette  moitié  ;  et 
qu'enfin,  le  cas  de  la  déshérence  étant  arrivé,  l'abbé 
de  Brantôme ,  qui  prétendoit  que  la  seigneurie  de 
Bourdeilles  étoit  dans  sa  mouvance ,  avoit  cru  être 
en  droit  d'inféoder  de  nouveau  la  portion  de  cette 
seigneurie  qui  étoit  vacante  ,  pour  ainsi  dire  ,  par 
l'extinction  de  la  postérité  de  la  dame  Tharie. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  porté  le  procureur- 
général  à  donner  cette  interprétation  au  terme  quon-* 
dam ,  employé  dans  la  sentence  de  1 294  ;  et  après  en 
avoir  rendu  compte  à  la  cour,  il  croit  pouvoir  dire 
que  l'interprétation  nouvelle  et  singulière  de  l'abbé 
de  Brantôme  n'est  pas  moins  contraire  au  sens  qui 
résulte  d«  toutes  les  circonstances  de  l'acte  dans  lequel 
ce  terme  se  trouve ,  qu'à  la  signification  naturelle  et 
ordinaire  de  cette  expression. 

Seconde  objection*.  Si  ihxns  le  temps  de  Tarcêt  de 
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12^9  ,  il  TiVûl  ('\r  qiic'slioii  rjnc  do  la  nionvanrc  de  la 
inoilic  de  ]5()iii(lcill(\s  ,  on  ranroil.  exprimé  dans  Tar- 
rêt.  ,  comme  on  Ta  nia!V|iif>  dans  Ja  sentence  arbitrale 
de  1394  ,  où  il  ne  s'agissoil  en  eilel  que  de  Ja  moitié 
de  celle  terre. 

Réponse.  Le  procurcnr-général  croit  avoir  prouvé, 
dans  la  seconde  partie  de  sa  re((uete  ,  qu'il  ne  s'a  gis- 
soit  que  de  Ja  mouvance  du  seul  clialcau  de  la  baronnie 
de  Bourdeilles  dans  Je  temps  de  l'arrêt  de  1279  ;  et  si 
cela  est,  iJ  auroit  été  non -seulement  inutile,  mais 
absurde ,  d'(;xprimer  dans  cet  arrêt  qu'il  n'étoit  ques- 
tion que  de  la  moitié  de  la  seigneurie ,  puisqu'il  s'agissoit 
dans  cette  affaire,  non  de  la  moitié  de  la  seigneurie  de 
Bourdeilles  qu'on  appelle  baronnie  ,  mais  du  seul 
cliâleau  qui  étoit  dans  cette  moitié ,  et  qui  apparie- 
noil  tout  entier  à  Bernard  de  Bourdeilles  j  car  il  est 
certain,  dans  le  procès  ,  que  cliacune  des  portions  de 
la  seigneurie  de  Bourdeilles  avoit  son  château  parli- 
culiet'. 

Quand  même  on  pourroit  supposer  qu'il  fût  ques- 
tion dans  cet  arrêt  de  la  moitié  entière  de  la  seigneurie 
de  Bourdeilles,  l'objection  seroit  toujours  détruite 
par  un  grand  nombre  de  titres  produits  dans  l'ins- 
tance, qui  prouvent  évidemment  que,  quoique  les  deux 
Î)arties  de  la  terre  de  Bourdeilles  aient  été  unies  dans 
eur  origine  ,  leur  division  en  avoit  fait  deux  corps 
de  iief  et  de  seigneurie  tellement  distincts  et  séparés, 
qu'on  les  a  considérés  beaucoup  moins  comme  les 
deux  parties  d'un  même  tout,  que  comme  faisant  cha- 
cune une  espèce  de  tout  qui  étoit  également  appelé  la 
seigneurie  de  JBourdeilles, 

Ainsi ,  dans  l'échange  de  1^07,  qui  n'est  postérieur 
que  de  28  ans  à  l'arrêt  de  1279  ,  et  de  i5  ans  à  la 
sentence  de  12945  ainsi ,  dans  le  délaissement  que  le 
roi  fit  au  comte  de  Périgord  ,  en  i54i  et  en  i542, 
de  cette  même  portion  de  Bourdeilles;  ainsi,  dans  les 
lettres  du  don  du  comté  de  Périgord  et  de  ses  dépen- 
dances, que  le  roi  Charles  Yl  fit  à  Louis  d'Orléans', 
son  frère 5  en  1^99 j  ainsi,  dans  la  vente  du  comté 
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dePérigord  et  du  comté  de  Bourdeilles,  faite,  en  14^7^ 
par  Charles  d'Orléans  à  Jean  de  Bretagne  ,  vicomte 
de  Limoges  5  ainsi ,  dans  celle  du  comté  de  Bour- 
deilles  seul,  en  1480,  par  Alain  d'Albret  à  Fran- 
çois de  Bourdeilles;  ainsi,  dans  l'hommage  de  i495  , 
et  dans  plusieurs  autres  titres  qu'il  est  inutile  d'expli-^ 
quer  ici  avec  plus  d'étendue ,  on  voit  qu'une  des  por- 
tions de  la  seigneurie  a  été  perpétuellement  désignée 
sous  le  nom  de  château  et  châtellenie  ,  ou  sous  le 
nom  de  comté  de  Bourdeilles ,  comme  un  corps  entier 
de  seigneurie,  sans  aucune  limitation  qui  puisse  même 
faire  soupçonner  qu'il  ne  s'agissoit  en  eflét  que  d'une 
moitié  de  cette  terre  considérée  par  rapport  à  son  pre^ 
mier  état. 

L'effet  de  cette  séparation  a  été  si  loin  ,  que  la  dé- 
nomination de  l'une  des  deux  parties  de  la  même  terre 
ne  convenoit  nullement  à  l'autre  ,  et  que ,  pendant 
que  l'une  portoit  le  nom  de  comté,  l'autre  étoit  qua- 
lifiée seulement  du  titre  de  baronnie. 

Il  ne  seroitdonc  pas  surprenant  qu'on  n'eût  pas  ex- 

Ï)rimé  dans  l'arrêt  de  127g,  qu'il  ne  s'agissoit  que  de 
a  moitié  de  la  terre  de  Bourdeilles  qui  étoit  pos- 
sédée par  un  seigneur  de  ce  nom  y  et  il  n'y  auroit  rien 
en  cela  qui  ne  s'accordât  parfaitement  avec  les  autres 
titres  qui  ont  été  produits  dans  l'instance,  quand  même 
il  seroit  vrai  que  l'arrêt  de  1279  comprît  la  seigneurie 
ou  la  châtellenie  de  Bourdeilles  ,  non  pas  seulement 
le  château  ;  ce  que  l'on  examinera  plus  à  fond  dans 
la  suite  de  cette  requête. 

Troisième  objection.  Si  les  directeurs  des  créan-r 
ciers  de  la  maison  de  Bourdeilles  rcprésentoient  les 
titres  de  cette  maison  qu'ils  ont  entre  les  mains  ,  et 
entr 'autres  un  aveu  de  1261  ,  qui  a  été  vu  dans  le 
temps  de  Faveu  de  1624,  on  prouveroit  par  ces  pièces 
que  la  totalité  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles  étoit 
possédée  par  les  auteurs  de  Bernard  de  Bourdeilles  ^ 
même  avant  l'arrêt  de  1279,  et  dans  le  temps  de  cet 
arrêt. 

Réponse.  Il  est  inutile  de  s'arrêter  à  raisonner  par 
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<(mj(Tlurc\s  sur  des  pièces  i\\ii  Jic  paroissrni  poinl.  L« 
pr(>cnr(Mir-<;(MK'M'al  du  roi  ignore  si  Jcs  direclciirs  des 
créanciers  de  l^mrdcillcs  on!  ces  ])ièees  ,  ou  s'ils  ne 
les  on!  pas  ;  jl  sail  seideiiKînl.  ([u'ils  Jui  onldil  (pj*elles 
leur  éluJeiil  al)soliirnent  iueoniiiies,  vX  il  peul  assurer 
la  cour,  (ju'avanl  (pie  d'inleiveulr  dans  celle  aiïaircî, 
pour  j  délendre  l(\s  droils  du  roi  ,  il  a  lait,  toutes  les 
reeliei'elies  iniagiiiabies  pour  retrouver  ces  titres  , 
quand  juème  ils  auroient  du  être  contre  le  roi,  dont 
les  intérêts,  quelfjue  sacrés  qu'ils  soient,  ne  doivent 
jamais  être  mis  en  balance  avec  la  justice  et  la  vérité. 

Objections  qui  ont  rapport  a  la  sentence  arhitralô 

de  1294- 

Première  objection.  On  relève  inutilement ,  après 
4oo  ans,  les  détauts  d'une  sentence  respectable  par  son 
antiquité  :  elle  n'est  point  nulle  par  Fincompétcnce 
du  jngc  qui  i'a  rendue  ;  il  s'agissoit  d'une  aliénation 
de  biens  ecclésiastiques  ;  et  tel  étoit  alors  l'usage  éga- 
lement approuvé  dans  l'église  et  dans  l'état ,  que  les 
juges  ecclésiastiques  décidoient  de  la  validité  de  ces 
sortes  d'aliénations.  Les  parties  ont  d'ailleurs  reconnu 
le  juge  délégué  ;  elles  ont  procédé  par-devant  lui  vo- 
lontairement. Enfin,  quand  cette  sentence  seroitnidle, 
elle  ne  prouveroit  pas  moins  que  toutes  les  parties  ont 
reconnu  dès  l'année  1 294  ,  que  le  comté  de  Bour- 
deilles  étoit  un  lîef  de  l'abbaje  de  Brantôme. 

Réponse,  Il  est  vrai  que  si  cette  sentence  avoit  été 
exécutée  ,  si  l'on  voyoit  que  l'inféodation  qu'elle  con- 
firme eût  eu  quelque  effet ,  et  que  l'abbé  de  Brantôme 
eut  été  reconnu  dans  la  suite  seigneur  suzerain  du 
comté  de  Bourdeilles  ,  on  pourroit  employer  avec 
succès  l'argument  que  l'on  tire  de  l'antiquité  de  ce 
titre  :  le  consentement  des  parties  ,  la  procédure  vo- 
lontaire qu'elles  ont  faite  devant  le  juge  délégué  par 
le  saint  siège,  les  erreurs  mêmes  du  siècle  dans  lequel 
ce  jugement  a  été  rendu  ,  pourroient  couvrir  les  dé- 
fauts q;u'on  y  remarque  3  mais  dès  le  moment  qu'il 
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s'agit  cFune  pièce  inconnue ,  oubliée ,  ou  méprisée 
pendant  quatre  siècles  ,  la  question  change  de  face  ; 
rantiquité  d'un  titre  non  exécuté  ne  sert  qu'à  faire 
ouvrir  les  yeux  sur  les  défauts  qu'il  contient.  Ces  dé- 
fauts ,  considérables  en  eux-mêmes,  le  deviennent 
encore  plus  lorsqu'on  y  joint  l'inexécution  du  titre  , 
qu'on  présume  facilement  avoir  été  l'effet  des  nullités 
qui  s'y  trouvent  ;  et  au  lieu  que  si  l'acte  a  voit  été  exé- 
cuté ,  quatre  cents  ans  de  possession  l'auroient  rendu 
inviolable,  et  auroient  consacré  jusqu'à  ses  défauts, 
quatre  cents  ans-  d'inexécution  ajoutent  un  nouveau 
degré ,  et  mettent ,  pour  ainsi  dire ,  le  comble  aux 
nullités  qu'on  y  découvre. 

Seconde  objection.  La  proximité  des  parties ,  c'est- 
à-dire,  de  l'abbé  de  Brantôme  ,  et  de  Gérard  de  Ma- 
lomont ,  son  frère,  ne  suffit  pas  seule  pour  faire  pré- 
sumer qu'il  y  ait  eu  de  la  fraude  et  de  la  collusion  dans 
la  sentence  arbitrale. 

Réponse,  Le  procureur  -  général  n*a  relevé  cette 
circonstance  que  pour  faire  voir  que  l'acte  étoit  sus- 
pect ;  et  qui  peut  douter,  en  effet,  que  tout  ne  soit 
suspect  dans  un  titre  si  décisif  en  apparence  pour  le 
droit  des  abbés  de  Brantôme  ,  et  néanmoins  si  né- 
gligé ,  si  abandonné  par  eux,  et  si  justement  con- 
damné par  le  jugement  secret  que  depuis  quatre  cents 
ans  ils  en  ont  porté  tous  ,  sans  en  excepter  même  le 
sieur  abbé  de  Vauban  ,  qui  a  d'abord  reconnu  plei- 
nement le  droit  du  roi  pour  la  mouvance  du  comté  de 
Bourdeilles  ? 

Troisième  objection.  On  ne  peut  pas  dire  que  le 
défaut  de  confirmation  de  la  part  du  pape  et  de  la 
part  du  roi ,  rende  la  sentence  de  1574  inutile.  ^Gette 
confirmation  n'avoit  été  désirée  que  pour  la  sûreté  de 
Gérard  de  Malomont ,  afin  que  l'inféodation  qui  lui 
avoitété  faite  par  son  frère  ,  fût  solennellement  confir- 
mée par  le  concours  de  la  puissance  royale  et  de  ?au- 
torilé  ecclésiastique. 

On  peut  dire  même  ,  que  l'acquisition  que  le  roi  a 
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faito  (lu  comh'  <lo  Boiirdrillcs,  par  IV'chanp;^  do  1^07/ 
a  c'Ic  une  coiifirination  siillisaiilc  do  la  sentence  arJn-» 
traie  do  1291. 

tiêponsc.  Il  scroit  difficile,  après  laiit,  de  siècles, 
de  péiiélrer  dans  l'inlenlion  des  paiiies  inléressées  ,  et 
de  savoir  quelles  sont  les  raisons  ([ui  les  ont  portées  à 
demander  celle  confirmai  ion.  Il  est  toujours  certain  , 
(l'un  coté ,  fpi'elles  l'ont  jugée  nécessaire ,  et  de  l'autre, 
qu'elles  ne  l'ont  pas  obtenue  5  mais  d'ailleurs  il  eu 
résulte  toujours  que  cet  acte  n'a  pas  eu  sa  perfection  , 
et  que  le  roi  ,  dont  l'approbation  devoit  y  mettre  le 
dernier  sceau  ,  n'y  ayant  jamais  donné  son  consente- 
ment ,  on  ne  peut  pas  s'en  servir  contre  lui  pour  établir 
nne  inoilvànee  qu'il  n'a  point  reconnue ,  et  qu'on  a 
craiht  peut-être  de  faire  paroître  à  ses  yeu^. 

Soutenir  que  le  roi  a  confirmé  la  sentence  de  1294, 
parce  qu'il  a  acquis  le  comté  de  Bourdeilles  des  héri- 
tiers de  Gérard  de  Malomont ,  c'est  avancer  une  pro- 
position nouvelle ,  et  qui  n'a  pas  même  besoin  d'être 
réfutée  :  il  auroit  fallu ,  pour  cela  ,  que  l'on  eut  fait 
mention  de  la  sentence  arbitrale  dans  l'échange  que 
les  héritiers  de  Gérard  de  Malomont  ont  fait  avec  le 
roi. 

Le  roi  ne  fait  rien  comme  particulier  ;  il  agit  en 
tout  comme  souverain  ,  surtout  en  matière  d'acquisi- 
tiorï  de  fonds  ,  suivant  là  maxime  qu'il  n'a  point  de 
domairile  privé  distinct  de  celui  de  l'état  :  il  y  a  seule- 
ment cette  différence  efntre  ses  acquisitions ,  que  celles 
à  titre  d'échoite ,  ou  qui  représentent  des  fruits  dispo=- 
nibles  ,  peuvent  être  par  lui  mises  hors  de  ses  mains  ; 
mais  tant  qu'il  en  jouit,  elles  doivent  être  adminis- 
trées comme  domaine  ,  et  elles  en  ont  tous  les  privi- 
lèges ,  excepté  l'inaliénabilité  qu'elles  n'acquièrent 
que  par  une  union  expresse,  ou  une  union  tacite,  résul- 
tant d'une  jouissance  confuse  pendant  dix  ans  avec 
s^s  autres  domaines ,  ou  de  ce  que  le  souverain  décède 
en  possession ,  ce  qui  transmet  l'efTet  acquis  au  sucy 
cesseur  à  la  couronne  d'une  manière  irrévocable.  Les 
acquisitions  Tolontaires  forment  également  des  do- 
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maines,  et  sont  censées  faites  pour  Tétat ,  et  irrévo- 
cablement ,  s'il  n'y  a  une  déclaration  contraire  au 
moment  que  le  roi  acquiert  :  cette  déclaration  con- 
serve au  souverain  la  faculté  de  disposer  des  fonds 
pendant  sa  vie ,  comme  il  auroit  pu  faire  des  deniers 
publics  qu'ils  représentent;  mais  en  attendant,  ceS 
fonds  sont  administrés  comme  domaniaux  ,  et  si  le  roi 
décède  avant  d'en  avoir  disposé  ,  ils  demeurent  unis 
de  plein  droit  à  la  couronne.  Quant  aux  acquisitions 
ex  causa  antiquâ^  la  domanialité  ancienne  ,  qui  est 
le  principe  de  leur  retour ,  ne  laisse  aucun  doute  sur 
leur  inaliénabilililé. 

D'après  ces  principes  ,  n'y  auroit  -  il  pas  de  l'in- 
convénient à  admettre  une  supposition  dont  on  pour- 
roit  abuser  pour  rendre  ces  principes  douteux? 

Mais  ,  d'ailleurs ,  c'étoit  en  qualité  de  souverain 
que  le  roi  devoit  confirmer  la  sentence  arbitrale  ,  et 
c'est  comme  particulier  qu'il  a  acquis  le  comté  de 
Bourdeilles  ;  comment  peut-on  donc  prétendre  que 
ce  que  le  roi  a  fait  comme  particulier  ,  puisse  préju- 
dicier  à  la  liberté  qu'il  avoit ,  comme  roi ,  d'accorder 
ou  de  refuser  la  confirmation  de  la  sentence  arbitrale 
de  1 294  ?  Mais  ,  encore  une  fois  ,  c'est  trop  s'arrêter 
à  détruire  une  objection  de  cette  qualité. 

Quatrième  objection.  On  ne  doit  pas  dire  que  la 
sentence  arbitrale  de  1294  n'a  pas  été  exécutée  ,  sous 
prétexte  que  treize  ans  après  cette  sentence  le  comté 
de  Bourdeilles  a  été  cédé  au  roi  par  les  successeurs 
de  Gérard  de  Malomont ,  contre  la  défense  expressé- 
ment portée  par  la  sentence  arbitrale  ,  de  faire  passer 
cette  terre  dans  des  mains  plus  puissantes,  inmanum 
potentiorum.  L'échange  de  iSoy  étoit  fondé  sur  des 
raisons  d'état ,  et  l'abbé  de  Brantôme  ne  pouvoit  j^i 
ne  devoit  en  empêcher  l'exécution. 

Réponse,  Mais  il  pouvoit  et  il  devoit  demander  au 
roi  un  homme  capable  de  lui  rendre  l'hommage ,  ou 
une  récompense  pour  l'extinction  de  la  féodalité  ; 
il  pouvoit  et  il  devoit  exiger  l'hommage  des  comtes 
de  Périgord  5  lorsqu'ils  acquirent  du  roi  le   comté 


I  '2  CINQUIEME 

tic  Bonrdcillcs  ;  il  ])(niv(>it  cl  il  tlcvoil  le  deman- 
der an\  iUica  (i*()r;('an.s  ,  l()rs(|uc  ce  comté  leui* 
fut  donné  par  le  roi  Cliarl^s  VI  ;  il  ponvoil  (.'t  il  de- 
voille  demander  à  Jean  de  Brelagnc! ,  à  Françoise  de 
Brelag^ne  ,  sa  fille  ,  à  François  de  Bourdeilles  el  à  sc^ 
snccesseurs  ,  iorscpie  celte  seigneurie  a  passé  successi- 
vement entre  leurs  mains.  C()nd)ien  d(;  lois  son  droit 
prétendu  a-l^il  été  ouvert  pendant  Fespace  de  cjuatrc 
siècles  j  et  toutes  les  fois  que  cela  est  arrivé  ,  il  a  con- 
firmé par  son  silence  toutes  \cs  inductions  (jue  le  pro- 
cureur-général du  roi  a  tirées  de  Finexéeution  de  la 
sentence  de  1294. 

Cinquième  objection.  A  fpioi  sert-il,  pour  défendre 
la  cause  du  roi,  de  relever  avec  tant  de  soin  les  défauts 
de  la  sentence  arbitrale  de  1294?  On  ne  travaille 
par  là  ,  sans  y  penser ,  que  pour  Fabbé  de  Brantôme. 
Le  roi  tire  tout  le  droit  qu'il  a  eu  sur  Bourdeilles 
de  la  maison  de  Malomont ,  qui  lui  a  cédé  cette  terre 
par  échange,  en  l'année  1507.  ^^  cette  maison  perd 
son  droit  sur  le  comté  de  Bourdeilles,  le  droit  du 
roi  s'évanouit  en  même  temps;  car,  si  la  sentence 
arbitrale  est  détruite,  Finféodation  de  celte  partie 
de  Bourdeilles  que  la  sentence  confirme  ,  tombe 
absolument ,  l'abbé  rentre  dans  le  fief  qu'il  avoit 
inféodé  :  en  voulant  lui  enlever  la  mouvance  de  ce 
fief,  on  lui  rend  la  propriété  ;  mais  si  cela  est ,  que 
deviendroit  le  droit  du  roi ,  uniquement  appuyé  sur 
celui  de  Gérard  de  Malomont  ;  et  ne  sera-t-il  pas 
vrai  de  dire,  que  ce  sera  l'abbé  de  Brantôme  seul, 
qui  profitera  de  tous  les  efforts  qu'on  aura  faits  pour 
donner  atteinte  à  la  sentence  de  i494  ^ 

Réponse.  On  confond  ici,  comnie  en  plusieurs 
autres  endroits  de  la  réponse  de  Fabbé  de  Brantôme , 
la  propriété  avec  la  mouvance  du  comté  de  Bour- 
deilles ;  et  comme  si  le  roi  prétendoit  être  proprié- 
taire de  ce  comté ,  ou  comme  s'il  avoit  à  se  défendre 
contre  une  demande  en  garantie  formée  conire  lui 
par  les  descendans  de  ceux  auxquels  il  a  cédé  le 
comté  de  Bourdeilles,  on  veut  rétorquer  contre  le 
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roi  les  défauts  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  prétendu 
titre  de  ses  auteurs,  c'est-à-dire,  les  héritiers  de 
Gérard  de  Malomont. 

Il  est  vrai  que  le  roi  a  eu  deux  qualités  différentes 
à  regard  du  comté  de  Bourdeilles. 

Il  en  a  été ,  et  il  en  est  encore  le  seigneur  suzerain, 
comme  roi ,  à  cause  de  sa  couronne ,  ou  des  grands 
fiefs  qui  y  sont  réunis. 

Mais  outre  cela ,  il  en  a  été  le  propriétaire  pendant 
trente-quatre  ou  trente-cinq  ans,  et  il  a  cessé  de  l'être 
il  y  a  plus  de  trois  cents  ans. 

Si  Je  roi  procédoit  ici  en  qualité  de  propriétaire  ; 
si  ,  en  cette  qualité  ,  il  vouloit  combattre  la  sentence 
de  I2g4,  Fabbé  de  Brantôme  pourroit  lui  dire,  avec 
quelque  apparence  :  vous  attaquez  votre  propre 
titre  ^  je  consens  qu^il  soit  détruit ,  et  je  rentre  dans 
le  fief  dont  rinféodalion  avoit  été  confirmée  par  ce 
titre  en  faveur  de  vos  auteurs.  Il  faudroit  en  ce  cas, 
que  le  roi  établît  sa  propriété  par  un  autre  titre,  ou 
qu'il  5e  défendît  par  une  prescription  de  plus  de 
quatre  cents  ans  ,  et  qu'il  se  réduisît  à  dire ,  suivant 
le  langage  des  jurisconsultes ,  Possideo  ,  quia  pos- 
sideo. 

Mais  le  roi  agit  dans  cette  affaire ,  non  comme 
propriétaire  du  comté  de  Bourdeilles  ,  non  comme 
étant  aux  droits  de  Gérard  de  Malomont,  mais  en 
qualité  de  seigneur  dominant;  et  comme  roi,  non 
pour  s^assurer  la  propriété  de  cette  seigneurie,  mais 
pour  en  conserver  la  mouvance. 

Un  autre  seigneur  qui  prétend  lui  enlever  cette 
I  mouvance ,  rapporte  un  titre  nul ,  suspect ,  inutile , 
réprouvé  par  un  silence  de  quatre  cents  ans  :  le 
roi  fait  voir  le  vice  de  ce  titre ,  pour  montrer  qu^on 
ne  peut  en  tirer  aucun  argument  solide  en  faveur 
de  la  mouvance  prétendue  par  Fabbé  de  Brantôme , 
lequel  laissant  là  l'état  de  la  question ,  et  la  véritable 
qualité  des  parties,  veut  faire  dégénérer  un  combat 
de  fief  en  une  question  de  propriété ,  et  t)pposer  au 
toi,  qui  n'agit  que  comme  seigneur  direct ,  ce  qui 
ne  seroit  d'aucune  conséqueuce  çQUlve  lui ,  quand 
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ijirincî  il  agiroit  roiniiHî  j)r()j)rir,lainî  ^  puisqu'il  i\r 
ns<jU(  Tdil  lieu  en  iijiaiidouuajil  Ut  liUc  de  iy.\)\  ,  pour 
se  jt'iilernier  uni<jueiiienl,  dans  nue  posscîssion  con- 
liaiicc  sans  iuterniplioa  pendant  plus  tlti  quatre 
siècles. 

Aiiisi,  celte  ()l)jecli()u  de  TahLé  de  Branlôme  n'a 
qu'une  Ibihle  lueur  (jui  dispaioît  (relle-iuenie ,  pur 
las(;ule  dislinelion  des  cpiaiités  de  seigneur  doniiiiant 
ai  depropriélairc  ,  qu'un  a  conioudues,  sans  y  penser , 
en  cet  endroit. 

Objection  qui  a  rapport  a  l'opposition  formée  en 
i3;>6,  par  Guillaume  de  Malomont ,  a  la  prise 
de  possession  de  Guillaume  de  Chanac, 

Quoiqu'il  n'y  ait  dans  cet  acte  qu'une  énoncialion 
de  la  mouvance  de  l'abbé  de  Brantôme,  une  énon- 
ciation  qui  se  trouve  dans  un  acte  de  quatre  cents 
ans  d'antiquité  ,  ne  doit  pas  être  considérée  ^comme 
un  léger  argument  ;  et  d'ailleurs  ,  si  l'acte  qui  doit 
être  au  trésor  des  chartes  éloit  rapporté  par  le  pro- 
cureur-général du  roi,  l'abbé  de  Brantôme  en  tire- 
roit  de  plus  grandes  lumières  pour  la  défense  de  sa 
cause. 

Réponse,  La  condition  du  roi  n'est  pas  moins  fa- 
vorable que  celle  de  ses  sujets,  et  il  doit  avoir  au 
moins  le  libre  exercice  du  droit  commun,  suivant 
lequel  on  n'a  jamais  obligé  une  partie  à  produire 
les  titres  dont  on  se  sert  contre  elle  ;  mais  plus  le 
roi  a  de  privilèges  ,  au-delà  m  me  des  règles  com- 
munes, plus  il  convient  à  sa  justice,  non-seulement 
de  s'y  assujettir,  mais  d'aller  encore  plus  loin  que 
ses  sujets ,  et  de  produire  jusqu'aux  titres  dont  on 
se  sert  contre  lui ,  pour  faire  voir  qu'il  ne  cherche 
que  la  lumière  et  qu'il  ne  craint  point  la  vérité  : 
ainsi  le  procureur-général  produira  l'opposilion  dont 
il  s'agit  à  la  fin  de  cette  requête  ;  et  il  espère  que 
la  cour  n'y  trouvera  que  renonciation  dont  l'abbé 
de  Brantôme  se  sert  ^  et  dont  le  procureur-général 
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croit  avoir  fait  voir  pleiiiejnent  rinutilité  dans  sa 
requête ,  qu'il  lui  suffit  d^'employer  pour  toute  réponse 
à  cet  égard. 

Il  y  ajoutera  néanmoins  que  cet  acte  est  au  moins 
aussi  fort  pour  le  roi  que  pour  l'ahbe  de  Brantôme  • 
si  d'un  côté  Guillaume  de  Malomont  y  énonce  qu'il 
a  rendu  l'hommage  à  cet  abbé ,  on  y  voit  que ,  d'un 
autre  côté ,  le  roi  y  fait  déclarer  qu'il  avoit  mis  dans 
sa  main  tous  les  revenus  de  la  seigneurie  de  Bour- 
deilles,  ce  qui  conduit  naturellement  à  croire  que 
c'étoit  en  qualité  de  seigneur  suzerain  que  le  roi  avoit 
fait  faire  cette  saisie.  Le  procureur-général  avoit  cru 
la  cause  du  roi  si  solidement  et  si  invinciblement 
établie ,  qu'il  avoit  négligé  cette  espèce  de  preuve  5 
mais ,  puisque  l'abbé  de  Brantôme  veut  absolument 
voir  l'acte  dont  il  s'agit,  il  est  juste,  en  le  satis- 
faisant à  cet  égard  ^  de  remarquer  aussi  ce  qu'il  y 
a  d'avantageux  dans  cet  acte  pour  l'établissement 
des  droits  du  roi  :  on  en  tirera  au  moins  cette  con- 
séquence ,  qu'on  ne  peut  rien  conclure  d'un  acte  où 
l'on  ne  voit  qu'une  simple  énonciation  de  deux  pré- 
tentions respectives ,  sans  aucune  autre  circonstance 
qui  puisse  les  décider. 

Il  y  a  cependant  cette  observation  à  faire  sur  ce 
titre ,  que  renonciation  qu'on  y  a  faite  de  la  prétention 
de  l'abbé  de  Brantôme  n'a  pas  été  portée  plus  loin  , 
et  que ,  lorsque  le  roi  a  acquis  par  échange  le  comté 
de  Bourdeilles  des  héritiers  de  GuilJaume  de  Ma- 
lomont, il  ne  s'engagea  ni  à  rendre  l'hommage  par 
un  procureur ,  ni  à  donner  une  récompense  à  l'abbé 
de  Brantôme  pour  la  seigneurie  de  Bourdeilles.  Il 
est  vrai  que  dans  les  conditions  qui  sont  exprimées 
dans  le  préambule  du  contrat  d'échange  que  Guil- 
laume de  Chanac ,  comme  exécuteur  du  testament 
d'Elie  de  Malomont ,  faisoit  avec  le  roi ,  il  avoit 
demandé ,  par  une  clause  générale  ,  et  sans  parler 
de  la  terre  de  Bourdeilles  en  particulier,  que  le  roi 
fut  tenu  de  donner  une  récompense  suffisante  aux 
églises  dont  les  terres  qui  dévoient  être  cédées  au  roi, 
^toient  tenues  eu  fief^  mai^  le  roi  ne  s'y  engagea 
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noiiii;  et  ccUc  condilioii ,  niar(jinM'  d;nis  le  pivarriLiiIc 
nui  coiilicnt  le  récit  des  jn'ojxisilioJis  (|ni  avoinil  é'.é 
laites  cuire  les  gens  du  roi  et  (iuillaniiie  de  (^hanae, 
ne  se  trouve  point  dans  Je  dinposilii'  par  lequel 
Guillaume  de  Clianac  s'engage  à  livrer  au  roi  toutes 
les  terres  qu'il  lui  cëdoit  par  cet  eeliange,  sans  au- 
cune réserve  ni  condition  ,  si  ce  n'est  rjue  le  roi 
n'enlreroit  en  possession  des  terres  qu'on  lui  eédoit , 
qu'après  qu'il  auroit  Tait  de  sa  part  tout  ce  qu'il 
étoit  obligé  de  faire  ,  pour  mettre  Guillaume  de 
Chanac  en  possession  des  seigneuries  qu'il  lui  donnoit 
en  échange  :  ainsi,  en  comparant  le  préambule  de 
cet  acte  avec  le  dispositif,  on  y  reconnoît  que  celte 
condition  vague  et  générale,  qui  ne  prouveroit  rien, 
quand,  même  elle  se  trouveroit  dans  le  dispositif, 
et  que  les  gens  du  roi  qui  traitoient  cette  affaire  avec 
Guillaume  de  Chanac  avoient  peut-être  écoutée  trop 
facilement,  a  été  entièrement  rejetée  lorsqu'il  a  fallu 
consommer  l'afTaire,  et  qu'il  n'en  a  plus  été  question 
dans  le  dispositif,  c'est-à-dire  dans  l'endroit  où  se 
forme  véritablement  le  lien  de  l'engagement  des 
parties  qui  contractent.  La  cour  jugera  par  là ,  com- 
bien les  droits  prétendus  de  l'abbé  de  Brantôme 
ont  fait  peu  d'impression  dès  l'année  i5o7  ?  ^^^^ 
qu'on  puisse  faire  voir  que  depuis  ce  temps-là  ,  jus- 
qu'en l'année  1704,  on  ait  jamais  osé  faire  la  moindre 
démarche  pour  les  soutenir. 

Il  n'est  donc  pas  inutile  d'observer  ici ,  avant  que 
de  passer  à  des  objections  d'un  autre  genre,  que 
l'abbé  de  Brantôme  n'a  rien  répondu,  comme  en 
effet  il  ne  peut  rien  répondre  de  solide  au  grand 
argument  que  l'on  a  tiré  contre  lui  de  ce  silence 
de  quatre  cents  ans. 

11  ne  faut  pas  confondre  cet  argument  avec  celui 
de  la  prescription  :  la  prescription  est  utile  et  décisive, 
quand  même  les  titres  seroient  valables  et  légitimes  en 
eux-mêmes;  mais  la  conjecture  qui  résulte  du  long 
silence  des  abbés  de  Brantôme ,  dans  le  temps  qu'ils 
avoient  entre  leurs  mains  les  mêmes  titres  qu'ils  pro- 
duisent, va  encore  plus  loin  j  elle  fait  présumer  qu'ils 


ont  reconnu  le  deTaut  el  rinutiiité  cle  ces  litres,  qu'ils 
ont  senti  ce  que  l'on  pou  voit  y  opposer,  et  qu'ils 
les  ont  condamnés  les  premiers,  long-femps  avant 
que  l'on  eût  mis  la  justice  en  état  de  confirmer  le 
jugement  qu'ils  en  ont  porté  eux-mêmes  par  avance. 

La  première  proposition  que  le  procureur-i^énéral 
a  avancée  dans  sa  première  requête,  lorsqu'il  y  a 
fioutenu  que  l'abbé  de  Brantôme  n'avoit  aucuns  titres 
légitimes  sur  la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles  ^ 
subsiste  donc  en  son  entier. 

Il  faut  maintenant  examiner  les  nouvelles  objec-* 
lions  que  l'abbé  de  Brantôme  a  faites  contre  la  se-* 
conde  proposition  que  le  procureur-général  a  établie 
«nr  la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles  :  elle  con- 
siste à  prouver  que  le  droit  de  labbé  de  Brantôme, 
tel  qu'il  ait  pu  être  dans  son  origine,  est  éteint 
depuis  plus  de  quatre  cents  ans. 

Pour  développer  cette  proposition,  le  procureur- 
général  a  distingué  deux  degrés,  ou,  si  l'on  veut, 
deux  genres  difFérens  d'extinction  : 

Le  premier,  par  l'acquisition  que  le  roi  a  faite 
du  comté  de  Bourdeilles  ; 

Le  second,  par  la  prescription* 

Objections  sur  le  premier  genre  cV extinction. 

Première  ohjection.  Il  nest  pas  vrai  que  les 
iempéramens  quon  a  trouvés  pour  concilier  les  in- 
térêts du  seigneur  immédiat  avec  les  droits  de  la 
majesté  royale ,  a  V égard  de  V hommage  dû  pour 
les  fiefs  acquis  par  le  roi  dans  la  mouvance  de  ses 
sujets;  il  nest  pas  vrai  (dit  l*abbé  de  Brantôme) 
que  ces  tempéramens  se  soient  réduits  d'abord  à 
commettre  par  le  roi  un  sujet  capable  de  rendre 
hommage  au  lieu  de  lui  ^  et  ensuite  à  donner  une 
indemnité  au  seigneur,  que  celui-ci  nétoit  pas  en 
droit  de  refuser;  beaucoup  moins  que  ce  second 
tempérament  fût  déjà  établi  des  l'année  121 3. 
Choppin ,  Pithou  ,  Brodeau ,  auteurs  cités  par  le 
procureur-général  du  roi ,  auxquels  il  faut  joindre 
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M.*^  Cliark'S  Diiiuuuliii ,  allcslenl  é^alciiiciil  (juc  l'u- 
sage tlo  (loimcr  uii  liominc  au  seigneur  buzcjaiu 
pour  remplir  les  devoirs  de  vassal  au  nom  du  roi , 
a  duré  long-lemps  après  l'année  i'il3,  el  jusqu'en 
l'année  i^iy^:  ils  le  prouvent  par  un  anél  rendu 
contre  Tévecpic  d'Auxcrrc  en  i3i4,  par  des  lettres- 
patentes  du  roi  Jean  de  Tan  i35o;  par  des  ordon- 
nances du  roi  d'Angleterre,  usurpateur  du  royaume 
de  France  ,  des  années  i/\'j3  et  i43o;  par  une  com- 
mission liré(î  d'un  registre  de  la  clianibre  des  comptes, 
et  qu'on  dit  être  de  l'an  1492.  Toutes  ces  autorités 
font  voir  que  le  lenip' rament  d'obliger  le  seigneur 
suzerain,  de  recevoir  une  récompense  j)(jkur  la  mou- 
vance de  son  fief  acquis  par  le  roi ,  n'a  pas  commencé 
dès  Tannée  I!2i3;  et  si  cela  est,  l'abbé  de  Brantôme 
avoit  la  l'acullé  d'obliger  le  roi,  ou  à  mettre  le  comté 
de  Bourdeilles  hors  de  ses  mains,  après  l'échange 
de  i3o7,  ^^  ^  ^"^  présenter  un  sujet  qui  rendil 
hommage  à  cet  abbé  ,  au  lieu  du  roi. 

Réponse.  Si  l'on  avoit  bien  lu  la  requête  du  pro- 
cureur-général du  roi,  et  si  l'on  avoit  bien  pris  lu 
suite  de  ses  principes,  l'abbé  de  Brantôme  se  seroit 
épargné  à  lui-même  la  peine  de  faire  de  telles  ob- 
jections, et  au  procureur-général  celle  d'y  répondre. 
On  vient  de  rapporter  les  termes  mêmes  de  la 
réponse  de  cet  abbé,  parce  qu'on  avoue  qu'on  ne 
sait  pas  d'abord  ce  qu'il  veut  accorder  ou  nier  par 
des  expressions  aussi  générales  que  celles  dont  il  s'est 
servi  en  cet  endroit. 

Il  n*est  pas  vrai,  dit  l'abbé  de  Brantôme,  que  les 
tempéramens  que  la  jurisprudence  féodale  a  introduits 
en  cette  matière ,  se  soient  réduits  d'abord  à  l'ex- 
pédient de  commettre  un  sujet  capable  de  j'endre 
U hommage  au  lieu  du  roi  ^  et  ensuite  à  donner  une 
indemnité  au  seigneur^  que  celui-ci  n  est  pas  en  droit 
de  refuser. 

Veut-il  nier  que  l'on  ait  pris  d'abord  le  tempé- 
rament de  faire  rendre  l'hommage  au  nom  du  roi, 
par  un  sujet  commis  pour  remplir  le  devoir  du  vassal  ? 
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Mais  il  s'attache  à  prouver  cet  usage  par  beaucoup 
de  citations  très-inutiles,  puisque  le  procureur-gé- 
néral  en  convenoit. 

Veut-il  nier  qu*à  ce  premier  tempérament,  on 
ait  joint  celui  d'indemniser  le  seigneur  dans  la  mou- 
vance duquel  le  roi  acquéroit  un  fief?  Mais  il  re- 
connoît  lui-même  que  ce  tempérament  a  été  en  usage 
au  moins  depuis  l'ordonnance  de  Philippe  le  bel^ 
de   i3o2. 

Gomme  on  ne  peut  pas  croire  que  ce  soit  là  l'in- 
tention de  Tabbéde  Brantôme  _,  il  y  a  lieu  de  pré- 
sumer que  la  seule  chose  qu'il  veuille  nier,  est  que 
le  second  tempérament  fut  déjà  établi  dès  l'année 
I2i3  :  à  quoi  il  ajoute,  dans  la  suite ^  que  le  premier 
tempérament,  suivant  lequel  le  roi  sacquittoit  par 
un  autre  des  devoirs  de  fief,  n'avoit  pas  cessé  non 
plus  en  cette  année. 

Ainsi,  il  semble  que  l'on  peut  tirer  ces  deux  con- 
séquences de  tout  ce  que  l'abbé  de  Brantôme  a  voulu 
établir  en  cet  endroit:  l'une,  que  le  second  tem- 
pérament n'étoit  pas  encore  introduit  en  l'année  1 2 1 3; 
l'autre,  que  le  premier  tempérament  n'a  point  cessé 
en  la  même  année. 

De  ces  deux  propositions,  il  pouvoit .retrancher 
entièrement  la  dernière. 

Le  procureur-général  du  roi  n'a  dit  en  aucun 
endroit  de  sa  requête ,  que  le  tempérament  de  com- 
mettre une  personne  capable  de  rendre  l'hommage 
au  lieu  du  roi,  eût  cessé  en  l'année  121 3;  il  a  bien 
dit  que  ce  premier  tempérament  étoit  l'ouvrage  de 
la  plus  ancienne  jurisprudence  en  cette  matière;  que 
la  dernière  jurisprudence  en  avoit  établi  un  second 
encore  plus  régulier,  qui  étoit  celui  de  la  récom- 
pense, et  que  ce  tempérament  étoit  déjà  en  usage 
en  l'année  I2i3:  mais,  si  l'abbé  de  Brantôme  veut 
bien  relire  la  requête  du  procureur-général  du  roi, 
il  n'y  trouvera  rien  qui  puisse  faire  conclure,  même 
par  la  plus  légère  conjecture,  que  ce  second  tem- 
pérament ait  fait  cesser  le  premier  dès  l'année  I2i3; 
et  il  y  trouvera  encore  moins  ce  qu'il  a  dit ,  sans  y 
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avoir  lait  assez  de  réllcxion,  dans  son  avertissement, 
que  le  procureur-f,'cu(Tal  du  roi  a  cilé,  pour  f^^'^^ans 
de  cette  proposition  ,  Cliopj^in,  Pilhou  et  Brodeau. 

Le  procureur-f>cnéral  n'a  cité  ces  auteurs,  cpic 
pour  prouver  Tusage  du  premier  tempérament,  et 
nullement  pour  prouver  l'usa^^^e  du  second,  dont  il 
ïi'avoit  pas  encore  commencé  de  parler  lorsqu'il  a 
fait  cette  citation. 

C'est  donc  inutilement,  encore  une  fois,  que 
l'abbé  de  Brantôme  a  inséré  dans  ses  écritures  les 
passages  entiers  de  ces  mêmes  auteurs  que  le  pro- 
cureur-général avoit  cités,  et  cela,  pour  prouver 
un  fait  dont  le  procureur-général  est  très-persuadé, 
et  dont  il  n'est  jamais  disconvenu ,  c'est-à-dire  ,  que 
l'usage  de  faire  rendre  hommage  au  nom  du  roi 
par  un  vassal  choisi  à  cet  efï'et,  a  duré  long-temps 
après   l'année   I2i3. 

Le  procureur-général  avoit  lui-même  prouvé  cette 
vérité,  bien  loin  de  la  combattre  en  aucune  manière, 
lorsqu'il  avoit  indiqué  les  principaux  auteurs  qui  ea 
ont  recueilli  les  preuves. 

Il l'avoit  encore  prouvée  en  employant  l'autorité  des 
ordonnances  de  Philippe  le  bel ,  de  iv3o2,  de  Louis 
le  butin,  et  de  ses  successeurs  ;  ordonnances  posté- 
rieures, sans  difficulté,  à  l'année  I2i3^  et  par  les- 
quelles il  paroît  que  le  tempérament  de  faire  rendre 
l'hommage  par  procureur  au  nom  du  roi ,  étoit  encore 
en  usage  en  ce  temps-là ,  d'où  il  étoit  aisé  de  conclure 
que  le  procureur-général  n'avoit  jamais  prétendu 
que  ce  tempérament  eût  cessé  dès  Tannée  121 3. 

Enfin ,  il  l'avoit  prouvé  d'une  manière  encore  plus 
sensible  et  plus  convaincante,  s'il  est  possible ,  par 
toute  la  suite  du  raisonnement  qu'il  a  fait  contre 
Fabbé  de  Brantôme  ;  on  en  peut  juger  par  cet  endroit 
tiré  de  la  requête  du  procureur-général  :  Tout  ce 
que  Vahhaye  de  Brantôme  aurait  pu  faire  dans  le 
temps  de  V échange  de  idoy ,  suivant  la  jurispru- 
dence de  ce  siècle  y  se  serait  réduit  y  ou  à  supplier  le 
roi  de  substituer  en  sa  place  un  vassal  capable  de 
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s'acquitter  des  devoirs  de  Jief  y   ou  a  demander  une 
indemnité, 

Pouvoit-il  jamais  mieux  faire  voir  qu'il  croyoit  que 
le  tempe'rament  de  faire  rendre  l'hommage  par  un 
procureur,  n'avoit  pas  été  aboli  en  Tanne'e  121 3, 
qu'en  disant  si  formellement,  que  l'abbé  de  Bran- 
tôme pouvoit  encore  demander  au  roi  en  iBoy, 
qu'il  lui  plût  de  substituer  en  sa  place  un  vassal 
capable  de  s'acquitter  des  devoirs  de  fief  ^  et  com- 
ment l'abbé  de  Brantôme  a-t-il  pu  dire  après  cela, 
que  le  procureur-général  avoit  soutenu  que  ce  tem- 
pérament avoit  cessé  dès  l'année  121 3? 

Il  n'a  pas  répété  plus  exactement  les  expressions 
du  procureur-général,  lorsqu'il  lui  a  fait  dire,  dans 
son  avertissement,  que  l'ordonnance  de  Philippe  le 
bel  porte  la  seule  obligation  de  donner  récompense. 
Pour  mettre  la  cour  en  état  de  juger  de  la  fidélité 
de  cette  citation  des  écritures  du  procureur-géné- 
ral, il  suffit  de  la  supplier  de  jeter  les  yeux  sur 
l'endroit  de  sa  requête,  oii  elle  verra  que  le  procu- 
reur-général dit  expressément  que  Philippe  le  bel  et 
les  rois  ses  successeurs ,  se  sont  réservé  la  faculté 
de  donner  à  leur  choix,  ou  un  homme,  ou  une  ré- 
compense au  seigneur  de  la  mouvance  duquel  ils 
acquéreroient  un  fief  :  est-ce  donc  là  avancer  que 
l'ordonnance  de  Philippe  le  bel  porte  la  seule  obli- 
gation de  donner  une  récompense  ? 

Il  est  vrai  que  le  tempérament  de  la  récompense 
sélant  une  fois  établi,  le  roi  ne  pouvoit  pas  être 
obligé  purement  et  simplement  à  donner  un  homme 
au  seigneur  immédiat  ,  pour  remplir  à  l'égard  de  ce 
seigneur  les  devoirs  de  vassal  ;  mais  il  étoit  au  choix 
du  roi  de  prendre  ce  tempérament,  ou  de  préférer 
celui  de  la  récompense  :  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu 
au  procureur-général  du  roi  d'ajouter,  en  expliquant 
la  disposition  des  ordonnances  de  Philippe  le  bel  et 
des  princes  ses  successeurs ,  que  ces  rois  s'étant  ré- 
servé la  faculté  de  donner  à  leur  choix ,  ou  un 
homme ,  ou  une  récompense,  ils  ont  été  en  droit  de 
forcer  les  seigneurs  dans  la  mouvance  desquels  ils 
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ucqiu.'roicnl ,  à  se  conloiilcr  cl'iinfî  récompense;  con- 
séquence si  certaine  de  la  disposition  de  ces  ordon- 
nances, qu'on  ne  croit  pas  que  Fabbé  de  Brantonio 
veuille  la  révoquer  en  doute^  au  moins  ne  Ta-t-il  pas 
fait  jusqu'à  présent. 

Le  procureur-f^énéral  du  roi  se  reproche  à  lui- 
même  la  di<>res>>ion  qu'il  vient  de  faire  pour  établir 
la  vérité  de  ce  qu'il  a  dit  dans  sa  requête,  et  qui 
avoit  été  fort  mal  entendu  par  Tabbé  de  Brantôme; 
mais  il  a  cru  devoir  épargner  à  la  cour  la  peine  de 
faire  par  elle-même  une  comparaison  ennuyeuse  de 
ce  qu'il  a  dit  vérilableuient  ,  avec  ce  qu'on  a  voulu 
lui  faire  dire  ,  et  cela  sans  fruit  et  sans  vérité,  comme 
la  cour  le  verra  dans  un  moment. 

Jl  faudroit  donc  revenir  maintenant  à  la  première 
vérité  que  le  procureur-général  a  établie  ^  et  que 
l'abbé  de  Brantôme  nie,  sans  fondement,  comme 
sans  intérêt;  c'est-à-dire  que,  des  l'année  I2i3,  le 
tempérament  de  donner  une  indemnité  au  seigneur 
dans  la  mouvance  duquel  le  roi  acquéroit  un  fief, 
étoit  déjà  introduit. 

Le  procureur-général  dit  d'abord  que  l'abbé  de 
BrantÔQie  nie  sans  aucun  fondement  celte  vérité; 
elle  a  été  prouvée  par  des  titres  si  authentiques  et  si 
éclatans  ,  dans  la  requête  du  procureur-général  du 
roi,  qu'on  ne  comprend  pas  comment  labbé  de 
Brantôme  en  veut  faire  encore  la  matière  d'un 
doute  apparent. 

Dira-t-il  que  les  chartes  de  Philippe-Auguste,  de 
saint  Louis  et  de  Philippe  le  bel ,  que  le  procureur- 
général  a  employées  pour  prouver  ce  fait,  ne  sont 
que  citées  sans  être  produites  ?  Mais  le  procureur- 
général  du  roi  fera  cesser  cette  objection  en  les  pro- 
duisant à  la  fin  de  cette  requête. 

Dira-t-il  que  ce  sont  des  faits  singuliers ,  qui 
prouvent  seulement  que  dans  quelques  occasions 
particulières  le  seigneur  immédiat  a  bien  voulu  se 
contenter  d'une  récompense,  au  lieu  de  se  servir  de 
la  rigueur  du  droit,  et  d'obliger  le  roi  à  lui  donner 
un  vassal  capable   de  remplir   les   devoirs   de  fief? 
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Mais ,  en  faisant  celte  objection  ,  on  oublie  »{ue  les 
chartes  qui  ont  ëté  citées  par  le  procureur-général 
du  roi  ne  règlent  pas  seulement  le  fait  particulier 
dont  il  s'y  agissoit  :  elles  établissent  encore  la  règle 
générale ,  puisqu'il  est  dit  expressément  dans  celle 
de  121 3,  «  que  par  coutume  les  rois  de  France  ne 
»  sont  tenus  faire  foi  et  hommage  pour  les  fiefs  qui 
»  leur  adviennent,  mais  font  récompense  ;  »  et  dans 
celle  de  1293,  (<  que  le  roi  n!est  tenu  faire  aucunes 
»  foi  et  hommage  à  personne,  et  ce ,  par  la  coutume 
))  de  son  royaume  ;  et  à  cause  que  le  roi  ne  fait  hom- 
»  mage  à  personne ,  il  récompense  le  seigneur  du 
»  fief  de  son  droit  qu'il  perd.  » 

Le  procureur-général  du  roi  laisse  juger  à  la  cour 
si  c'est  là  régler  seulement  un  fait  particulier  du 
consentement  du  seigneur  immédiat^  ou  attester  une 
règle  générale  et  une  coutume  du  royaume,  qui  por- 
toit  déjà  ce  nom  dès  l'année  I2i3,  et  dont  l'origine 
par  conséquent  remontoit  beaucoup  plus  haut. 

Quelles  autorités  oppose-t-on   à  des  titres  si  res- 
pectables et  si  décisifs  ?  Des  commentateurs  de  cou- 
tumes ,  qui  ne  disent  rien  de  contraire  à  ces  titres  • 
ils  montrent  à  la  -vérité  que  le  tempérament  de  re- 
mettre le  fief  sur  la  tête  d'un  sujet  qui  puisse  en 
remplir  les  devoirs,  a  été  observé  dans  des  siècles 
postérieurs   à  ces  chartes;  le  procureur-général   en 
convient ,  il  l'a  déjà  dit ,  et  peut-être  avec  trop  d'é- 
tendue :  mais  parce  que  ce  tempérament  étoit  encore 
en  usage  dans  le  treizième  et  même  dans  le  quator- 
zième siècle ,  a-t-on  raison  d'en  conclure  qu'il  n'y 
en  eût  aucun  autre  qui  fût  reçu  dans  les  mœurs  de 
la  France?  Gomme  si  l'un  de  ces  deux  tempéramens 
avoit  dû  abolir  l'autre ,  et  cela  dans  le  temps  qu'on 
voit  qu'ils  sont  tous  deux  compris  dans  le  même  ar- 
ticle d'ordonnance,  comme  pouvant  tous  deux  être 
mis   en  usage  selon   la  volonté  du  roi ,   et  la  con- 
venance des  temps,  des  lieux,  des  affairée. 

Les  titres  que  ces  auteurs  rapportent  ne  sont  pas 
plus  contraires  que  leur  raisonnement,  à  la  vérité  de 
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l'imcicn  \isap;c  atteste  par  les  ehartes  que  le  procureur- 
généial  a  eilees. 

A  ([iioi  se  réiluisent  tous  ces  titres?  On  cite  d*aborfl 
un  arrêt  de  i3i4,  <n*^  ^  condamne  révcfjut;  d'Auxerro 
à  recevoir  la  foi  et  liomma^^e  j)ai'  le  ministère  d'rju 
f^enlillionmie  que  le  roi  avoit  char<;é  de  lui  rendre 
honmiage  pour  un  liel"  ac({uis  dans  la  mouvance  de 
cet  évé'jue. 

Mais  on  ne  prend  pas  garde,  en  citant  cet  arrêt, 
que  le  roi  avoit  choisi  en  cette  occasion  le  tempé- 
rament de  rendre  rhommaejc  par  un  vassal  substitue 
eu  sa  place,  ou,  comme  le  disent  d'anciennes  or- 
donnances, par  un  dessen^ant ,  el  que  c'étoit  l'éveque 
qui  refusoit  de  recevoir  riiommage  du  gentilhomme 
conimis  par  le  roi;  or,  comment  peut-on  conclure 
de  la  que  le  roi  n'auroit  pas  pu  prendre  au  contraire 
le  tempérament  de  la  récumpoise?  Il  avoit  le  choix 
de  l'un  ou  de  l'autre  tempérament ,  selon  l'ordon- 
nance de  Philippe  le  bel  et  V ancienne  coutume  du 
royaume  3  il  a  choisi  l'un,  et  l'arrêt  oblige  l'éveque 
à  s'y  soumettre  :  donc  le  roi  ne  pouvoit  pas  choisir 
l'autre.  C*est  une  conséquence  si  éloignée  de  l'arrêt , 
et  si  contraire  à  toutes  sortes  de  principes,  qu'elle  ne 
mérite  pas  une  plus  longue  discussion. 

Mais,  dit-on,  le  roi  Jean,  par  des  lettres-patentes 
de  i55o  j  mais  le  roi  d'Angleterre,  qui,  quoique 
usurpateur ,  se  conformoit  apparemment  en  cela 
aux  usages  du  royaume;  mais  le  roi  Charles  VI,  eu 
1892  ,  ont  commis,  Tun ,  le  grand  chambellan  et  le 
prévôt  de  Paris  3  l'autre ,  le  substitut  du  procureur- 
général  au  châtelct,  et  le  dernier,  Jean  de  Mégrigny, 
pour  rendre  hommage  a  dilférens  seigneurs  immé- 
diats ,  dans  la  mouvance  desquels  le  roi  avoit  acquit 
des  fiefs. 

Que  résulte-t-il  de  tous  ces  actes,  comparés  avec 
ceux  que  le  procureur-général  a  allégués  ,  et  qu'il 
produira  par  cette  requête  ?  sinon  que  le  roi ,  qui 
avoit  le  choix  de  deux  voies  différentes  pour  concilier 
son  intérêt  avec  ceux  des  seigneurs  immédiats,  a 
préféré  tantôt  l'une  et  tantôt  l'autre,  selon  que  la 
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eitualion  ,  l'importance  du  fief,  et  plusieurs  autres 
raisons  de  convenance  publique  ou  particulière  le  lui 
ont  fait  juger  plus  à  propos.  Si  le  procureur-général 
concluoit  des  exemples  qu'il  cite  ,  qu'il  n'y  a  point 
d'autre  tempérament  en  cette  matière ,  ([ue  celui  de 
la  récompense  ,  il  se  tromperoit  visiblement  :  l'erreur 
de  l'abbé  de  Brantôme  est-elle  moins  sensible ,  lors- 
qu'il veut  tout  réduire  au  seul  tempérament  du  vassal 
substitué  pour  le  service  du  iicf  à  la  place  du  roi  ?  La 
vérité ,  également  éloignée  de;s  deux  extrémités ,  admet 
les  deux  tempéramens,  comme  étant  également  bien 
établis;  et  elle  ne  conclut  point  de  ce  qu'on  a  suivi 
le  second  dans  certaines  occasions ,  que  le  premier 
n'a  pas  été  mis  en  usage  dans  d'autres  rencontres. 

Le  procureur-général  a  ajouté  ,  en  second  lieu  , 
que  l'abbé  de  Brantôme  agitoit  toutes  ces  questions , 
non-seulement  sans  fondement,  mais  même  sans  intérêt. 

En  effet,  quand  on  oublieroit  et  la  vérité  des  titres 
et  la  solidité  des  principes  que  Ton  vient  d'établir; 
quand  on  lui  accorderoit  que  jusqu'à  l'ordonnance 
de  Philippe  le  bel,  le  roi  étoit  obligé  de  mettre  hors 
de  ses  mains  tous  les  fiefs  mouvans  d'un  autre  sei- 
gneur qui  y  étoient  tombés ,  ou  de  donner  un  vassal 
capable  d'en  remplir  les  devoirs,  sans  pouvoir  pré'- 
férer  le  tempérament  de  la  récompense;  quel  fruit 
tireroit-il  d'une  recherche  si  peu  nécessaire?  Il  est 
constant  que  l'échange  de  iSoy  est  postérieur  à  l'or- 
donnance de  Philippe  le  bel,  soit  qu'on  la  place  , 
avec  Brodeau  et  presque  tous  nos  auteurs,  en  l'année 
i5o2,  soit  qu'on  la  date,  comme  Dumoulin ,  en 
l'année  i5o4.  Cette  ordonnance  devoit  être  alors 
dans  sa  plus  grande  vigueur  ,  il  n'y  a  voit  que  cinq 
ans,  selon  l'un,  et  trois  ans,  selon  l'autre,  qu'elle  étoit 
faite  ;  elle  attribuoit  certainement  au  roi  le  choix  de 
donner  un  homme  ou  de  donner  une  récompense 
au  seigneur  dans  la  mouvance  duquel  étoient  situés 
les  fiefs  échus  au  roi. 

Prétendre  que  cette  loi  n'étoit  pas  encore  observée 
en  i5 14 ,  parce  qu'en  celte  année  le  parlement  obligea 
révçquç  d'Auxerre  à  recevoir  un  homme  qui  lui  fut 
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pn'îscnlr  par  ic.  roi,  c'est  iino  ohjcclion  qui  a  drjri 
été  plcincmcul  rtU\il(»e  (!t  (lui  ne  niériloil,  ^\iv,v.  de 
rèlre.  A  (jiioi  sert  donc  après  cela  a  Tabbé  de  Bran- 
luJiie  de  dispiiler  sur  Tusa^e  cfni  s'okservoil  en  I2i5? 
Tel  <ju*ail  élé  cet  usa^e,  la  loi  qui  a  précédé  rechange 
de  i:h)^  nvs\  pas  douteuse,  vl  le  procureur-général 
na  besoin  <ju(;  de  cette  loi  pour  soutenir  tous  les 
argumcns  qu'il  a  faits  conire  1  abbaye  de  Pirantomc, 
et,  pour  piH)u ver  (pie,  puisque  cette  abbaye  n'a  jamais 
demandé  au  roi,  depuis  i5()7  ,  ni  un  boninie ,  ni 
une  récompense,  pour  la  mouvance  du  comté  do 
Bourdeillcs,  il  (alloit  qu'elle  n'ciit  jamais  eu  aucun 
droit  solide  sur  cette  mouvance,  ou  qu'elle  en  eut 
élé  indemnisée ,  ou  qu'elle  eut  laissé  prescrire  Tin- 
demnité. 

Le  procureur-général  pcTit  même  aller  plus  loin  ; 
et ,  pour  monirer  encore  plus  évidemment  combien 
1  abbé  de  Brantôme  a  peu  d'intérêt  dans  toutes  ces 
questions,  qu'il  traite,  s'il  est  permis  de  le  dire ,  très- 
gratuitement,  c'est  que,  quand  même  on  eflaccroit 
la  disposition  de  l'ordonnance  de  i5o2,  quand  on 
exclueroit  totalement  le  tempérament  de  la  récom- 
pense, la  cause  de  l'abbé  de  Brantôme  n'en  scroit 
pas  meilleure.  Qu'il  suppose,  s'il  veut,  qiie  1'  roi 
n'avoit ,  en  iSoy  ,  d'aaire  parti  à  prendre  que  de 
mettre  le  iief  de  Bourdeilles  liors  de  ses  mains,  ou 
de  donner  un  homme- à  l'abbaye  de  Brantôme ,  prou- 
vera-t-il  que  le  roi  l'ait  jamais  fait ,  ou  que  les  abbés 
de  Brantôme  le  lui  aient  jamais  demandé  ?  Or,  s'il  ne 
le  peut  prouver ,  les  mêmes  argumens  que  l'on  tire 
du  silence  de  ces  abbés  par  rapport  au  tempérament 
de  la  récompense ,  auront  encore  lieu  par  rapport  aa 
tempérament  de  donner  un  homme  au  seigneur  im- 
médiat y  comme  ils  n*ont  pas  plus  fait  de  démarches 
par  rapport  à  l'un  de  ces  tempéramens  que  par  rap- 
port à  l'autre ,  il  sera  toujours  vrai  de  dire  qu'on  doit 
présumer ,  ou  qu'ils  n'ont  point  eu  de  droit ,  ou  que 
ce  droit,  tel  qu'il  ait  pu  être  autrefois,  est  entière- 
ment éteint- 
Plus  l'abbé  de  Brantôme  fait  d'efforts  pour  réduire 
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le  procureur-général  à  la  seule  ordonnance  de  i5o2, 
en  rejetant  tout  ce  qui  a  précédé  cette  loi ,  plus  il 
lui  ouvre  les  yeux  sur  le  véritable  sens  de  cette  or- 
donnance ,  que  le  procureur-général  a  citée  dans  sa 
requête  comme  une  chose  claire  et  évidente ,  sans  la 
développer  autant  qu'il  doit  le  faire  à  présent ,  pour 
ne  laisser  aucun  prétexte  aux  prétentions  de  l'abbé 
de  Brantôme. 

Pour  bien  entrer  dans  l'esprit  de  cette  ordon- 
nance ,  il  faut  distinguer  deux  genres  d'acquisitions 
que  le  roi  peut  faire  dans  la  mouvance  de  ses  sujets: 
les  unes  sont  des  acquisitions  volontaires,  comme 
lorsque  le  roi  acquiert  par  vente  ou  par  échange 
un  fief  qui  relève  d'un  seigneur  particulier; 

Les  autres  sont  des  acquisitions  nécessaires,  pour 
ainsi  dire,  et  qui  se  font  sans  le  concours  de  la  vo- 
lonté du  roi  ;  tels  sont  les  fiefs  qui  tombent  entre 
ses  mains  par  forfaiture  et  confiscation. 

C'étoit  sur  cette  seconde  espèce  d'acquisition  que 
rouloient  principalement  les  plaintes  des  nobles  du 
royaume ,  et  nos  rois  voulurent  bien  les  faire  cesser , 
en  leur  promettant,  par  la  seconde  disposition  de 
l'article  4  de  l'ordonnance  générale  de  Philippe  le 
bel  ,  de.  mettre  les  fiefs  que  le  roi  acquéreroit  de 
cette  manière ,  entre  les  mains  d'un  sujet  propre  à 
en  remplir  les  devoirs ,  ou  de  donner  aux  seigneurs 
immédiats  une  récompense  'suffisante  et  raisonnable. 

Mais  à  l'égard  des  acquisitions  volontaires,  le  roi 
Philippe  le  bel  avoit  déjà  déclaré  dans  le  commen- 
cement du  même  article ,  qu'il  n'en  feroit  point  dans 
les  fiefs  ou  arrière-fiefs  nobles  de  son  royaume  sans 
leur  consentement. 

Telle  est  donc  la  distinction  que  ce  prince  fait  dans 
la  loi  qu'il  s'impose  à  lui-même  : 

Si  l'acquisition  est  volontaire ,  le  roi  ne  la  pourra 
faire  sans  le  consentement  du  seigneur  dont  le  fief 
que  le  roi  veut  acquérir  est  mouvant  :  Item  in  eoruni 
feodis  et  retrofeodis  nihil  de  cœtero  acquiremus  ^ 

Si  l'acquisition  n'est  pas  volontaire ,  et  si  le  roi  la 
Ifeit  de  plein  droit  par  le  çriwiç  de  son  sujet ,  il  peut 
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(»»i  nicUro  lo  lirl  luns  (|(!  .sji  inaiii  ,  on  (loiifior  nri(» 
icC()m|)(!HS('  an  s(*i|^iH'ur  (IikjiicI  cv  fief  rcicvc!  :  Si 
vero  continent  quùd  in  terris  ipsoruni ,  aut  alioruin 
siibditorum  noslroruiii ,  aliqucc  forefaclurœ  nobis 
eveniant y  jure  aostho  nrcio ,  intra  anniun  et  diem 
extra  manum  noslram  ponenius ,  et  ponemus  in  tna- 
num  sujjicieniis  liominis  ad  desservienduni  feodis; 
AUT  doniini  feodorum  recompensationes  sufjicienies 
et  vationahiles  faciemus. 

L'échéance  de  Bourdcilles  est  cerlainement  dans 
le  cas  d'une  acquisition  volontaire  j  ainsi  ^  c'est  par 
la  première  disposition  de  l'ordonnance  de  Philippe 
le  bel  qu'on  doit  juger;   et,  puisque  ce  prince  s'étoit 
engagé,  par  celte  disposition,  à  ne  point  faire  d'ac- 
quisitions volontaires  dans  la  mouvance  de  sç,?>  sujets 
sans  leur  consentement ,   on  ne  pourroit  pas  douter 
([ue  dans  l'acquisition  de  Bourdcilles,  postérieure  de 
cinq  ans  seulement  \\  son  ordonnance,  il  n'eût  obtenu 
le  consentement  de  l'abbé   de    Brantôme,  s'il  étoit 
vrai  que  le    comté  de    Bourdcilles   fût    alors   dans 
la  mouvance  de  cet  abbé.  Le  silence  de  cet  abbé, 
depuis  i5o7  ,  le  défaut  entier  de  tous  titres,  de  toute 
possession,   de   toute   énonciation  même    depuis  ce 
temps-là ,  portent  cette  présomption  jusqu'au  dernier 
degré  d'évidence  ,  et  ne  permettent  pas  de  douter 
de  l'extinction  de  tous  les  droits  de  l'abbé  ,  s'il  en 
a  jamais  eu  aucuns ,  dans  le  temps  de  l'acquisition 
que  le  roi  a  faite,  il  y  a  quatre  cents  ans,  du  comté 
de  Bourdcilles.  Les  titres  mêmes  de  l'abbé  de  Bran- 
tôme fortifient  cette  preuve  ,  bien  loin  de  l'afFoiblir: 
si  l'on  en  croit  la  sentence  arbitrale  qu'il  a  produite , 
Gérard  de  Malomont  ne  pouvoit ,  sans  le  consente- 
ment de  l'abbé,  transporter  la  terre  de  Bourdcilles 
dans  des  mains  plus  puissantes;  treize  ans  seulement 
après  cet  engagement,  ses  héritiers  font  passer  cette 
terre  entre  les  mains  du  roi .  sans  que  l'abbé  s'en 
soit  jamais  plaint  ;  ainsi ,  ou  la  sentence  de  1 294  est 
un  titre  vain  et  inutile  ,  ou  y  s'il  mérite  quelque  at- 
tention ,  il  est  naturel  de  présumer  que  l'abbé   de 
Brantôme  a  consenti  à  l'aliénation  faite  au  profit  du 
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roi ,  et  que  c'est  par   cette   raison   qu'il  n'a  jamais 
réclamé  la  mouvance  de  Bourdeilles  depuis  Tannée 

1527. 

Ainsi,  soit  que  l'on  s'attache  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
dispositions  de  l'ordonnance  de  Philippe  le  bel ,  .c'est- 
à-dire  ,  soit  qu'on  suive  le  principe  établi  par  cette 
Ordonnance  pour  les  acquisitions  involontaires,  soit 
qu'on  applique  ici  la  règle  prescrite  par  la  même  or^ 
donnance  pour  les  acquisitions  volontaires ,  la  cause  d^ 
l'abbé  paroît  également  insoutenable. 

Deuxième  objection.  Si  le  roi  avoit  donné  une  ré- 
compense à  l'abbé  de  Brantôme ,  pour  l'indemniser 
de  la  mouvance  de  Bourdeilles,  on  en  trouveroit 
quelque  preuve,  comme  le  procureur  -  général  l'a 
trouvée ,  dans  le  trésor  des  chartes  ,  à  l'égard  des  évê- 
ques  de  Noyon  et  de  Béziers  et  de  l'archevêque  de 
Narbonne. 

Réponse.  Si  cet  argument  étoit  reçu ,  on  pourroit 
en  conclure  qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucuns  titres  perdus, 
parce  qu'il  y  en  a  quelques-uns  qui  ne  le  sont  pas  ;  ou 
l'on  pourroit  conclure ,  au  contraire,  que  tous  les  titres 
sont  perdus,  parce  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  le  sont. 
Oui  ne  sait  que ,  suivant  les  premières  règles  du  raison- 
nement, on  ne  peut  pas  tirer  d'un  fait  particulier  une 
conséquence  générale? 

Mais  d'ailleurs  un  silence  de  quatre  cents  ans  vaut 
bien  une  quittance  d'indemnité^  quand  même  on 
prouveroit  que  l'abbé  de  Brantôme  ait  eu  autrefois  un 
titre  légitime  sur  la  mouvance  du  comté  de  Bour- 
deilles y  et  l'argument  qui  résulte  de  la  longueur  du 
temps,  et  surtout  de  la  durée  de  plusieurs  siècles,  n'a 
été  reçu  favorablement  par  les  lois  ,  que  parce  qu'elles 
ont  cru  qu'on  y  trouveroit  non -seulement  une  pres- 
cription invincible,  mais  une  présomption  suffisante 
d'un  juste  titre. 

Troisième  objection.  Si  le  roi  avoit  continué  de 
posséder  le  comté  de  Bourdeilles,  l'argument  qu'on 
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tlrcroil  c]c  sa  possession  seroil  bcaucou])  plus  considé- 
ral)lc  ;  mais  \c  roi  Ta  à  peine  possédé  trcnle-(pialre  ans 
la  première  l'ois  ,  et  deux  ans  la  seconde  ;  ainsi  l'action 
<pie  Pabbé  de  Branlônie  avoilpourroblit^er  dcmcltre 
ce  fiel'  hors  de  ses  mains,  n'a  pu  être  prescrite.  Il  y  a. 
plus  ,  on  peul  dire  ([ue  le  roi  a  préveiui  celle  action  , 
puisque  de  lui-même  il  a  lait  passer  le  comté  de  Eour- 
deilles  en  d'autres  mains  ^  la  première  fois  dans  celles 
du  comte  de  Périgord  ,  et  la  seconde  dans  celles  du 
duc  d'Orléans.  •  ^ 

Réponse.  Bien  loin  c[ue  l'aliénation  que  le  roi  a  faite 
du  comté  de  Bourdeiiles  en  i54i  cl  1 59g,  ait  diminué 
la  force  des  argumensquise  tirent  de  cette  acquisition, 
elle  y  ajoute  au  contraire  un  nouveau  degré  de  lumière 
et  de  conviction. 

Si  le  roi  avoit  mis  simplement  la  seigneurie  de 
Bourdeiiles  liors  de  ses  mains ,  et  que  l'abbé  de  Bran- 
tome  eût  été  reconnu  ensuite  par  ceux  qui  l'ont  possé- 
dée, il  seroitvrai,  en  ce  cas,  que.  quoique  le  roi  n'eût 
pas  mis  hors  sa  main  dans  l'an  et  jour,  suivant  l'ordon^ 
nance  de  Philippe  le  bel ,  la  mouvance  de  l'abbé  au- 
roit  été  suspendue  et  non  pas  éteinte  par  une  possession 
qui  n'auroit  duré  qu'environ  trente-quatre  ans  la  pre- 
mière fois  et  deux  ans  la  seconde. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  les  choses  se  soient  pas- 
sées de  cette  manière. 

En  aliénant  le  comté  de  Bourdeiiles,  le  roi  a  si  peu 
prétendu  le  mettre  hors  de  ses  mains,  pour  en  rendre 
la  mouvance  à  l'abbé  de  Brantôme ,  qu'il  s'en  est  réservé 
expressément  l'hommage  et  la  féodalité ,  soit  en  i54o, 
H  l'égard  des  comtes  de  Périgord,  soit  en  iSqq,  a 
l'égard  du  duc  d'Orléans.  Cette  réserve  a  eu  perpé- 
tuellement son  effet,  il  n'y  a  point  de  siècle  où  le  droit 
du  roi  n'ait  été  reconnu  plusieurs  fois  ;  il  n'y  a  eu  au- 
cune des  quatre  maisons  dans  lesquelles  le  comté  de 
Bourdeiiles  a  passé  successivement ,  depuis  i54i  jus- 
qu'en 1 700 ,  qui  n'ait  ajouté  quelques  preuves  nou- 
velles à  la  justice  de  la  cause  du  roi.   Ce  n'est  donc 


poial  ici  une  aliénation  faite  pour  satisfaire  à  Tordon- 
nance  de  Philippe  le  bel ,  et  pour  donner  un  homme 
a  l'abbé  de  Brantôme;  c'est  une  aliénation  que  le  roi  a 
faite   comme  propriétaire   incomm niable    et  comme 
maître  absolu ,  dans  laquelle  il  a  retenu  le  domaine 
direct  par  la  réserve  de  la  foi  et  hommage.  Il  n'a  donc 
pas  cessé  de  posséder  le  comté  de  Bourdeilles ,  au  con- 
traire, il  l'a  possédé  depuis  i54i  d'une  manière  encore 
plus  propre  à  éteindre  le  droit  prétendu  de  l'abbé  de 
Brantôme,  que  celle   dont  il  Pavoit  possédé  depuis 
l'échange  de  i3o7;  il  n'avoit,  j^^squ'en  i54i,  qu'une 
espèce  d'exemption  passive ,  si  l'on  peut  parler  ainsi , 
qui  consistoit  à  ne  point  reconnoître  l'abbé  de  Bran- 
tôme pour  seigneur  direct ,  s'il  est  vrai  que  cet  abbé 
l'ait  jamais  été  du  comté  de  Bourdeilles,  Ce  comté  étoit 
devenu  entre  les  mains  du  roi  un  franc-aleu  noble  ^ 
qui ,  semblable  au  domaine  de  la  couronne ,  avec  le- 
quel il  étoit  confondu,  ne  dépendoit  que  de  Dieu  seul  ; 
mais,  depuis  l'aliénation  de  i54i ,  le  roi  est  devenu  le 
seigneur  dominant  et  immédiat  de  ce  fief  ;  et  comme  il 
s'agit  ici,  non  d'une  queslion  de  propriété ,  mais  d'un 
combat  de  mouvance,  on  peut  dire  que  cette  seconde 
possession  du  roi  est  encore  plus  contraire  aux  préten- 
tions de  l'abbé  de  Brantôme  que  la  première  ,  puisque 
c'est  une  véritable  possession  de  seigneurie  directe  et 
de  féodalité. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  le  roi  ait  cessé  de  pos-t 
séder  le  comté  de  Bourdeilles  ,  afin  de  ne  point  recon- 
noître la  prétendue  seigneurie  de  l'abbé  de  Brantôme  ; 
il  a  continué  de  le  posséder  parles  comtes  de  Périgord, 
par  les  ducs  d'Orléans,  et  par  tous  ceux  qui,  après 
eux,  ont  reconnu  le  roi  pour  leur  seigneur  immédiat  j 
et  il  l'a  possédé  par  là  beaucoup  plus  efficacement  et 
plus  décisivement  contre  les  prétentions  de  l'abbé  de 
Brantôme,  que  s'il  en  avoit  toujours  retenu  la  pro- 
priété ;  parce  que,  non-seulement  il  n'a  pas  servi  l'abbé 
de  Brantôme  pour  le  fief  de  Bourdeilles ,  non-seule- 
ment il  a  joui  de  l'exemption  passive  de  tous  devoirs, 
de  fief,  mais  il  a  exercé  lui-même  tous  les  droits  actifs 
qui  dépendent  de  la  féodalité. 


3a  ciNQLitMi: 

Quatrième  objection,  Lr  silence  de  Tabbé  chî  Bran- 
tome  ne  peut  elre  le  Fondement,  d*une  présoniplion 
l('i;llimc  pour  pronver  l'eKtinclioii  de  la  mouvance  ^ 
paiceqiic,  d*un  colé ,  les  longues  guerres  dont  ce 
rovaume,  el  snrtoiil  la  Gruyenne  elles  provinces  voi- 
sines ont  élé  a«j;itées,  el  ,  de  l'autre,  la  confidence 
pies(jue  aussi  lonj^ne,  par  laquelle  la  maison  deBolir-* 
deilles  s'étoit  emparée  de  l'aLLaye  de  Braniome,  ont 
mis  les  abbés  bors  d'étal  de  poursuivre  leurs  droits , 
outre  (jue  les  pouisuiles  ([u'ils  onl  jxiut-élre  faites,  ont 
pu  périr  par  l'injure  des  temps. 

Réponse.  Ainsi,  si  i*on  en  croit  l'abbc  de  Bran- 
tome,  pendant  le  long  espace  de  qualrc  cents  ans,  il 
n'y  a  pas  eu  un  seul  moment  dans  lequel  ses  prédé- 
cesseurs aient  pu  faire  la  moindre  démarclie  pour 
prouver  qu'ils  ne  regardoient  pas  la  mouvance  du 
comté  de  Bourdeiiles  comme  absolumenl  anéantie  par 
l'échange  de  i5o7  ;  mais  quelle  raison  les  empeclioit 
d'agir  contre  les  comtes  de  Périgord?  Combien  voit- 
on,  dans  les  siècles  mêmes  dont  il  s'agit,  de  contes- 
tations formées  entre  des  abl)ayes  et  d'aussi  grands 
seigneurs  que  les  comtes  de  Périgord?  Pourquoi  d'ail- 
leurs ces  comtes  auroient^ils  refusé  de  rendre  hom- 
mage à  l'abbé  de  Brantôme,  si  cet  hommage  lui  avoit 
été* dû?  Quelle  raison  l'empêchoit  d'agir  contre  les 
ducs  d'Orléans?  Pourquoi,  après  que  les  Anglais 
eurent  été  chassés  du  royaume ,  esl-il  demeuré  dans 
le  silence  à  l'égard  des  maisons  de  Bretagne,  d'Albret 
et  de  Bourdeiiles? 

Ces  guerres ,  auxquelles  on  a  recours  pour  donner 
quelque  couleur  à  un  silence  de  quatre  cents  ans,  ont- 
elles  empêché  l'abbé  de  Brantôme  d'avoir  des  actes  de 
possession  à  l'égard  de  l'autre  portion  de  Bourdeiiles, 
qu'on  appelle  baronnie?  Ne  rapporte-t-il  pas  des 
hommages  de  i364j  de  1464?  de  i479?  Ui^e  saisie 
féodale  de  i44^?  ^^^^  transaction  de  i479?  Pourquoi 
ne  rapporteroit-il  pas  des  actes  semblables  pour  le 
comté  de  Bourdeiiles,  et  par  quel  caprice  bizarre  du 
sort,  la  guerre  auroit-elle  plus  épargné  les  titres  de  la 
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îiiouvance  de  la  baronnie ,  que  ceux  de  la  mouvance 
du  comté  ? 

Second  genre  d'extinction  de  la  mouvance  prétendue 
par  Vahhé  de  Brantôme ,  far  la  prescription. 

Le  sieur  abbé  de  Brantôme  n'ayant  opposé  que  des 
raisonnemens  vagues  et  inutiles^  à  ce  que  le  procureur- 
général  a  observé  dans  sa  requête  sur  la  faveur  de  la 
prescription,  qui  rétablit  le  droit  commun  à  l'égard  duL, 
roi  en  matière  de  mouvance ,  le  procureur-général  se 
contentera  d'employer  pour  toute  réponse  ce  qu'il  a 
dit  à  ce  sujet  dans  sa  requête. 

Il  a  distingué  ensuite,  dans  la  même  requête,  le 
droit  et  le  fait  de  la  prescription. 

Dans  le  droit ,  il  a  fait  voir  , 

I  .^  Que  la  coutume  de  Paris  n'étoit  point ,  à  la  ri- 
gueur, une  loi  qui  put  servir  de  règle  pour  la  prescrip- 
tion d'une  mouvance  enPérigord^ 

2.^  Que  la  coutume  de  Paris  n'avoit  aucune  dispo- 
sition contraire  à  la  prescription  que  le  roi  peut  allé- 
guer en  sa  faveur. 

Dans  le  fait,  il  a  montré  que  la  possession  du  roi 
avoit  tous  les  caractères  nécessaires  pour  produire  la 
prescription  la  plus  légitime  et  la  plus  solidement 
établie,  qui  ait  jamais  paru  aux  yeux  de  la  justice  ; 
c'est  ce  qu'il  a  établi  par  la  discussion  exacte  de  tous 
les  titres  du  roi,  depuis  l'année  i54i  jusqu'en  l'année 
1680. 

Objections  sur  ce  que  le  procureur- général  a  appelé 
le  droit  de  la  prescription. 

Première  objection.  Quoique  le  Périgord  soit  régi 
par  la  disposition  du  droit  écrit ,  ce  n'est  point  par  les 
lois  romaines  que  l'on  peut  juger  si  la  prescription 
doit  y  avoir  lieu  en  matière  de  mouvance ,  puisqu'il  est 
certain  que  ces  lois  n'ont  aucunç  disposition  sur  les 
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licfi)  ;  ainsi,  «m  ne  saiiroil  mieux  faire  (|iie  d'avoir  re- 
cours aux  décisions  de  la  couIurk;  de  Paris,  d^nl  un 
sait  (|u(^ll(;  csl  l*aulorilé  ,  l(M\s([u'ii  s'a^^il,  de  suppléer  au 
délaul  (les  couluuKîs  des  aulres  pays,  cl.  surloul  dans 
l(\s  articles  qui,  comme  le  i:>.7).^j  ont  été  ajoutés  lors 
de  Ja  rélbrmalion  de  cette  coutume. 

Réponse.  IjC  procureur-j^énéral  ne  croit  pas  avoir 
ignoré  cpie  les  lois  romaines  ne  conliennent  aucunes 
décision  sur  les  fiefs,  dont  rélal)lissement  est  posté- 
rieur à  ces  lois  ;  mais,  comme  il  s'agit  de  prescription  , 
il  a  dit  seulement ,  et  il  Ta  dit  avec  raison,  que  la 
prescription,  m'^nie  en  matière  de  dnjiLs seigneuriaux, 
étoit  reçue  plus  favorablement  dans  les  provinces  de 
droit  écrit  que  dans  les  pays  de  droit  coutumier.  Au 
surplus,  quand  on  voudra  faire  valoir  l'autorité  de  la 
coutume  de  Paris ,  et  l'appliquer  à  des  provinces  dont 
les  usages  sont  fort  éloignés  de  son  esprit ,  il  faudra 
choisir  un  autre  article  que  le  125.^  de  cette  coutume  ; 
article  si  obscur,  si  mal  digéré,  si  diversement  inter- 
prété par  les  commentateurs,  qui  Font  obscurci  souvent 
en  voulant  l'expliquer,  qu'à  peine  peut-il  faire  loi  dans 
le  ressort  de  la  coutume  de  Paris,  bien  loin  qu'on 
puisse  obliger  les  autres  provinces  du  royaume  à  se 
soumettre  à  une  décision  si  incertaine  et  si  équivoque  : 
ainsi  ,  tout  ce  que  le  procureur-général  a  prélendu 
conclure  de  l'observation  qu'il  a  faite  sur  le  défaut 
d'autorité  de  la  coutume  de  Paris  pour  la  décision  de 
la  question  dont  il  s'agit ,  est  que ,  sans  s'atlaclier  à  la 
disposition  douteuse  de  cette  coutume  dans  l'art.  12^, 
il  falloit  juger  de  la  prescription  que  le  roi  oppose  à 
l'abbé  de  Brantôme  par  les  seuls  principes  généraux 
du  droit  commun  ,  suivant  lesquels  il  est  certain  qu'un 
seigneur  peut  prescrire  la  mouvance  d'un  fief  contre 
un  autre  seigneur,  par  une  possession  certaine ,  pu- 
blique ,  non  interrompue  de  trente  années.  Dumoulin 
suppose  partout,  dans  son  commentaire  sur  l'art.  7  de 
la  même  coutume  de  Paris  ,  que  c'est  là  le  droit  com- 
mun du  royaume;  c'est  ce  qu'il  atteste  surtout  dans  le 
11.**  i5  ,  où  ,  en  expliquant  le  sens  de  Fart.  1 1  de  l'an- 
cienne coutume  d'Orléans  ;  qui  est  à  présent  confondu 
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clans  Varticle  86  de  la  nouvelle,  il  s'explique  en  cette 
manière  :  JJndeveriis  sensus  dicti  art,   ii  est  quocL 
duo  patroniy  sive  duo  do  mini  directi  ejusdem  feudi  , 
possunt  aller  contra  alterum,  solidum  feudum  ^  siwe 
solidum  directum  jus  et  dominium  feadale  prœscrl- 
berido  acquirere,  11  établit  ensuite  le  principe  général 
de  toute  cette  matière,  qui  est  que^  toutes  les  l'ois  que 
Ton  trouve  clans  deux  personnes  les  qualités  relatives 
de  seigneur  et  de  vassal ,  il  ne  peut  point  y  avoir  de 
prescription  ;  et  qu^au  contraire ,  lorsque  cette  relation 
ne  se  rencontre  point  entre  celui  qui  prescrit  et  celui 
contre  lec|uel  il  prescrit,  la  prescription  s'accomplit 
librement  :  Undè  ubicumque  hujusmodi  correlativa 
opposUlo  reperitar  ^ ......  nunquam  habebit  locunt 

prœscriptio;  alioquin  libère  prœscribitur;  et  pour  mar- 
quer enfin  que  c'est  là  le  droit  commun  de  ia  France , 
il  ajoute  :  Et  ila  débet  intelUgi  nostra  consuetudo  ^ 
similiter  et  Aurelianensis  ^  et  cœterœ  consuetudines 
hujus  regni  y  quœ  in  hoc  conformantur. 

Voilà  quel  est  le  véritable  droit  commun  du  royaume , 
beaucoup  mieux  exprimé  que  dans  le  style  obscur  deJ 
l'art.  125  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  ,  qu'on  voit 
bien  néanmoins ,  comme  on  le  dira  tout  à  l'heure,  que 
les  réformateurs  ont  voulu  dresser  suivant  les  prin- 
cipes de  M.^  Charles  Dumoulin  :  c'est  par  ce  droit 
commun ,  qui  n'a  rien  de  contraire  aux  principes  éta- 
blis par  le  droit  écrit  dans  la  matière  des  prescriptions, 
cjue  l'on  doit  juger  de  la  prescription  des  mouvances 
dans  le  Périgord  et  clans  les  autres  provinces  qui  sef 
gouvernent  par  le  droit  romain. 

Seconde  objection.  M.^  Duplessis  a  beaucoup  mieux; 
entendu  le  véritable  sens  de  l'art.  i25  delà  coutume 
de  Paris ,  que  Joly  et  Brodeau  ;  ces  deux  derniers  àu-^ 
teurs  ont  prétendu  cjue  le  véritable  cas  de  l'exception 
ajoutée  à  la  fin  de  cet  article ,  par  ces  mots ,  sHl  ny  a 
titre  ou  reconnoissance  dudit  cens  ^  étoit  lorsque  le 
seigneur  auquel  on  oppose  la  prescription  a  été  reconnu 
par  le  détenteur  de  l'héritage,  pendant  que  la  pres- 
cription sembloit  courir  au  profit  d'un  autre  seigneur^ 

3* 
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jnais  ce  sens  no  peut  convenir  à  r.arljclc,  parce  f[uc  la 
coutume  s'esl  servi  du  Umiucî  de  titre  y  ce  quis^ciitend 
d'un  litre  consliluliC.  Or,  il  seroil  impossible  qu'il  y 
eût  un  titre  de  celle  nature  depuis  la  possession  corn- 
menrée  au  profil   (l*iin  aulre  seij^neur;  ain>i ,  suivant 
i'inter])rélalion  de  ces  auteurs,  on  ne  Irouvercjit  point 
ïe  cas  où  ce  terme  de ////e^  dont  Ja  coutume  s'est  servie, 
pût  avoir  son  application  :  ce  terme  néanmoins  ne  doit 
pas  être  oisil"  dans  cet  article;  ainsi,  pour  lui  donner 
quelque  effet ,  il  faut  supposer,   avec   Duplcssis  ,    que 
l'esprit   des   réformateurs    de   la    coutume  a  été  que 
la  prescription  ne  pourroit  avoir  lieu,  même  entre  deux 
seigneurs,  lorsque  le  titre  constitutif  du  cens  seroit 
rapporté  par  celui  de  ces  seigneurs  auquel  on  oppose 
la^prescriptionj  d'où  Ton  conclut  toujours  que  l'abbé 
de  Brantôme  rapportant  la  sentence  de   1 294 ,  qu'il 
veut  faire  passer  pour  un  litre  constitutif  de  la  mou- 
vance qu'il  réclame,   on  ne  peut  lui  opposer^ aucune 
prescription. 

T'/'Of5i^/?2e  o^yec^/o/z.  L'interprétation  de  Duplcssis 
est  si  conforme  aux  véritables  principes  ,  que  M.^  En- 
sèbe  de  Laurières ,  dans  le  nouveau  commentaire  qu^il 
a  donné  depuis  '^^uelques  années  sur  la  coutume  de 
Paris,  dit  que  le  vrai  sens  de  l'article  i25  est  :  Que 
{juand  un  tiers  détenteur  a  passé  reconnaissance  au 
jyrofit  d'un  seigneur ,  ou  quand  il  a  acquis  l'héritage 
a  la  charge  de  payer  le  cens  a  ce  seigneur;  si  ce 
détenteur  paie  ensuite  le  cens  à  un  autre  seigneur ^ 
ce  seigneur  y  même  par  l'espace  de  trente  ans,  ne 
prescrira  point  la  censive  contre  celui  qui  a  été  le 
premier  reconnu  y  et  il  en  seroit  de  même,  suivant  ce 
commentateur ,  de  l'héritier  de  ce  détenteur. 

Réponse.  On  a  réuni  ces  deux  objections  ,  parce 
qu'elles  ont  tant  de  rapport  Tune  à  l'autre ,  qu'il  seroit 
difficile  d'y  répondre  séparément ,  sans  tomber  dans 
une  répétition  ennuyeuse. 

Pour  les  détruire  pleinement,  le  procureur-généial 
tâcbera  d'établir  en  très-peu  de  paroles , 

I.**  Que   l'interprétation  que  Duplessis  donne  à 
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l'article  1 2Z  de  la  coutume  de  Paris  n'est  pas  la  meil- 
leure ; 

2.*^  Que  cette  interprétation,  suivant  la  doctrine  de 
Daplessis  même ,  n'auroit  aucune  application  à  l'espèce 
de  cette  contestation; 

5."  Que  le  sens  dont  M.^^  Eusèbe  de  Laurières  est 
l'auteur ,  est  beaucoup  plus  spécieux  que  celui  de 
M.e  Duplessis;  mais  qu'il  n'est  nullement  contraire  à 
la  prescription  opposée  par  le  roi  à  l'abbé  de 
Brantôme. 

Le  procureur-général  dit  premièrement  que  l'in- 
terprétation de  Duplessis  est  beaucoup  moins  con- 
forme aux  principes  de  la  prescription  que  celle  de 
Brodeau  et  de  Joly. 

Le  principe  général  de  la  prescription  est,  comme 
le  procureur-général  l'a  dit  dans  sa  requête,   que 
bien  loin  que  de  droit  commun  la  prescription  cesse 
parce  qu'on  lui  oppose  un-  titre,  c'est  au  contraire 
parce  qu'il  y  a  un  titre  à  combattre  que  la  pres- 
cription est  nécessaire;  sans  cela,  ce  ne  seroit  qu'ua 
simple  combat  de  possession ,  et  celui  qui  l'empor- 
teroit  dans  ce  combat  ne  gagneroit  pas  sa  cause  par 
la  force  de  la  prescription ,  dont  il  n'auroit  pas  besoin , 
mais  par  la  présomption  d'un  juste  titre  qui  résul- 
teroit   de  sa  possession.  C'est  ce  qu'on  ne  sauroit 
mieux  expliquer  que  par  ces  termes  dont  M.^  Charles 
Dumoulin  se  sert  sur  l'article  7  ,   de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris  n.*^  17;    cet  article,  selon  lui,  a  lieu 
quand  la  vérité  du  droit  qu'on  attaque  par  pres- 
cription est  constante:   Secus ,  dit-il,   qiiando  non 
constat  clare  et  certe  de  contraria  veritate.  La  raison 
qu^il  en  rend  est  prise  de  la  nature  même  de  la  pres- 
cription ,  et  elle  a  une  entière  application  à  la  re- 
cherche  du    véritable  sens    de  l'article    i23   de    la 
coutume  de  Paris. 

«  La  prescription,  dit  M.«  Charles  Dumoulin  ^  est 
»  proprement  l'acquisition  du  domaine  d'autrui^  ou 
»  d'un  droit  sur  le  bien  d'autrui  ;  ainsi ,  où  il  n'y  a 
»  point  d'usurpation  d'un  bien  étranger,  il  n'y  a 
))  point  de  prescription  »  :   Unde  non  potest  dicL 
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altcv  contra  nltcntm  prœscribcrc ,  nlsi  uhi  conatat 
usurpnri  (ilieniim  vol  indcbiUim.  C'est,  donc  dans  vu 
cas  (|no  cet  arlirlc  a  lion  ])ioptern('nl ,  et  tune  est 
lociis  liuic  textui  (jtii.  stricte  et  /jroprie  débet  accipï  ; 
anlrcnicnt  sa  disposilion  est.  sans  application  ;  aliocjuin 
cessât  dispos itio  liujiis  artieuii;  et  sujflciet  ad  vie- 
toriarn  ,  eliatn  in  petitorio  ,  possessio  ,  vel  (juasi ,  per 
tempus  ad prœseriptioneni  de  jure  cotnmuni  snfficiens 
continuata;  non  tànivi  prœscriptionLs  ^  (juàrn  vi  prœ- 
sumptionis;  eo  ipso  cjuod  non  probalur  veritas  op- 
posita. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  procureur-général , 
qui  n'avoit  pas  cru  devoir  prouver  les  j)rincipes  mêmes 
dans  sa  requête,  s'e'tait  contenté  de  tlirc,  «  Que  bien 
»  loin  que  le  titre  fît  cesser  la  prescription,  cétoit,  au 
»  contraire,  pour  vaincre  le  titre ,  que  la  prescription 
»   ètoit  nécessaire   ». 

Ce  premier  principe  étant  une  fois  établi,  il  est 
visible  que  M/  Duplessis  attribue  un  sens  absurde 
aux  réformateurs  de  Ja  coutume,  lorsqu'il  leur  fait 
dire,  dans  l'article  I23,  que  la  prescription  du  cens, 
entre  deux  seigneurs,  cesse  lorsqu'il  y  a  un  titre  au 
contraire;  la  nature  de  la  prescription,  l'autorité  de 
M.^  Cbarles Dumoulin ,  la  lumière  même  de  la  raison, 
réclament  contre  une  telle  proposition ,  qui-  tend  à 
anéantir  le  secours  de  la  prescription  ,  précisément 
dans  le  cas  dans  lequel  ce  secours  est  nécessaire. 

Rien  ne  prouve  mieux  combien  cette  interprétation 
est  violente,  que  l'extrémité  à  laquelle  l'abbé  de 
Brantôme  se  réduit  en  voulant  répondre  à  cet  ar- 
gument. 

Pressé  de  répondre  à  la  question  que  le  procureur- 
général  lui  avoit  faite ,  pour  savoir  en  quel  cas  donc 
la  prescription  sera  utile,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agit 
de  vaincre  le  titre  ;  il  répond  que  ce  sera  lorsque 
le  seigneur  auquel  on  oppose  la  prescription ,  n'aura 
ni  titre  _,  ni  reconnoissance ,  mais  qu'il  aura  seulement 
de  simples  énonciations  de  sa  qualité  de  seigneur 
féodal,  des  saisies  censuelles,  des  droits  payés. 

C'est  peut-être  la  première  fois  qu'on  a  dit  quo 
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la  prescription  ëtoit  nécessaire  pour  détruire  de  pa- 
reils titres.  Qui  ne  voit  que  ce  ne  sont  tout  au  plus 
que  des  actes  de  possession ,  qui  ne  forment  que  des 
présomptions,  qu'une  possession  contraire^  soutenue 
de  quelques  reconnoissances,  anéantit  pleinement, 
7îon  tcim  (comme  dit  si  solidement  M. ^  Charles  Du- 
moulin ,  dans  l'endroit  qu'on  vient  de  citer  )  non  tàni 
viprœscriptionis  ^  cjucim  vipvœsumptionis ,  et  eo  ipso 
quod  non  prohatur  veritas  opposita. 

Tels  sont  les  inconvéniens  dans  lesquels  on  tombe 
quand  on  s'écarte  des  premiers  principes ,  pour  sou- 
tenir une  interprétation  que  Duplessis  n'a  embrassée 
que  parce  qu'il  s'est  laissé  éblouir  par  le  terme  de 
titre  dont  la  coutume  s'est  servie;  car,  comme  s'il 
n'y  avoit  point  d'autres  titres  que  ceux  qui  sont 
vraiment  constitutifs ,  il  a  cru  voir  clairement  qu'il 
étoit  question  dans  'cet  article  d'un  titre  constitutif* 
et  de  là  il  a  conclu ,  contre  les  principes  solides  de 
M.e  Charles  Dumoulin,  contre  la  nature  même  de 
la  prescription  ,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  avoit  un 
titre  constitutif,  la  prescription  du  cens  entre  deux 
seigneurs ,  ou  plutôt  l'acquisition  du  cens  par  pres- 
cription ne  pouvoife  avoir  lieu. 

Mais  ce  qui  est  encore  surprenant,  c'est  qu'il  a 
lui-même  appris  à  ses  lecteurs  à  ne  pas  tomber  dans 
le  piège  dans  lequel  il  étoit  tombé  ;  car  il  a  grand 
soin  de  les  avertir  que  le  titre  dont  la  coutume  parle 
dans  cet  article ,  est  ou  le  titre  primitif  de  cens  ou 
des  déclarations  et  reconnoissances  duditcens^  passées 
entre  les  parties  ou  leurs  auteurs  respectifs. 

Or,  si  la  coutume  peut  s'entendre  d'une  simple 
déclaration  ou  reconnoissanco,  il  s'en  suivra  que  la 
prescription  de  trente  ans,  entre  deux  seigneurs, 
ne  peut  pas  même  l'emporter  sur  une  simple  recon- 
noissanco donnée  à  l'un  de  ces  seigneurs  avant  que 
la  prescription  ait  commencé  à  courir  à  l'égard  de 
l'autre  ;  ce  qui  est  si  absurde ,  que  rien  n'est  plus 
propre  à  faire  sentir  tout  le  vice  de  cette  interpré- 
tation, de  laquelle  il  s'ensuivroit  que  si  deux  sei- 
gneurs avoient  de  part  et  d'autre  des  reconnoissances 
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du  ron.s  donnc'cs  avant,  Ironie;  ans,  mais  que  Tun  ait 
crss(i  iVcu  avoir  depuis  Irenle  ans,  pendant  que  l'autre 
auroil  toujours  continué  d'être  reconnu ,  ce  dernier 
cependant  ne  pourroit  jamais  se  servir  du  secours  de 
la  ])rescription. 

Si  Ton  tombe  nécessairement  d'aLsurdilc  en  ab- 
surdité, lorsqu'on  suit  cette  intcrprélalion  vicieuse, 
il  faut  donc  revenir  à  celle  de  Brodeau  et  de  Joly, 
qui  seule  s'accorde  avec  les  principes  généraux  de 
3a  prescription,  et  dire,  comme  ces  auteurs,  que 
quand  la  coutume  a  décidé  que  la  prescription  de 
trente  ans  auroit  lieu  pour  le  cens  entre  deux  sei- 
gneurs ,  s'il  nj  avoit  un  titre  ou  reconnoissance 
contraire  ,  elle  a  entendu  par  ce  terme  de  titre ,  une 
déclaration  donnée  à  un  des  seigneurs  ,  depuis  que 
la  prescription  semble  avoir  commencé  de  courir  en 
faveur  de  l'autre  ;  et  si  l'on  dit  que  le  terme  de 
iitre  porte  une  autre  idée  dans  l'esprit,  il  faudra 
répondre  à  celte  objection  par  Duplessis  même,  que 
l'abbé  de  Brantôme  a  pris  pour  guide,  en  disant 
que  ce  terme  s'entend  d'une  simple  reconnoissance 
ou  déclaration  donnée  par  le  censitaire  ;  et  il  est 
surprenant  qu'après  avoir  donné  lui-même  cette  ex- 
plication au  terme  de  titre  ^  il  n'ait  pas  senti  que 
par  cela  seul ,  toute  la  force  de  son  raisonnement 
lomboit  d'elle-même. 

Le  procureur-général  a  dit  en  second  lieu^  que 
quand  on  admettroit  l'interprétation  de  cet  auteur, 
elle  n'auroit,  selon  cet  auteur  même,  aucune  ap- 
plication à  l'espèce  de  la  contestation  présente. 

Il  ne  faut,  pour  en  être  persuadé,  que  lire  les 
termes  dans  lesquels  M.*  Duplessis  a  recueilli  toute 
son  opinion:  Je  tiens  donc  (dit-il)  que  ces  mots 
doivent  être  pris  dans  leur  propre  signification  ^  et 
ijue  quand  il  J  a  titre  ou  reconnoissance  de  cens  ^ 
alors  il  est  absolument  imprescriptible  y  non-seu- 
lement de  la  part  du  sujet  contre  son  seigneur, 
pour  sa  libération  y  mais  aussi  de  la  part  d'un 
seigneur  contre  un  autre  seigneur,  pour  l'acquisition; 
si  ce  n  était  quilj  eût  titre  et  reconnoissance  de 


part  et  d'autre ^  comme  il  arrive  souvent^  auquel 
cas  la  possession  a  grand  effet. 

Tout  ce  que  Ton  peut  supposer  de  plus  avantageux 
pour  Tabbé  de  Brantôme^  est  que  telle  est  l'espèce 
de  cette  contestation. 

Il  croit  avoir  un  titre  dans  la  sentence  arbitrale 
de  1294^  titre  unique  qui  n'a  été  suivi  d'aucune 
possession  depuis  plus  de  quatre  cents  ans. 

Le  roi  de  son  côté  a  certainement  des  titres;  mais 
des  titres  incontestables ,  des  titres  en  grand  nombre , 
des  titres  suivis  de  siècle  en  siècle ,  et  presque  de 
génération  en  génération.  Il  est  inutile  d'en  répéter 
ici  le  dénombrement,  le  procureur-général  l'a  fait 
dans  sa  première  requête ,  et  il  sera  bientôt  obligé 
de  les  retoucher  encore  en  répondant  aux  objections 
de  l'abbé  de  Brantôme.  C'est  donc  ici  le  cas  où, 
selon  Duplessis  même ,  la  possession  a  grand  effet; 
ou  plutôt  c'est  ici  un  de  ces  cas  où  la  possession  est 
absolument  décisive, puisqu'elle  est  toute  entière  d'un 
côté,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  le  moindre  vestige  de  l'autre. 

Ainsi ,  le  seul  auteur  que  l'abbé  de  Brantôme  ait 
pu  alléguer  en  sa  faveur ,  se  tourne  enfm  contre  lui , 
et  fournit  une  nouvelle  preuve  de  la  justice  de  la 
cause  du  roi. 

Car  à  l'égard  de  M.^  Eusèbe  de  Laurières,  qu'il  a 
cru  pouvoir  joindre  à  M.^  Duplessis ,  sans  examiner 
ici  à  fond  le  sens  spécieux  que  ce  nouveau  commen- 
tateur a  donné  à  l'article  1 28  de  la  coutume  de  Paris  ^ 
il  est  certain  que  ce  sens  n'est  nullement  contraire 
aux  maximes  que  le  procureur-général  a  établies  dans 
cette  affaire;  c'est  la  troisième  réponse  qu'il  doit  faire 
à  la  seconde  et  a  la  troisième  objection  de  l'abbé  de 
Brantôme. 

Cet  auteur  dit  que ,  «  lorsque  le  détenteur  d'un 
))  héritage  a  une  fois  reconnu  un  seigneur,  ou  qu'il 
»  a  acheté  l'héritage  à  la  charge  de  cens,  la  pres- 
)>  cription  ne  peut  pas  avoir  lieu  au  profit  d'un  autre 
»  seigneur,  même  par  des  reconnoissances  réitérées 
»  pendant  près  de  trente  années  »  :  quelle  est  la 
raison  qu'il  en  rend?  «C'est,  dit  cet  auteur,  parce 
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»   rjuVn  ce  ras,  on  prcsimic  fjU'il  y  a  de  la  mauvîiîse 
»   loi  ou  ào.  la  collusion  entre  le  tiers    détenteur    et 


»   ce  (leriner  sei^meur.  » 


Sans  examiner  si  cette  raison  est  décisive,  il  ne 
faut  enij)loyer  rpie  cette  raison  même  ,  et  l'espèce  à 
laquelle  M.«  Eusèbe  de  Laurièrcs  raj)pli(jue,  pour 
être  convaincu  qu'elle  est  entièrement  étrangère  à  la 
question  présente. 

11  Caudroit  pour  pouvoir  y  appliquer  cette  opinion  , 
que  le  détenteur  par  lequel  l'abbé  de  Brantôme 
prétend  que  sa  mouvance  a  été  autrefois  reconnue, 
lut  encore  en  possession  du  comté  de  Bourdeilles,  ou 
du  moins  que  ce  fief  fut  encore  entre  les  mains  de  ses 
héritiers;  alors  on  pOurroit  dire,  suivant  l'opinion  de 
M.c  Eusèbe  deLaurières,  que  la  mauvaise  foi  toujours 
présumée  de  ce  détenteur  ou  de  ses  héritiers,  met- 
troit  un  obstacle  invincible  à  la  prescription  prétendue 
par  le  nouveau  seigneur  qu'ils  auroient  reconnu,  au 
préjudice  de  l'ancien  qui  avoit  pour  lui  le  premier 
titre.  Il  resteroit  encore  après  cela  à  examiner,  comme 
on  le  dira  dans  un  moment,  si  la  coutume  ne  parlant 
que  de  la  prescription  de  trente  années,  on  pourroit 
appliquer  le  même  principe  à  une  prescription  de 
quatre  siècles. 

Mais  quel  rapport  toute  cette  supposition  a-t-elle 
avec  la  question  de  prescription  qui  se  forme  entre 
le  roi  et  l'abbé  de  Brantôme?  Gérard  de  Malomont , 
par  lequel  cet  abbé  prétend  avoir  été  reconnu,  est 
mort  avant  l'année  i3oô,  ses  héritiers  ont  cessé  de 
posséder  le  comté  de  Bourdeilles  dès  l'année  iSoy.  On 
ne  dira  pas  sans  doute,  ou  on  le  dira  contre  tous  les 
principes  (comme  le  procureur-général  le  fera  voir 
en  répondant  à  une  autre  objection),  que  le  roi,  ou 
que  ceux  qui  ont  possédé  après  lui  le  comté  de  Bour- 
deilles depuis  i34i  jusques  à  présent,  soient  les 
successeurs  personnels  de  Gérard  de  Malomont,  ni 
qu'on  puisse  regarder  le  fait  de  ce  seigneur  comme 
leur  propre  fait,  ni  les  accuser  de  mauvaise  foi  pour 
avoir  reconnu  un  autre  seigneur  que  celui  que 
Gérard  de  Malomont  avoit  reconnu  :  ils  sont  tous  des 
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tiers  détenteurs  5  qui  peuvent  exercer  les  droits  réels 
de  la  terre,  comme  Gérard  de  Malomont  les  exerçoit, 
mais  qui  ne  représentent  nullement  sa  personne,  et 
qui,  par  conséquent,  n'ayant  jamais  reconnu,  ni  par 
eux-mêmes^  ni  par  d'autres  possesseurs  dont  ils  soient 
les  héritiers  et  les  successeurs  personnels ,  la  directe 
de  l'abbé  de  Brantôme,  n'ont  mis  aucun  obstacle  à 
la  prescription  que  le  roi  a  pu  acquérir  librement, 
suivant  le  second  auteur  que  l'abbé  de  Brantôme  a 
voulu  encore,  sans  aucun  fondement ,  faire  entrer 
dans  son  parti. 

Rien  n'ébranle  donc  la  solidité  des  principes  que 
le  procureur-général  a  tâch^  d'établir  dans  sa  pre- 
mière requête,  sur  ce  qu'il  a  appelé  le  droit  de  la 
prescription.  Des  deux  auteurs  que  l'abbé  de  Brantôme 
appelle  à  son  secours,  l'un  se  trompe  manifestement 
dans  la  thèse  générale  où  il  paroit  contraire  au  roi, 
et  il  lui  est  favorable  dans  l'hypothèse,  c'est-à-dire^ 
dans  l'espèce  particulière  de  cette  contestation  ;  l'autre 
ne  favorise  la  doctrine  de  l'abbé  de  Brantôme,  que 
dans  une  espèce  toute  différente  de  celle  dont  il  s'agit, 
à  laquelle  seule  il  réduit  l'eflet  de  l'exception  portée 
par  l'article  128  de  la  coutume  de  Paris  :  il  est  donc 
contraire  à  l'abbé  de  Brantôme  dans  tous  les  autres 
cas,  et  par  conséquent  dans  celui  dont  il  s'agit. 

Enfin,  pour  confirmer  tout  ce  que  le  procureur- 
général  a  observé  sur  le  véritable  sens  de  l'art.  i25 
de  la  coutume  de  Paris,  il  ne  peut  se  dispenser  d'y 
joindre  l'autorité  vénérable  de  M.^  Barthélemi  Au- 
zanct,  dont  le  grand  sens  à  fait  honneur  non-seu- 
lement à  sa  profession  ,  mais  à  son  siècle,  qui,  dans 
la  vue  qu'il  s'étoit  proposée  ,  sous  les  auspices  et 
sous  les  yeux  d'un  grand  magistrat,  d'éclaircir  l'obs- 
curité qui  se  trouve  dans  beaucoup  d'articles  de  la 
coutume  de  Paris,  et  d'en  fixer  par  là  le  véritable 
esprit ,  a  cru  qu'il  falloit  ôter  ces  termes  ambigus  , 
s'il  ny  a  titre  ou  reconnaissance  du  cens^  de  l'art. 
125  de  la  coutume  de  Paris ,  et  y  substituer  ceux  qui 
suivent,  et  qui  renferment  le   précis   des  maximes 
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<jU(»  1<^  prornrcnr-griiéral  a  ('lahlics  :  «  Mais  la  tic- 
»  claralioii  cl  reconnaissance  du  cens  l'aile  par  le 
w  «lélenleur  à  i'un  des  seigneurs,  el  la  déclaration 
»  insérée  dans  le  contrat  d'acquisition  du  seigneur 
«  (hujuel  riiérilage  est  tenu  en  censive ,  intcTronipt 
)>   la  possession  de  lever  les  arrérages  du  cens.  » 

Ilnsorte  ([ue,  suivant  ce  sage  jurisconsulte,  Tunique 
eilet  de  la  reeonnoissance  donnée  à  un  des  seigneurs, 
est  d*inlerronipre  la  possession  de  l'autre ,  mais  non 
pas  de  metlre  un  obstacle  éternel  et  insurmontable 
a  la  prescription,  en  cas  que  la  possession  eût  été 
continuée  pendant  plus  de  trente  ans  après  Tinter- 
ruption.  C'est  ainsi  que  M.^  Barthélemi  Auzanet  a 
cru  que  cet  article  devoit  être  expliqué,  et  c'est  là 
précisément  le  même  sens  que  le  procureur-général 
lui  a  donné. 

Quatrième  objection.  Mais ,  dit-on ,  il  faut  au  moins 
convenir  que  les  héritiers  ou  les  successeurs  de 
celui  même  qui  a  une  fois  reconnu  la  mouvance  ou 
la  censive  d'un  seigneur,  ne  peuvent  se  servir  contre 
lui  de  la  prescription  :  or,  telle  est  la  qualité  du 
roi  dans  cette  aflàire ,  il  est  aux  droits  de  Gérard 
de  Malomont  dont  les  héritiers  lui  ont  cédé  par 
échange  le  comté  de  Bourdeilles  :  or,  Gérard  de 
Malomont  a  reconnu  le  droit  de  l'abbé  ,  puisque 
c'est  de  lui  qu'il  a  pris  Tinvestiture  de  ce  comté  ; 
ainsi ,  quand  la  prescription  pourroit  avoir  lieu  dans 
d'autres  espèces,  elle  doit  entièrement  cesser  dans 
celle-ci. 

Réponse,  On  a  déjà  prévenu  cette  objection  ;  et  le 
procureur-général  souhaiteroit  que  le  devoir  de  son 
ministère  lui  permît  de  dissimuler  l'équivoque  qu'elle 
renferme  et  dans  le  droit  et  dans  le  fait. 

On  confond  ,  dans  le  fait ,  comme  on  l'a  déjà  fait 
une  autre  fois ,  la  question  de  mouvance  avec  la  ques- 
tion de  propriété,  ou  la  qualité  de  propriétaire  du 
comté  de  Bourdeilles  j  avec  celle  de  sei  gneur  dominant 
de  cette  terre. 
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En  quelle  qualité  le  roi  peut^il  représenter  ,  par 
rapport  aux  droits  réels,  Gérard  delMaiomont  ?  Ce 
seroit  comme  ayant  été  autrefois  propriétaire  du  comté 
de  Bourdeilles. 

Mais  en  quelle  qualité  prétend-il  la  mouvance  de 
cette  terre  ?  Est-ce  comme  propriétaire  de  cette  même 
terre  ?  Cela  seroit  absurde  ^  c'est  donc  comme  roi 
qu'il  Fa  prétend  ;  soit  en  vertu  de  la  prescription 
générale  qui  est  toujours  pour  lui  en  matière  de  mou- 
vance ,  soit  comme  ayant  aliéné  ce  comté  du  domaine 
de  sa  couronne  à  titre  d'inféodation ,  soit  en  consé- 
quence d'une  possession  de  quatre  siècles. 

Si  y  par  une  supposition  impossible  ,  le  roi  agissoit 
ici  comme  propriétaire  du  comté  de  Bourdeilles ,  ce 
seroit  dans  cette  hypothèse  absurde  et  inconcevable 
qu'on  pourroit  examiner  si  la  reconnoissance  de  Gé* 
rard  de  Malomont  peut  lui  nuire. 

Mais  quand  le  roi  agit  comme  seigneur  dominant,' 
pour  conserver  la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles, 
peut-on  seulement  penser  qu'il  agisse  comme  étant 
aux  droits  de  Gérard  de  Malomont ,  qui  n'a  jamais  eu 
que  la  propriété  de  cette  terre ,  et  qui  n'en  a  jamais 
prétendu  la  mouvance?  C'est  donc  pour  n'avoir  pas 
distingué  assez  exactement  les  différentes  qualités  du 
roi ,  que  l'abbé  de  Brantôme  est  tombé  dans  une 
équivoque  qu'il  condamnera  sans  doute,  lorsqu'il  aura 
fait  cette  distinction. 

Mais  on  ne  se  trompe  pas  moins  dans  le  droit , 
quand  on  veut  faire  passer  le  roi  pour  héritier,  ou 
pour  successeur  de  Gérard  de  Malomont  ,  et  même 
pour  le  vassal  qui  oppose  la  présomption  à  son  seigneur  ; 
c'est  cette  seconde  partie  de  l'objection  qu'on  a  déjà 
prévenue  en  répondant  à  l'objection  précédente. 

Le  roi  n'a  point  succédé  à  Gérard  de  Malomont  j 
il  n'est  ni  son  héritier  ni  son  successeur  universel  ; 
il  a  été  seulement  acquéreur  à  titre  particulier  et  à 
titre  onéreux  d'une  terre  qui  avoit  été  possédée  par 
Gérard  de  Malomont.  Il  a  pu  exercer  les  droits  réels 
de  cette  terre  comme  tiers  détenteur  ,  mais  jamais 
il  n'a  pu  représenter  la   personne  de   Gérard  de 


46  CINQUIÈME 

Malomont,  comme  ou  l'a  déjà  dil;  ainsi  la  prétendue 
reconnoissance  de  ce  sei^^neur  n'obli^eoil  poinL  le 
roi  persoimellement ,  comme  elle  auroit  obli^'é  son 
Le'rilier^  le  roi  auroit  pu  même  alta(|uer  celte  recon- 
noissance,  silavoit  eu  i\cs  litres  |)lu.s  puissans  à  y  op- 
poser. Il  arrive  tous  les  jouis  (jue  l'acquéreur  d'une 
terre,  mieux  instruit  que  le  vendeur,  reconnoît  un 
autre  seif^neur  que  celui  qui  avoit  reçu  l'hommage 
de  son  auleur.  A  la  vérité  ,  le  seigneur  qu'il  aban- 
donne pour  en  reconnoître  un  autre ,  peut  se  servir 
de  la  reconnoissance  qu'il  a  reçue  du  vendeur,  et  la 
mettre  au  nombre  des  preuves  de  sa  mouvance  ; 
mais  jamais  il  n'a  été  dit  que  Tacquéreur  soit  engagé 
personnellement  par  cette  reconnoissance,  comme  le 
seroit  Tliérilier  du  vendeur;  et  au  lieu  que  l'héritier 
ne  seroit  pas  recevable  à  désavouer  le  seigneur  que 
celui  qu'il  représente  auroit  une  fois  reconnu,  l'ac- 
quéreur peut  le  faire,  et  il  ne  résulte  de  la  recon- 
noissance du  vendeur ,  aucune  fin  de  non-recevoir 
personnelle   contre  lui. 

Telles  sont  toutes  les  objections  que  l'abbé  de 
Brantôme  a  faites  sur  ce  que  le  procureur- général  a 
appelé  le  droit  de  la  prescription  ;  mais  quand  ces 
objections  seroient  aussi  solides  qu'elles  le  paroissent 
peu,  le  procureur-général  supplie  la  cour  d'observer 
qu'elles  ne  pourroient  pas  encore  donner  la  moindre 
atteinte  à  la  prescription  opposée  par  le  roi. 

Cette  prescription  a  deux  caractères  qui  la  dis- 
tinguent de  toutes  les  autres  ,  et  qui  la  mettent  à 
couvert  des  critiques  peu  heureuses  de  quelques 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris. 

Le  premier^  est  qu'elle  est  appuyée  sur  une  pré- 
somption ou  de  défaut  de  titre  et  de  droit  dans  lu 
personne  des  abbés  de  Brantôme,  ou  d'extinction  de 
leur  droit  et  de  dédommagement  de  la  mouvance 
qu'ils  veulent  faire  revivre  ;  présomption  qui  rend  la 
prescription  dont  le  roi  peut  se  servir  dans  cette 
affaire ,  aussi  favorable  que  les  autres  prescriptions 
paroissent  souvent  odieuses  :  c'est  ce  que  le  procu- 
reur-général a  fait  voir  avec  plus  d'étendue,  et  qu'il 
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ne  touche  encore  en  cet  endroit,  que  pour  faire 
sentir  que  la  prescription  dont  il  s'agit,  est  difFé- 
rente  de  celle  qui  fait  la  matière  des  questions  agi- 
tées par  les  commentateurs  des  coutumes. 

Le  second,  est  qu'il  ne  s^'agit  point  ici,  ni  d'une 
prescription  de  trente  ou  de  quarante  ans,  ni  même 
d'une  prescription  centenaire  :  il  s'agit  d'une  pres- 
cription de  quatre  siècles  ,  pendant  lesquels  tout  est 
pour  le  roi,  et  rien  pour  Fabbé  de  Brantôme;  ensorte 
qu'indépendamment  même  de  toute  autre  présomp- 
tion ,  une  si  longue  possession  ,  infiniment  plus 
favorable  que  les  prescriptions  ordinaires ,  feroit 
toujours  présumer  un  juste  titre  ;  ce  qui  répond 
pleinement  à  toutes  les  objections  de  l'abbé  de 
Brantôme. 

Toutes  les  fois  que  la  possession  est  assez  longue 
pour  faire  présumer  un  juste  titre,  ce  n'est  plus ,  à 
proprement  parler,  en  vertu  de  la  prescription  que 
le  possesseur  peut  se  promettre  une  victoire  assurée  ^ 
c'est  en  vertu  du  titre  que  sa  possession  fait  présumer; 
et  dès  le  moment  que  la  présomption  du  titre  est  une 
fois  reçue ,  toutes  les  difficultés  qu'on  peut  agiter  sur 
la  prescription,  tombent  et  s'évanouissent  d'elles- 
mêmes  ,  pour  céder  à  un  titre  justement  présumé. 

Après  avoir  rétabli  les  maximes  sur  le  droit ,  il 
reste  à  répondre  aux  objections  de  l'abbé  de  Bran- 
tôme sur  le  fait  de  la  prescription,  c'est-à-dire,  sur 
une  possession  de  quatre  siècles  prouvée  par  dix 
titres  consécutifs. 

Objections  sur  le  premier  titre  y  qui  est  la  donation 
des  comtés  de  Bourdeilles  et  de  Périgord ,  faite 
par  Charles  VI  a  Louis ,  duc  d* Orléans  ^  son 
frère. 

Première  objection.  Le  roi  ne  s'est  réservé  dans 
cet  acte,  que  l'hommage  qui  lui  étoit  dû;  or,  celui 
de  Bourdeilles  ne  lui  étoit  pas  dû  :  donc  on  ne 
peut  pas  dire  que  cet  hommage  soit  compris  dans 
la  réserve  faite  par  celle  donation. 


ffi  CiNQt'IÈMK 

Seconde  objection.  En  ellet ,  on  ne  volt  point 
dans  cet  acte  une  réserve  expresse  à  l'é^^ard  de  Êjur- 
deilles. 

Ilcponsc.  Pour  détruire  de  si  foibles  objections  , 
il  ne  i'aut  que  remettre  devant  les  yeux  de  la  coui 
les  termes  mêmes  de  la  donation ,  où ,  après  nue  le 
roi  Charles  VI  a  déclaré  qu'il  donne  à  son  frère  le 
comté  de  Périgord  ,  le  chalcau  d'Auberoche  et  le 
comté  de  BourdeilLes  ,  il  ajoute  ces  mots ,  scuif  et 
réservé  toutes  fois  la  foi  et  hommage  dûs  a  nous  et 

a  nos  successeurs  ; et  autres  droits  et  devoirs 

qui  nous  compétent  et  appartiennent,  etc.  lesquels 
avons  inséparablement  acquis  et  incorporés  a  notre 
domaine  et  couronne  j^ojale. 

En  quel  endroit  de  cette  cause  Tabbé  de  Bran- 
tôme peut-il  trouver  que  le  roi  ne  se  soit  réservé 
l'hommage  de  Bourdeilies  que  conditionnellement , 
et  supposé  que  cet  hommage  lui  fut  dû?  Il  faudroit 
pour  cela  que  le  roi  se  fut  expliqué  en  ces  termes  , 
sauf  V hommage  y  en  cas  qu'il  nous  soit  dû;  o\x,  si 
aucun  nous  en  est  dû;  ou ,  qui  peut  nous  en  être  dû; 
il  y  auroit  dans  ces  expressions  une  espèce  de  doute 
du  droit  du  roi ,  qu'il  seroit  encore  aisé  en  ce  cas  de 
lever  par  les  autres  titres. 

Mais  rien  n'est  moins  douteux ,  rien  n'est  plus 
formel,  plus  affirmatif  que  les  termes  dont  le  roi  se 
sert  pour  exprimer  son  droit  j  il  se  réserve  l'hommage 
à  lui  dû  y  il  affirme  donc  précisément,  sans  condition, 
sans  incertitude,  que  cet  hommage  lui  est  dû;  et 
par  là  (  comme  le  procureur-général  l'a  remarqué 
dans  sa  première  requête  )  il  déclare  son  droit  pour 
le  passé,  et  il  l'établit  pour  l'avenir,  par  une  nou- 
velle inféodation  ;  ensorte  que  ce  titre ,  qui  ne  doit 
pas  être  regardé  comme  un  simple  acte  de  possession, 
est  en  même  temps  un  titre  déclaratif  et  un  titre 
constitutif;  déclaratif  pour  le  passé,  et  constitutif 
pour  l'avenir. 

Si  les  termes  dont  le  roi  s'est  servi  dans  cette 
donation  ,  ne  marquoient  pas  son  droit  d'une  ma- 
uière  capable  d'exclure  toute  sorte  de  doute  à  l'égard 
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du  comlé  (le  Bourdeilles  ,  il  s'ensuivroit  de  là  que  ces 
termes  renfermeroient  aussi  une  espèce  de  doute  et 
d'he'éitalion  à  l'égard  du  comte  de  Përigord  ^  car  le 
roi  ne  se  réserve  pas  autrement  l'hommage  du  comté 
de  Përigord,  que  celui  du  comlé  de  Bourdeilles, 
l'un  et  l'autre  étant  également  renfermés  dans  la 
même  clause  :  ainsi,  ou  il  faut  dire  que  ces  termes 
marquent  un  doute  du  droit  du  roi,  même  à  l'égard 
du  comté  de  Périgord^  ce  qui  est  absurde;  ou  il 
faut  convenir  qu'ils  sont  décisifs  à  l'égard  du  comté 
de  Bourdeilles,  ce  qui  est  évident. 

Prétendra-t-on  encore  après  cela,  comme  on  le 
fait  dans  la  seconde  objection,  qu'il  n'y  a  pas  de  ré- 
serve expresse  de  l'hommage  de  Bourdedies  dans 
cet  acte;  il  n'y  en  a  donc  pas  non  plus  de  l'hommage 
du  comté  de  Périgord,  ni  du  château  d'Auberoche  _, 
qui  sont  enveloppés_,  comme  le  comté  de  Bourdeilles, 
dans  la  même  réserve  générale;  ensorle  que,  suivant 
la  critique  trop  subtile  qu'on  fait  de  cette  pièce, 
on  parviendroit  insensiblement  à  prouver  qu'elle  ne 
s'applique  à  rien,  parce  qu'elle  comprend  tout. 

Enfin  ,  que  devient  ce  doute  imaginaire  qu'on 
veut  trouver  dans  la  réserve  de  l'hommage  du  comté 
de  Bourdeilles,  lorsqu'on  joint  à  la  donation  de  iSqq, 
tous  les  titres  postérieurs  qui  font  voir  clairement 
qu'on  n'a  jamais  douté  que  ce  comté  ne  fût  dans  la 
mouvance  du  roi  ? 

Objections  sur  la  reconnoissance  du  droit  du  roi  qui 
résulte  de  la  vente  du  comté  de  Périgord  ,  par 
laquelle  on  voit  que  le  comté  de  Bourdedies  en 
étoit  regardé  comme  une  dépendance  et  comme 
un Jief  mouvant  de  la  couronne. 

Première  objection.  Celte  reconnoissance  n'ajoute 
rien  au  premier  titre. 

Réponse.  Elle  n'y  ajoute  rien  ,  quant  au  droit 
acquis  au  roi  par  l'inféodation  faite  en  faveur  de 
Louis  d'Orléans  ;  mais  elle  y  ajoute  quant  au  fait  ;, 
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cVsl-à-(lirc  qu'elle  joint   au   lllre  unr  possession  rjui 
le  coniiruie,  el  qui  le  rend  inébranlable. 

Seconde  objection.  C'est  une  erreur  qui  ne  petit 
nuire  aux  droits  d'un  tiers  ,  tel  qu'est  l'abbe  do 
Brantôme. 

Réponse .  Une  erreur  fondée  sur  un  ve'ritable  titre 
d'inieodalion  ,  une  erreur  soutenue  par  buit  litres 
subséquens ,  une  erreur  précédée  par  un  silence  de 
cent  trente  ans  de  la  part  de  Vabbé  de  Brantôme^ 
suivie  d'un  second  silence  de  deux  cent  soixante-sept 
années^  en  un  mot,  une  erreur  consacrée  par  quatre 
cents  ans  de  possession  antérieure  ou  postérieure  à 
cette  erreur  prétendue,  doit  changer  de  nom  aux 
yeux  de  la  justice,  et  prendre  justement  celui  de  la 
vérité. 

,  Troisiejue  objection.  Si  le  comté  de  Bourdeilles  a 
a  été  regardé  en  i437  comme  une  dépendance  du 
comté  de  Périgord ,  la  prière  qui  est  faite  au  roi  par 
le  contrat  de  vente  de  14^7  d'investir  l'acquéreur , 
ne  regardoit  pas  le  comté  de  Bourdeilles,  puisque 
si  le  comté  de  Bourdeilles  étoit  une  dépendance  de 
celui  de  Périgord ,  il  en  étoit  tenu  en  fief  :  donc  cette 
prière  n'a  aucun  rapport  à  un  fief  dont  le  comte  de 
Périj^ord  était  seigneur  suzerain ,  et  qur  n'étoit  qu'un 
arrière-fîef  à  l'égard  du  roi  ;  et  de  là ,  l'abbé  de 
Brantôme  croit  pouvoir  conclure  que  les  titres  du 
roi  se  contredisent,  puisque  selon  les  uns,  le  comté 
de  Bourdeilles  est  un  plein  fief,  et  selon  les  autres  , 
un  arrière-fief  de  la  couronne. 

Réponse.  On  suppose  premièrement  dans  celte 
objection,  que  tout  ce  qui  est  dépendance  d'une  sei- 
gneurie telle  que  le  comté  de  Périgord  en  est  tenu 
en  fief ,  ensorte  que  ,  suivant  l'abbé  de  Brantôme  , 
dépendance  et  arrière  -  fief  sont  des  termes  syno- 
nymes. Qui  ne  sait  au  contraire  que  les  acquisitions 
que  l'on  joint  à  un  corps  de  seigneurie  déjà  formé  , 
en  sont  souvent  appelées  les  dépendances?  Qui  peut 
douter  que  ce  ne  soit  en  ce  sens  que  le  comté  de 


REQUÊTE,  Se 

Bourdeilles  est  appelé  une  dépendance  du  cdmlé 
de  Périgord  ?  Faut-il  prouver  une  vérité  si  claire  ? 
JN'est-il  pas  évident  par  toute  la  suite  des  titres,  que 
le  comte  de  Périgord  possédoit  la  seigneurie  de 
Bourdeilles  en  propriété  ?  Ne  Tavoit-il  pas  acquise 
du  roi  en  i34i  V  Ne  lavoit-il  pas  conlisquée  par 
son  crime  en  1396  et  en  i399?  Cette  propriété 
n'avoit-elle  pas  passé  avec  le  comté  de  Périgord 
entre  les  mains  de  Louis  d'Orléans,  par  la  donation 
de  1399?  N'est-ce  pas  cette  même  propriété  que 
Charles  d'Orléafts  cède  en  i437  à  Jean  de  Bretagne? 
Comment  j  en  cet  état,  l'abbé  de  Brantôme  prétend- 
il  ^  contre  la  foi  de  tous  les  titres,  faire  passer  tout 
d'un  coup  le  comté  de  Bourdeilles  pour  un  arrière- 
fief  mouvant  du  comté  de  Périgord  ,  et  cela ,  sous  le 
le  foible  prétexte  que  ce  comté  est  regardé  dans  la 
vente  de  14^7,  comme  une  dépendance  du  comté 
de  Périgord?  Cependant,  c'est  sur  le  seul  fondement 
de  cette  supposition  ,  si  contraire  à  tous  les  titres  , 
qu'il  prétend  trouver  de  la  contradiction  entre  des 
actes  qui  se  soutiennent  mutuellement  par  l'accord 
parfait  qui  règne  entre  toutes  leurs  dispositions. 

Objection  sur  la  preiwe  (jiii  résulte  en  faveur  du  roi 
du  contrat  de  vente  de  i48o. 

Alain  d'Albret ,  en  vendant  le  comté  de  Bour- 
deilles, n'a  pu  s'en  réserver  la  mouvance  au  préju- 
dice de  l'abbé  de  Brantôme  ;  autrement  il  auroit  fait 
ce  que  quelques  coutumes  appellent  un  depié  dejiefy 
ou  plutôt  il  auroit  fait  un  fief  en  l'air  ,  contre  les 
droits  de  son  seigneur ,  c'est-à-dire  de  l'abbé  de 
Brantôme. 

Réponse.  Ce  raisonnement  auroit  quelque  appa- 
rence, si  l'on  avoit  prouvé  auparavant  que  la  mou- 
vance du  comté  de  Bourdeilles  appartenoit  à  cet 
abbé  dans  le  temps  du  contrat  de  vente  oe  i48o,- 
mais  comme  il  y  avoit  alors  près  de  deux  cents  ans 
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qu'il  avoll  perdu  jusqu'au  souvenir  de  colle  pn'l en- 
duo  niofivanco,  cl  (juc  le  roi  eu  éloil  en  possession 
depuis  beaucoup  plus  de  lemps  c[u'il  u'eu  eut  l'allu 
poiu'  la  prescrire,  quand  même  il  auroit  eu  besoin 
du  secours  delà  prescriplion  ,  le  procureur-f^énéral 
a  eu  raison  de  dire  dans  sa  requête ,  (pie  si  quelqu'un 
avoit  eu  sujet  de  se  plaindre  du  d('niend)remcnl  ou 
de  la  sous-in(eodalion  l'aile  par  Alain  d'Albret ,  le 
roi  seul  auroit  éle  en  droit  de  le  faire  j  sur  quoi  le 
procureur  général  a  fait  ce  dilemme,  aufjuei  il  pa- 
roissoil  assez  difficile  de  bien  rép  ondre  :  ou  Alain 
d'Albret  n'a  pu  faire  ce  qu'il  a  fait  ;  ce  qui  est  vrai  , 
si  l'on  suppose  que  le  comié  de  Bourdeillcs  éloit  un 
lief  séparé  du  comlé  de  Péri^^ord,  parce  qu'en  ctJ 
cas  Alain  d'Albret  auroit  constitué  par  là  un  véri- 
table fief  en  Tair  j  ou  il  a  pu  se  réserver  légitimement 
la  mouvance  du  comlé  de  Bourdeillcs,  qui  n'étoit 
plus  considéré  que  comme  un  accessoire  du  comlé 
de  Périgord ,  auquel  cas  ne  démembrant  qu'une 
légère  portion  de  son  fief,  il  pouvoil,  suivant  le  droit 
commun  du  royaume ,  s'en  réserver  la  foi. 

Dans  la  première  supposition,  le  roi  seul,  comme 
seigneur  suzerain  en  possession  de  la  mouvance  du 
comté  de  Bourdeilles ,  profile  de  la  nullité  de  la  ré- 
serve qu'Alain  d*Albret  avoit  faite  de  l'hommage  de 
ce  comté;  et  cette  seigneurie  est  toujours  demeurée 
dans  la  mouvance  immédiate  du  roi,  comme  avant 
l'aliénation  de  i4Bo. 

Dans  la  seconde  supposition,  la  réserve  de  l'hom- 
mage est  valable  à  la  vérité,  mais  le  roi  en  profite 
à  un  autre  titre,  comme  étant  à  présent  aux  droits 
d'Alain  d'Albret ,  comte  de  Périgord  ;  ainsi ,  et  en 
qualité  de  roi,  et  en  qualité  de  comte  de  Périgord, 
le  roi  trouve  toujours  Une  preuve  solide  de  son  droit 
sur  la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles  dans  le 
contrat  de  vente   de  l'année  i4«^o. 

L'abbé  de  Brantôme  croit  néanmoins  avoir  trouvé 
une  solution  à  cet  ari^^ument,  en  disant  que  c^est 
une  pétition  de  principe,  parce  que  cet  argument 
suppose  que   le    roi   fut   le  seigneur  dominant  du. 
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comté    de   Bourdeilles    dans  le   temps   du   contrat 
de  i48o. 

Cette  réflexion  seroit  solide,  si  en  effet  le  droit 
du  roi  sur  cette  mouvance  pouvoit  être  contesté; 
mais  comme  le  procureur-général  croit  avoir  établi 
pleinement  la  justice  de  ce  droit,  par  les  titres  qui 
ont  précédé  et  qui  ont  suivi  l'aliénation  de  i48o, 
il  a  eu  raison  d'en  conclure  que  la  réserve  qu'Alain 
d'Albret  avoit  faite  dans  celte  aliénation,  de  l'hom- 
mage du  comlé  de  Bourdeilles,  ne  pouvoit  nuire 
aux  droits  du  roi,  soit  qu'elle  fût  nulle  ou  qu'elle 
fut  légitime ,  et  qu'elle  étoit  certainement  contraire 
à  la  prétention  de  l'abbé  de  Brantôme,  de  quelque 
manière  qu'on  l'envisageât. 

<•*■' 
Objection  sur  Vliommage  rendu  par   le  comte 
d' Angouiême  en  i493. 

C'est,  dit-on,  un  hommage  rendu  par  un  prince 
qui  n'avoit  que  des  prétentions  sur  le  comté  de 
Bourdeilles,  et  qui  n'en  étoit  pas  encore  en  posses- 
sion. 

Réponse,  Sa  propriété  pouvoit  encore  être  incer- 
taine ,  mais  la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles 
ne  l'étoit  pas,  puisque,  dès  le  moment  qu'il  a  pré- 
tendu en  être  propriétaire ,  il  n'a  pas  hésité  à  recon- 
noîlre  le  roi  Louis  XII  pour  son  seigneur  dominant; 
et  il  importe  peu  après  cela  d'examiner  s'il  étoit 
paisible  propriétaire,  ou  s'il  ne  l'étoit  pas  encore. 
Lorsqu'il  a  rendu  cet  hommage,  a-t-il  fait  par  là 
quelque  innovation ,  s'est-il  écarté  de  la  vérité  que 
les  anciens  propriétaires  de  ce  même  lief  avoient 
suivie?  S'il  l'avoit  fait,  ce  seroit  alors  qu'on  pourroit 
dire,  qu'il  ne  faut  pas  se  servir  d'un  acte  qu'il 
a  fait  par  ignorance,  dans  un  temps  où  n'étant 
pas  encore  propriétaire  paisible,  il  pouvoit  ne  pas 
connoître  exactement  les  droits  de  sa  terre  ;  mais 
quand  il  a  reconnu  le  roi  pour  son  seigneur  do- 
minant, il  a  suivi  le  dernier  élat  de  la  mouvance  j  il 
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a  marche  sur  les  traces  de  ses  prédécesseurs;  il  n'a 
(ail  que  se  couCornier  à  une  lonj^ue  et  ancienne  pos7 
session  ;  et  ([u'on  ne  dise  pas  non  pins  que  c'est  un 
lioninia^e  rendu  au  liazard  par  nn  propriétaire  in- 
ccrlaiu  ,  qui  n'avoit  que  d(îs  prétentions  values  et 
douteuses  sur  la  terre  dont  il  a  rendu  riioniniage,  et 
qui  par  conséquent  ne  risquoit  pas  beaucoup  à  le 
rendre  au  roi.  Les  prétentions  du  comte  d'Angou- 
lome  étoient  si  solides  ,  qu'il  a  f^agné  sa  cause  par 
deux  arrêts  contradictoires  du  parlement^  l'un  du  28 
mai  de  l'année  i/^JO;  l'autre  du  7  septembre  i49^  ? 
ainsi  5  riioramage  de  i/jQ^,  rendu  par  un  proprié- 
taire sérieux 7  légitime,  confirmé  dans  sa  propriété 
par  deux  arrêts  de  la  cour,  est  un  titre  qui  est  au- 
dessus  de  tous  les  eflbrts  que  l'on  fait  pour  l'atta- 
quer. 

Le  procureur -général  peut  donc  se  dispenser 
après  cela,  de  répondre  à  ce  que  l'abbé  de  Bran- 
tôme a  encore  dit  sur  ce  même  titre,  que  c'étoit 
line  erreur  grossière  d'avoir  employé  dans  cet  acte  le 
comté  de  Bourdeilles  comme  une  dépendance  du 
comte  de  Périgord ,  ce  qu'on  ne  sauroit  vérifier  par 
aucun  titre. 

C'est  donc  une  erreur  grossière  d'avoir  suivi  l'im- 
pression que  fait  sur  tous  les  esprits  l'abandonnement 
de  i34i  ,  par  lequel  on  conçoit  naturellement,  sur- 
tout quand  on  le  compare  avec  ce  qui  l'a  suivi,  que 
le  comté  de  Bourdeilles  a  été  cédé  au  comte  de  Pé- 
rigord en   augmentation  de  fief  et  de  domaine. 

C'est  une  erreur  grossière  d'avoir  parlé  comme  le 
roi  Charles  VI  dans  la  donation  de  iSgg,  où  l'on 
voit  clairement  que  le  comté  de  Bourdeilles  est 
donné  au  duc  d'Orléans  comme  un  accessoire  et  une 
dépendance  du  comté  de  Périgord. 

C'est  une  erreur  grossière  d'avoir  emprunté  dans 
l'hommage  de  i493^  les  expressions  d'un  contrat  de 
vente  de  i437,  où  le  comté  de  Bourdeilles  est  mis 
expressément  au  nombre  des  appartenances  du  comté 
de  Périgord  :  Comitatum  Petragoricensem  cum  eju& 
iitulo  et  pertinentiis  universis ,   videlicet  castellum^ 
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et  çastellaiiiam ,  castriim  de  Albarochâ  ^  comitatum 
Bordeliœ ,  etc. 

La  cour  jugera  après  cela  si  Fabbé  de  Brantôme 
a  pu  avancer  que  cette  qualité  de  de'pendance  du 
comté  de  Périgord  qu'on  a  donne'e  dans  Fhommage 
de  1493  au  comté  de  Bourdeilles.,  ne  pouyoit  être 
vérifiée  par  aucun  titre. 

Objections  sur  le  vole  des  vassaux  du  roi  de  Navarre^ 
à  cmise  du  comté  de  Périgord. 

Première  objection.  C'est  une  pièce  informe  qui 
p'a  aucun  caractère  d'authçnticité. 

Réponse,  Le  procureur -général  n'a  pas.  prétendu 
l'employer  comme  une  pièce  dont  la  forme  fût  par- 
faite, mais  comme  une  ancienne  copje  qui  a  plus  de 
cent  soixante  ans  d'antiquité;  c'est  une  copie  qui  se 
trouve  dans  les  archives  de  Navarre;  c^est  enfin  une 
pièce  soutenue  par  les  titres  antérieurs  et  postérieurs, 
qui,  s'acGordant  parfaitement  avec  les  uns  et  avec  les 
autres,  peut j  dans,  toutes. ces  circonstances^,  tenir  sa 
place  entre  les  preuves  de  la  possession  du  roi. 

Seconde  objection.  G'est  un  titre  fondé  sur  la  ré- 
serve nulle  qu'Alain  d'Albret  avoit  faite  de  l'hommage 
du  comté  de  Bourdeilles  en  i48o,*  et  d'ailleurs  cette 
pièce  prouyeroit  bien  que  le  comté  de  Bourdeilles 
étoit  mouvant  des  comtes  de  Périgord ,  mais  non 
pas  que  ce  comté  fut  mouvant  du  roi;  ainsi  elle  seroit 
contraire  aux  titres  précédens. 

Réponse*  On  ne  peut  employer,  pour  répondre  à 
cette  objection.,  que  ce  que  le  procureur-général  a. , 
répondu  à  celle  qui  avoit  été  faite  sur  le  contrat 
de  i/jSo  ;  et  supplier,  toujours  la  cour  de  se  sou- 
venir que  le  roi  n'est  pas  moins  comte  de  Périgor4 
que  roi  de  France,  et  qu'il  lui  est  indifférent  à  quel 
titre  la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles  lui  sdi^ 
adjugée. 
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Objection  sur  la  procurdlloti  du  M  septembre  i  jj3. 

CVsl.  une  simple  pirparallon  à  ren(lr(;  un  liom- 
niat^p;  mais  pi('paralion  devenue  inutile,  puiscpi'ellc 
n'a  été  suivi(î  (Taucun   cfï'el. 

Rcponse.  Le  procureur-général  a  prévenu  celle 
clilllcullé  dans  sa  première  requête  ,  et  il  ne  peut 
qu'employer  pour  y  lépondre  ,  ce  qu'il  y  dit  à  ce 
sujet. 

Objections  sur  Vcweu  de  \Gi\. 

Première  objection.  La  confidence  par  laquelle 
la  maison  de  Bonrdeilles  jouissoit  depuis  lonj^-lemps 
de  l'abbaye  de  Brantôme,  a  fait  que  celte  abbaye 
s'est  trouvée  sans  défenseur  et  sans  défense  en 
Tannée   1624. 

Réponse.  Le  procureur-général  croit  avoir  dissipé 
si  parraitement  cette  vaine  couleur  dans  sa  première 
requête,  qu'il  ne  peut  qu'employer  ici  ce  qu'il  y  a 
dit  sur  cet  objet. 

Seconde  objection.  Le  procureur-général  du  roi  a 
dit  d'abord  que  rien  n'étoit  plus  authentique  que 
l'aveu  de  1624  ;  et  il  a  dit,  deux  pages  plus  bas,  que 
cet  aveu  étoit  une  pièce  peu  nécessaire  ;  c'est  une 
contradiction  qui  marque  combien. cette  pièce  mérite 
peu  d'attention. 

Réponse.  Une  pièce  peut  être  authentique  sans  être 
fort  nécessaire  ;  il  n^y  a  en  cela  aucune  contradiction  ; 
et  le  procureur-général ,  pour  toute  réponse  ,  supplie 
la  cour  de  relire  ce  qu'il  a  dit  sur  l'aveu  de  1624, 
dans  les  endroits  de  sa  requête  où  il  en  a  parlé. 

Objection  sur  les  hommages  de  1666  et  de  1680. 

La  demande  de  l'abbé  de  Brantôme ,  pour  la  mou- 
vance du  comté  de  Bourdeilles  ,  est  de  1704  ;  ainsi, 
depuis  le  plus  ancien  hommage  ,  il  n'y  a  pas  eu  un 
temps  suffisant  pour  la  prescription. 
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Réponse.  Il  n'y  a  rien  de  plus  singulier  que  celle 
objeclion  ;  il  semble ,  à  Fenlendre ,  que  la  posses- 
sion du  roi  n^ait  commencé  qu'en  1666  ;  et  ce  seroit 
abuser  de  la  palience  de  la  cour,  que  de  répéter  ici 
que  ce  n'esl  pas  à  trente-huit  ans ,  mais  à  quatre  cents 
ans  de  possession  que  l'abbé  de  Brantôme  doit  ré- 
pondre ,  s'il  veut  faire  valoir  sa  prétention. 

On  ne  relèvera  pas  non  plus  ce  que  cet  abbé  dit 
ici  de  la  confidence  qu'il  reproche  à  la  maison  de 
B  jurdeilles ,  parce  qu'on  y  a  répondu  par  avance  dans 
la  première  requête. 

Ainsi ,  après  avoir  montré  que  toutes  les  objections 
de  l'abbé  de  Brantôme  sur  celte  première  partie  de  la 
terre  de  Bourdeilles,  sont  ou  inutiles  ou  contraires 
aux  prétentions  mêmes  de  celui  qui  les  propose  ,  le 
procureur  -  général  croit  pouvoir  en  conclure ,  sans 
craindre  de  se  laisser  éblouir  par  son  zèle  pour  la  dé- 
fense des  droits  du  roi ,  que  la  question  de  la  mou- 
vance du  comté  ne  méritoit  pas  l'honneur  qu'on  lui  a 
fait  de  la  traiter  si  longuement,  et  qu'elle  n'a  été  pro- 
posée par  l'abbé  de  Brantôme ,  contre  sa  propre  re- 
connoissance  ,  que  dans  la  vue  de  faire ,  s'il  éloil  pos- 
sible y  une  espèce  de  compensation  de  cette  question 
avec  celle  de  la  mouvance  de  la  baronnie. 

Il  faut  maintenant  examiner  cette  question  ,  qui 
a  toujours  formé  et  qui  forme  encore  à  présent  la  vé- 
ritable difficulté  de  cette  affaire. 

SECONDE  PARTIE, 

Mouvance  de  la  baronnie  de  Bourdeilles^ 

Quoique  le  sieur  abbé  de  Brantôme  ait  plus  d'à- 
vantage  dans  cette  seconde  partie  que  dans  la  pre- 
mière ,  puisqu^au  moins  il  a  des  titres  jusqu'en  i479 
pour  le  château  et  la  moitié  du  bourg  de  la  baronnie 
de  Bourdeillcs,  au  lieu  qu'il  y  a  plus  de  quatre  cents 
ans  qu'il  n'en  a  aucun  pour  ce  qui  regarde  le  comté  , 
il  n'y  a  rien  néanmoins  de  plus  foible  que  les  réponses 
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(ju'il  a  laites  aux  moyens  f|ue  le  procnrcMr-^<'ii«'ial  a 
proposas  sur  la  Jiioiivançe  de  Ja  l)amniiie.  Il  s\«sl  eou- 
in\U\  (\c  re])altre  prescpi'à  (^harpie  jhigc  J'aiiloriU'  de 
Tarrrl  de  1279,  comme  si  un  arrêt  dont  Ja  lellrc 
porte  scnlement  que  le  clialean  de  Bonrdellles  est 
tiansla  moiivanee  de  l'abbaye  (îe  Brantôme,  étoit  plus 
jM'opre  à  l'aire  juger  de  la  qualité  d'un  fiel",  et  de 
l'étendue  de  ce  qui  y  est  compris  ,  que  des  actes 
de  loi  et  hommage  ,  et  une  transaction  où  les  parties 
ont  discuté  exc^ctemeiit  toutes  leurs  prétentions  réci^ 
proques. 

On  verra  néanmoins  que  c'est  à  cette  proposition 
singulière  que  se  réduisent  presque  toutes  les  réponses 
de  l'abbé  de  Brantôme.  Mais  il  faut  les  examiner  en 
détail  ,  et  ne  choisir  que  ce  qui  est  essentiel ,  sans 
s'arrêter  à  relever  plusieurs  observations  peu  dignes 
d'occuper  l'attention  de  la  cour. 

Pourquoi  se  plaindre  ,  par  exemple ,  de  ce  que  le 
procui^eur  -  général,  a  expliqué  les  titres  du  roi  ayant 
que  de  parler  de  ceux  de  l'^ibbé  de  Brantôme?  Comme 
s  il  n'étoit  pas  de  Tordre  naturel  d'établir  ses  titres 
avant  que  de  réfuter  ceux  de  son  adversaire  ;  et  comme 
si  cet  ordre ,  si  simple  et  si  peu  mystérieux ,  n'étoit 
pas  justifié  par  l'inconvénient  des  répétitions  dans  les- 
quelles on  est  tombé  en  voulant  le  renverser.  Quoi- 
qu'il en  soit ,  on  n'enviera  point  à  l'abbé  de  Bran- 
tôme le  plaisir  de  suivre  l'ordre  qui  lui  paroît  le  plus 
convenable  -,  mais  le  procureur-général  se  renfermera 
toujours  dans  celui  qu'il  a  d'abord  choisi ,  parce  qu*il 
croit  que  la  cour  suivra  plus  aisément  par  cette  mé- 
thode uniforme  ,  et  les  moyens  du  procureur-général 
du  roi ,  et  les  réponses  de  l'abbé  de  Brantôme ,  et 
les  répliq^ues  que  le  procureur- général  croit  y  devoir 
faire. 

Pourquoi  parler  encore  de  la  prétendue  mauvaise 
foi  des  directeurs  des  créanciers  de  la^  maison  de 
Bourdeilles ,  que  le  procureur-général  condamneroit 
Je  premier  si  elle  lui  étoit  connue,  et  l'obliger  à 
répéter  que  s'il  y  a  d'autçes  titres  que  ceux  qni  pa^ 
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l'oissent ,  il  est  trompé  en  ce  point  comme  Fabbé  de 
Brantôme  lui-même. 

Pourquoi  enfin  redire  continuellement  que  le 
procureur-général  veut  délacher  les  titres  de  l'abbé 
de  Brantôme ,  et  en  écarter  le  préjugé  de  Tarrét  de 
Ï279,  pour  réduire  cet  abbé,  s'il  étoit  possible,  aux 
hommages  de  i364:,  i4^4?  i479^ 

Le  procureur -général  a  si  peu  regardé  l'arrêt 
de  1279  comme  un  titre  qu'il  falloit  compter  pour 
rien ,  que  c'est  par  cet  arrêt  qu'il  a  commencé  la 
discussion,  peut-être  trop  exacte,  des  titres  de  l'abbé 
de  Brantôme  j  et  il  a  si  peu  prétendu  le  détacher  des 
autres  titres  pour  les  alïoiblir  par  cette  division,  qu'au 
contraire  il  les  a  réunis,  en  expliquant  l'un  par  l'autre, 
c'est-à-dire  l'arrêt  par  les  titres,  et  en  faisant  voir, 

Î)ar  le  détail  des  horpmages  particuliers ,  quel   étoit 
e  véritable  sens  du  terme  castrum  employé  dans  la 
décision  générale  de  l'arrêt. 

Après  avoir  écarté  ces  réflexions  ,  aussi  inutiles  que 
souvent  répandues  dans  les  écritures  de  l'abbé  de 
Brantôme ,  le  procureur-général  reprendra  l'ordre  de 
sa  requête  pour  examiner  d'abord  ce  que  l'abbé  de 
de  Brantôme  oppose  aux  titres  du  roi ,  et  ensuite  ce 
qu'il  ajoute  de  nouveau  pour  la  défense  des  siens 
contre  les  moyens  du  roi. 


TITRES    DU    ROI. 


Objections  de  Vahhé  de  Brantôme  contre  Vhommage 

de  i456. 

Première  objection.  Le  procureur-général  semble 
convenir  lui-même  que  cet  hommage  ne  regardoit 
que  les  communs ,  ainsi  on  n'en  peut  tirer  aucune 
conséquence  pour  le  corps  de  la  baronnie. 

Réponse.  Le  procureur -général,  devant  toujours 
se  renfermer  dans  la  plus  exacte  vérité ,  quand  même 
^lie  seroit  contraire  aux  droits  du  roi,  n'a  pas  voulu 
dissimuler  à  la  cour  le  doute  qu'on  peut  former  sur 
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f|iir]qiies  expressions  (';(|i il vofjiu's  qui  scironvcnt  clans 
cv[  li(nmnaj;(;,  [)oiir  savoir  s*il  (M)m[)rcn(l  la  scij^nciirle 
eriîicrc  de.  liourdciillcs  ,  ou  s'il  n'est  i(mk1u  (jikî  [)oiir 
î(\s  coinnuins;  on  a  explique''  dans  ia  première  rcqucle 
ce  (jue  ce  terme  signifie. 

Mais  ce  qui  est  iort  singidier ,  c'est  que  l'abl)é  de 
Brantôme,  qui  saisit  ici  ce  doute,  et  cjiii  en  fait 
un<î  décision  contre  le  titre  dont  il  s'agit,  cliang(* 
do  langage  à  la  (in  de  sa  requête.  Ne  sachant  coni- 
mcnt  répondre  à  l'argument  fpii  se  tire  de  cet  acte, 
pour  montrer  que  les  communs  sont  certainement 
dans  la  mouvance  du  roi,  il  soutient  alfirmalive- 
incnt  que  l'hommage  de  i/| 56  comprend  toute  la 
Laronnie  de  B:>urdeillcs  aussi  bien  que  les  communs , 
et  que ,  comme  cet  hommage  est  vicieux  par  rapport 
au  corps  de  la  baronnie ,  on  ne  peut  pas  non  plus 
y  avoir  aucun  égard  par  rapport  aux  communs. 

Que  résulle-t-il  d'une  contrariété  si  évidente?  si 
ce  n'est  qu'en  effet  il  y  a  quelque  ambiguïté  dans 
les  expressions  de  cet  hommage,  puisque  non-seule- 
ment deux  personnes  différentes ,  mais  ia  même  per- 
sonne l'a  entendu  d'une  manière  au  commencement 
de  son  ouvrage ,  et  d'une  autre  manière  à  la  fin  du 
même  ouvrage;  cependant  le  dernier  sens  auquel 
elle  s'est  déterminée  par  une  seconde  réflexion  , 
est  le  plus  vraisemblable  ;  ainsi  le  procureur-général , 
peut-être  trop  timide  et  trop  circonspect  dans  sa  pre- 
mière requête ,  peut  dire  aujourdliui  plus  affirma- 
tivement, sur  le  témoignage  de  l'abbé  de  Brantôme 
même,  que  l'hommage  de  1 456  comprend  non-seu- 
lement les  communs ,  mais  toute  la  seigneurie  de 
Bourdeilles  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de  ba- 
ronnie, et  qu'en  effet  les  termes  de  l'acte  par  les- 
quels Arnaud  de  Bourdeilles  déclare  qu'il  rend 
hommage  au  duc  de  Guyenne ,  à  cause  de  ses  sei- 
gneuries et  droits  des  communs  des  lieux  et  pa- 
roisses de  Bourdeilles ,  etc.  ,  portent  naturellement 
cette  impression  dans  l'esprit  :  c'est  ainsi  que  la  cause 
du  roi  trouve  souvent  ses  défenseurs  dans  ses  plus 
grands  ennemis* 
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Deuxième  objection.  Si  rhommage  de  i456  tombe 
sur  les  communs  y  comment  pourroit-il  se. faire  que 
les  communs ,  qui  ne  seroient  que  l'accessoire  de  la 
baronnie,  fussent  mouvans  d'un  autre  seigneur  que 
]a  baronnie  même,  c'est-à-dire  d'un  autre  seigneur 
que  l'abbé  de  Brantôme  j  en  faut-il  davantage  pouf 
rejeter  ce  titre,  même  pour  les  communs  ? 

Réponse.  i.°  Cette  objection  suppose  pour  pria-; 
cipe  ce  qui  est  en  question ,  c'est-à-dire  que  le  corps 
de  la  baronnie  étpit  mouvant  de  l'abbaje  de  Bran- 
tôme :  c'est  un  de  ces  argumens  communs  qui  nais- 
sent de  la  persuasion  que  chacune  des  parties  a  de  la 
justice  de  sa  cause ,  mais  qui  ne  sont  bons  qu'après 
que  l'on  a  gagné  son  procès,  et  qui,  par  conséquent, 
ne  servent  de  rien  pour  le  gagner. 

2*®  Il  y  a  de  l'équivoque  dans  le  terme  d'acces- 
soire ;  il  est  certain  que  c'est  à  l'occasion  de  la  sei- 
gneurie de  Bourdeilles  que  les  seigneurs  de  ce  lieu 
ont  levé  les  droits  qu'on  appelle  les  communs  ;  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  ces  droits  aient  toujours 
fait  partie  de  la  terre  ,  et  qu'ils  aient  été  compris 
dans  la  première  inféodation  comme  une  dépendance 
de  cette  seigneurie.  Ces  droits  peuvent  avoir  été  éta- 
blis postérieurement  à  l'inféodalion,  par  une  suite  de 
cette  espèce  de  police  et  de  discipline  générale  qui  fut 
introduite  pour  la  conservation  de  la  tre^e  de  Dieu; 
ainsi,  comme  ces  droits  ont  une  origine  différente  de 
l'inféodation  de  la  terre,  rien  n'empécbe  qu'ils  n'aient 
aussi  une  mouvance  différente  ;  mais  cependant  ^ 
comme  c'est  apparemment  sur  le  fondement  de  Ja 
qualité  de  seigneur  que  celui  de  Bourdeilles  a  com- 
mencé à  lever  ces  droits,  le  procureur-général  a  eu 
raison  de  dire  qu'à  raisonner  par  conjecture ,  on 
pouvoit  présumer  qu'il  avoit  reconnu  pour  les  com- 
muns le  même  seigneur  qu'il  reconnoissoit  pour  le 
corps  de  la  seigneurie;  et  que,  puisqu'on  ne  pouvoit 
douter  qu'il  n'eût  rendu  hommage  au  duc  de  Guyenne, 
au  moins  pour  ce  qui  regardoit  les  communs  y  il  étoit 
naturel  de  croire  qu'il  l'avoit  aussi  i-econnu  pour  tout 
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Je  reste  de  la  baronnio  de  Hourdelllcs,  conimû  on  efl'et 
Taele  suivaiiL  de  i/\C)[)  le  prouve  iiiaiiiresleiiieiil. 

2^roLsi('ifie  objection.  L'hommaf,'o  de  i/J^G  n'a  été 
rendu  par  Arnaud  de  Bourdeilles  que  pour  se 
jTiellrc  h  couvert  dé  là  saisie  féodale  taile  en  i418 
a  la  requête  de  Tabbé  de  Brantôme. 

Réponse,  i ."  Cette  objection  est  encore  une  preuve 
qiie  rahl)é  de  Brantôme  croit  que  riiommage  de  i/pô 
comprend  toute  la  baronnie  de  Bourdeilles,'  en  efî'et, 
qu'auroit-il  servi  à  Arnaud  de  Bourdeilles  de  récla- 
311er  la  protection  du  duc  de  Guyenne  seulement  pour 
les  communs  y  et  s'il  a  eu  recours  à  cet  artifice,  n'est-il 
pas  évident  qu'il  a  dû  l'employer  pour  la  totalité,  et 
non  pas  seulement  pour  une  trcs-foible  et  Irès-légcre 
portion  des  droits  de  sa  seigneurie? 

2.*  Il  auroit  attendu  bien  tard  à  se  servir  de  ce 
moyen  j  puisqu'il  s'est  passé  huit  ans  d'intervalle  entre 
la  saisie  féodale  et  l'iiommage  de  i456-  ainsi,  bien 
loin  que  les  dates  seules  établissent  cette  présomp- 
tion, \es  dates  seules  la  dissipent. 

3.*^  Si  Arnaud  de  Bourdeilles  n'avoit  usé  de  ce 
détour  que  pour  éluder  la  saisie  féodale  de  Tabbé 
de  Brantôme,  pourquoi  après  avoir  reconnu  cet  abbé 
en  1464  pour  le  château  et  la  moitié  du  bourg  seu- 
lement ,  auroit-il  rendu  encore  un  autre  hommage 
en  1469  3u  *^^^  ^^  Guyenne,  qui  comprend  bien 
certainement  tout  le  corps  de  la  seigneurie  de  Bour- 
deilles ?  Il  n'avoit  plus  alors  de  saisie  féodale  à  com- 
battre; ainsi  rien  n'est  plus  illusoire  que  le  prétexte 
qu'on  tire  de  cette  saisie  pour  jeter  des  soupçons 
sur  l'hommage  de   i456. 

Quatrième  objection.  On  ne  voit  point  d'aveu  qui 
ait  suivi  cet  hommage. 

Réponse.  Mais  où  sont  les  aveux  qui  ont  suivi 
les  hommages  dont  l'abbé  de  Brantôme  se  sert;  et 
que  deviendroit  sa  prétention ,  si  on  lui  appliquoit 
les  règles  qu'il  veut  établir  contre  le  roi  ? 

Cinquième  objection.  Cet  hommage  est  un  acte 
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clandestin ,  dont  Fabbé  de  Brantôme  n  a  eu  aucune 
cdhnoissànce ,  et  qu'il  doit  regarder  comme  un  acte 
étranger  qui  ne  peut  jamais  lui  nuire. 

Réponse.  Il  seroit  bien  facile  de  re'torquer  encore 
cette  objection.  Quel  titre  Tabbé  de  Brantôme  peut-il 
alle'guer  qui  ait  été  ou  approuvé  ou  même  connu  dii 
roi  ?  Et  on  lui  fera  voir  bientôt  qu'il  établit  contre 
lui-même  lirie  règle  bien  dangereuse,  puisque  cet 
argument  est  bien  plus  fort  dans  la  bouche  du  roi 
que  dans  celle  d'un  seigneur  particulier. 

Sixième  objection.  L'hommage  de  i/l^6,  quel  qu'il 
soit,  à  été  révoqué  par  celui  que  le  même  Arnaud  de 
Bourdeilles  a  rendu  à  l'abbé  de  Brantôme  en  i464. 

Réponse,  i.®  L'abbé  de  Brantôme  a-t-il  oublié 
si  promptement  ce  qu'il  vient  dé  dire,  qu'un  hom- 
mage ne  peut  nuire  à  un  tiers  qui  n'en  a  point  eu 
de  connoissance  ?  Et  pourquoi,  si  cela  est,  l'hom- 
mage de  14^4  nuira-t-il  plus  au  roi  que  celui  de  i45G 
k  l'abbé  de  Brantôme? 

2.°  On  pourroit  dire,  si  on  vouloit  toujours  suivre 
la  méthode  de  cet  abbé,  et  rétorquer  tous  ses  argu- 
mens  contre  lui,  que  l'hommage  rendu  à  l'abbé  en 
i464>  a  été  révoqué  par  celui  qu'Arnaud  de  Bour- 
deilles a  rendu  au  duc  de  Guyenne  en  1469;  mais 
comme  il  répliqueroit  peut-être  que  celui  de  14^9 
a  été  couvert  à  son  tour  par  l'hommage  rendu  à 
l'abbé  en  li'JÇ),  il  vaut  mieux  s'attacher  tout  d'un 
coup  à  une  réponse  encore  plus  solide  qu'on  ^eut 
faire  à  cette  objection,  en-  disant  que  ces  hommages^ 
contraires  en  apparence,  peuvent  néanmoins  se  con-^ 
ciller,  soit  en  regardant  ceux  qui  ont  été  rendus  à 
l'abbé  comme  de  simples  hommages  de  dévotion  _, 
suivant  la  première  vue  que  le  procureur-général 
a  donnée  par  sa  requête,  soit  en  suivant  la  seconde 
vue  donnée  par  la  même  requête ,  c'est-à-dire  en 
réduisant  la  mouvance  de  l'abbé  au  château  et  à  la 
moitié  du  bourg  ;  et  alors  on  ne  sera  plus  surpris  de 
voir  que  le  même  Arnaud  de  Bourdeilles  qui  avoit 
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rondii  liomma^c  à  Pabbc  de  Branlômc  en  i/j^/l ,  lait: 
aussi  rendu  au  roi  en  i/j^Jo,  parce  (jue  la  nature  de 
ces  deux  liomma^es  étoit  diliérenle,  et  que  l'un  ne 
tond)oil  que  sur  le  clialcau  el  sur  la  moilié  du  bourj^, 
au  lieu  que  1  autre  loniboit  sur  la  seif^^neuric  en  gé- 
néral et  sur  les  communs. 

Ce  dénoiiment  est  d'autant  plus  naturel  et  plus 
heureux,  que  par  là  on  est  dispensé  de  Caire  un  choix 
entre  deux  actes  qui  semblent  se  contredire,  ni  de 
détruire  Tun  pour  conserver  l'autre  ;  quoique  l'un 
et  l'autre  paroissent  également  authentiques,  on  les 
laisse  subsister  tous  deux;  ils  ont  chacun  leur  efiet, 
mais  dans  les  bornes  dans  lesquelles  ils  doivent  être 
renfermés. 

Septième  objection.  Quand  on  supposeroit  que  ces 
hommages  contraires  se  détruiroient  nmtuellement, 
dans  le  concours  ou  plutôt  dans  le  combat  de  ces 
preuves,  il  faudroit  remonter  aux  titres  les  plus  an- 
ciens, et  par  conséquent  Tarrét  de  IS179  seroit  tou- 
jours décisif  en  faveur  de  l'abbé  de  Brantôme. 

Réponse,  i.®  Ce  raisonnement  pourroit  être  solide, 
si  ces  titres  étoient  effeclivemetit  contraires  l'un  à 
l'autre  ;  mais  on  vient  de  voir  qu'il  est  fort  aisé  de 
les  concilier. 

2.®  Quand  le  combat  de  ces  titres  seroit  plus  réel 
qu'il  ne  le  paroît ,  il  faudroit,  pour  le  faire  cesser, 
avoir  recours,  non-seulement  à  un  titre  ancien,  mais 
a  un  titre  clair  et  exempt  de  toute  ambiguité  ;  or , 
l'arrêt  de  1279  n'a  point  ce  caractère,  puisqu'on  y 
trouve  une  expression  équivoque,  c^est-à-dire  le 
terme  de  castrum  ,  qui  peut  avoir  deux  sens  ,  et 
que  le  procureur-général  a  déterminé  à  la  signifi- 
cation la  plus  étroite,  par  les  hommages  mêmes  que 
l'abbé  de  Brantôme  rapporte. 

Objections  sur  l'hommage  de  i4^9» 

Comme  ces  objections  sont  presque  les  mêmes 
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que  celles  qu'on  vient  d'expliquer  et  de  résoudre , 
excepté  qu'il  n'y  a  aucune  équivoque  dans  ce  second 
tilre,  et  qu'il  renferme  clairement  le  corps  de  la  sei- 
gneurie de  Bourdeilles  qui  porte  le  nom  debaronnie  , 
il  est  inutile  de  répéter  ici  et  ces  objections  et  les  ré- 
ponses y  puisque,  à  cela  près,  tout  ce  que  l'on  a  dit 
de  part  et  d'autre  sur  l'acte  de  i456  peut  être  appli- 
qué à  celui  de  1469. 

Objection  sur  le  Mémoire  des  différends  de  François 
de  Bourdeilles ^  contre  la  comtesse  de  Férigord. 

C'est  un  mémoire  informe  qui  n'est  ni  écrit  ni 
signé  par  une  personne  publique,  et  qui  n'a  aucun 
caractère  d'authenticité  ;  paperasse  inutile ,  qui  ne 
méritoit  pas  l'honneur  qu'on  lui  a  fait  de  la  pro- 
duire ,  et  qui  n'a  aucun  des  caractères  requis  par 
M.^  Charles  Dumoulin  ,  pour  suppléer  au  défaut 
d'une  forme  authentique. 

Réponse.  L'abbé  de  Brantôme  ne  dit  rien  sur  cette 
pièce  que  le  procureur-général  n'ait  dit  le  premier  : 
il  a  été  bien  éloigné  d'en  dissimuler  les  défauts  j  il  a 
commencé  l'explication  qu'il  en  a  faite  par  déclarer 
qu'elle  étoit  informe  ;  mais  il  a  prétendu ,  et  il  pré- 
tend encore  :  i."  Qu'il  règne  dans  ce  mémoire  un 
si  grand  air  de  naïveté  et  de  sincérité  ,  qu'il  n'y  a 
personne  qui  puisse  douter  en  le  lisant  qu'il  ne  soit 
aussi  ancien  que  véritable  ;  et  si  l'on  produit  tous 
les  jours  des  factums  ou  des  mémoires  informes  qui 
ont  été  faits  sur  d'anciennes  contestations^  pour  faire 
voir  quelles  étoient  alors  les  prétentions ,  les  moyens  y 
le  langage  des  parties,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  roi 
ne  pourroit  pas  aussi  tirer  avantage  de  ce  qui  est 
énoncé  dans  ce  mémoire  des  différends  de  la  com-. 
tesse  de  Périgord  avec  le  sieur  de  Bourdeilles,  qui 
porte,  comme  on  vient  de  le  dire,  en  lui-même  le 
témoignage  de  sa  sincérité  et  de  son  ancienneté. 

2.^  Que,  par  conséquent,  ce  n'est  point  ici  le  cas 
d'appliquer,  ni  les  dispositions  des  lois  que  l'abbé  de 
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BiViiilonu'  a  cllées,  ni  les  principes  de  M.''  Charles 
Dumoulin  sur  lu  forme  des  aveux  cL  déuombreuicns 
ou  des  papiers  censiers  d'une  sei^meurie;  parce  (|u'il 
s'ai^it  ici  tfnnc  pièce  d'un  ordre  lout  difl'ercnt^  qui 
n'a  point  de  forme  certaine  el  déterminée,  qui  n'est 
point,  à  proprement  parler,  une  pièce  probante  ^ 
comme  un  aveu  et  dénombrement,  mais  ([ui  ne  se 
soutient  que  par  le  concours  de  plusieurs  circons- 
tances ,  et  qu'on  n'a  employée  que  comme  une  pié- 
somj)tion ,  de  la  même  manière,  encore  une  lois, 
que  l'on  produit  un  ancien  factum ,  dont  la  vérité 
est  .soulenue  par  la  })ièce  mémo  et  par  d'autres  cir- 
constances ,  (juoiqu'un  factum  n'ait  souvent  aucune 
forme  aullientique. 

3.°  Que  l'ancien  mémoire  dont  il  s'agit  a  l'avantage 
d'être  depuis  long-temps  dans  les  archives  publiques, 
et  par  conséquent  dans  un  lieu  exempt  de  suspicion; 
circonstance  que  Dumoulin  et  les  autres  docteurs  ne 
manquent  pas  de  relever,  lorsqu'il  s'agit  de  suppléer 
aux  défauts  de  forme  qui  peuvent  se  trouver  dans 
une  pièce  ;  on  veut  croire  que  ra])bé  de  Brantôme 
ny  a  pas  fait  assez  de  rétlexiou,  lorsqu'il  a  parlé  d'un 
tel  dépôt  comme  d'un  lieu  suspect ,  et  c'est  une  ex- 
pression qui  lui  est  échappée,  sans  doute,  pour  ne  pas 
bien  savoir  la  force  des  term<^-\s.  11  est  encore  assez 
extraordinaire  que  le  trésor  des  chartes  du  roi  à  Pau 
ne  lui  paroisse  pas  un  dépôt  public,  sous  prétexte  que, 
ce  trésor  a  été  établi  dans  un  temps  où  le  comté  de 
Périgord  n'étoit  pas  encore  réuni  à  la  couronne;  mais 
on  n'a  pas  pris  garde  non-seulement  qu'il  y  a  plus 
de   lao  ans  que  cette  réunion  est  faite,  mais   que, 
comme  les' comtes  de  Périgord  étoient  aussi  rois  de 
Navarre  long-temps  avant  que  Henri  IV  parvint  à  la 
couronne,  le  dépôt  dont  il  s'agit ,  où  les  titres  de  Na- 
varre étoient  conservés  avec  ceux  de  Périgord ,  étoit 
déjà  un  dépôt  royal  il  y  a  près  de  200  ans  :  on  laisse 
à  juger  après  cela  si  un  mémoire  qu'on  a  pris  soin  de 
conserver  depuis  un  si  long-temps  dans  un  tel  dépôt, 
est  une  pièce  aussi  méprisable  que  Tabbé  de  Brantôme 
a  voulu  le  persuader  à  la  cour. 


4-°  Qu'enfin  ,  suivant  les  lois  mêmes  que  l'abbé 
de  Brantôme  cite,  et  suivant  la  doctrine  de  M."  CLarles 
Dumoulin,  la  règle  générale  par  laquelle  on  rejette 
toutes  les  pièces  informes  soullVe  une  exception  aussi 
générale,  lorsque  ces  pièces  sont  soutenues  par  d'autres 
adminicules,  si  aliis  quocjne  adrninicuUs  adjuvenlur, 
C^est  la  disposition  de  la  loi  3  au  code  de  probatio^ 
72/^^/5,  suivant  laquelle  Dumoulin  n'exclut  absolument 
la  preuve  qui  résulte  d'une  pièce  inCorme ,  que  lors- 
qu'elle est  omni  qlio  adminiculo  destituta;  et  il  con- 
clut de  cette  exception,  que  ces  sortes  de  pièces  ne 
sont  pas  tout  à  fait  inutiles ,  parce  qu'on  peut  en 
assurer  d'ailleurs  la  vérité  en  plusieurs  manières  et 
par  plusieurs  adminicules  :  non  tamen  sunt  omninû 
inutiles ,  quoniam  multis  modis  et  adminiculis  ve- 
rijicari  possunt. 

Le  mémoire  dont  il  s'agit  est  précisément  dans  le 
cas  de  cette  exception;  ce  seroit  assurément  une 
foible  preuve  que  ce  mémoire  s^il  étoit  seul,  et  qu'on 
ne  pût  prouver  par  aucun  autre  titre  qu'il  y  a  voit 
une  grande  partie  de  la  cbâtellenie  de  Bourdeilles 
qui  ne  relevoit  pas  de  l'abbaye  de  Brantôme. 

Mais  lorsqu'on  voit  d'un  côté ,  par  les  titres  du  roi, 
que  la  paroisse  de  Bourdeilles  et  les  autres  paroisses 
qui  composent  la  baronnie  de  Bourdeilles  y  ont  été 
comprises,  et  que  de  l'autre,  il  paroît  par  les  titres 
mêmes  de  l'abbé  de  Brantôme ,  comme  on  l'a  prouvé 
et  comme  on  le  prouvera  encore,  que  sa  mouvance 
ne  peut  s'étendre  au-delà  du  château  et  de  la  moitié 
du  bourg  de  Bourdeilles,  alors  le  mémoire  dont  il 
s'agit,  soutenu  par  de  si  puissans  adminicules,  re- 
prend sa  force,  tout  informe  qu'il  est,  et  fait  naître 
au  moins  une  présomption  très-puissante  en  faveur 
du  roi. 

Objection  contre  V hommage  de  1666. 

C'est  un  hommage  dont  l'abbé  de  Brantôme  n'a 
eu  aucune  connoissance  ,  et  qui  est  à  son  égard  res 
in  ter  alios  acta, 

5^" 
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Ri'ponsc.  Oi\  a  ('('jà  rc-pondu  à  mic  sc!nhlal)It'  oIj- 
jpctiou  ,  et  on  aura  bifiilol  une  aulie  occasion  d'ela- 
jblir  le  jirincipo  <^éne'ral  par  lequel  on  peut  y  répondre, 
et  la  rélorquor  avanlat^eusement  contre  celui  qui 
s'en  sert. 

Objection  générale  contre  tous  les  titres  du  roi. 

Ces  litres  ne  s'accordent  pas  avec  eux»memcs  : 
selon  les  liomnia^es  de  i45G  et  14^9,  c'est  du  duc 
de  Guyenne  que  relève  la  baronnie  de  Bourdeilles  ; 
selon  le  mémoire  dont  on  vient  de  parler,  c'est  du 
comte  de  Péngord;  selon  l'iiomma'^e  de  166G,  c'est 
du  roi  ,  comme  roi.  Qui  peut  concilier  àes  titres  si 
contraires?  La  contradiction  est  d'autant  plus  consi- 
dérable entre  les  deux  premières  espèces  de  litres , 
qucj  suivant  les  conjectures  du  procureur-géne'ral ,  le 
mémoire  non  daté  de  la  comtesse  de  Périgord  doit 
avoir  été  fait  à  peu  près  dans  le  même-temps  que  les 
hommages  de  i45G  et  ilfiç). 

Réponse,  11  n'y  a  aucune  contradiction  entre  ces 
dilïérens  titres;  il  est  fort  possible  qtie,  quoique  le 
corps  de  la  baronnie  de  Bourdeilles  relevât  du  du- 
ché de  Guyenne,  il  y  eût  néanmoins  de  nouvelles 
acquisitions  du  seigneur  de  Bourdeilles  qui  fussent 
dans  la  mouvance  des  comtes  de  Périgord.  Rien  n'est 
plus  commun  ,  surtout  dans  les  grandes  terres  qui 
ont  été  augmentées  de  temps  en  temps  par  une 
longue  suite  de  possesseurs  de  la  même  maison  ,  que 
ces  sortes  de  mélanges  de  mouvances  ;  et  à  l'égard 
de  l'aveu  de  1666,  le  roi  étant  également  aux  droits 
du  duc  de  Guyenne  et  du  comte  de  Périgord,  il 
étoit  inutile  de  marquer  en  quelle  qualité  il  recevoit 
l'hommage  de  la  baronnie  do  Bourdeilles. 

Mais  d'ailleurs  à  quoi  sert  toute  cette  discussion 
à  l'abbé  de  Brantôme  ?  Quand  il  y  auroit  eu  du 
doute  sur  la  mouvance  entière  de  Bourdeilles  ;  quand 
le  duc  de  Guyenne  et  le  comte  de  Périgord  l'au- 
roient  prétendue  également;  quand  l'un  et  l'autre 
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3e  seroierit  fait  reconnoître,  la  contrariété  dç  ces 
hommages  ne  imiroit  point  au  roi,  qui  re'unit  en  sa 
personne  les  droits  des  ducs  de  Guyenne  et  ceux  des 
comtes  de  Périgord^  et  ces  hommages  ,  quoique  con- 
traires entr'euxjseroient  toujours  des  titres  également 
solides  contre  Tabhé  de  Brantôme,  auquel  il  doit 
être  indiflerent  que  la  baronnie  de  Bourdeilles  relève 
du  duché  de  Guyenne  ou  du  comté  de  Périgord , 
dès  le  moment  qu'elle  ne  relève  pas  de  son  abbaye. 

Rien  ne  peut  donc  donner  atteinte  aux  titres  que 
le  procureur-générvil  a  produits. 

Il  faut  voir  maintenant  si  Tabbé  de  Brantôme  a 
unieux  réussi  à  défendre  ses  titres  qu'à  attaquer  ceux 
du  roi. 


TITRES    DE    l'abbé    DE    BRANTOME, 


Arrêt  de  12'jg. 

Pour  combattre  le  préjugé  de  cet  arrêt  de  1279» 
dans  lequel  l'abbé  de  Brantôme  met  toute  sa  coji- 
tlance  ,  le  procureur-général  a  dit  trois  choses  : 
I  .^  Que  les  qualités  des  parties  suiïisoient  seules  pour 
rendre  le  préjugé  de  cet  arrêt  inutile,  puisque  le  roi 
ni  aucuns  des  seigneurs  directs  que  le  roi  peut  repré- 
senter dans  cette  affaire  n'y  avoient  été  parties,  et 
que  Fabbé  de  Brantôme  y  avoit  remporté  une  vic- 
toire facile  contre  un  vassal  qui  n'étoit  alors  réclamé 
par  aucun  autre  seigneur. 

2.^  Que  c'étoit  un  jugement  rendu  seulement  sur 
le  possessoire  ,  et  qui  par  conséquent  n'cxcluoit  pas  le 
jugement  au  pétitoire  sur  Texamen  des  titres^. 

3.^  Que  le  terme  de  castrum  employé  dans  cet 
arrêt  y  devoit  être  pris  dans  sa  plus  étroite  signi- 
fication, parce  que  ce  terme,  équivoque  en  lui-même, 
et  qui  peut  signifier  ou  la  seigneurie  entière  ou  sim- 
plement Je  château,   devoit  être  déterminé  par  les 
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nrtcs  (1(^  foi  ol  lionim.T«;('  rn])j)()rt('.s  pnr  l':il)l)r  de  Rran- 
toinr,  où  Ton  voit  (\\\ii  le  mol,  de;  cnslrmn  est.  pris 
lillcraJcnicnt.  et  ne  s'cjilciid  que  du  rlialeau. 

Objections  de  Vahhc  de  Brantôme  sur  la  première 

diJJicuUé. 

Première  objection.  Ou.  ne  voit  par  aucun  acte 
anlérieur  à  l'aneL  de  1279,  ([ue  le  roi,  ou  le  duc 
de  G  uyenne  ,  ou  le  comle  de  Périgord  ,  eiissenl  des 
prëlenlions  sur  la  mouvance  de  la  seigneurie  de 
Bourdeilles;  comment  donc  Tabbé  de  Brantôme  les 
auroil-il  appelés  pour  faire  rendre  avec  eux  Ta rr et  qui 
lui  adjuge  celte  mouvance  ? 

Réponse.  Il  est  vrai  que  Ton  ne  rapporte  point 
aujourd'hui ,  pour  défendre  la  cause  du  roi, de  titre 
qui  soit  antérieur  à  l'arrêt  de  1279  j  tti^is  il  ne  s^en 
suit  pas  de  là  qu'il  n'y  en  eut  point  alors  :  l'abbé 
de  Brantôme ,  qui  dans  la  première  partie  de  sa 
réponse  fait  valoir  si  hautement  le  lieu  commun  de 
la  perte  des  titres  par  le  malheur  des  guerres  civiles- 
ou  étrangères  dont  la  Guyenne  a  été  si  souvent  le 
ihéâtre,  croit- il  qu'il  n'y  ait  que  les  titres  de  son 
abbaye  qui  aient  pu  sentir  les  elTeJs  de  ceUe  calamité 
commune?  Qui  ne  sait  au  contraire  que  les  titres 
du  roi  ont  été  priîsque  toujours  plus  mal  conservés 
que  ceux  des  autres  seigneurs  ?  Mais  sans  tomber  ici 
dans  le  même  inconvénient  que  labbé  de  Brantôme, 
et  sans  vouloir  chercher  un  titre  général  pour  le 
roi  daus  les  désordres  de  la  guerre  on  dans  la  longueur 
du  temps  qui  dévore  les  plus  anciens  monumens,  il 
suffit  que  le  roi  ait  un  litre  apparent  sur  la  mouvance 
de  Bourdeillcs,  pour  être  eu  droit  de  dire  à  l'abbé 
de  Brantijme,  qu'un  arrêt  rendu  sans  que  lé  roi  y 
ait  été  partie  n'est  point  un  titre  décisif  contre  lui. 
il  ne  s'agit  point  de  savoir  si  celui  qui 'éî oit  abbé 
de  Brantôme  en  1279,  est  excusable ,  ou  s^il  ne  l'est 
pas,  d'avoir  ignoré  la  prétention  du  roi ,  ou  du.  duc 
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de  Guyenne,  ou  du  comte  de  Périgord;  il  faut  re- 
venir à  ce  principe  simple  et  connu  de  tout  le  monde , 
«que  quand  un  seigneur  pourroit  légitimement  ignorer 
les  droits  d'un  autre  seigneur,  il  ne  pourroit  pas  se 
servir  contre  lui  d'un  arrêt  rendu  contre  le  vassal 
qu'ils  rëclameroient  réciproquement ,  comme  d*un 
préjugé  décisif  ;  un  tel  arrêt  ne  peut  être  regardé 
que  comme  un  acte  de  possession  ,  et  n'a  pas  plus 
de  force  contre  un  tiers  qu'un  hommage  rendu  vo- 
lontairement par  le  vassal  qui  donne  lieu  à  un  combat 
de  fief,  parce  qu-en  un  mot ,  ce  qui  se  passe  entre 
un  seigneur  prétendu  et  son  prétendu  vassal,  soit 
volontairement,  soit  par  l'autorité  de  la  justice,  ne 
peut  jamais  nuire  au  véritable  seigne^ir  ,  toutes  les 
ibis  qu'il  est  en  état  de  prouver  la  justice  de  son 
droit. 

Seconde  objection.  Mais,  dit  l'abbé  de  Brantôme, 
la  loi  doit  être  égale  j  et  si  ce  qui  s'est  fait  en  l'absence 
du  roi  ou  de  ceux  qu'il  représente  ne  peut  lui  être 
opposé  ,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  se  serve  contre 
Tabbé  de  Brantôme  des  titres  que  le  procureur- 
général  a  produits ,  puisqu'aucun  de  ces  titres  n'a  été 
passé  en  présence ,  ou  du  moins  avec  la  connoissance 
de  l'abbé  de  Brantôme, 

Réponse,  i  P  Cette  égalité  que  i'abbo  de  Brantôme 
semble  demander  ici  lui  seroit  fatale  5  car  si  l'on 
retrancboit  également  tous  les  titres  de  part  et  d'autre , 
parce  que  ni  le  roi  n'a  connu  ceux  de  l'abbé  ,  ni 
l'abbé  n'a  eu  connoissance  de  ceux  du  roi,  en  quel 
état  cette  affaire  se  trouveroit-elle  réduite?  D'un 
côté,  l'abbé  n'auroit  plus  de  titres,  €t  de  Fautre,  le 
roi  qui  n'en  auroit  pas  non  plus  de  pariiculicrs  , 
auroit  toujours  le  titre  général  de  seigneur  dorninan" 
iissinie,  de  souverciinfieffeux  ^covLWCin  certaines  cou- 
tumes l'appellent,  en  vertu  duquel  la  présomption 
générale  que  tous  les  fiefs  relèvent  du  roi,  jusqu'à  ce 
que  Ton  prouve  le  contraire,  lui  suffiroit  pour  gagner 
sa  cause  contre  l'abbé  de  Brantôme, 
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îx."  Celte  ('^alilé  mémo,  qiioif[uc  contraire  à  l'abbé 
cle  Bratiloiiii;  cl  avaiila^cuse  au  roi ,  ne  scroil  pas 
juste;  car,  pour  tout  dire  en  un  mot ,  et  ne  plus  rc- 
toiiclier  cette  difiiculté  ,  deux  caractères  sensibles 
distin^'uent  on  ce  point  la  cause  du  roi  de  celle  de* 
sei*^ueurs  particidicrs. 

Le  premier  est  que,  comme  on  vient  de  le  dire, 
la  rèi^le  géne'rale  est  pour  le  roi-  ainsi  ,  il  n'a  pas 
besoin  de  prendre  aucunes  précautions  pour  faire  re- 
counoître  son  droit  par  les  seif^neurs  particuliers  ; 
c'est  au  contraire  à  ces  seigneurs  ,  qui  n'ont  pour 
eux  que  l'exception ,  à  établir  cette  exception  avec 
le  roi  ;  ainsi  les  avanta;^es  ne  sont  pas  égaux  en 
cette  matière;  et^  pour  se  servir  de  cette  compa- 
raison que  le  procureur -général  a  déjà  employée 
dans  sa  première  requête,  les  seigneurs  particuliers 
qui  prétendent  avoir  une  mouvance,  sont  à  l'égard 
du  roi  comme  les  exempts  qui  veulent  établir  leur 
juridiction  contre  l'évéque  ;  il  faut  qu'ils  prouvent 
l'exercice  de  leur  privilège  par  des  actes  contradic- 
toires avec  lui  ;  mais  iJ  n'est  point  nécessaire  que 
l'évéque,  qui  a  pour  lui  le  droit  commun ,  y  joigne 
la  preuve  d'un  exercice  de  juridiction  contradictoire 
avec  ceux  qui  prétendent  être  exempts  de  son  au- 
torité. 

Le  second  est  que ,  puisque  la  règle  générale  est 
pour  le  roi,  et  que  par  là  on  peut  dire  que  le  roi 
est  le  contradicteur  né  de  tous  les  seigneurs,  ensorte 
qu'il  profite  du  défaut  de  leurs  titres ,  et  qu'il  a  tout 
ce  qu'ils  ne  prouvent  point  être  à  eux,  ils  ne  peuvent 
jamais  ignorer  leur  véritable  partie  eu  cette  matière  : 
le  droit  public  le  leur  montre  ,  et  leur  ouvre  en 
même  temps  la  voie  par  laquelle  ils  peuvent  assurer 
avec  le  roi  la  validité  de  leurs  titres,  en  lui  pré- 
sentant des  aveux  qui  contiennent  l'énumération  de 
leurs  mouvances;  ainsi,  c'est  toujours  par  leur  faute 
que  leur  droit  ne  se  trouve  pas  confirmé  pa^r  la  recon- 
noissance  du  souverain. 

Il  û'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  roi  ;  il  n'a 
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point,  comme  les  seigneurs  particuliers,  un  contra- 
dicteur connu  ,  certain  et  unique.  Faudra-t-il  qu'il 
aille  en  chercher  un  dans  chaque  seigneur  particulier 
de  son  royaume,  et  ne  pourra-t~il  recevoir  un  hom- 
mage, et  acquérir  par  là  un  titre  de  possession,  sans 
appeler  tous  les  seigneurs  de  son  royaume ,  parce  que 
peut-être  il  s'en  trouvera  un  jour  quelqu'un  qui  pré- 
tendra que  le  fief  dont  on  rend  l'hommage  au  roi 
est  mouvant  de  lui?  Ainsi  la  règle  qui  iroit  à  rejeter 
en  matière  de  mouvance  toutes  les  preuves  qui  ne 
sont  pas  contradictoires^  réduiroit  le  roi  a  l'impos- 
sible; au  lieu  qu'au  contraire,  rien  n'est  plus  facile 
ni  plus  possible  aux  seigneurs  particuliers  que  de 
faire  reconnoître  leur  mouvance  par  le  roi, 

La  loi  seroit  donc  inutile  si  elle  étoit  égale  ;  et  c'est 
pour  n'avoir  pas  fait  attention  à  des  raisons  si  seUf^ 
sibles  de  différence ,  que  l'abbé  de  Brantôme  a  voulu 
rétorquer  contre  le  roi  ce  que  le  procureur-général 
avoil  justement  opposé  à  cet  abbé  par  rapport  à 
l'arrêt  de  1 279 ,  rendu  sans  que  le  roi  y  ait  été 
partie. 

C'est  par  cette  raison  même  que  le  procureur- 
général  n'a  pas  cru  devoir  former  opposition  à  l'exé- 
cution de  cet  arrêt,  quoiqu'il  ait  été  et  qu'il  soit 
encore  en  droit  de  le  faire  ;  mais  il  a,  cru  qu'il  étoit 
plus  simple  de  s'en  tenir  à  la  règle  générale ,  et  de 
regarder  cet  arrêt  comme  une  pièce  étrangère  par 
rapport  au  roi,  que  de  charger  encore  cette  affaire  de 
l'incident  d'une  opposition  superflue. 

Objection  de  Vahhé  de  Brantôme ,  sur  la  seconde 
difficulté  proposée  contre  V arrêt  de  1279,  par 
rapport  a  la  qualité  de  ce  jugement ,  rendu  seu^ 
lement  sur  le  possessoire. 

Selon  l'abbé  de  Brantôme,  les  termes  mêmes  de 
Vî^rrçt  prouvent  qu'il  s'agissoit  du  pétitoire  ^  parce. 
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qn'il  y  est  dit  que  les  religieux  prétendoiciit  que 
ir  château  de  BourdciUea  êtoit  de  leur  fief  :  il  et  oit 
<l(>uc  f|ucstion,  non-scjilcïuenl  de  la  possessions  mais 
du  fond  morne  du  droit. 

Réponse,  i."  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quel  c'ioit 
Tobjcl  de  la  prclcnLiou  l\{^s  lelli^lcux  et  de  l'abhc  de 
lîraiilome  ;  il  s'agit  d'examiner  (juejle  étoit  la  roule 
(jiiiis  avoient  prise  pour  y  parvenir;  et  si  cV'loit 
par  la  représentation  des  titres,  ou  simplement  par 
ia  preuve  testimoniale  qu'ils  avoient  voulu  établir 
leur  mouvanee. 

Le  procureur-ge'ne'ral  a  cru  trouver  dans  le  style 
de  l'arrêt  des  caractères  qui  marquoient  suflisam- 
Dienl  que  c'e'toit  la  dernière  voie  qu'on  avoit  choisie, 
soit  parce  que  l'arrêt  porte  qu'il  a  éle'  rendu  sur  \gs 
preuves  de  labbé  et  du  couvent  de  Brantôme,  visis 
prohationihus  dictorum  ahbatis  et  couventûs  ;  soit 
parce  qu'il  y  est  dit  que  les  religieux  avoient  sufTi- 
saniment  prouvé  leur  intention,  intentionem  suam; 
ce  qui  signifie  ordinairement,  dans  le  style  de  ce 
temps-]à,  Je  fait  par  eux  proposé  ou  articulé;  soit 
enfin  parce  que  l'arrêt  se  trouve  entre  les  juge- 
mens  rendus  sur  enquêtes,  inter  inquœstas  parla- 
menti. 

C'est  à  la  cour  de  juger  à  présent  si  ces  conjectures 
sont  détruites  parce  que  l'abbé  de  Brantôme  a  dit 
sur  ce  sujet. 

2.°  Rien  ne  paroît  d'ailleurs  plus  inutile  que  cette 
discussion ,  quand  on  considère  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'un  arrêt  rendu  entre  un  seigneur  prétendu  et  son 
prétendu  vassal ,  sans  la  présence  d'aucun  autre  sei- 
gneur. Or,  il  est  visible  qu'un  arrêt  de  cette  qualité, 
quand  il  seroit  rendu  sur  le  vu  des  titres,  ne  peut 
jamais  être  tout  au  plus  qu'un  arrêt  provisoire,  et 
d'un  très-foible  préjugé  contre  un  autre  seigneur  qui 
réclame  dans  la  suite  le  même  vassal,  et  avec  lequel 
se  (orme  véritablement  le  combat  de  fief  qui  n'a  pas 
lieu  entre  le  vassal  et  le  seigneur. 
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Objections  sur  ce  que  le  procureur-général  a  dit  en 
troisième  lieu  contre  V arrêt  de  12795  que  le  terme 
équivoque  de  caslrnm ,  employé  dans  cet  arrêt  , 
devait  être  expliqué  par  les  titres  suivans  de  l'abbé 
de  Brantôme  _,  qui  en  déterminent  le  sens  a  la 

^  signification  la  plus  étroite  de  ce  terme  ^  c'est-à-- 
dire à  celle  du  château. 


^  'Première  objection.  Ce  n'est  point  par  des  titres 
postérieurs  de  plusieurs  siècles  qu'on  peut  juger  du 
véritable  sens  de  cette  expression  de  l'arrêt  de  1 279. 
Quand  il  seroit  vrai  que  les  abbés  de  Brantôme  se 
seroient  relâchés  dans  la  suite  d'une  partie  de  leursl 
droits  y  on  ne  pourroit  pas  en  conclure  que  dans 
le  temps  de  l'arrêt  ils  n'en  eussent  pas  d'avantage. 

Réponse,  Mais  par  quels  titres  peut-on  donc  expli- 
quer ce  terme  équivoque  ?  Ce  n'est  pas  au  roi  qu'on 
doit  imputer  si  Tabbé  de  Brantôme  n'a  point  de  titres 
plus  proches  de  l'arrêt  de  1279  que  ceux  que  cet 
abbé  produit  :  le  roi  ne  peut  se  servir  que  de  ceux 
qui  sont  rapportés. 

Jl  n'est  pas  même  exactement  vrai  qu'il  y  ait  un  si 
grand  intervalle  de  temps  entre  l'arrêt  et  ces  titres  ; 
Farrêt  est  de  1279^  et  le  titre  suivant  est  de  i364; 
ainsi  il  ne  s'est  passé  que  quatre-vingt-cinq  ans  entre 
les  deux. 

Mais  d'ailleurs,  ni  des  hommages^  ni  des  aveux, 
dès  le  moment  qu'ils  sont  reçus ,  ne  doivent  point 
passer  pour  des  titres  nouveaux ,  ou  s'ils  le  sont  en 
tfTet,  ce  n'est  que  par  rapport  à  la  datcj  car,  par 
rapport  à  la  substance  de  ce  qu'ils  contiennent,  on 
peut  toujours  les  regarder  comme  d'anciens  titres  ^ 
l'on  sait  quel  est  le  soin  qu^on  a  de  les  conformer 
aux  anciens  ;  le  vassal  est  en  ce  point  l'inspecteur 
du  seigneur,  comme  le  seigneur  l'est  réciproquement 
du  vassal.  On  ne  peut  donc  regarder  un  hommage 
ou  un  aveu,  lorsque  le  seigneur  et  le  vassal  en  sont 
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convenus,  rjuc comme  unrcopio parfaite  eluno  expres- 
sion iidrlc  (les  anciens  lilres,  un  rcnouvellcnicnl  cl 
une  ralilication  de  la  première  inveslilure,  à  laque  lie 
la  nouvelle  se  ropj)orle  enlièremenl. 

Ainsi  ,  pour  applicjuer  cette  notion  générale  à 
l'espcce  piéscnle,  on  ne  peut  pas  douter  que  Tlioin- 
roage  de  i3G4,  que  l'ahhé  de  l'»ranlomc  a  reçu,  n'ait 
été  tracé  sur  le  modèle  tla^  liommages  plus  proches 
de  1  arrêt  de  127(),  peut-être  même  sur  des  hom- 
mages plus  anciens  que  cet  arrêt  j  et  par  conséquent, 
il  est  inutile  de  dire  qu'on  ne  rapporte  pas  ces  anciens 
hommages  :  ces  hommages  contemporains  à  Tarrêt, 
»i  Ton  peut  parler  ainsi ,  on  les  trouve  dans  ceux 
qui  les  ont  suivis.  L'abbé  de  Brantôme  ne  sauroit 
faire  voir  qu'il  y  ait  jamais  eu  le  moindre  changement 
dans  l'hommage  qu'il  a  reçu  de  Bourdeilles  :  et  puis- 
que les  nouveaux  hommages  contiennent  les  anciens 
qu'ils  renouvellenl  ^  le  procureur-général  a  eu  raison 
de  dire  qu'on  ne  pouvoit  interpréter  plus  naturelle- 
ment l'arrêt  de  1279,  que  par  les  hommages  que 
l'abbé  de  Brantôme  a  produits  lui-même. 

Seconde  objection.  S'il  faut  interpréter  Farrêt 
de  1279,  il  est  bien  plus  naturel  d'en  chercher 
l'explication  dans  la  sentence  arbitrale  de  1294,  qui 
n'est  postérieure  que  de  quinze  ans  à  cet  arrêt , 
plutôt  que  d'avoir  recours  à  des  titres  dont  le  plus 
ancien  est  postérieur  de  plus  de  quatre-vingts  ans 
au  même  arrêt.  Or ,  dans  la  sentence  arbitrale ,  il 
est  visible  que  ce  n'étoit  pas  seulement  le  château, 
et  que  c'étoit  aussi  la  châtellenie  qui  étoit  mouvante 
de  l'abbaje  de  Brantôme ,  puisqu'on  y  lit  ces  mots  ^ 
qui  lèvent  toute  équivoque ,  medielatem  castri  et 
castellaniœ ;  et  par  conséquent,  quoique  l'on  n'ait 
employé  dans  l'arrêt  de  1279  que  le  terme  de 
casirujfiy  il  faut  entendre  ce  ternie  de  toute  la  châtel- 
lenie. 

Réponse,  i  .^  Si  la  sentence  arbitrale  étoit  un  titre 
reconnu  par  le  roi ,  ou  confirmé  par  une  longue 
exécution,  on  pourroit  examiner  ce  raisonnement; 
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mais  ,  après  les  défauts  qu'on  a  observés  clans  cette 
pièce  ,  on  peut  dire  que  vouloir  l'employer  pour 
inlerpréter  Tarrêt  de  1279,  c'^st  entreprendre  d'ex- 
pliquer un  litre  équivoque  par  un  tilrc  nul. 

'1,^  Cette  sentence  ne  tombe  pas  sur  la  même 
portion  de  Bourdeilles  sur  laquelle  tombe  l'arrêt  : 
la  sentence  regarde  le  comlé,  et  l'arrêt  a  pour  objet 
le  château  de  la  baronnie  j  ainsi,  quelle  conséquence 
peut-on  tirer  de  l'un  à  l'autre  ? 

3.°  L'argument  que  l'abbé  de  Brantôme  tire  de 
cette  sentence,  pour  interpréter  l'arrêt  de  1279,  est 
un  de  ces  raisonnemens  équivoques  qui  ne  servent 
d'aucun  côté,  parce  qu'ils  peuvent  servir  également 
des  deux ,  et  que  le  roi  peut  même  rétorquer  avec 
avantage  celui  dont  il  s'agit,  contre  l'abbé  de  Bran- 
tôme. 

Car,  s'il  faut  juger  par  la  sentence  arbitrale 
de  1294,  du  style  du  temps  dans  lequel  et  l'arrêt 
et  la  sentence  paroissent  avoir  été  rendus ,  n'a-t-on 
pas  droit  d'en  conclure  que  le  terme  de  castrum  ne 
.sulïisoit  pas  seul  pour  exprimer  la  cliâtellenie,  aussi 
bien  que  le  château ,  puisque  l'on  ne  s'est  pas  con- 
tenté d'employer,  dans  cette  sentence,  le  mot  de 
castrum ,  et  qu'on  y  a  ajouté  expressément  celui  de 
châtellenie ;  donc,  selon  le  style  de  cette  sentence, 
le  teime  de  castrum  se  prend  dans  sa  signification 
littérale,-  et  par  conséquent,  si  le  style  de  la  sentence 
doit  être  l'interprète  du  slyle  de  l'arrêt,  l'arrêt  ne 
s'applique  qu'au  château,  et  non  pas  à  la  châtellenie. 
Toutes  ces  conséquences  sont  bien  aussi  directes, 
pour  le  moins,  et  aussi  vraisemblables  que  celles  que 
l'abbé  de  Brantôme  a  tirées  d'une  sentence  qui,  dans 
la  question  présente  ,  est  beaucoup  plus  contre  lui 
que  pour  lui. 

4."^  Qui  sait,  enfin,  quelle  étoit  l'étendue  de  cette 
châtellenie,  dont  il  est  fait  mention  dans  la  sentence 
de  1291 ,  et  qui  n'a  point  d'application  à  la  baronnie 
dont  il  s'agit  en  cet  endroit?  Qui  sait  si  elle  com- 
prenoit  alors  plus  que  la  moitié  de  ce  qui  est  à 
présent  le  bourg  de  Bourdeilles?  C'est  peut-être  le 
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dénoùniciiL  i\c  toutes  les  didicnllés  que  Ton  formo 
dans  celle  allaire  ;  mais  on  aura  occasion  d'exami- 
ner celle  vue  plus  exaclemenl  dans  la  suile. 

Après  toutes  les  réponses  (ju'on  vient  de  faire  à 
Tar^^'ument  que  l'abl)é  de  Brantôme  tire  de  la  sentence 
de  i'^94)  pour  expliquer  l'arrêt  de  isyc),  il  est  aisé 
de  jui^er  si  le  procureur- général  du  roi  n'a  pas  eu 
raison  de  dire  ,  que  cVtoit  uniquement  dans  les 
hommages  produits  par  l'abbé  de  Brantôme  qu'il 
faJloit  clierclier  le  véritable  sens  du  terme  de  castrunij 
employé  dans  cet  arrêt. 

Troisième  objection.  Enfin  ,  un  second  titre  par 
lequel  on  peut  encore  expliquer  le  même  terme 
en  faveur  de  Tabbaye  de  Brantôme  ,  est  la  saisie 
féodale  de  144^5  où  Ton  voit  que  l'abbé  lit  saisir 
non-seulement  le  cliateau,  mais  la  chalellenic  ,  qui , 
par  conséquent ,  éloit  comprise  sous  le  nom  de 
castrum  dans  l'arrêt  de   1279. 

Réponse,  i.^  Le  procureur- général  l'a  déjà  dit 
dans  sa  première  refjuête  :  une  saisie  féodale  ne 
prouve  que  la  prétention  du  seigneur  ^  mais  elle 
n'établit  pas  son  droit  ^  c'est  une  demande  et  non 
pas  un  titre,  surtout  contre  un  autre  seigneur  qui 
forme  un  combat  de  fief. 

2.®  Non-seulement  cette  saisie  féodale  ne  peut 
passer  que  pour  une  prétention ,  mais  c'est  une  pré- 
tention condamnée  par  l'hommage  de  14^4?  ^t  par 
la  transaction  de  i479?  où  tout  le  droit  de  l'abbé 
de  Brantôme,  qui  avoit  fait  faire  cette  saisie  féodale , 
est  réduit  au  château  et  à  la  moitié  du  bourg.  C'est 
par  de  tels  actes  contradictoires  entre  le  seigneur  et 
le  vassal ,  qu'on  doit  juger  de  l'étendue  d'une  mou- 
vance ,  et  non  par  des  saisies  féodales  où  le  seigneur; 
agissant  seul,  dit  ce  qu'il  lui  plaît  à  la  vérité,  mais 
aussi  le  dit  sans  conséquence. 

Hommages  de  i364  et  de   ilfi\.    Transaction   et 
hommage  de  i479' 

Le  procureur-général  a   dit  dans  sa  première  re- 
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quéle,  que  ces  quatre  titres,  dont  le  second  est  à 
présent  rapporté  dans  une  meilleure  forme  qu'il  ne 
réloit  alors ,  faisoient  naître  deux  questions  : 

La  première,  de  savoir  si  Thommage  que  le  sel- 
î^neur  de  Bourdeilles  a  rendu,  par  ces  actes ,  à  l'abbe' 
de  Brantôme,  étoit  un  véritable  devoir  de  fief,  ou 
si  c'étoil  un  simple  hommage  de  dévotion ,  par  lequel 
ce  seigneur  avoit  peut-être  voulu  s'affranchir  de  la 
foi  plus  onéreuse  qu'il  devoit  au  duc  de  Gujenne 
ou  au  comte  de  Périgord  ; 

La  seconde,  sices  hommages  comprenoient  toute 
la  cliâlellenie  de  Bourdeilles ,  ou  seulement  le  château 
et  la  moitié  du  bourg  qui  porte  ce  nom. 

Premihre  question.  Si  l'hommage  dont  il  s'agit  est 
un  simple  hommage  de  dévotion. 

On  a  prouvé  que  cela  étoit  plus  que  vraisemblable 
par  trois  circonstances  importantes  qui  se  trouvent 
dans  ces  hommages. 

I  .^  La  qualité  de  celui  qui  le  recevoit  :  ce  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  l'abbé  de  Brantôme,  c'est 
saint  Sicaire  ^  et  l'abbé  n'y  paroît  que  comme  lieu- 
tenant de  ce  saint. 

2.°  La  forme  de  î'hommage  rendu  dans  l'église 
auprès  de  l'autel  du  saint ,  sans  que  celui  qui  le 
rend  se  mette  à  genoux  en  posture  de  vassal ,  et 
reçu  autrefois  par  l'abbé,  revêtu  des  ornemens  sacer- 
dotaux. 

3.^  La  nature  singulière  de  cet  hommage,  qui 
n'est  point  accompagné  de  serment  de  fidélité  et 
dans  lequel  il  semble  que  le  vassal  donne  la  loi 
plutôt  qu'il  ne  la  reçoit  3  ce  qui  fait  présumer 
qu'il  s'agit  ici  non  d'un  fîef  donné  par  le  seigneur 
au  vassal ,  mais  d'un  fief  offert  par  le  vassal  au  sei- 
gneur. 

C'est  le  précis  de  ce  que  le  procureur-général 
a  observé  sur  cette  première  question,  et  que  l'abbé 
de  Brantôme  n'a  attaqué  que  par  des  objections 
si  foibles  ,  qu'elles  affermissent  ce  qu'il  a  voulu  dé- 
truire. 
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Oh j celions  de  Vahbc  de  Brantôme. 

Objection  générale.  Il  oppose  (Vabord  à  toutes 
ces  conjectures  ,  qu'il  l'autiroit  pour  les  admettre 
qu'il  fût  prouvé^  d'un  côté,  que  le  roi,  le  duc  de 
Guyenne  ou  le  comte  de  Perigord ,  ont  été  cfïecti- 
vement  seigneurs  directs  de  la  baronnie  de  Bour- 
deilles  ,  ce  que  l'on  ne  sauroit  montrer  ;  et  de  l'autre , 
que  l'abbé  de  Brantôme  fût  réduit  à  n'avoir  point 
d'autres  titres  que  les  trois  hommages  dont  il  s'ygil, 
ce  qui  n'est  pas  ,  puisqu'il  a  outre  cela  un  titre 
supérieur  dans  l'arrêt  de   i'^79« 

Réponse.  On  ne  peut  répondre  à  la  première  partie 
de  cette  objection  ^  qu'en  employant  non-seulement 
les  actes  de  foi  et  hommage  de  i456  et  de  14^9, 
mais  encore  tout  ce  qui  a  été  écrit  dans  le  procès, 
pour  faire  voir  que  ce  n'est  pas  sans  fondement  que 
le  roi  prétend  la  mouvance  de  la  baronnie  de  Bour- 
deilles. 

Mais  a  l'égard  de  la  seconde  partie ,  on  peut  dire 
que  l'abbé  de  Brantôme  répond  à  la  difficulté  par  la 
difficulté  même. 

Il  s'agit  de  connoître  et  la  nature  et  l'étendue  de 
riiommage  que  l'arrêt  de  1279  a  jugé  être  dû  à  l'ab- 
baye de  Brantôme  :  cet  arrêt  ne  détermine  rien  sur 
la  nature  -,  il  est  au  moins  très-équivoque  sur  l'éten- 
due de  cet  liommage  ;  et  cependant  c'est  par  cet  arrêt 
même  qu'il  s'agit  d'interpréter  que  l'abbé  de  Bran- 
tôme prétend  répondre  à  tout  ce  que  l'on  tire  pour 
l'expliquer  de  trois  hommages  beaucoup  plus  clairs  et 
plus  étendus.  On  n'en  dit  pas  davantage  en  cet  en- 
droit,  parce  qu'il  faudra  retoucher  phis  d'une  fois 
ce  raisonnement  pour  répondre  aux  objections  parti- 
culières de  l'abbé  de  Brantôme. 

Objections  particulières  sur  la  première  conjecture  , 
tirée  de  la  qualité  de  celui  qui  reçoit  l'hommage 
du  château  de  Bour deilles. 

Première   objection.  Ni  l'arrêt  de    1279;  ni  la 
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seiîlence  de  1 294  ?  ne  contiennent  rien  qui  puisse 
faire  présumer  que  Thommage  du  seigneur  de  Bour- 
deiiles  à  Fabbaye  de  Brantôme ,  fut  un  bommagc  de 
jdévotion  qui  fût  rendu  à  saint  Sicaire  ,  ou  à  l'abbé 
comme  lieutenant  de  ce  saint.  Cette  circonstance ,  si 
elle  étoit  véritable ,  auroit-elle  échappé  au  parlement 
composé  des  premières  personnes  de  l'état,  ou  à  un 
évêque  délégué  du  saint  siège? 

Réponse,  Quelle  peut  être  la  force  d'un  argument 
négatif  de  cette  nature  ^  contre  des  titres  positifs  et 
produits  par  l'abbé  de  Brantôme  même  ,  qui  mar- 
quent si  précisément  que  c'est  à  saint  Sicaire  seul 
que  l'hommage  est  rendu  en  la  personne  de  l'abbé? 
S'agissoit-ilj  ou  dans  l'arrêt  de  1279,  ou  dans  la  sen- 
tence de  1294,  de  régler  la  qualité  de  l'hommage;  et 
n'étoit  -  il  pas  uniquement  question  dans  l'arrêt  de 
juger  si  le  château  de  Bourdeilles  étoit  dans  la  mou- 
-vance  des  religieux  et  du  couvent  de  Brantôme  ,  et 
clans  la  sentence  ,  de  décider  si  l'abbé  avoit  pu  inféo- 
der valablement  la  portion  de  Bourdeilles  qui  avoit 
iippartenu  à  la  dame  Tharie  et  à  ses  héritiers  ? 

Deuxième  objection.  Non-seulement  l'arrêt  et  la 
sentence  ne  font  aucune  mention  de  ce  prétendu  hom- 
mage de  dévotion  rendu  à  saint  Sicaire ,  mais  l'un  et 
l'autre  marquent  expressément  le  contraire  ,  lorqu'ils 
jugent  que  la  seigneurie  de  Bourdeilles  est  du  fief,  de 
feodo,  des  religieux  et  de  l'abbé  de  Brantôme  :  donc, 
-suivant  ces  deux  titres  ,  ce  n'est  point  de  saint  SicairQ 
que  cette  seigneurie  est  mouvante. 

Réponse,  Rien  n'est  plus  équivoque  ,  ni  en  même- 
temps  plus  foible  que  cette  objection;  il  est  vrai  que 
le  château  de  Bourdeilles  est  jugé  mouvant  de  l'abbé 
de  Brantôme  ,  et  il  est  vrai  aussi  que  Ce  château  est 
tenu  de  saint  Sieaire.  Est-il  bien  difficile  de  concilier 
ces  deux  vérités ,  et  de  faire  cesser  une  contradiction 
chimérique?  L'abbé  de  Brantôme  en  trouve  le  dé- 
lioûment  dans  ses  propres  titres  ;  il  n'y  a  qu'à  ajouter 
que  le  seigneur  de  Bourdeilles  est  vassal  de  l'abbé,  mais 
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clo  i'al)l)i'  fonime  liciilrnanl  dv  salnl  Slcairc,  ri  crMc 
grande  (lifliciilu''  sera  Icvchî;   ni  Tariel  ,  ni  la  scnfriKc 
(le  I  :i(j4  n'anroiil  plus  rien  de  eonlraire  au\  Irols  lioni'- 
ina^es  ,   el  les  trois  hommages  s'accorderont  parfaile*- 
incnt  avec  la  senlencc;  et  Tarret.  Que  si  l'on  demande 
après  cela  ponr(|U()i  donc  on  n'a  pas  dit  cxpressénienf, 
ni  dans  l'ininidansl'anlrcde  ces  titres,  quel*abl)é  élofl 
iîeiu;nenr  suzerain  du  cliaLcau  de  Boiirdeillcs  coninU*. 
lieutenant  de  saint  Sicairc,    il  n'y  a  personne  fjui  ne 
réponde  d'abord  à  cette  question  ,  que  c'est  qu'il  ne 
s'at^issoit  pas  alors  de  cette  diiïiculté.  Le  seigneur  de 
[BonrdeiUcs  \ouloit  se    soustraire  entièrement  de   la 
mouvance  de  l'abbé  de  Brantôme  dans  le  temps  de 
l'arrêt  de  1279,   et  le  procès  ne  rouloit  nullement  sui' 
la  distinction  des  deiL\  qualités  dans  lesquelles  l'abbé 
pouvoit  recevoir  l'hommage.  On  peut  dire  la  même 
chose  sur  la  sentence  de  1294-  1^  n'étoit  pas  question 
de  savoir  si  c'étoit  en  son  nom  ou  comme  représenlant 
saint  Sicaire  ,  que  l'abbé  de  Brantôme  pouvoit  réinr 
féoder  une  partie  de  la  terre  de  Bourdeilles  ;  il  s'a- 
gissoit  uniquement  d'examiner  si  la  réinféodation  qu'il 
avoit  fiiite  étoit  valable.  Encore  une.  fois  ,  la  distinc- 
tion de  ces  deux  qualités  étoit  absolument  étrangère  à 
cette   question  ;    ainsi  il  n'est  pas  surprenant  qu'oft 
n'en  trouve  aucun  vestige  dans  la  sentence.  La  suite 
de  cette  requête   développera  encore  davantage  ce 
raisonnement. 

Troisième  objection.  C'est  sur  le  titre  constitutif , 
ou  du  moins  sur  le  plus  ancien  titre ,  que  l'on  doit 
réformer  les  titres  postérieurs  -,  ainsi  il  faut  corriger 
les  trois  hommages  par  l'arrêt  de  1279,  bien  loin  de 
faire  céder  cet  arrêt  à  ces  trois  hommages. 

Réponse,  i.^  Toute  cette  objection  roule  encore  sur 
la  confusion  que  l'on  fait  des  différentes  espèces  de 
titres.  Un  arrêt  est  un  titre  à  la  vérité ,  mais  un  titre 
déclaratif  qui  marque  le  droit ,  et  qui  ne  le  donne 
point;  qui  déclare  ce  qui  est,  et  qui  ne  le  fait  pas. 
C'est  un  titre  qui  en  suppose  un  autre  ,  et  qui    par 
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cDnsévfueiit  y  est  relalit"  j  ciisorte  que  ,  pour  en  bien 
entendre  l'esprit  ^  il  faut  toujours  revenir  au  titre  (jui 
lui  a  servi  de  fondement. 

En  matière  féodale  ,  les  hommages  et  les  aveux  sont 
des  titres  d'un  autre  genre  :  ils  ne  déclarent  pas  seu-< 
lement  le  droit,  mais  ils  rélabiissent,  soit  qu'ils  soient 
les  premiers  titres  du  fief,  soit  qu'ils  rappellent  et 
(ju'ils  renouvellent  les  premiers  :  ce  sont  là  les  titres 
essentiels  et  fond  amen  l  aux  (  si  l'on  peut  parler  ainsi  ) 
de  toute  mouvance;  les  jugemens  qui  confirment  ces 
titres  n'y  ajoutent  rien,  ils  ne  font  que  les  mettre  hors 
d*atteinte  ;  et  c'est  aux  parties  à  chercher  après  cela  ^ 
dans  ces  titres  ,  la  loi  qui  détermine  la  nature  de  leur 
engagement. 

Si  cette  maxime  est  certaine  en  général ,  elle  est; 
encore  plus  indubitable  lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt  qui 
ne  juge  aucune  question  particulière  sur  la  qualité  de 
la  mouvance  qu'il  confirme  ,  et  qui  la  confirme  en 
général ,  sans  qu'il  soit  question  de  régler  ni  la  qua* 
lité  ni  l'étendue  de  cette  mouvance. 

Tel  est  l'arrêt  de  1279,  que  l'abbé  de  Brantôme 
oppose  continuellement ,  non-seulement  au  roi,  avec 
lequel  cet  arrêt  n^est  point  rendu  ,  mais  à  ses  propres 
litres. 

G^est  un  arrêt  qui  déclare  siniplement  le  droit,  mais 
qui  ne  l'explique  pas;  il  juge  que  le  château  de  Bour- 
deilles  est  du  /Ze/de  l'abbé  de  Brantôme  ,  mais  il  ne 
détermine  point  la  qualité  de  ce  fief.  Est-ce  un  fief 
ordinaire  ou  un  fief  de  dé\>otlon  ;  faut^il  en  rendre 
l'hommage  k  l'abbé  en  son  nom  ,  ou  au  nom  de  saint 
Sicaire?  c'est  ce  que  l'arrêt  ne  décide  point,  parce 
qu'il  ne  s'en  agissoit  pas  entre  les  parties  :  c'étoit  à 
elles  ,  après  avoir  fait  une  fois  juger  la  question  de  la 
mouvance  en  général ,  à  discuter  le  reste  plus  parti-- 
culièrement,  dans  le  temps  de  l'hommage  ou  de  l'aveu 
qui  devoit  être  rendu  en  conséquence  de  cet  arrêt  : 
c'étoit  la  le  lieu  naturel  d'agiter  ces  questions  ;  mais 
les  juges  n'ont  ni  pu  ni  dû  les  prévenir.  Or,  s'iis  ne  les 
ont  pas  jugées ,  qWqs  sont  donc  encore  entières  ;  ou 
plutôt  elles  sont  décidées  par  des  titres  auxquels  les 
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ju^es  nirnios  sont  oblit^cs  de  se  oonformrr ,  cVsf~k* 
dire  ,  par  (1rs  li()ninia<j;os  srmhlaMcs  sans  doiilo  à  rci\x 
€]ii*()ii  rciiidoil  dans  le  Icriips  de  i'arrel  ,  pnis(ju'e!i 
.celle  matière,  comme  on  l'a  observe  ailleurs  ,  on  pré- 
jiiime  toujours  ,  jus(pi*à  ce  (|u*on  prouve  le  contraire  , 
<[ue  les  derniers  hommages  sont  tracés  fidèlement  sur 
le  modèle  âcs  premiers. 

C'est  donc  en  vain  que  Tabbé  de  Brantôme  veut 
toujours  commettre  son  arrêt  avec  ses  autres  litres; 
ce  sont  des  titres  d'un  ordre  ditVérent ,  mais  qui  n'ont 
rien  de  contraire.  L'arrêt  a  décidé  la  question  de  la 
mouvance  en  général ,  et  n'a  décidé  ni  pu  décider  que 
cette  question  ,  la  seule  qui  tVit  alors  l'ormée  entre  \vs 
parties;  les  trois  hommages  postérieurs  expliquent  la 
nature  ,  la  qualité  ,  l'étendue  de  la  mouvance  ;  ainsi 
y  a~t-il  une  mouvance  ^  ou  ny  en  a-t-il  pas  ?  C'est  là 
ce  que  l'arrêt  a  jugé  ;  quelle  est  cette  mouvance  ;  à 
quoi  oblige*-t-elle  le  vassal  ^  et  en  quoi  consistë-t-elle  ? 
C'est  ce  que  les  hommages  expliquent. 

Mais  il  faut  achever  d'entendre  par  quels  soupçons 
l'abbé  de  Brantôme  entreprend  de  répandre  des 
nuages  sur  une  vérité  si  claire  et  si  évidente. 

Quatrième  objection.  On  doit  présumer,  dit -il, 
que  les  abbés  de  Brantôme  n'avoient  point  l'arrêt  de 
il  279  lorsqu'ils  ont  reçu  ces  trois  hommages  :  s'ils 
l'avoient  eu  alors  ,  ils  n'auroient  jamais  consenti  à 
tout  ce  qui  y  est  porté  par  rapport  à  saint  Sicaire,  et  ils 
aiu-oient  bien  fait  voir  que  c'étoit  à  eux  personnelle- 
ment ,  et  non  pas  à  c€  saint  que  l'hommage  du  seigneur 
de  Bourdeilles  étoit  dû. 

Ainsi ,  puisqu'ils  ont  une  fois  recouvré  cet  arrêt ,  il 
faut  à  présent  réformer  ces  hommages  par  ce  titre  ,  et 
supposer  que  ce  n'est  que  par  ignorance  ou  par  foi- 
blesse  que  les  abbés  de  Brantôme  n'ont  pu  refuser  aux 
seigneurs  de  Bourdeilles ,  de  leur  laisser  dire  tout  ce 
qu'il  leur  a  plu  dans  ces  hommages, 

Béponse.  On  auroit  de  la  peine  à  croire  ,  si  l'abbé 
de  Brantôme  n'eût  répété  plus  d'une  fois  ce  que  l'on 
Tient  de  rapporter  de  sa  requête  ,    qu'il  eût  voulu 
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rendre  ainsi  la  foi  de  ses  hommages  doulcnsc  et  clian-* 
celante  ,  en  disant  lui-même  qu'ii  faut  les  réformer* 

Mais  sur  quoi  les  réformer  ?  sur  un  arrêt  vague  et 
général?  Cet  arrêt,  comme  on  Ta  dit  en  répondant  à 
robjection  précédente  ,  ne  détermine  en  aucune  ma- 
nière  la  nature  de  la  mouvance  et  la  qualité  de  Thom- 
mage^  ensorte  que  pour  savoir  à  qui,  en  quel  lieu, 
en  quelle  forme  cet  hommage  doit  être  rendu  ,  i'abbé 
de  Brantôme  veut  que  l'on  elface  trois  hommages  qui 
Texpliquent  très-clairement ,  pour  avoir  recours  à  uu 
arrêt  qui  n^en  dit'rien. 

Mais ,  d'ailleurs  ,  sur  quel  fondement  avance-t^il 
cette  conjecture  ,  que  les  abbés  de  Brantôme  qui 
ont  reçu  les  hommages  de  1064  ■>  ^^  ^464  et  de  i479» 
ignoroient  tous  la  disposition  de  l'arrêt  de  1279? 
Quelles  preuves,  quelles  présomptions  allègue -t -il 
pour  donner  à  cette  supposition  une  espèce  de  vrai- 
semblance?  On  n'en  trouve  pas  le  moindre  commen- 
cement dans  ses  écritures  ;  c'est  un  fait  avancé  au  ha- 
sard contre  les  maximes  les  plus  communes  ,  suivant 
lesquelles  un  seigneur  féodal  est  toujours  présuméavoir 
eu  connoissance  de  son  droit  et  de  ses  titres  lorsqu'il 
a  reçu  un  hommage ,  ou  qu'il  a  fait  une  transaction 
avec  son  vassal  sur  la  nature  et  sur  l'étendue  de  soa 
jief  :  c'est  à  celui  qui  allègue  le  contraire  à  le  prouver; 
et  c'est  ce  qu'on  est  bien  assuré  que  l'abbé  de  Bran- 
tôme ne  fera  jamais. 

Enfin  y  l'idée  qu'il  veut  donner  de  la  prétendue  foi- 
blesse  de  ces  abbés ,  n'est  pas  plus  soJide  ^  elle  es^ 
démentie  par  les  titres  mêmes  qu'il  rapporte  ,  oii 
l'on  voit  que  bien  loin  que  les  abbés  aient  souffert 
que  las  seigneurs  de  Bourdeiîles  aient  entrepris  sur 
les  droits  de  l'abbaye  ,  il  les  ont  obligés  au  contraire 
à  abandonner  un  ancien  usage  suivant  lequel  l'abbé 
devoit  être  revêtu  de  ses  ornemens  sacerdotaux  pour 
recevoir  leur  hommage.  Que  deviennent  donc  après 
cela  ces  vains  prétextes  de  force  et  de  violence  qu'on 
veut  faire  entendre  que  les  abbés  de  Brantôme  ont 
souffertes  de  la  part  des  seigneurs  de  Bourdeiîles?  Qui 
pourroit  même  présumer  cette  violence  dans  la  tran- 


8(»  i:iNQtikjviE 

^aclion  (]o  i\'J[)y  fjui  ronliriiKî  les  deux  }inrninh{^cs 
prccfclcns  ,  cl  cjui  en  ajoiiLc  iiii  Iroisiènic  s(riiihial>lo 
^iix  doux  premiers  ,  lorsque  l*ou  voitcjiKî  celle  Irari- 
ç»ael.ioii  a  été  dressée  par  J*avis  et  par  J'eiilremise  d<î 
J*arclieve(jue  de  Tours  et  de  l'évequc"  d(»  INM-i'^ueux  , 
elioisis  par  les  pailies  pour  arbilres  cl.  poiu-  amiables 
con^posilcurs  ?  V^ouloir  répandre  des  soupçons  contre 
wn  ucle  de  celle  nature,  nNîst^cc  pas  montrer  en 
même  temps ,  et  (ju'on  en  sent  toute*  la  iorce ,  et  qu'on 
(  st  dans  l'impuissance  de  le  conibaltre  par  des  argu- 
mens  solides  ? 

Il  n'est  guère  plus  prudent  à  Fabbé  de  Brantôme 
d'ajouter,  comme  il  le  fait  dans  sa  réponse,  qu'il  y  a 
manil'estemcnt  vme  erreur  grossière  dans  les  trois  liom- 
ïuages  qu'il  produit  lui-même.   Comment  n'a-t-il  pas 
senti  la  conséquence  naturelle  de  ces  expressions  qui 
lui  sont  échappées;  et  comment  n'a -t- il  pas  craint 
cju'on  ne  lui  dit  qii*il  ne  pouvoit  tirer  aucun  avantage 
de  trois  titres  dans  lesquels  il  est  réduit  à  soutenir 
lui-même  que  l'on  trouve  une  erreur  grossière?  Si 
l'on  s'y  est  trompé    grossièrement  au    préjudice  de 
l'abbé  dans  ce  qui  lui  est  contraire,  n*a-t-on  pas  pu  se 
tromper  aussi  grossièrement  contre  le  roi  dans  ce  qui 
est  favorable  à  l'abbé ,  et  n'est-il  pas  visible  qu^un 
acte  dans  lequel  celui  qui  le  produit  prétend  lui-même 
^[u'il  y  a  des  erreurs  grossières  ,   ne    peut  pas  plus 
prouver  pour  lui  que  contre  lui  ? 

Objections  parlicutières  sur  les  seconde  et  troisie^m& 
conjectures  que  le  procureur-général  a  tirées  de" 
la  forme  de  l'hommage  et  de  la  nature  singulière 
du  Jiefy  pour  faire  voir  que  Vhommage  qui  se 
rendoit  a  l'abbé  de  Brantôme  pour  le  château  et 
moitié  du  bourg  de  Bourdeilles ,  étoit  un  véritable' 
hommage  de  dévotion. 

Comme  l'abbé  de  Brantôme  n'a  fait  presque  que 
répéter  sur  ces  deux  dernières  conjectures,  tout  ce 
qu'il  avoit  dit  $ur  la  première ,  le  procureur-général. 
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ne  croit  pas  avoir  besoin  d'y  faire  aucune  réponse 
parliculière. 

Il  n'y  a  sur  ces  deux  points  que  deux  choses  nou- 
velles dans  la  requête  de  Fabbé  de  Brantôme,  qui 
puissent  mériter  d'être  relevées. 

La  première  est  reffort  qu'il  fait  pour  prouver  que, 
quoique  la  fidélité  soit  un  devoir  essentiel  du  vassal , 
il  n'est  pas  nécessaire  néanmoins  que  le  serment  de 
fidélité  se  trouve  renfermé  expressément  dans  l'hom- 
mage ,  d'où  il  conclut  qu'on  ne  peut  tirer  aucune' 
conséquence  de  ce  que  le  seigneur  de  Bourdeilles 
é toit  en  possession  de  ne  point  prêter  le  serment  de 
fidélité  en  rendant  hommage  ,  pour  prouver  que 
l'hommage  qu'il  rendoit  n'étoit  qu'un  hommage  de 
dévotion  ;  outre  que  l'abbé  de  Brantôme  s*est  toujours 
réservé  la  liberté  de  rapporter  d'autres  actes ,  pour 
faire  voir  que  le  serment  de  fidélité  lui  étoit  du  ; 
et  c'est  ce  qu'il  prétend  faire  en  rapportant  l'arrêt 
de  1279. 

La  seconde ,  c'est  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  seigneur 
de  Bourdeilles  soit  exempt  de  tout  autre  devoir  que 
la  prestation  de  l'hommage  en  la  forme  prescrite  par 
la  transaction  de  i479?  et  qu'ainsi  cette  circonstance 
a  été  encore  relevée  mal  à  propos  pour  prouver  la 
nature  singulière  du  fief  dont  il  s'agit. 

Réponse,  i.°  L'abbé  de  Brantôme  pouvoit  s'é- 
pargner la  peine  de  prouver  qu'il  n'est  pas  absolument 
essentiel  que  le  vassal  prête  expressément  le  serment 
de  fidélité  à  son  seigneur.  Le  procureur-général  avoit 
reconnu  précisément ,  dans  sa  première  requête ,  que 
quoique  l'essence  du  fief  consiste  dans  la  fidélité  y 
Les  feudistes  avoient  cru  néanmoins  quil  pouvoit  y 
avoir  des  fiefs  exempts  de  la  prestation  du  serment 
de  fidélité. 

Mais  en  reconnoissant  celte  vérité  ,  le  procureur- 
général  a  cru  pouvoir  toujours  tirer  un  grand  avantage 
de  l'exemption  du  serment  de  fidélité  dont  jouit  le 
sieur  de  Bourdeilles  ,  pour  faire  voir  ,  en  joignant 
cette  exemption  à  toutes  les  autres  circonstances  qu'il 


S8  CINQUIEME 

a  relevées  (]«ins  sa  même  reijuete,  que  la  nature  de 
riioJ]niia^(*  de  ce  vassai  éloil  .singulière  ,  qu'elle  uvoit, 
les  caraelères  d'un  hommage  île  dévotion,  et  qu'eu 
un  mot,  tout  concouroit  à  laiie  présumer  qu'il  s*agi3Soit 
ici  d'un  fiefinipropre  ,  d'un  W^i' offert  par  le  vassal  y 
el  non  pas  donné  j)ar  le  seigneur,  suivant  l'expression 
des  l'eudistes.  Voilà  à  quoi  il  semble  que  l'abbé  de 
Brantôme  auroil  dû  répondre,  au  lieu  de  s'attacher 
inutilement  à  prouver  une  proposition  que  le  pro- 
cureur-général a  établie  le  premier. 

Quanta  ce  qu'il  ajoute,  que  les  abbés  de  Brantôme 
se  sont  toujours  réservé  la  liberté  de  prouver  que  le 
serment  de  fidélité  leur  étoit  dû,  c'est  un  fait  que 
le  procureur  -  général  a  aussi  expliqué  ;  mais  tant 
qu'ils  n'en  rapporteront  point  d'autres  preuves  qu'un 
arrêt  rendu  avant  la  transaction  de  i479  ?  qu'ils 
avoient  sans  doute  dans  ce  temps ,  et  qui  d'ailleurs 
décide  seulement  la  question  de  la  mouvance  éh 
général ,  sans  déterminer  le  nature  et  la  qualité  de 
cette  mouvance ,  le  procureur-général  leur  fera  tou- 
jours la  même  réponse ,  et  sera  toujours  en  droit  de 
leur  dire  que  c'est  par  des  hommages  qui  entrent 
dans  les  moindres  détails ,  et  par  une  transaction  qui 
les  confirme,  qu'on  doit  expliquer  un  arrêt  vague 
et  général ,  au  lieu  de  vouloir ,  contre  toutes  les  règles 
de  la  jurisprudence  ,  expliquer  les  hommages  par 
l'arrêt. 

2.^  Il  est  vrai  que  le  )3rocureur-général  a  cru  que 
le  fief  du  château  et  de  la  moitié  du  bourg  de  Bour- 
cleilles ,  dont  il  paroît  que  l'abbé  de  Brantôme  a  reçu 
trois  hommages^  devoit,  suivant  ces  titres  mêmes  , 
être  réputé  exempt  de  tous  autres  droits  et  devoirs , 
que  l'hommage  singulier  que  les  sieurs  de  Bour- 
deilles  en  rendoient  à  saint  Sicaire  de  Brantôme. 
Et,  puisque  le  sieur  abbé  de  Brantôme  révoque  en 
cloute  cette  opinion  ,  le  procureur-général  est  obligé 
de  rendre  compte  à  la  cour  ,  avec  plus  d'étendue 
qu'il  ne  l'a  fait  dans  sa  première  requête ,  des  raisons 
qui  l'ont  porlé  à  entrer  dans  ce  sentiment.  Et  c'est 
ici  un  des  principaux  endroits  où  la  cour  coujioîlra 
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combien  les   objections   de  Tabbé   de  Brantôme  se 
tournent  en  preuves  pour  le  roi. 

I  .^  11  n'est  nullement  vraisemblable  qu'un  vassal 
qui  ne  vouloit  pas  même  prêter  le  serment  de  fidélité, 
et  qui  en  effet  s'est  toujours  maintenu  dans  la  possession 
reconnue  et  avouée  par  Fabbé,  se  fût  assujetti  à  la 
prestation  des  droits  seigneuriaux  ,  plus  onéreuse  sans 
comparaison  que  le  serment  de  fidélité ,  puisqu'on 
ne  voit  rien  dans  les  titres  de  l'abbé  qui  puisse  lui 
en  imposer  la  nécessité ,  aucun  de  ces  titres  ne  faisant 
mention  de  droits  seigneuriaux  par  rapport  au  fief  de 
Bourdeilles. 

2.°  Non-seulement  il  n'y  a  aucune  disposition  dans 
ces  titres  qui  prouve  que  le  sieur  de  Bourdeilles  ait 
jamais  été  tenu  de  payer  aucuns  droits  seigneuriaux 
îi  l'abbé  de  Brantôme ,  mais  on  y  trouve  même  une 
clause  qui  paroît  supposer  nécessairement  que  ce 
vassal  étoit  exempt  de  tout  autre  devoir  que  celui  de 
l'hommage  ;  ce  qui  exclut  par  conséquent  toute  idée 
de  droits  seigneuriaux. 

Cette  clause  est  conçue  en  ces  termes  : 

Hoc  acto  et  promisso  per  dictum  nohilem  quod 
quotiescumque  appareret ,  seu  prœfatus  dominus 
abhas  posset  docere  per  légitima  documenta ,  qubd 
idem  nobilis  deberet  seu  teneretur  faceve  aliquod 
aliud  deverium  ipsi  domino  abbati,  ratione prœmisso* 
lum^paratuseratjetfacereofferebat. 

Ainsi ,  suivant  cette  clause  qui  se  trouve  a  la  fin 
des  troi^  hommages  produits  par  l'abbé  de  Brantôme, 
il  est  évident  que  par  provision  au  moins  on  est  con- 
venu que  ]e  sieur  de  Bourdeilles  n'étoit  tenu  que  du 
simple  hommage  ,  et  non  d'aucun  autre  devoir  envers 
l'abbé  de  Brantôme. 

Le  procureur-général  ne  doute  pas  que ,  pour  ré- 
pondre à  une  induction  si  précise,  le  sieur  abbé  de 
\auban  ne  fasse  de  grands  efforts  sur  le  terme  de 
deverium  ou  de  devoir ,  qu'il  voudra  restreindre  aux 
actes  personnels,  comme  au  serment  de  fidéJité  et  aux 
autres  services  que  le  vassal  peut  être  obligé  de  rendre 
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de  sa  pcrsoinir  a  son  .scij^rKîiii'  :  il  [)r(''t('ii(lia  qnc 
c'est  là  Ja  vcrilablo  et  propre;  signification  du  tt;rnie 
de  devoir  j  (ju'il  opposera  à  celui  de  droits  pour 
nielIreccUx;  ex])licalion  dans  \i\\  jour  plus  ap[)arcnl, 
et  il  soutiendra  (]ue,  (jU(d(pi(î  étendue  (ju'cju  donne 
a  cette  clause,  elle  ne  j)eut  procureur  au  sieur  de  J3uur~ 
dcilles  ([u'une  exenij)tion  d(;  devoir,  et  non  pas  une 
décliari^e  de  droits  seigneuriaux. 

Mais  j)our  prévenir  cette  objeclion,  le  procureur- 
général  suppjje  la  cour  d*ol)scrver  (pie  1(;  ternie  de 
(Icvoir  en  matière  féodale,  est  un  terme  général  (jui 
ne  signifie  pas  seulement  les  act(;s  et  les  services 
personnels  du  vassal,  mais  (jui  comprend  même  la 
îprestalion  des  droits  utiles  auxquels  le  vassal  peut 
elre  sujet. 

Il  ne  faut  que  parcourir  les  titres  de  fiefs  dans  les 
coutumes  de  ce  royaume,  pour  y  reconnoitre  d'abord 
qu'à  la  réserve  d'un  très-petit  nombre  de  coutumes 
qui  semblent  avoir  employé  le  terme  de  devoir  dans 
une  signification  plus  étroite,  en  le  restreignant  aux. 
actes  et  aux  services  personnels  ,  toutes  les  autres 
l'ont  regardé  comme  une  expression  qui  ne  convenoit 
pas  moms  aux  charges  utiles  imposées  sur  le  fief, 
qu'aux  services  honorables  (jui  sont  dus  par  la  personne 
du  vassal.  C'est  ce  qui  paroîtra  clairement  par  les  ob- 
servations suivantes. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  appliquent  aux  devoirs  de 
fief  les  termes  défaire  et  de  payer ,  qu'elles  joignent 
ensemble ,  comme  pour  montrer  que  cette  expression 
ne  convient  pas  moins  à  ce  que  le  vassal  donne  ^ 
qu'à  ce  qu'il  fait  pour  son  seigneur.  C'est  ainsi  que 
s'explique  la  coutume  de  Château-Neuf  en  Thimerais, 
art.  55  :  cf  Par  défaut  d'homme  et  de  devoirs  de  fief 
non  faits  et  non  payés.  »  Et  l'on  trouve  la  même  ex- 
pression dans  l'art.  52  delà  coutume  de  Chartres. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  se  servent  que  du  terme 
de  payer ,  qu'elles  appliquent  également  aux  droits 
et  aux  devoirs;  ce  qui  suppose  nécessairement  que 
par  le  terme  de  devoirs  elles  entendent  les  presU lions 
véelJcset  utiles  qui  sont  dues  aux  scigueurs.. 
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C'est  ainsi  que  s'expliquent  les  coutumes  (le  Senlis, 
article  2/18;  de  Valois,  article  4^;  de  Troyes,  tit.  2, 
art.  19;  de  Ghaumont  en  Bassigny,  titre  i  ,  art.  3i; 
de  Reims,  art.  64;  de  Ribemont ,  art.  16;  de  Ni- 
vernois  ,  chap.  4^  art.  12  j  d'Anjou,  art.  loS;  du 
Grand-Perche,  art.  54;  de  Berry ,  tit.  5,  art.  4^  ; 
de  Dunois,  art.  ^4;  et  enfin  de  Paris  même,  art.  3 
et  55.  Payer  les  droits  et  dei^oîrs  ;  consigner  les 
droits  et  devoirs;  droits  et  devoirs  non  payés-,  ce 
sont  les  expressions  employées  par  toutes  ces  cou- 
tumes, qui  ne  laissent  par  conse'quent  aucun  lieu 
de  douter  de  Tétendue  qu'elles  donnent  au  terme 
de  devoir. 

Une  troisième  espèce  de  coutume  encore  plus  ex- 
presse, s'il  est  possible,  est  celle  des  coutumes  qui 
se  servent  de  payer  les  devoirs ,  sans  y  ajouter  même 
celui  des  droits. 

Telles  sont  les  coutumes  de  Montargis,  cliap.  i. 
art.  6  et  8;  d'Orléans,  art.  88;  de  Poitou,  art.  i^5 
et  i65;  du  Grand-Perche,  art.  4^;  d'Anjou,  art.  187; 
du  Maine,  art-  i4^;  où  ces  deux  coutumes  ont  em- 
ployé ces  termes  dans  la  formule  même  de  riiommage 
plein ,  bien  et  loyaument  ses  devoirs  lui  payerés  : 
et  enfin  la  coutume  de  Saintonge,  titre  4?  ^rt.  18, 
qui  marque  que  le  seigneur  peut  faire  saisir  féoda- 
lement  par  défaut  d'hommage  non  fait ,  devoir  non 
payé ^  et  dénombrement  non  rendu.  L'expression  de 
cette  coutume  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'il 
n'y  en  a  pas  de  plus  voisine  du  Périgord,  et  dont 
par  conséquent  le  style  puisse  être  plus  naturellement 
employé  pour  expliquer  les  titres  qui  regardent  un 
iief  situé  en  Périgord. 

Il  seroit  aisé  d'ajouter  ici  plusieurs  dispositions  soit 
d'autres  coutumes,  soit  de  celles  qui  ont  déjà  été 
citées,  où  Ton  voit  que  les  termes  de  rente,  rede- 
vance ,  pension ,  droits  et  devoirs ,  sont  employés 
comme  termes  souvent  synonymes ,  ainsi  qu'on  peut 
le  remarquer  dans  l'article  5i  de  la  coutume  de  Poi- 
tou; dans  l'article  82  de  la  coutume  de  Bordeaux, 
dans  les  articles  94  ^  14^  ^^  299  de  la  coutume  de 
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Tnnrs;  dans  larliirlo  i9.H  do  la  ronlinno  d'At)joii; 
dans  l'arliclc  i38  do  cullo  du  Maino;  cl  dan^  la 
couimnc  de  Laudunois,  chapitre  i4;  art.  2i  ,  et 
ehap.   29,  art.  3. 

Mais  il  est  inutile  de  faire  une  plus  lonj^uc  disser- 
tation sur  ce  sujet;  et  si  les  coulumos  ne  paroisscnt 
pas  des  interprètes  sutfisans  à  Tabbé  île  îjrantôrnc 
pour  expliquer  le  terme  de  dci^rriuni  (jui  so  trouve 
dans  ses  titres,  il  peut  consulter  lo  glossaire  du  sieur 
Durange,  on  il  trouvera  que  ce  savant  homme  a 
expliqué  le  terme  de  de^erium  par  ceux  de  dehitum 
et  de  pensitatio ,  gallicè  devoir. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  fondement  que  le  procureur- 
général  a  cru  que,  suivant  les  titres  mêmes  de  Fabbé 
de  Brantôme,  le  fief  de  Bourdeilles  étoit  exempt  de 
tonte  sorte  de  droits,  puisque  non-seulement  on  n'en 
fait  aucune  mention  dans  ces  titres ,  mais  que  l'abbé 
n'y  exige  autre  chose  du  seigneur  de  Bourdeilles 
qu'une  promesse  de  payer /e5  autres  devoirs ,  si  Vabbé 
proui^e  dans  la  suite  quil  lui  en  soit  du  d'autres  que 
Il  hommage. 

On  répondra  peut-être  que  cette  réserve  doit  être 
appliquée  au  serment  de  fidélité  que  l'abbé  étoit 
convenu  par  provision  de  ne  point  exiger  jusqu'à  ce 
qu'il  eut  pu  montrer,  par  des  titres  authentiques, 
^ue  ce  serment  lui  étoit  du  ;  mais  les  termes  gé- 
néraux dans  lesquels  cette  réserve  a  été  conçue ,  ne 
permettent  pas  d'y  mettre  cette  restriction  \  il  seroit 
même  contre  l'intérêt  de  l'abbé  de  l'y  mettre  ,  puisque 
s'il  découvroit  dans  la  suite  qu'il  lui  fut  dû  quel- 
qu'autre  droit  sur  le  fief  du  château  de  Bourdeilles , 
il  seroit  exclu  de  le  prétendre,  dès  le  moment  que 
la  réserve  portée  par  ses  titres  seroit  limitée  à  la 
seule  prétention  du  serment  de  fidélité.  Ainsi  il  est 
visible  qu'à  l'occasion  de  cette  prétention,  ses  pré- 
décesseurs ont  eu  l'habileté  de  faire  concevoir  la  ré- 
serve dont  il  s'agit ,  dans  les  termes  les  plus  généraux 
qu'il  a  été  possible;  mais  si  cette  réserve  peut  leur 
être  avantageuse  en  un  sens  par  sa  généralité ,  c'est 
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aussi  par  sa  généralité  même  qu'elle  leur  nuit  on 
un  autre  sens ,  puisqu'elle  fait  voir  qu'ils  n'avoient 
alors  aucun  droit  utile  sur  le  fief  du  château  de 
Bourdeilles. 

Que  si,  malgré  toutes  ces  raisons,  l'abbé  de  Bran- 
tôme insiste  encore  à  soutenir  que  le  terme  de  de- 
perium  ne  doit  s'entendre  que  du  serment  de  fidélité 
et  des  autres  devoirs  personnels  de  même  nature, 
le  procureur-général  sera  en  droit  de  le  renvoyer 
encore  à  ses  propres  titres,  toujours  plus  favorables 
au  roi  qu'à  celui  qui  les  produit;  et  il  verra  que 
dans  la  quittance  générale  que  les  parties  se  donnent 
mutuellement  à  la  fin  de  la  transaction  de  i479> 
elles  s'expliquent  en  ces  termes  :  Una  pars  alterii . . . 
hinc  et  indè  omnia  et  singula  arreragia  quorum- 
cumque  redituum  censuum  et  aliorum  deveriorum  et 
emolumenlorum  ....  ad  invicem  . .  ,  •  et  vicissïm 
quitta^^it. 

Il  est  bien  certain  que  dans  cette  clause  le  terniô 
de  deverium  s'entend  des  droits  utiles  qui  tombent 
en  arrérages ,  et  qui  sont  compris  sous  le  nom  gé- 
néral de  devoirs  et  àiémolumens  ;  ainsi ,  suivant  Tin- 
terprétation  que  les  titres  mêmes  de  l'abbé  de  Brantôme 
donnent  à  ce  terme ,  il  est  évident  que  l'exemption 
dont  le  sieur  Bourdeilles  étoit  en  possession,  tomboit 
sur  toute  sorte  de  devoirs  indistinctement,  à  la  ré- 
serve du  seul  hommage  ;  et  il  ne  faut  pas  que  l'abbé 
de  Brantôme  prétende  tirer  avantage  à  son  tour  de 
cette  décharge  réciproque  que  les  parties  se  donnent 
dans  la  transaction  de  i479)  ^®  ^^^^  arrérages  de 
cens  ,  rentes  et  autres  droits ,  pour  en  conclure  que 
le  fief  du  château  de  Bourdeilles  n'étoit  pas  exempt 
de  droits  seigneuriaux.  Cette  conséquence  auroit 
quelque  couleur ,  s'il  n'eût  été  question  que  du  fief 
de  Bourdeilles  dans  cette  transaction;  mais  comme 
elle  regarde  plusieurs  autres  fiefs,  et  entr'autres  la 
coseigneurie  de  Brantôme  et  le  repaire  de  Ramefort; 
comme  elle  règle  aussi  le  paiement  de  quelques  fon*- 
dations  qui  étoient  dues  à  l'abbaye  de  Brantôme  par 
la  maison  de  Bourdeilles,  il  est  évident  qu'on  ne 
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])Out  conclure  des  termes  do.  celle   ({ulltîinro  ^^orie- 
raie,   que  le   iiel'  de  Buurdeiilcs   en   parlicMilic.    l'ùf.' 
cjiarf<é  de  <|nel(jncs  devoirs  utiles  au  prol'iL  de  ^alJhay(^ 
de  Brantôme;  il   sufUt,  pour  vérilicr  les  termes  (U? 
cette  tlt'chat^e ,  qu'il  y  ei'it  d'autres  fiels  ou  (Tautres 
Liens  coujpris  dans  la  tninsaelion  ,  pour  lesquels  il 
fL|l  du  des  (Irolls  seigneuriaux  ou  des  renies -cl  eonime' 
le  seul  fief  de  Bourdeilles  est  déclaré  par  la  tran-* 
sacti^u  exeHq)t  de  tous  devoirs  autres  que  l'hommaf^e,' 
c'est  dans  les  autres  liel's   qui  y  sont  coni])ris,  qn'il^ 
faut  chercher  l'application  dé  ces  rentes  ou  devoirs 
utiles  qui  pouvoient  être  dus  à  Fahbaye  de  Bran- 
tôme ,  et  dont  la  transaction  contient  une  décharge 
généfale  ;  ainsi  cette  déchari^e  générale  est  un  fort' 
bon, titre  pour  la  cause  du  roi,  par  le  sens  qu'elle' 
donne  au  terme  de  dei^crium;  mais  elle  est  inulilc 
à' l'abbé  de  Brantôme  par  renonciation  qu'elle  fait' 
de  cens ,  rentes  et  devoirs  ,  puisque  cette  énonciatiou- 
B<e,  pouvant  tomber  sur  le  fief  de  Bourdeilles,  qui 
en  e;st  dit  exempt  par  la  même  transaction  y  ne  sauroit 
s'appliquer  qu'aux  autres  fiefs  qui  y  sont  compris.  '■■"*■. 
.     Après  avoir  établi  solidement  que  le  fief  de  Bour-^ 
d,eilles,  tel  qu'il  a  été  reconnu  mouvant  de  l'abbaye 
de  Brantôme  dans  les  titres  produits  par  le  sieur 
de  Vaubaa,  étoit  exempt  de  tous  droits  utiles,  il' 
reste  maintenant,  pour  achever  de  confirmer  plei- 
nement ce  que  le  procureur-général  a  dit  dans  sa 
première  requête  sur  la  nature   de  ce  lief,  à  faire? 
voir  que  le  droit  commun  des  fiefs  qui  ont  été  con^ 
sacrés  à  Dieu  ou  a  un  saint  ^  sous  la  protection  duquel 
on  les  a  mis,  est  de  n'être  assujettis  qu'à  la  condition» 
de  l'hommage,   sans  aucune  autre  servitude:   d'où 
il  sera  aisé   de  conclure   que  le  fief  de  Bourdeilles 
ne  peut-être  regardé  que  comme  un  véritable  fief 
de  dévotion. 

Cette  exemption  de  tous  droits  utiles  est  tellement 
essentielle  à  ce  genre  de  fief,  qu'il  semble  que  M*^ 
Julien  Brodeau  l'ait  regardée  comme  la  marque  la 
plus  éclatante  qui  le  distingue  des  autres  fiefs,  lorsque 
dans  ses  commentaires  sur  l'article  63  de  la  coutume 
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(le  Paris,  n.^  23 /il  les  décrit  en  ces  termes:  Nousr 
avons  plusieurs  exemples  de  rois ,  princes  et  sei-. 
gneurs ,  qui  se  sont  dévoués  et  donnés  aux  églises 
sous  la  si^mple  charge  de  l'hommage  et  de  quelques 
redevances  d'honneur ^  comme  de  cire ,  de  cierges  ^ 
et  autres  semblables ,  sans  aucuns  devoirs  pécu- 
niaires,  et  sont  appelés  Jief s  de  piété  et  de  dévotion, . 

Tel  est  le  droit  commun  de  cette  sorte  de  fief  ^" 
où  le  vassal  n'a  point  d'autres  charges  cpe  celles 
qu'il  s'est  imposées  à  lui-même ,  parce  que ,  comme 
le  procureur-général  l'a  dit  dans  sa  première  re- 
quête ,  au  lieu  que  dans  les  autres  concessions  féo- 
dales, c'est  le  seigneur  qui  donne  et  le  vassal  qni 
reçoit ,  au  contraire ,  dans  les  lîefs  de  dévotion ,  c'est, 
le  vassal  qui  donne  ,  et  le  seigneur  qui  reçoit.  "'r 

Ce  droit  commun  est  attesté ,  non-seulement  par 
les  docteurs  ,  mais  encore  par  une  disposiîion  singu- 
lière d'une  de  nos  coutumes;  c'est  celle  de  Poitou) 
qui,  après  avoir  établi  pour  principe  dans  Fart.  io8, 
que  quiconque  a  hommage  pour  raison  d'aucune 
chose ,  est  fondé  d'avoir  sur  icelîe  juridiction ,  y 
ajoute  cette  exception ,  si  ce  nétoit  hommage  de  dé- 
votion ^  comme  celui  qui  est  donné  en  franche -au- 
mône à  V église ,  lequel  hommage  de  dévotion  n  em- 
porte pas  Jief  ,  ne  juridiction  ,  ne  autre  devoir. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'espèce  de  cet  article 
avec  la  teneur  par  franche-aumône ,  dont  la  coutume 
de  Normandie  fait  mention  ;  cette  teneur  a  lieu  lors- 
que celui  qui  donne  son  domaine  à  l'église,  ne  re- 
tient aucun  devoir  sur  ce  domaine;  mais  la  dispo-^ 
sition  de  la  coutume  de  Poitou  s'applique  à  l'espèce 
d'un  bien  dont  l'hommage  est  donné  a  l'église  par 
franche-aumône,  c'est-à-dire  gratuitement,  et  sans 
que  Tégiise  donne  rien  en  récompense  de  cet  hom- 
mage. 

Pour  mieux  développer  le  sens  de  l'article  io8 
de  cette  coutume,  il  faut  remarquer  d'abord  que  la 
règle  ordinaire  que  fief  et  justice  n'ont  rien  de 
commun,  n'a  pas  lieu  dans  la  coutume  de  Poitou", 
dans  laquelle  ,  cotiimc  dans  quelques  autres  coutume^ 
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de  ce  roynnmc,  loul  (i(»r('m])orl(î  juridlcMÎon  j  ciisorfr 
que  ,  comme  celle  C(nilimic  Je  dit  eu  termes  I"(,iniels 
au  commencement  de  l'article  io8  ,  quiconque  a 
hommaqe  pour  raison  d'aucune  chose ,  est  Jôndà 
d'avoir  sur  icellc  juridiction. 

Mais  cette  règle  cesse  dans  V hommage  de  dévo^ 
tion,  ajoute  la  coutume  ,  comme  celui  qui  est  donné 
enj}anche~aum6ne  à  l'église. 

Quel  est  donc  le  cas  de  cette  exception?  îl  faut , 
prenuèremcnt ,  qu^il  s'agisse  d'un  hommage  donné  à 
î'égliscj  et,  par  conséquent,  il  n'est  point  question 
ici  d'un  fonds  ou  d'un  domaine  donné  à  l'église  ^ 
mais  d'un  hommage  qui  lui  est  inféodé  :  donc  il 
ne  s'agit  point  dans  cet  article  de  la  coutume  de 
Poitou  ,  d'une  décharge  de  rendre  l'hommage ,  qui 
est  ce  que  la  coutume  de  Normandie  appelle  tenure 
-par  franche-aumône 'j  il  s'agit,  au  contraire,  d'un 
îiommage  que  l'église  acquiert,  et  d'examiner  les 
effets  de  cette  acquisition.  2.°  Cet  hommage  dont 
la  coutume  de  Poitou  parle  ,  est  un  hommage  de  dé- 
votion ;  c'est  ainsi  qu'elle  le  qualilie.  Or,  jamais  ce 
nom  n'a  été  donné  qu'aux  hommages  que  l'église 
reçoit,  et,  par  conséquent ,  tout  conspire  a  faire  voir 
qu'il  s'agit  ici ,  comme  on  vient  de  le  dire,  non  d'une 
décharge  purement  passive  de  rendre  l'hommage, 
mais  d'un  droit  actif  de  l'exiger ,  et  que  c'est  dans 
la  personne  de  l'église  a  qui  cet  hommage  est  dû, 
que  la  coutume  de  Poitou  examine  si  un  tel  hom- 
mage emporte  juridiction  ou  quelqu'autre  devoir. 

3.**  Il  faut  enfin  que  cet  hommage  soit  donné  en 
franche -aumône;  car  si  l'église  l'a  voit  acheté,  elle 
seroit  dans  le  droit  commun  des  autres  seigneurs  de 
fief,  qui,  par  cette  seule  qualité,  ont  droit  de  justice  sur 
tout  ce  qui  est  dans  leur  mouvance,  et  qui  peuvent, 
outre  cela,  exiger  de  leurs  vassaux  les  droits  et  les 
devoirs  qui  sont  établis  par  la  coutume. 

Par  ces  trois  caractères ,  il  est  évident  que  l'espèce 
d'hommage  de  dévotion  marqiié  par  l'article  108  de 
la  coutume  de  Poitou ^  est  celle  d'un  seigneur  qui, 
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possédant  un  franc«aleu  noble,  en  rend  hommage  k 
l'église  par  le  mouvement  libre  et  volontaire  d'unô 
dévotion  toute  gratuite,  ou  même  d'un  seigneur  de 
iief  qui,  avec  le  consentement  des  seigneurs  supé- 
rieurs ,  met  son  fief  sous  la  protection  et  sous  l'hom- 
mage de  l'église  :  cette  espèce  singulière  de  fief  que 
l'église  acquiert  par  l'oblation  religieuse  de  ce  sei- 
gneur ,  n'emporte  aucun  droit  de  fief  ni  de  juridic- 
tion ,  ni  aucun  autre  devoir ,  et  la  raison  en  est 
évidente  ;  comme  c'est  l'église  qui  reçoit  tout  en  ce 
cas ,  et  qu'elle  ne  donne  rien  ,  on  ne  peut  pas  pré- 
sumer ,  comme  on  le  fait  à  l'égard  des  autres  sei- 
gneurs de  fief ,  qu'elle  se  soit  réservé  la  juridiction 
ou  quelqu'autre  devoir  dans  l'inféodation  de  ce  fief 
de  dévotion,  puisqu'elle  ne  l'a  jaiîiais  inféodé,  et 
qu'elle  n'y  a  point  d'autre  droit  que  celui  que  la  piété 
du  seigneur  lui  donne.  Ainsi,  rien  n'est  plus  juste  que 
cette  décision  générale  de  la  coutume  de  Poitou  ,  que 
l'hommage  de  dévotion  n  emporte  fief ,  ne  juridic^ 
tion ,  ne  autre  devoir;  d'où  l'on  peut  conclure  que 
lorsqu'il  s'agit   d'un   hommage  dû  à  l'église ,   c'est 


pas 
de  la  prestation  du  serment  de  fidélité. 

Telle  est  la  nature  du  fief  de  Bourd cilles.  Et 
quoique  le  procureur-général  croie  avoir  pleinement 
montré ,  soit  par  cette  circonstance ,  soit  par  toutes 
celles  qu'il  a  relevées  dans  sa  première  requête ,  et 
qui  demeurent  sans  aucune  réplique  vraisemblable, 
qu'on  ne  pouvoit  pas  douter  que  l'hommage  du  châ-» 
teau  de  Bourdeiiles  ne  fut  un  véritable  hommage 
de  dévotion,  il  ne  peut  néanmoins  se  dispenser,  en 
finissant  ce  qui  regarde  cette  question ,  d'ajouter  ici 
un  exemple  célèbre  d'un  hommage  de  cette  nature 
qui  répandra  une  nouvelle  lumière  et  un  plus  grand 
jour  sur  cette  matière ,  que  sa  singularité  rend  digne 
d'être  approfondie  le  plus  exactement  qu'il  est  pos- 
sible dans  le  petit  nombre  d'exemples  qui  en  restent. 
Celui  que  le  procureur-général  croit  devoir  ajouter 
D'AgiLQsseau.  Tome  VU*  7 
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aux  premiers  rj'i'il  a  déjà  ]>roj)()St*s ,  esl  IV'xcinpIc  de 
riiommage  du  coiulé  de;  Jiigcurc,  prcicndu  par  i'é^lise 
de  Nolre-Damc  du  Pny. 

•   Sans  répéter  iei  Ja  narration  ral)ulense  r|ni  se  trouve 
dans  un  vienx  pareliemiii  du  trésor  d(î  l^ni  ,  inlitnlé 
Les  fors  de  Bigarre  ^  suv  Torii^ine  i\c  eel  lionnnaj^e, 
origine  f|ne  le  sieur  d(*  IVlarea  a  suliisaniinenl  réiulée 
dans  son  Histoire  de  Béarn  ,  liv.  9,  cliap.  /|  ,  pag.  808 
et   suivantes  ,  il  est  certain   r[ue  l'on  trouve  dans  le 
cartulaire  de  Bigorrt^  une  cliarle  que  cet  auteur  rap- 
porte toute  enlière  à   la  fin  du  même  cliapitre ,  où 
Ton  voit  qu'en  Tannée    10G2  ,   Bernard  ,  comle   de 
Bigorre ,  élant  venu  dans  l'église  du  Puj  ,  et  ayant 
fait  assembler  les  chanoines  de  cetle  église ,  déclara 
qu'il   dévouoit  sa  personne  et  son  comté  de  Bigorre 
à  l'église  du  Puy  ,  consacrée  à  l'honneur  de  la  sainte 
vierge  ,  afin  que ,  comme  reine  du  ciel  et  maîtresse 
du  monde ,  consolatrice  des  malheureux  et  asile  des 
pécheurs,   elle  le  protégeât,  le  défendît  et   le  for- 
tifiât ,  aussi  bien  que  tout  ce   qui  lui  étoit  soumis , 
à  condition  que  lui  et  toute  sa  postérité   paieroient 
tous  les  ans  à  l'église  du  Puy ,  une  rente  de  soixante 
sous  comme  un  cens  perpétuel.  Dominicœ  ergo  in* 
carnationis  MLXII  aniio ,  Petro  episcopo  Anieensi 
ecclesiœ  prœsidente  ,  ego   Bernardus ,  Bigorrensis 
cornes  egregius  j  adveni  prœdictam  ecclesiam .  .... 
convocaiis  canonicis  _,  cominisi  nw  eoriim  orationihus 
assiduis ,  ac  devovi  me  et  omnem   comitalum  Ani^ 
censi   ecclesiœ,  siib   honore   sanctœ  et  intemeratœ 
virginis  Mariœ  consecratœ ,  quatenics  regina  cœli  et 
rnundi  domina ,  solamen   miserorum  et  peccatorum 
venia ,  protegat,  defendat  et  miiniat  me  famulum 
suum  ,  nec  non  et  omnia  mihi  subdita ,  eâ  scilicet 
lef^e   ac  perpetuo  tenore ,  ut   quandiu   mihi  vitam 
concesserit  omnipotens  Deus ,  LX  solidos  pro  salute 
ac    tuiiione   meâ   offeram  Anieensi  ecclesiœ  ;  nec 
solum  ego ,  sed  et  omnis  posteritas  mea  hune  servet 
tenorem ,  et  quasi  dehitum  censum  prœscriptos  LX 
solidos   oserai,   in  perpetuam    met   commémora* 
tionem. 
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Le  sieur  de  Marca  observe  avec  raison  snr  ce  titre, 
que  cette  sujétion  du  comte  de  Bii^orre  nétoit  point 
de  vasselage ,  mais  une  fondation  de  religion  et  de 
dévotion  y  afin   d'obtenir ,   par  cette  offrande ,  les 
.  suffrages  et  V assistance  de  la  vierge  y  comme  parle 
le  comte  Bernard,  «  d'aulant  plus  que  ce  comte  ne 
M  pouvoit  frustrer   son   seigneur   de  lief  du  devoir 
:»  auquel  il  lui  étoit  obligé  :  de  fait,  son  successeur 
»  immekliat,   le  comte  Centule,  et  les  autres  comtes 
»  de  Bigorre ,  ont  fait  l'hommage  de  ce  comlé  au 
«  roi  d'Aragon,  sans  préjudicicr  à  la  souveraine! é  de 
^)  France.  «  Ce  sont  les  paroles  du  sieur  de  Marca, 
qui  parle  encore  plus  au  long  dans  le  cîiapitie  5  du 
même  livre  ,  de  Fliommage  rendu  au  roi  d'Aragon 
par  Gentule  I.*^^" ,  et  dans  le  chapitre  7  de  l'hommage 
rendu  par   Cenlule   II  au  même   roi ,  qui  conserva 
paisiblement  la  possession  de  cet   hommage  jusau'en 
l'année   1192. 

Cependant,  à  la  faveur  de  l'acte  de  1062  ,   l'érdise 
du   Puy   prétendit  dans   la  suite   que   ia   seigneurie 
directe   du  comté  de  Bigorre  lui   appartenoit^  et  à 
l'occasion  des  diiTérends   qui  s'allumèrent  entre  Es- 
quinat    de   Chabannes    et    Gaslon    de   Béarn    sur  la 
propriété  du  comté -de  Bigorre,  Esquinat  ayant  voulu 
acheter  la  protection  du  roi  d'Angleterre,  chercha  à 
colorer  son  droit  par  la  cession  de  celui  de  l'église 
du  Puy  ;  et  ce  prince  lit  expédier  des  lettres-patentes 
le  i5  juin  de  l'année  isS/j.  ,  par  lesquelles  il  déclara  , 
ç\Vi  Esquinat  de  Chabannes  avoit  reçu  de  lui  le  comté 
de  Bigorre ,  pow  le  tenir  de  lui  et  de  ses  successeurs 
à  perpétuité ^   et   que ,  du  consentement    e.rpi'ès  de 
Vévéque  et  du  chapitre  du  Puj ,  ci-devant  seigneurs 
directs  dudit  Esquinat  et  des  prédécesseurs   comtes 
de   Bigorre^  qui  ont  cédé  au  roi  d' Angleterre    la 
seigneurie  quiis   avoient  sur  ledit  comté ^  ledit  Es- 
quinat lui  avoit  fait  f  hommage  lige  d'icelui  pour  soi 
et  ses  hoirs  ;  après  quoi  il  promit  de  n'exiger  d' Es- 
quinat et  de   ses   successeurs ,   autres  coutumes  ni 
services  que  ceux  que  ses  prédécesseurs  avoient  ac- 
coutumé de  rendre  à  l'église  du  Puy ,  sauf  toutefois 
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à  nous  et  710S  héritiers  l'Iiomniage  diidit  Esrjuinat  et 
desdits  hoirs  dudil  comté. 

Ces  icl.lrcs-|)al entes  soiil  le  jireiTiier  lilrc  par  lequel 
on  volt,  ([lie  l'église  du  Puy  avoil.  voulu  convertir  une 
.soinnlssion  de  piété  et  de  religion  ,  et,  une  rente  de 
lundalion  ainuielie,  en  une  vérilahh;  sei|^neui'ie  et 
supériorité  directe.  Mais  ,  comme  le  sieur  de  Marca 
l*a  très-judicieusement  rcmarcpié,  cette  église  ne  por- 
loit  pas, encore  apparemment  sa  prétention  jus(ju'à 
exiger  riiommage  des  comtes  de  liigorre,  puisque  le 
roi  d'Angleterre  promet,  d'un  coté  ,  de  ne  point  exiger 
de  ces  comtes  de  plus  grands  devoirs  (jue  l'église  du 
Puy  n'en  exigeoit  auparavant,  et  que  ,  de  l'autre  ,  il 
excepte  de  cette  promesse  l'hommage  qu'il  exigera 
du  comte  de  Bigorre;  ce  qui  suppose  que  cet  hom- 
mage n'étoit  pas  compris  au  nombre  des  devoirs  que 
le  comte  de  Bigorre  rendoit  à  l'église  du  Puj. 

r3Iais,  comme  il  est  rare  que  l'usurpation  s'arrête 
où  elle  a  commencé  ,  l'église  du  Puy  prétendit  bientôt 
après^  non-seulement  la  seigneurie  directe,  mais  l'hom- 
mage du  comté  de  Bigorre;  et  cette  entreprise  (ut 
favorisée  par  Thibault ,  roi  de  Navarre  ,  comme  le 
remarque  le  sieur  de  Marca  au  chap.  14.  du  même 
livre,  n.^  5. 

Ce  prince  ,  qui  s'étoit  fait  céder  par  Simon  de 
l^Iontfort  tout  le  droit  que  ce  seigneur  avoit  sur 
le  comté  de  Bigorre,  aima  mieux ,  su.i vaut  toutes  les 
apparences ,  avoir  l'évéque  du  Puy  pour  seigneur  , 
que  de  reconnoître  le  roi  d'Angleterre  :  il  otïrit  de 
rendre  hommage  à  l'église  du  Puy.  L'évéque  et  son 
chapitre  déclarèrent  par  un  acte  de  1 267  ,  «  qu'ils 
5>  recevroient  cet  hommage ,  quand  il  seroit  dit  que 
»  le  château  de  Lourde  et  le  comté  de  Bigorre  re- 
»  levoient  et  étoient  tenus  en  fief  de  leur  église.  » 

On  ne  sait  si  le  roi  de  Navarre  fit  insérer  cette 
clause  dans  son  hommage.  Mais,  quoiqu'il  en  soit, 
l'évéque  et  le  chapitre  de  l'église  du  Puy,  se  plai- 
gnirent quelque  temps  après  ,  «  de  ce  que  le  roi 
«  d'Angleterre  les  avoit  spoliés  injustement  de  la 
«  possession  de  l'hommage  du  comté  de  Bigorre  ;, 
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»  recevant  a  hommage  dudit  comté  Esquinat  de 
»  Chabannes,  qui  avoit  occupé  par  violence  la  pos- 
»  session  dudit  comié  après  le  décès  de  Simon  de 
»  Montfort,  comte  de  Bigorre.  j> 

C^est  ainsi  que  les  plaintes  de  l'église  du  Puy  sont 
expliquées  dans  un  ancien  arrêt  qui  l'nt  rendu  entre  le 
roi  d'Angleterre  et  cette  église  en  l'année  1290. 

Le  roi  d'Angleterre  répondoit  de  son  côté ,  «  qu'il 
«  n'avoit  point  spolié  ni  dessaisi  les  demandeurs  ; 
>i  qu'il  avoit  acquis  la  possession  de  l'hommage  du 
>»  comté  de  Bigorre  et  du  château  de  Lourde  ,  de 
»  Bernard,  évéque,  du  doyen  et  du  chapitre  du 
M  Puy ,  de  sorte  que  c'étoit  de  leur  gré  et  consen- 
»  tement,  qu'il  possédoit  tous  les  droits  qu'il  avoit  sur 
>>  le  comté  de  Bigorre.  » 

L'arrêt  que  le  parlement  rendit  sur  cette  contes- 
tation,  porte,  «  que  le  roi  d'Angleterre  avoit  injus- 
5>  tement  spolié  l'évêque ,  doyen  et  chapitre  du  Puy , 
>)  de  la  possession  de  riiommage  du  comté  de  Bigorre, 
w  et  qu'il  étoit  obligé  à  la  restitution  de  la  possession 
»  de  l'hommage  dudit  comté ,  réservant  au  roi  la 
»  question  de  la  propriété.  « 

Le  sieur  de  Marca  relève  avec  raison  les  erreurs  de 
fait  et  les  surprises  sur  lesquels  cet  arrêt  fut  obtenu 
par  l'église  du  Puy. 

Deux  ans  après,  le  parlement  en  rendit  un  second,^ 
qui  ordonna  le  séquestre  du  comté  de  Bigorre  entre 
les  mains  du  roi  j  séquestre  qui  a  duré  plus  de  six- 
vingts  ans. 

Le  comte  de  Foix  ,  comme  procureur  de  Cons- 
tance ,  vicomtesse  de  Marsan  ,  qui  prétendoit  que  la 
propriété  de  ce  comté  lui  appartenoit ,  se  présenta 
devant  le  chapitre  de  l'église  du  Puy,  le  10  juin  1295, 
pour  exécuter  l'arrêt  de  provision  que  cette  église  du 
Puy  avoit  obtenu  en  1 290 ,  et  demander  la  possession 
du  comté  de  Bigorre,  offrant  de  lui  prêter  serment 
de  fidélité ,  et  de  faire  tous  les  services  qui  en  pour- 
voient être  dûs. 

Mais  la  reine  Jeanne  de  Navarre ,  femme  du  roi 
Philippe  le  bel;  alors  régnant  j  qui  soutenoit,  comme 
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lu'rilirrc  (le  Tlilbaiill  ,  roi  de  Navarre,  qu'elle  éloit, 
svnlv  propriétaire  du  eojuléde  Bigorre,  s  y  opposa  par 
ses  procureurs. 

Le  eliaj)llre  iucerlnln  et  eml)arras.s('  sur  la  décision 
d'iuie  allaire  de  celle  consccjueuce ,  remit  le  comte 
de  Foix  au  lendemaiu  de  Toctavc  de  la  Toussaint 

Mais  dans  la  même  année ,  il  reçut  l'hommage  de  la 
reine,  et  ce  Ciux'nt  Gilles,  arclievê(|ue  deNarbonnc,  et 
Pierre  Flolle,  clievalier,  qui  rendirent  cet  hommage 
pour  elle,  par  un  acte  qui  est  au  trésor  des  cliarles, 
et  dont  le  procnreur-géuéral  a  eu  occasion  de  parler 
dans  la  première  partie  de  sa  première  requête. 

Enfin,  en  Tannée  looy,  l'évêque  du  Puy  et  son 
chapitre,  transportèrent  au  roi  tout  le  droit ,  tant 
yéodal  qu'autre^  qu'ils  iwoient  sur  le  vonité  de  Bi- 
gorre ,  comme  ne  leur  étant  dJ aucun  profit  y  mais 
seulement  lionorable.  Le  roi  leur  donua  trois  cents 
lii^res  de  rente  en  récompense  de  ce  droit  :  et  le  sieur 
de  Marca,  qui  rapporte  aussi  ce  fait,  chap.  i5  du 
même  livre,  n.*^  5,  observe  avec  raison,  dans  le 
nombre  suivant,  que  le  roi  avoit  un  litre  meilleur 
et  plus  simple  pour  réunir  cet  hommage  à  son  do- 
maine, puisque  le  roi  d'Aragon,  auquel  l'hommage 
du  comté  de  Bigorre  apparteuoit  véritablement ,  avoit 
cédé  au  roi  sainl^-Louis ,  par  un  traité  de  Tan  1 258 , 
tous  les  hommages  qui  lui  éioient  dus  en  Provence  , 
Languedoc  y  et  généralement  en  toutes  les  provinces 

assises  deçà  les  monts. 

•> 

Ainsi,  cet  exemple  fait  voir,  comme  plusieurs  autres, 
que  les  intérêts  du  roi  ont  élé  souvent  très-mal  dé- 
fendus, et  que  par  conséquent  on  ne  peut  pas  tirer 
beaucoup  d'avantage  de  ce  qui  s'est  passé  contre  les 
droits  de  la  couronne  dans  des  siècles  d'ignorance, 
où  souvent  l'on  ne  connoissoit  pas  même  les  principes 
les  plus  communs  aujourd'hui ,  et  où  l'on  savoit  encore 
moins  en  faire  usage. 

Mais  ,  sans  pousser  plus  loin  cette  disposition ,  il 
faut  à  présent  revenir  sur  ses  pas ,  pour  examiner  toutes 
les  conséquences    que  Ton  peut  tirer   de  l'exemple 
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du  comté  de  Bigorre,  par  rapport  à  riiommage  de 
dévotion  du  château  deBourdeilles,  dont  il  s'agit  dans 
cette  a  flaire. 

On  voit  dans  cet  exemple  quatre  choses  également 
remarquables. 

La  première  est  que  ces  sortes  d'hommages  n'ont 
été  dans  leur  principe  que  des  actes  de  piété  et  de 
religion ,  par  lesquels  des  seigneurs  se  sont  dévoués 
avec  leurs  fiefs  au  service  d'une  église^  ou  plutôt 
du  saint  sous  l'invocation  duqnel  l'église  étoit  con- 
sacrée, et  qu'ainsi  ce  n'a  été  qu'abusivement,  et  par 
une  expression  très-impropre,  qu'on  a  appliqué  l'itlée 
d'une  concession  féodale  à  une  oblation  de  fief  qui 
n'en  avoit  nullement  le  caractère. 

2.®  Que  cette  oblation  ne  pouvoit  faire  aucun  pré- 
judice aux  droits  du  véritable  seigneur  de  fief,  suivant 
la  solide  réflexion  du  sieur  de  Marca;  et  qu'en  effet, 
la  consécration  que  le  comte  de  Bigorre  fit  de  son  fief 
à  l'église   de  Notre-Dame    du  Puy,  n'empêcha  pas 
que  ses  successeurs  ne  continuassent  de  rendre  hom- 
mage  du  comté  de  Bigorre   au  roi   d'Aragon  ,    de 
qui  ce  comté  relevoit  avant  l'acte  de  1062  :  qu'ainsi, 
quand  même  Bernard  de  Bigorre   se  seroit   engagé 
à  rendre   un  véritable  hommage  à  Notre-Dame    du 
Puy  ,  il  n'auroit  pas  été  dispensé  par  là  de  la  fidélité 
quil  devoit  au  roi  d'Aragon  3  il  auroit  eu  seulement 
deux  seigneurs  au  lieu  d'un;  un  seigneur  nécessaire 
dans  la  personne  du  roi  d'Aragon;  un  seigneur  vo- 
lontaire dans  l'église  du  Puy  :    un  seigneur  par  voie 
de  concession  ,  qui  étoit  celui  dont  il  avoit  reçu  son 
fief;  un  seigneur  à  titré  de  dévotion  ,  qui  étoit  celui  à 
qui  il  avoit  oflért  ce  même  fief. 

3.°  Qu'à  mesure  que  l'on  s'est  éloigné  de  l'origine^ 
les  éghses  auxquelles  les  ficfs  avoient  été  offerts  par 
un  effet  de  la  piété  des  seigneurs,  ont  voulu  convertir 
en  une  véritable  et  parfaite  sujétion  féodale,  ce  qui 
n'éloit  qu'une  soumission  de  religion,  et  tout  au  plus 
un  hommage  de  dévotion  :  que  comme  ces  sortes 
d'hommages  étaient  moins  onéreux  aux  vassaux  que 
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les  aulrrs  ,  ol  qu'on  rcconnoissant  un  saint  pour  soi- 
f(U(ur,  ils  avoicut  i'avaMla;L,'c  tic  ne  relever  en  cllet 
de  personne,  ils  ont  souvent  connivé  à  l'enl reprise 
des  e'^lises ,  comme  on  a  vu  que  la  leine  Jeanne  le 
lit  dans  l'excnjple  du  comté  de  Bi^^orre^  et  qu  enfin, 
dans  un  temps  où  toutes  les  allai res  se  juj^^eoient 
presque  par  la  possession,  deux  ou  trois  liommaf^es, 
rendus  de  concert,  couvroient  le  vice  de  rorif,Mne, 
et  devenoient  un  titre  que  la  faveur  de  la  relij^ion 
consacroit.  C'est  ainsi  que  Té^lise  du  Puy  obtint 
apparemment  Tarrel  provisoire  qui  fut  rendu  en  sa 
faveur,  pour  l'iiommagc  du  comté  de  Bigorre  ,  et 
que,  par  une  suite  de  la  même  surprise,  elle  céda 
au  roi  Philippe  le  bel  son  droit  sur  cet  hommage, 
comme  si  c'eut  été  un  droit  bien  réel  et  bien  légi- 
time. 

4.^  Que  cet  hommage  n'étoit  accompagné  d'au- 
cune utilité ,  comme  la  cession  dont  on  vient  de 
parler  le  porte  expressément  ;  et  par  conséquent , 
qu'il  n'étoit  dii  aucuns  droits  seigneuriaux  à  l'église 
du  Puy,  qui  ne  regardoit  cet  hommage  que  comme 
un  droit  purement  honorable  :  car,  on  ne  regardera 
pas,  sans  doute,  la  redevance  de  soixante  sous,  sur 
un  fief  aussi  considérable  que  le  comté  de  Bigorre, 
comme  une  redevance  qui  puisse  passer  pour  une 
prestation  véritablement  utile  ;  et  il  est  visible  que 
ce  n'étoit  qu'une  espèce  de  cens  y  établi  seulement 
comme  un  signe  de  supériorité  de  l'église  du  Puy 
sur  ce  comté. 

Ces  quatre  observations  ont  une  application  natu- 
relle à  l'hommage  du  château  de  Bourdeilles  ,  dès 
le  moment  qu'on  le  regarde  comme  un  simple  hom- 
mage de  dévotion,  dont  il  porte  en  effet  tous  les 
caractères. 

Car,  premièrement,  il  suit  de  la  première  obser- 
vation ,  que  cet  hommage  n'a  été  dans  son  origine 
qu'un  acte  de  piété  et  de  religion  ,  qui  a  consisté 
dans  l'oblation  volontaire  qu'un  seigneur  de  Bour- 
deilles a  faite  de  sou  château  et  de  son  bourg  a  saint 


REQUÊTE.  I05 

Sicaîre,  qu'on  honoroit  avec  une  dévotion  singulière 
clans  l'église  de  Brantôme. 

Secondement^  il  résulte  de  la  seconde  observation, 
que  cette  oblation  n'a  pu  faire  aucun  préjudice  aux 
droits  du  véritable  seigneur  féodal ,  et  que ,  suivant 
l'exemple  des  comtes  de  Bigorre,  les  sieurs  de  Bour- 
deilles  étoient  tenus  ^  malgré  rengagement  qu'ils 
avoient  contracté  avec  l'abbé  de  Brantôme ,  comme 
représentant  saint  Sicaire  ^  de  reconnoître  toujours 
leur  ancien  seigneur  ;  que  c'est  par  là  qu'il  faut 
concilier  les  différens  hommages  qui  se  trouvent 
dans  cette  affaire^  les  uns  rendus  au  duc  de  Guyenne 
ou  au  roi  ,  les  autres  à  l'abbé  de  Brantôme  :  que 
ces  hommages^  contraires  en  apparence,  ne  le  sont 
point  en  effet ,  puisque  les  derniers  ne  sont  que  de 
simples  actes  d'une  soumission  pieuse  ,  ou ,  si  l'on 
peut  parler  ainsi,  d'une  dévotion  féodale,  qui  ne 
consiste  que  dans  une  cérémonie  presque  ecclésias- 
tique, sans  serment  de  fidélité,  sans  obligation  de 
payer  aucuns  droits  utiles  ;  au  lieu  que  les  premiers 
sont  de  véritables  titres  de  vassalité,  des  hommages 
revêtus  de  toutes  les  formalités  qui  caractérisent 
ces  sortes  d'actes  ,  accompagnés  du  serment  de 
fidélité ,  et  sujets  à  tous  les  devoirs  et  droits  ordi- 
naires des  fiefs. 

Suivant  ce  dénoûment ,  tiré  de  la  différence 
entière  de  ces  hommages,  et  pleinement  éclairci  par 
l'exemple  du  comté  de  Bigorre,  le  roi  peut  gagner 
sa  cause,  sans  que  l'abbé  perde  la  sienne,  puisque, 
pourvu  que  la  véritable  dépendance  féodale  soit  con- 
servée au  roi,  il  n'enviera  point  à  l'abbé  de  Brantôme 
la  satisfaction  de  recevoir,  au  nom  de  saint  Sicaire, 
un  hommage  plus  religieux  que  féodal. 

Une  troisième  conséquence  qui  résulte  de  la  troi- 
sième observation,  est  que,  quand  on  est  une  fois 
bien  convaincu  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  hommage  de 
dévotion  rendu  par  un  seigneur  particulier  à  une 
église  ,  on  ne  doit  plus  être  effrayé  de  toutes  les 
expressions  générales  qui ,  séparées   àes  véritables 
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iilres,  pôurrolcnL  faire  croire  (jii'il  s'aj^iL  (l'tiii  lioni- 
ma^v,  ordinaire,  el  cruii  llel'  refile  par  le  droit  cofïi- 
iiiuii.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  répeler  dans  cliaqiie 
acte  la  nalure  sinf^^ulière  trun  lief ,  et  ces  sortes 
d'énoiicialions  i^c'nc'ralcs  doivent  toujours  être  expli- 
quées et  délerinniées  par  les  liorninai^^îs  ou  j)ar  les 
aveux  ,  dans  lescjueis  on  est  atlenlil  à  caractériser 
exactement  la  vérilable  nature  du  lici' :  ^insi,  ou  ces 
énonciations  «;énéralcs  sont  faites  de  bonne  foi ,  et 
alors  on  les  expliquera  toujcmrs  de  part  et  d'autre 
par  les  liornnia^'cs  ou  par  les  aveux  j  ou  au  contraire, 
elles  ont  été  employées  dans  un  dessein  d'entreprise 
et  d'usurpation  ,  et  alors  elles  trouvent  toujours  leur 
réponse  dans  la  nature  de  l'hommage  que  l'on  veut 
étendre  au-delà  de  ses  véritables  bornes.  Il  sufilt 
qu'il  paroisse  que  ce  soit  un  hommage  de  dévotion 
rendu  par  un  seigneur  particulier,  pour  en  conclure 
qu'il  n'a  pu  faire  tort  à  son  premier  seigneur  par 
Tobiation  religieuse  de  son  fief  à  une  église  ou  à  un 
saint  ^  ce  seul  titre  réclame  toujours  contre  toutes  les 
suites  de  cette  entreprise  ,  et  la  rend  impuissante 
contre  les  droits  du  véritable  seigneur. 

Qui  n'auroit  cru,  par  exemple,  à  entendre  l'église 
du  Puj  se  plaindre  de  la  violence  du  roi  d'Angleterre, 
qui  l'avoit,  disoit-elle ,  injustement  dépouillée  de  la 
possession  de  l'hommage  du  comté  de  Jiigorre,  que 
ce  fief  étoit  un  fief  ordinaire  qui  dépendoit  de  l'église 
du  Puy  ?  Mais  si  le  roi  d'Angleterre,  au  lieu  de  se 
défendre  par  une  cession  nulle  et  irrégulière  ,  qu'il 
avoit  surprise  de  l'évéque  de  cette  église,  avoit  fait 
voir  que  la  dépendance  dans  laquelle  le  comte  de 
Bigorre  s'étoit  mis  par  rapport  à  l'église  du  Puy, 
n'étoit  qu'une  sujétion  de  piété  et  de  religion  ,  qui^ 
ne  pouvoit  produire  qu'un  hommage  de  dévotion  5 
ou  plutôt,  si  le  roi  d'Aragon,  qui  étoit  le  véritable 
seigneur  dominant  du  comté  de  Bigorre,  ou  le  roi 
qui  exerçoit  les  droits  de  ce  prince,  eût  fait  voir 
clairement  la  qualité  de  l'engagement  qui  s'étoit 
formé  entre  le  comte  de  Bigorre  et  l'église  du 
Puy,  y  auroit-il  eu  aucun  juge  qui   eut   pu  faire 
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prévaloir   cet   engagement  aux  droits   du  véritable 
seigneur. 

Il  est  donc  aisé  d'appliquer  cet  exemple  à  l'abbaje 
de  Brantôme, 

Cette  abbaye,  sur  des  preuves  apparemment  testi- 
moniales, a  oblenu,  non  comme  l'église  du  Puy  avec 
un  mauvais  contradicteur ,  mais  sans  aucun  contra- 
dicleur  légitime ,  un  arrêt  qui  juge  que  le  château 
de  Bourdeilles  est  de  son  fief  ,  mais  qui  n'explique 
point  de  quelle  nature  est  ce  fief.  Si  Ton  s'arréloit  à 
celte  expression  générale,  on  pourroit  juger  que  le 
château  de  Bourdeilles  étoit  un  iief  ordinaire  qui 
étoit  dans  la  mouvance  de  Fabbaje  de  Brantônje , 
comme  il  n'y  a  personne  qui  n'eût  porté  d'abord  un 
pareil  jugement  sur  le  comté  de  Bigorre,  en  faveur 
de  l'église  du  Puy,  à  la  première  lecture  de  l'arrêt 
de  1290,  détaché  de  tous  les  autres  titres. 

Mais ,  lorsque  l'on  examine  les  hommages  rapportés 
par  l'abbé  de  Brantôme,  et  que  l'on  découvre  clai- 
rement par  ces  hommages^  que  le  fief  dont  il  s*agit 
n'est  qu'un  véritable  y/^  <^£?  dévotion  ,  on  restreint 
aisément  l'expression  générale  qui  se  trouve  dans 
Tarrét  de  1279;  on  limite  naturellement  cette  expres- 
sion par  les  titres  qui  expriment  en  détail  la  nature 
du  Iief:  et  comme  la  constitution  singulière  de  ce 
fief  ne  peut  nuire  aux  droits  du  véritable  seigneur, 
on  conclut  nécessairement  que  l'arrêt  de  1279  n'a 
pu  lui  faire  aucun  préjudice^  de  la  même  manière 
que  ceux  qui  auroient  examiné  les  titres  qui  prou- 
voient  que  le  comte  de  Bigorre  ne  s'étoit  jamais  sou- 
mis ,  et  n'a  voit  pu  se  soumettre  à  l'église  du  Puy 
que  par  un  acte  de  piété  et  de  dévotion^  auroient 
jugé  infailliblement  que  l'expression  générale  d'un 
hommage  dû  à  l'église  du  Puy,  insérée  dans  l'arrêt 
de  1290,  ne  pouvoit  nuire  aux  droits  du  véritable 
seigneur  dominant  du  comté  de  Bigorre. 

Enfin ,  la  quatrième  conséquence  que  l'on  doit  tirer 
de  cet  exemple ,  est  la  confirmation  de  cette  maxime 
que  le  procureur-général  a  cru  devoir  établir  avec 
beaucoup  de  soin,  c'est-à-dire  qu'un  des  princi2;)aux  ' 
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caraclèros  (les  (irfs  do  dévolion ,  ost  fl'clrc  cxpmpts 
i\c  Unis  droils  utiles  ,  et  de  ne  consisler  (jiic  dans  le 
mouvciuent  libre  et  volonlaire d'une  dévotion  ^^raluile 
de  la  pari  du  vassal,  et  qui  est  reçue  aussi  f,'raluite- 
iiMMit  de  la  part  du  seif^neur  :  comme  ce  caractère  se 
trouve  aussi  dans  le  fiel"  du  château  de  Bourdcilles, 
on  ne  peut  douter  qu'on  n'en  doive  tirer  les  mêmes 
conséquences  dans  cette  ailaire,  qu'on  en  auroit  tirées 
a  l'égard  du  comté  de  Bigoire,  si  la  cause  du  roi 
avoit  été  bien  défendue  oontre  l'église  du  Puy. 

Le  procureur-général  croyoit  n'avoir  plus  rien  k 
dire  sur  cette  matière,  qui  sembloit  épuisée  par  les 
observations  anciennes  et  nouvelles  qu'il  a  faites  sur 
les  hommages  de  dévotion^  mais  comme  il  étoit  sur 
le  point  de  mettre  la  dernière  main  à  cette  requête  , 
un  procès  sur  leouel  il  a  été  obligé  de  prendre  des 
conclusions',  lui  a  fait  découvrir  un  nouvel  exemple 
d'un  hommage  de  dévotion  f[ui  confirme  entièrement 
une  partie  des  principes  qu'il  a  taché  d'établir. 

Cet  exemple  est  tiré  de  la  nature  singulière  d'une 
dîme  inféodée  qui  est  dans  le  duché  d'Aibret,  et  qui 
s'appelle  la  dime  de  saint  Martin  de  Seignaux. 

Dans  un  procès  pendant  en  la  cour  ,  entre  le  pro- 
priétaire de  ce  fief  et  le  sieur  duc  de  Bouillon  ,  comme 
duc  d'Albret,  le  vassal  qui  vouloit  se  soustraire,  s'il 
étoit  possible,  à  la  mouvance  du  duc  d'Albret ,  pour 
ne  rendre  qu'un  hommage  de  dévotion  à  l'évéque 
d'Acqs,  a  rapporté  plusieurs  titres  par  lesquels  il 
paroît  que  les  propriétaires  de  cette  dîme  sont  en 
possession  d'en  rendre  hommage  aux  évéques d'Acqs, 
dans  le  temps  du  joyeux  avènement  de  ces  prélats,  et 
de  leur  offrir  un  taureau,  pour  reconnoitre  l'obéis- 
sance qu'ils  leur  doivent. 

D'un  autre  côté,  le  duc  tl'Albret  établit  aussi  sa 
mouvance  d'une  manière  inconstestable  ;  et  ce  qu'il 
est  très-important  de  remarquer,  par  rapport  à  l'in- 
duction que  le  procureur-général  doit  tirer  ici  de 
cet  exemple ,  est  que  dans  un  aveu  produit  par  le 
sieur  duc  deBoullon,  on  trouve  deux  hommages 
exprimes;  et  qu'en  même  temps  que  le  propriétaire  du 
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fief  y  déclare  qu'il  tient  cette  dîme  en  foi  et  hommage 
du  duc  d'Albret,  il  marque  aussi  qu'il  en  rend  hom- 
mage à  l'e'vêque  d'Acqs. 

Il  n'y  a  point  d'autre  moyen  de  concilier  cette  con- 
trariété d'hommages,  qu'en  regardant  l'un  comme  un 
simple  hommage  de  dévotion,  et  l'autre  comme  un 
hommage  ordinaire;  et  ce  dénoûmcnt  est  si  certain, 
que  l'évéque  d'Acqs  ,  dont  le  propriétaire  de  ce 
fief  a  réclamé  vainement  le  secours  ,  a  été  obligé 
de  déclarer  qu'il  ne  prctendoit  point  contester  la 
mouvance  du  duc  d'Albret,  et  qu'il  se  contentoit 
de  l'oblation  en  forme  d'hommage,  qui  doit  être 
faile  aux  évéques  d'Acqs,  suivant  leurs  titres  et  leur 
possession. 

Ainsi  3  il  résulte  de  cet  exemple  :  i.**  Qu'il  est 
fort  possible  qu'il  soit  dû  deux  hommages  à  deux 
seigneurs  différens  pour  le  même  fief;  un  hommage 
ordinaire  au  seigneur  qui  a  fait  la  concession  du 
lief  par  libéralité;  un  hommage  de  dévotion  à  l'église 
à  laquelle  le  propriétaire  du  fief  l'a  offert  par 
piété  :  et  c'est  ainsi,  que  le  seigneur  de  la  dîme  de 
saint  Martin  de  Seignaux  doit  un  hommage  ordi- 
naire au  duc  d'Albret,  et  un  hommage  de  dévotion  à 
Févêque  d'Acqs. 

2.®  Qu'il  faut  peu  s'arrêter  en  pareille  matière  aux 
expressions  communes  d'hommage,  de  devoirs,  d'o- 
Léissance;  que  toutes  ces  expressions  doivent  être 
rectifiées  par  la  nature  du  fief,  et  réduites  par  là  à 
leur  juste  valeur  :  en  eltet,  si  l'on  ne  croyoit  que 
les  titres  qui  ont  été  produits  pour  prouver  que  cette 
dîme  relevoit  de  l'évêché  d'Acqs,  qui  pourroit  s'em- 
pêcher de  croire  que  ce  fief  étoit  chargé  d'un  hom- 
mage ordinaire  envers  cet  évêché?  On  y  lit  en 
plusieurs  endroits  les  mots  àliomagium ,  de  deve- 
rium ,  i^obedientia.  Il  est  clair  cependant  que  tous 
ces  termes  ne  s'entendent  que  d'un  simple  hommage 
de  dévotion,  qui  ne  préjudicie  point  aux  droits  du 
véritable  seigneur  féodal;  ainsi,  on  peut  conclure  de 
cet  exemple,  que  toutes  les  fois  qu'on  trouve  deux 
hommages  rendus  à  des  seigneurs  différens  pour  un 
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nit'nic  fief,  dont  riin  a  loulcs  les  nia]'f[ues  d'un  lioni- 
maf^'C  de  dévolion,  cl  l'autre  tous  les  caractère.s  d'un 
Jioiiinin_i;e  ordinaire,  bien  loin  do  vouloir  délniire  un 
de  ces  lK)n)niaj;(^s  par  raiilre  ,  la  lè^lr  est  de  les 
iairc  subsister  tous  deux,  en  les  renlerniant  eliacun 
dans  leurs  véritables  bornes,  et  en  rendant  paria 
à  Dieu  ce  qui  est  dii  à  Dieu  ,  et  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César. 

L'application  de  cet  exemple  et  des  conséquences 
qu'on  doit  en  tirer,  est  si  facile  et  si  convenaMe  à 
la  mouvance  de  la  baronnie  de  r)onrdeilles ,  que  le 
procureur-général  croit  pouvoir  se  dispenser  de  la 
faire. 

Au  reste  ,  il  ne  faut  pas  que  ce  qui  est  dit  dans 
cet  exemple  de  la  preslation  d'un  taureau,  dont  la 
dîme  inféodée  de  saint  Marlin  de  Seii^naux  est 
charf^ée  ,  paroisse  contraire  à  ce  que  le  procureur- 
général  a  établi,  qu'un  des  caractères  qui  distinguent 
les  fiefs  de  dévotion  des  fiefs  ordinaires ,  est  que  ces 
sortes  de  fiefs  sont  plus  d'honneur  que  de  profit, 
et  ne  sont  point  chargés  pour  l'ordinaire  de  droits 
utiles. 

La  redevance  d'un  taureau  n'a  rien  de  commun 
avec  les  profits  ordinaires  de  fief;  ce  n'est  qu'une 
simple  reconnoissance  ,  un  don  peu  considéraljle  , 
une  offrande  plutôt  qu'un  relief,  qui  n'a  rien,  ni 
de  contraire  à  la  gratuité  de  ces  sortes  d'hommages, 
ni  de  conforme  à  l'utilité  des  autres  liefs. 

Les  principes  établis  par  le  procureur -général 
subsistent  donc  en  leur  entier ,  chaque  exemple  y 
ajoute  un  nouveau  degré  d'évidence  et  de  certitude,- 
ainsi,  soit  que  l'on  considère  la  foiblesse  des  objec- 
tions de  l'abbé  de  Brantôme  sur  ce  point,  soit  que 
l'on  envisage  les  nouvelles  observations  que  le  pro- 
cureur-général vient  de  faire,  il  ne  reste  plus  aucun 
lieu  de  douter  que  l'hommage  prétendu  par  cet  abbé, 
n'est  qu'un  simple  hommage  de  dévotion,  qui,  par 
conséquent,  n'est  ni  incompatible  avec  celui  qui  est 
àù.  au  roi,  ni  capable  de  l'emporter  sur  ses  droits* 
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Il  reste  maintenant  à  examiner  les  objections  que 
l'abbé  de  Brantôme  a  faites  de  nouveau  sur  l'e'tendue 
du  fief  de  Bourdeilles ,  objections  qui  ne  paroissent 
pas  plus  solides  que  celles  qu'il  a  faites  sur  la  na- 
ture de  ce  fief. 

SECONDE    QUESTION. 

Quelle  est  V étendue  du  fief  dont  la  mouvance  est 
prétendue  par  l'abbé  de  Brantôme ,  et  s'il  com- 
prend toute  la  châtellenie  de  Bourdeilles  ^  ou  seu- 
lement le  château  et  la  moitié  du  bourg  (fui  porte 
ce  nom  ? 

Quoique  le  procureur-ge'nëral  croie  avoir  pleine- 
ment prouvé  dans  sa  première  requête,  que,  suivant 
les  litres  méaies  de  Fabbé  de  Brantôme,  il  n'y  a  que 
le  château  et  la  moitié  du  bourg  de  Bourdeilles  que 
cet  abbé  puisse  prétendre  être  dans  sa  mouvance  • 
cependant  ,  avant  que  de  répondre  aux  objections 
par  lesquelles  on  a  voulu  combattre  celte  vérité , 
le  procureur-général  du  roi ,  à  qui  ces  objections 
ont  donné  lieu  de  faire  des  réflexions  encore  plus 
profondes  sur  cette  affaire  ,  croit  devoir  joindre  à 
tout  ce  qu'il  a  dit  dans  sa  première  requête  sur 
cette  seconde  question ,  quatre  nouvelles  observations 
qui  y  donneront  une  plus  grande  force ,  et  qui  ren- 
dront les  réponses  qu'il  fera  ensuite  aux  objections 
de  l'abbé  de  Brantôme,  plus  sensibles  et  plus  lumi- 
neuses. 

Première  observation.  Quoique  le  terme  de  cas- 
trum  ait  été  pris  souvent  dans  plusieurs  actes  pour 
toute  la  cliâtellenie,  cependant  il  faut  convenir  que 
celte  signification  est  impropre  et  abusive  en  quelque 
manière  ,  et  que  le  sens  propre  et  littéral  de  ce  terme 
ne  renferme  que  le  château. 

Le  procureur -général  n'avoit  pas  cru  qu'il  fut 
besoin  de  confirmer  cette  vérité  dans  sa  première 
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reqiirte;  mais  comme  il  sc;nibln  que  l'abhé  <ïc  Braii- 
lôme  veuille  supposer  perpélucllement  que  les  termes 
de  castriuii  el  de  casleAlania  soiil  synonymes,  il  ne 
sera  pus  iimllle  de  le  renvoyer  sur  ce  sujet,  aux 
i^^lossaircs,  et  aulres  auteurs  (jui  ont  expliqué  la  véri- 
table sij^Miification  de  ce  mot. 

S'il  consulte  le  savant  j^dossaire  du  sieur  Ducan*;e, 
il  y  verra  que  le  mot  de  castrum  ou  de  castellum  , 
n'a  point  d'autre  sif^nificalion  naturelle  que  celle  de 
maison  ou  de  ville  forte,  en  un  mot,  de  ('orteressc. 

Castrum ,  dit  Ugutio,  cité  dans  cet  endroit  par  le 
sieur  Ducan^e ,  est  quod  in  loco  alte  sito  sîtum  est, 
(juasi  casa  alta,  undh  castellum» 

Par  un  autre  passade  tiré  d'Ordericus  Vifalis,  le 
sieur  Ducan^e  fait  voir  que  le  terme  de  fortification 
et  celui  de  castellum  étoient  synonymes  en  France, 
munitiones  cjuas  castella  Galli  nuncupant. 

La  glose  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie, 
sur  le  chap.  33  de  cette  coutume,  confond  ces  mots, 
comme  ne  signifiant  tous  qu'une  même  chose,  tour^ 
chastel  ou  forte  maison  hataiWere, 

Et  c'est  de  là  que  Ragueau,  a  pris  la  définition 

qu'il  donne  du  terme  de  castellum  ^  castellum  signi- 

Jicat  2}icum,  pagum,  sed  et propugnaculuîn,  prœsidii 

causa  j  ad  propulsandos  hostium  ijicursiones  et  im^ 

petus y  et  appellatur  fort,  forteresse. 

Telle  est  la  véritable  et  propre  signification  de  ce 
terme,  comme  il  seroit  facile  de  le  faire  voir  par 
beaucoup  d'autres  autorités,  si  Fabbé  de  Brantôme 
■vouloit  insister  à  soutenir  que  le  mot  de  castrum 
renferme  toujours  dans  sa  signification  toute  l'étendue 
de  la  cliâtellenie;  mais  on  espère  qu'il  ne  réduira 
pas  la  contestation  à  une  question  dont  le  dénoù- 
juent  lui  seroit  si  peu  avantageux,  et  qu'il  conviendra 
de  bonne  foi  que  le  terme  de  castrum  a  deux  signi- 
fications : 

L'une  ancienne  ,  primitive  et  propre,  dans  la- 
quelle il  ne  signifie  que  fort,  forteresse,  maison, 
ou  place  forte  ; 
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'  L'autre  nouvelle ,  ajoutée ,  impropre ,  dans  laquelle 
on  prend  le  mot  de  castrum  pour  toute  la  châtel- 
lenicj  comme  dénommée  par  sa  pins  noble  partie^ 
suivant   la  remarque  de  M/  Charles  Dumoulin. 

Or,  comme  tout  terme  qui  a  deux  significations 
est  équivoque^  et  que  par  conséquent  on  ne  peut 
en  déterminer  le  sens  par  le  terme  même ,  on  doit 
tirer  deux  conséquences  également  solides  de  celte 
première  observation  . 

L'une,  que  toutes  les  fois  qu*on  ne  trouve  dans 
un  acte  qu'une  expression  équivoque,  sans  aucune 
circonstance  qui  puisse  en  déterminer  le  sens,  il  faut 
nécessairement  avoir  recours  aux  autres  actes ,  si 
Ton  peut  en  trouver  de  passés  entre  les  mêmes 
parties,  pour  savoir  dans  quel  sens  elles  ont  entendu 
cette  expression* 

La  seconde,  que  si  ces  actes  mêmes  étoient  aussi 
obscurs  que  le  premier,  ensorte  qu'on  n'y  trouvât 
rien  qui  pût  fixer  le  sens  incertain  du  terme  équi- 
voque dont  on  cherche  Texplication ,  il  faudroit  en 
ce  cas  s'arrêter  à  la  signification  propre,  naturelle 
et  primitive  de  ce  terme,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
s'expliquer  contre  une  partie  qui  a  l'avantage  d'être 
fondée  en  droit  commun  et  présomption  générale. 

Ainsi,  pour  appliquer  ces  principes  à  la  question 
présente,  il  n'y  a  qu^à  considérer  les  propositions 
suivantes ,  dont  on  ne  croit  pas  qu'il  y  en  ait  aucune 
qui  puisse  être  raisonnablement  contestée. 

Le  terme  de  castrum ,  considéré  en  lui-même,  est 
certainement  une  expression  équivoque. 

On  ne  trouve  rien  dans  l'arrêt  de  1279,  où  cette 
expression  est  employée,  qui  puisse  en  fixer  le  sens 
véritable  ;  elle  y  est  seule ,  sans  addition  et  sans 
aucune  autre  circonstance  qui  puisse  déterminer  si 
elle  ne  signifie  que  le  château,  ou  si  elle  comprend 
même  la  châtellenie. 

Il  faut  donc  avoir  recours  aux  autres  titres  que 
les  parties  produisent ,  pour  y  trouver  le  sens  in- 
certain et  douteux  qui  est  caché  sous  cette  ex- 
pression. 

D'/îs^uesseau.  Tome  Vil,  8 
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Kl  si  CCS  liUes  ne  répaiideiil  aucune  nouvelle 
lumière  sur  Tobscurilé  de  ce  Icrme  ,  il  faudra  pré- 
férer la  si^nillcalion  ancienne  et  naturelle  à  la  si- 
gnification nouvelle  et  ajoutée;  ce  qui  sera  (Fautant 
plus  jnsie,  (jue  le  roi,  aurjuel  on  op[)ose  cetle  objec- 
tion, est  fondé  en  droit  commun,  et  que  la  présomp- 
tion étant  toujours  pour  lui  en  matière  de  mouvance, 
c'est  au  seigneur  particulier  qui  combat  cette  pré- 
somption ,  à  prouver  clairement  que  les  termes  de 
ses  titres  doivent  élre  entendus  dans  une  sif^nili- 
cation  plus  étendue  que  celle  qu'ils  ont  naturel- 
lement. 

Seconde  observation.  Notre  langue,  ennemie  de 
l'équivoque ,  et  peu  accoutiimée  a  ces  expressions  figu- 
rées de  la  langue  latine  ,  dans  lesquelles  la  partie  sa 
prend  souvent  pour  le  tout,  vient  ici  heureusement 
au  secours  de  l'interprétation  que  le  procureur-gé- 
néral a  donnée  aux  litres  de  l'abbé  de  Brantôme. 

Si  le  terme  de  castrum  est  équivoque  en  latin ,  et 
s'il  peut  quelquefois  se  prendre  pour  l'uni versalité 
du  territoire ,  on  ne  dira  pas  qu'il  en  soit  de  même 
en  français ,  et  que  le  mot  château ,  employé  seul  et 
sans  aucune  addition  qui  en  étende  le  sens  ,  signifie 
la  même  chose  que  celui  de  châtellenie. 

Ainsi ,  si  l'on  trouve  que  dans  un  des  titres  de 
l'abbé  de  Brantôme,  le  terme  de  château  ait  été  em- 
ployé pour  rendre  en  français  le  terme  de  castrum 
employé  en  latin  dans  les  autres,  c'est  une  grande 
preuve  que  dans  ces  titres  le  terme  de  castrum  n'a 
pas  plus  de  force  ni  d'étendue  en  latin  ,  que  celui  de 
château  en  français  ;  car ,  comment  pourroit-on  sou- 
tenir que ,  lorsque  les  parties  se  sont  exprimées  en 
latin ,  elles  ont  voulu  dire  que  toute  la  châtellenie 
étoit  mouvante  de  l'abbé  de  Brantôme,  et  que,  quand 
elles  ont  parlé  en  français ,  elles  ont  réduit  la  mou- 
vance prétendue  par  cet  abbé ,  au  château  ,  en  se 
servant  d'un  terme  qui  n'a  point  d'autre  signitication 
en  français?  Et  n'est-il  pas  visible,  au  contraire, 
que  si,  par  le  terme  castrum fàonX.  elles  se  sont  servies 


REQUÊTE*  I  I  J 

en  latin  ,  elles  avoient  entendu  la  châlellenie  entière, 
elles  n'auroient  pas  manqué  ,  lorsqu'elles  ont  parlé 
français  ,  d'ajouter  le  ternie  de  châteilenie  à  celui  de 
chntely  afin  que  l'expression  française  eût  autant  de 
force  que  le  terme  latin* 

Ceia  supposé ,  il  ne  reste  plus  que  d'examiner  com- 
ment l'abbé  de  Brantôme  et  le  sieur  de  Bourdeilles 
se  sont  expliqués ,  lorsqu'ils  ont  parlé  dans  leur  langue 
naturelle. 

La  transaction  de  i479  contient  l'avis  des  arbitres 
qui  en  ont  été  l^s  médiateurs.  Cet  avis  ,  qui  est 
comme  Famé  et  la  substance  de  cet  accommodement , 
a  été  rédigé  en  français ,  et  inséré  tout  entier,  en  cette 
langue  dans  la  transaction.  Le  chef  de  contestation 
qui  regardoit  l'hommage  de  Bourdeilles  y  commence 
par  ces  mots  : 

Item  et  touchanUV hommage  des  chastel  et  bourg 
dudit  Bourdeilles, 

C'est  ainsi  qu'on  a  expliqué  en  français  ce  que  les 
hommages  de  l'abbé  de  Brantôme  expriment  par  ces 
mots  latins  :  castrum  de  Burdeliâ  et  hurgum  dicil 
loci. 

Il  n'y  a  personne,  qui  ,  en  lisant  ces  termes  en 
français,  tels  qu'ils  sont  dans  la  transaction  de  i479j 
sans  aucune  addition  qui  puisse  y  donner  une  plus 
grande  étendue,  ne  soit  d'abord  persuadé  qu'il  n'y 
avoit  que  le  château  proprement  dit ,  ou  la  maison 
forte,  et  le  bourg  de  Bourdeilles,  qui  fussent  mou- 
vans  de  l'abbaye  de  Brantôme. 

Cependant  c'est  certainement  le  même  iîef  qu'on 
a  voulu  désigner  par  les  expressions  latines  ,  et  par 
les  expressions  françaises  ;  ainsi  l'expression  latine  ne 
peut  plus  paroître  équivoque  ;  et  ce  n'est  pas  ici  la 
première  fois  que  la  clarté  du  langage  français  a  levé 
les  équivoques,  et  fixé  les  sens  incertains  qui  se  trou- 
voient  dans  le  latin. 

Troisième  observation.  Quoique  l'abbé  de  Bran- 
tôme puisse  citer  des  exemples  d'anciens  titres  \  où 
le  terme  de  castrum  a  été  employé  pour  signifier  toute 

S* 
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la  scMgiieniie  ,  on  croil  ii('aiiinoiiis  fjiic  lorscjnc  1cm 
pai  lies  oui  vAi  celle  inUîiiUon  ,  elles  Tont  m;«r(jiiee 
ordinairenieiit  en  ajoulanl  ces  mois  :  curn  ornniùus 
pcrlineiitiLS  suis,  avec  ses  apparlenances  et  dépen- 
dances, ou  d'autres  é(pilvalens,  (jiiî  font  toujours  en- 
leiidre  que  le  lenne  de  caslnun  ny  est  employé  (pie 
comme  le  clief-lieu  ,  ou  eonune  la  tête  de  laquelle 
tout  le  resle  du  corps  dépend. 

G*est  ainsi  que  Philippe-Auguste  s'expliqua ,  lors- 
qu'il donna  le  château  de  Gaillon  à  celui  (jui  en  avoit 
été  jusque-là  le  gouverneur^  ou  le  châtelain. 

Le  litre  de  cette  donation ,  qui  est  dans  le  trésor 
des  chartes,  et  qui  se  trouve  imprimé  dans  le  Glos- 
saire du  droit  français  de  M.^  Eusèbe  de  Laurières  , 
page  229  ,  contient  ces  mots  :  damus  et  concedimus 
castrum  Gallionense  cum  omnibus  pertinentiis  ,  in- 
feodis  et  domaniis ,  etc. 

On  sait  d'ailleurs  combien  les  praticiens  et  les  no- 
taires des  siècles  dans  lesquels  les  actes  produits  par 
l'abbé  de  Brantôme  ont  été  passés  ,  multiplioient 
sans  nécessité  les  clauses  et  les  expressions  ;  il  n'en 
faut  point  d'autre  preuve  que  la  transaction  même 
de  1479^  ^^  ^^^  ^'^^t  des  pages  entières  qui  ne  sont 
remplies  que  de  clauses  de  style  3  et  il  seroit  bien  dif- 
ficile de  comprendre  comment  des  notaires ,  si  atten- 
tifs à  accumuler  tant  de  clauses  inutiles,  auroient 
omis  d'ajouter  les  expressions  lès  plus  importantes  , 
pour  marquer  l'étendue  que  le  terme  de  castrum 
avoit  dans  les  titres  de  l'abbé  de  Brantôme. 

Le  procureur-général  ne  peut ,  après  cela  ,  que 
laisser  à  cet  abbé  le  soin  de  chercher  des  titres  ou 
d'inféodation  ou  de  renouvellement  de  foi  et  hom- 
mage, dans  lesquels  on  n'ait  employé  que  le  terme 
de  castrum,  sans  y  ajouter  cum  omnibus  pertinentiis 
suis  y  ou  autres  termes  équivalens  ,  quoiqu'il  y  fût 
question  de  toute  la  seigneurie  ,  et  non  pas  seule- 
ment du  château  ;  mais  en  attendant  que  l'abbé  de 
Brantôme  ait  fait  cette  découverte ,  le  procureur- 
général  croit  pouvoir  tirer  un  grand  avantage  de  ce 
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que  ces  termes  si  ordinaires ,  et  d'un  usage  si  univer- 
sel dans  les  titres  de  celte  qualité ,  ne  se  trouvent  pas 
ajoutés  au  terme  de  caslrum ,  dans  aucun  des  actes 
sur  lesquels  l'abbé  de  Brantôme  fonde  sa  prétention. 

La  conséquence  de  cet  argument  négatif  paroît  ici 
d'autant  plus  importante,  que  ces  termes  se  trouvent 
employés  à  l'égard  d'un  autre  fief  possédé  par  le  sieur 
de  Bourdeilles,  et  qui  étoit  aussi  dans  la  mouvance 
de  l'abbé  de  Brantôme. 

Si  l'on  parcourt  tous  les  hommages  qui  sont  à  la 
fin  de  la  transaction  de  i479?  ^^  qui  ont  été  rendus 
en  exécution  de  cet  acte ,  on  y  trouvera  celui  du  re- 
paire,  hôtel  ou  manoir  noble  de  Ramefort ,  que 
François  de  Bourdeilles  avoue  tenir  de  l'abbaye  de 
Brantôme, 

S'il  se  fut  contenté  de  se  servir  des  termes  de  re- 
pajrium  ou  dliospilium  nobile ,  qui  y  sont  d'abord 
employés ,  on  auroit  pu  former  sur  ces  termes  la 
même  question  que  l'on  est  obligé  d'agiter  aujour- 
d'hui sur  le  sens  du  mot  de  castrum  ,  et  soutenir  que 
les  termes  de  repaire  y  ou  de  manoir  ^  ou  àliôtel 
noble  j  n'étant  suivis  d'aucune  addition  qui  en  étende 
la  signification  ,  doivent  être  pris  dans  leur  sens 
propre  et  littéral ,  ensorte  que  la  mouvance  préten- 
due par  labbé  ne  s'étende  pas  au-delà  du  château. 

Mais,  parce  que  non-seulement  l'hôtel  noble  de 
Ramefort,  mais  tout  ce  qui  en  dépendoit,  étoit  mou- 
vant de  l'abbaye  de  Brantôme,  on  ne  s'est  pas  con- 
tenté d'exprimer  le  manoir  ou  l'hôtel  noble  de  ce 
lieu  dans  l'hommage  que  François  de  Bourdeilles  en 
a  rendu,  et  on  y  a  ajouté  ces  mots  essentiels  :  cum 
omnibus  etsingulis  suis  juribus ,  appenditiis  et  perti" 
nentiis  universis^ubicumque  sint  et  consistant,  de  qui- 
buscumcjue  nominibus  nuncupentur  seu  censeantur. 

Rien  ne  fait  mieux  sentir  la  force  de  tous  les  argu- 
mens  dont  le  procureur-général  s'est  servi  pour  ren- 
fermer les  prétentions  de  l'abbé  de  Brantôme  dans 
leurs  véritables  bornes,  que  l'opposition  de  ç,%?>  deux 
hommages,  c'est-à-dire  de  l'hommage  de  Bourdeilles 
et  de  l'hommage  de  Ramefort. 
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Ces  (IcMix  liommailies  sont  rendus  pnr  le  mrmc 
vassal  ,  reçus  par  le  niernc  seigneur  ,  passes  le  aiêuic 
jour,  rédiges  par  les  iiiunics  notaires.  Dans  Tun  et 
dans  l'autre,  on  place  é^'alemcnt  à  la  letc  de  l'acte  le 
château  ou  le  manoir  sei«,'neuria!,  mais  avec  cette  ex- 
trême difî'erence,  que  dans  l'hommaf^e  dv  Bourdeilles 
on  n'y  ajoute  rien  de  plus,  et  qu'on  y  dit  simplement 
que  le  château  et  le  houiij  de  Bourdeilles  sont  mou- 
vans  de  l'abbaye  de  Brantôme  ,  sans  y  faire  aucune 
mention  ou  des  appartenances  ou  des  dépendances 
de  ce  château ,  au  lieu  que  dans  l'hommage  de  Ra- 
mefort ,  après  avoir  dit  que  le  repaire  ou  l'hôtel 
noble  de  Ramefort  est  tenu  en  lief  de  Tabbé  de 
Brantôme,  on  y  ajoute  ces  mots  :  m^ec  tous  ses  droits 
et  toutes  ses  appartenances  et  dépendances ,  en  quel- 
que lieu  qu  elles  soient  y  et  sous  quelque  nom  quon 
les  connaisse. 

Pourquoi  cette  addition  se  trouve-t-elle  dans  un 
de  ces  deux  hommages  faits  le  même  jour  par  le 
même  vassal  au  même  seigneur ,  et  ne  se  trouve- 
t-elle  pas  dans  Fautre? 

Pourquoi  le  même  notaire  qui  a  dressé  ces  deux 
actes  ne  suit-il  pas  le  même  style  à  Tégard  de  Bour- 
deilles ,  qu'à  l'égard  de  Ramef(jrt  ?  si  ce  n'est  parce 
qu'en  effet  il  n'y  avoit  dans  Bourdeilles  que  le  châ- 
teau et  le  bourg  qui  fussent  mouvans  de  Tabbé  de 
Brantôme ,  au  lieu  que  toute  la  seigneurie  de  Rame- 
fort  ,  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances , 
étoit  tenue  en  fief  de  cet  abbé. 

Quatrième  obseri^ation.  Une  dernière  preuve  de  la 
vérité  de  ce  fait  est  qu'on  ne  rapporte  aucun  aveu 
ni  dénombrement  qui  ait  jamais  été  rendu  à  l'abbé 
de  Brantôme  pour  le  fief  de  Bourdeilles. 

Le  procureur-général  n'ignore  pas  que  l'on  peut 
répondre  à  cette  observation  par  le  lieu  commun  de 
l'injure  du  temps ,  du  ravage  des  guerres ,  de  la  perte 
des  titres  •  mais,  malgré  ces  réponses  générales,  qu'on 
peut  toujours  hasarder  sans  aucun  danger,  il  paroîtra 
fort   extraordinaire  à  tous  ceux  qui  examineront  la 
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chose  sans  prévention  ,  que  ,  pendant  que  Tabbé  de 
Brantôme  rapporte  une  sentence  de  1 294  ,  trois  hom- 
mages et  une  transaction ,  il  ne  puisse  pas  trouver 
le  moindre  vestige  d'un  aveu  ou  d'un  de'nombre- 
ment  rendu  à  quelqu'un  de  ses  prédécesseurs  pour 
la  seigneurie  de  Bourdeilles. 

Cependant ,  si  on  l'en  croit ,  cette  seigneurie  étoit 
fort  étendue  ;  elle  comprenoit  plusieurs  paroisses  ; 
c'étoit ,  selon  quelques-uns  de  ceux  qui  en  ont  parlé , 
la  première  baronnie  du  Périgord. 

Comment  pourra-t-on  concevoir  qu'il  n'y  ait  jamais 
eu  de  dénombrement  rendu  pour  une  terre  si  con- 
sidérable, que  l'abbé  de  Brantôme  prétend  être  toute 
entière  dans  sa  mouvance ,  et  qu'on  ne  voie  pas 
même,  dans  aucun  des  hommages  produits  par  cet 
abbé ,  la  moindre  promesse  de  fournir  un  aveu  au 
seigneur  suzerain  ? 

Quel  sera  donc  le  véritable  dénoûment  de  cette 
diiïiculté  ?  Il  n'est  pas  difficile  de  le  trouver ,  après 
tout  ce  que  le  procureur-général  a  remarqué  ,  dans 
cette  requête  et  dans  la  requête  précédente  ,  sur  la 
nature  et  sur  l'étendue  du  fief  de  Bourdeilles. 

C'est  que  pour  un  fief  qui  ne  comprenoit  qu'un 
château  et  la  moitié  du  bourg,  il  n'étoit  pas  néces- 
saire de  donner  un  dénombrement ,  ou  plutôt  il 
auroit  été  impossible  d'en  donner  de  plus  étendu 
que  l'hommage  même ,  qui  étoit  en  même  temps 
hommage  et  dénombrement  ;  hommage  par  la  sou- 
mission que  le  vassal  y  rendoit  à  son  seigneur ,  dé- 
nombrement par  l'énumération  distincte  et  suffisante 
des  deux  seules  parties  de  la  terre  de  Bourdeilles  , 
qui  fussent  mouvantes  de  l'abbaye  de  Brantôme  , 
c'est-à-dire  du  château  et  de  la  moitié  du  bourg. 

Voilà  pourquoi  jamais  les  seigneurs  de  Bourdeilles 
n'ont  pensé  à  présenter  un  aveu  et  dénombrement 
séparés  aux  abbés  de  Brantôme  ;  jamais  les  abbés  de 
Brantôme  n'ont  pressé  les  seigneurs  de  Bourdeilles 
de  satisfaire  à  ce  devoir,  qui  auroit  dégénéré  en  une 
vaine  et  inutile  formalité,  parce  que  le  dénombrement 
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cruii  ficf  (le  relie  qualité  auroit  été  en  eiroL  la  même 
chose  (jue  riioiunia^^e. 

L'abbé  de  Brantôme  dira  peut-être  ,  pour  répon-f 
dre  à  cette  observation  ,  que  le  roi  ne  rapporte  pas 
non  plus  (Taveu  et  de  dénombrement  de  la  baronnie 
de  Bourdcillcs. 

Mais  s'il  propose  celte  objection  ,  il  ne  fera  que 
donner  de  nouvelles  forces  à  Varj^ument  du  procu- 
veur-^én(Tal  du  roi  contre  lui. 

Si   les  bommai^^es  produits   par  le  sieur  abbé  de 
Vauban  étoient  conçus  dans  les   mornes  termes  que 
ceux   qui   ont    été  rendus   au   roi  ;   s'ils    portoient  , 
comme  ces  derniers  bommagcîs  ,  que  l'abbé  de  Bran- 
tôme a  été  reconnu  pour  les  lieux  et  paroisses  de 
Bourdcillcs,  de  Saint-Julien,   de  Gressac ,  de  Bou- 
lonnois,  de  Saint-Crespin  ,  deValeuil  et  de  Paussac , 
assis  en  la  cliâtellcnie  de  Bourdeilles  ,  on  convien- 
droit  volontiers  avec  le  sieur  abbé  deVauban,  qu'on 
ne  pourroit  tirer  aucun  avantage  contre  lui  par  rap- 
port à  l'étendue  de  sa  mouvance,  de  ce  qu'il  ne  rap- 
porte point  de  dénombrement,  si  l'on  pouvoit  encore, 
après  cela,  contester  sa  mouvance  dans  le  détail  de 
quelques   dépendances  particulières  ,  elle   seroit  au 
moins  certaine  en   général ,   en   ce  qu'elle  auroit  un 
caractère  d'universalité  qui  feroit  présumer  que  tout 
ce   qui  seroit   compris  dans  l'étendue  des  paroisses 
énoncées  dans  de  tels  hommages  ,   seroit  efï'ective-r 
ment  tenu  en  fief  de  l'abbaje  de  Brantôme.  Mais  il 
s'en  faut  bien  que  sa  cause,  à  cet  égard,  soit  dans 
le  même  état  que  celle  du  roi  ;  on  ne  trouve  aucune 
idée  d'étendue  ni  d'universalité  de  territoire  dans  les 
titres  de  l'abbé  ;  on  n'y  voit  rien  que  de  singulier  , 
de  borné,  de  limité. 

Ce  n'est  point  d'un  territoire  entier  ,  d'une  pa- 
roisse ,  d'une  cbâtellenie  ,  qu'on  lui  rend  hommage , 
c'est  d'un  château  et  de  la  moitié  d'un  bourg  j  ainsi , 
lorsque,  d'un  côté,  on  voit  un  droit  renfermé  dans 
des  bornes  si  étroites  par  les  termes  dont  on  s'est 
servi  pour  l'exprimer, et  qu'on  remarque,  de  l'autre,^ 
aue  Jamais  on  n'a  rendu  d'aveu  ni  de  dénombrement 


REQUETE.  121 

de  ce  fief,  on  comprend  aisément  que  ce  défaut  vient 
de  l'inutilité  d'un  tel  acte ,  qui  n'auroit  rien  ajouté 
à  l'hommage;  au  lieu  que,  quand  on  lit  dans  les  titres 
du  roi  qu'il  a  été  reconnu  pour  des  corps  entiers  de 
paroisses ,  pour  une  universalité  de  territoire  et  de 
seigneurie ,  l'argument  qu'on  peut  tirer  du  défaut 
d'aveu  et  de  dénombrement ,  n'est  d'aucune  consi- 
dération ,  parce  que  les  hommages  suffisent  pour 
prouver  le  droit  universel ,  et  que,  par  conséquent , 
on  ne  peut  plus  regretter  le  défaut  de  dénombrement 
que  par  rapport- au  détail  de  ce  qui  étoit  compris 
dans  ce  droit. 

Il  y  a  donc  ,  en  un  mot,  cette  extrême  différence 
entre  les  titres  de  l'abbé  de  Brantôme  et  ceux  du 
roi ,  que ,  par  ceux  de  l'abbé ,  il  ne  peut  avoir  qu'un 
droit  singulier,  restreint  et  circonscrit,  pendant  que 
le  roi ,  par  ses  titres ,  a  un  droit  universel ,  général 
et  indéfini;  ainsi  le  défaut  de  dénombrement,  qui 
achève  de  prouver  combien  le  droit  de  Tabbé  étoit 
limité ,  ne  peut  nuire  au  droit  du  roi ,  dont  l'uni- 
versalité est  suffisamment  prouvée  par  les  titres  qu'il 
rapporte. 

Telles  sont  les  nouvelles  observations  que  le  pro- 
cureur-général a  cru  devoir  joindre  aux  anciennes  , 
avant  que  de  répondre  aux  objections  de  l'abbé  de 
Brantôme  :  il  est  temps  maintenant  d'entrer  dans 
l'examen  de  ces  objections,  et  les  observations  que 
l'on  vient  de  faire  en  rendront  la  réfutation  beaucoup 
plus  facile. 

On  ne  répondra  point  à  une  objection  générale 
que  le  sieur  abbé  de  Vauban  a  faite  en  plusieurs 
endroits  de  ses  écritures ,  soit  par  rapport  à  la  na- 
ture ,  soit  par  rapport  à  l'étendue  du  fief  dont  les 
sieurs  de  Bourdeilles  ont  rendu  hommage  à  l'abbaye 
de  Brantôme;  il  tire  toujours  cette  objection  de  l'arrêt 
de  1 279 ,  qui  juge  que  le  château  de  Bourdeilles , 
castrum  de  Burdeliâ ,  est  mouvant  de  cette  abbaye  , 
d'où  il  conclut  que  l'universalité  de  la  seigneurie  de 
Bourdeilles  est  comprise  dans  sa  mouvance ,  c'est-à^ 
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dire  que  ,  contre  les  promicrs  principes  de  juris- 
prudence ,  il  veut  toujours  c|u*un  terme  obscur  et 
équivoque  remporte  sur  des  expressions  claires  et 
déterminées;  que  \vs  premiers  actes  dérof,'(înt  aux 
derniers;  qu'un  litre  déclaratif  prévaille  sur  des  titres 
qui  sont  constitutifs,  ou  qui  renouvellent  l'ancienne 
constitution  du  fief,  et  qu'on  préfère  un  arrêt  qui 
ne  s'explique  qu'en  termes  généraux  ,  à  des  hom- 
mages et  à  une  transaction  dans  laquelle  les  droits 
des  parties  ont  été  discutés  et  détaillés  avec  la  der* 
uière  exactitude. 

Il  faut  donc  retrancher,  pour  la  dernière  fois,  une 
objection  qui  n'a  d'autre  mérite  que  d'être  répétée 
une  infinité  de  fois ,  et  toujours  aussi  inutilement , 
dans  les  écritures  de  l'abbé  de  Brantôme. 

IjCs  objections  particulières  ne  paroîtront  guère 
pîus  fortes  ,  après  les  nouvelles  réflexions  que  le  pro- 
cureur-général vient  de  faire. 

Ces  objections  ont  pour  objet  de  détruire  les  cinq  ob- 
servations que  le  procureur-général  avoit  tirées,  dans 
sa  première  requête ,  des  titres  mêmes  de  l'abbé  de 
Brantôme,  pour  faire  voir  qu'ils  ne  comprennent  que 
le  château  et  la  moitié  du  bourg  de  Bourdeilles. 

De  ces  cinq  observations ,  il  y  en  a  deux  qu'il  seroit 
inutile  de  retracer  ici  ;  ce  sont  la  première  et  la 
deuxième  :  la  première,  parce  qu'elle  tomboit  sur  ha 
mot  de  castrum  y  sur  lequel  on  vient  de  faire  de  nou- 
velles réflexions  qui  détruisent  suffisamment  toutes 
les  objections  de  l'abbé  de  Brantôme  à  cet  égard;  la 
seconde ,  parce  que,  outre  qu'un  des^aits  sur  lesquels 
elle  étoit  fondée  en  partie  a  été  assez  bien  réfuté  par 
l'abbé  de  Brantôme  ,  elle  est  si  peu  décisive ,  et  en 
même  temps  si  susceptible  de  raisonnemens  subtils 
de  part  et  d'autre ,  qu'il  vaut  mieux  n'y  rien  ajouter 
que  de  grossir  des  écritures  déjà  trop  longues  par 
une  discussion  peu  nécessaire. 

La  troisième  observation  subsiste  en  son  entier , 
malgré  les  efforts  qu'on  a  faits  pour  la  combattre. 

Le  procureur-général  a  dit,  dans  celte  troisième 
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observation ,  que  si  le  terme  de  castrum  avoit  com- 
pris loule  retendue  et  tout  le  territoire  de  la  chutel- 
lenie,  on  n'y  auroit  pas  ajouté  que  Ja  moitié  du  bourg 
étoit  aussi  mouvante  de  Tabbaye  de  Brantôme;  cette 
addition  étoit  inutile ,  s'il  étoit  vrai  que  Ton  eut  eu 
intention  d'exprimer  par  le  ternie  de  casirum ,  non- 
seulement  le  château  ,  mais  la  cliâlcllenie  de  Bour- 
deilles.  Le  bourg  étoit  compris  dans  la  châtellenie. 
Pourquoi  donc,  après  avoir  rendu  hommage  de  tout 
le  château ,  auroit-on  ajouté  qu'on  rendoit  hommage 
du  bourg  qui  y  étoit  compris  ?  Cette  addition  ,  en- 
core une  fois ,  étoit  très-inutile  ;  mais  il  y  a  plus , 
elle  étoit  même  très-dangereuse ,  puisqu'elle  donnoit 
lieu  de  penser  que  ,  s'il  étoit  vrai  qu'il  fût  question 
dans  cet  hommage  de  la  châtellenie  entière ,  expri- 
mée par  le  seul  mot  de  castrum  y  cette  châtellenie  ne 
s'étendoit  pas  au-delà  du  bourg. 

L'abbé  de  Brantôme  n'oppose  à  ce  raisonnement 
que  des  réponses  vagues  et  générales  :  il  dit  que  si 
l'on  a  ajouté  l'expression  de  la  moitié  du  bourg  à 
celle  de  castrum  y  c'est  une  addition  surabondante, 
un  vice  de  style,  une  superfluité  de  langage  trop  or- 
dinaire aux  praticiens. 

Mais,  bien  loin  que  l'on  puisse  accuser  le  notaire 
qui  a  dressé  les  hommages  rapportés  par  l'abbé  de 
Brantôme ,  d'avoir  été  trop  prolixe ,  cet  abbé  aaroit 
bien  plus  sujet  de  se  plaindre  de  la  sécheresse  du 
style  de  ce  notaire.  En  effet ,  qui  a  jamais  entendu 
dire  qu'un  notaire  ,  trop  diffus  et  trop  étendu  dans 
son  style,  oublie  de  parler  de  châtellenie  dans  un 
acte  qu'on  suppose  avoir  été  fait  pour  en  rendre  hom- 
mage ;  qu'au  lieu  d'employer  un  terme  si  connu  et  si 
ordinaire,  il  ne  se  serve  que  de  l'expression  équi- 
voque de  castrum;  et  que,  sans  faire  la  plus  légère 
mention  d'aucune  des  paroisses  dont  on  prétend  que 
la  châtellenie  de  Bourdeilles  étoit  composée  ,  il  ne 
parle  uniquement  que  de  la  moitié  du  bourg  de 
Bourdeilles  ;  ensorte  qu'il  ne  vient  pas  le  moindre 
soupçon  dans  l'esprit  de  ceux  qui  lisent  ces  actes  , 
que  le  fief  dont  ou  y  rend  hommage  s'étende  dans 
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«l'aulros  paroisses  que  dans  la   moitié  du  Lour^'  de 
<:elle  de  Jiourdeilles  ? 

Il  faut  avouer  que  les  notaires  qui  ont  rrdigé  les 
liomnia^^cs  reçus  par  les  ducs  de  Giij'enne  dans  le 
jurnic  temps,  e'tolcnl  bien  plus  difï'us  dans  lein-  style j 
ils  n*onl  j)as  oublié  le  nom  d'une  seuKî  des  paroisses 
<|ui  sont  de  la  dépendance  de  Bourdeilles  j  ils  ne  se 
ïont  pas  réduits  à  ne  parler  que  d*un  château  et  de 
la  moitié  d'un  bour^,  comme  le  notaire  qui  a  tra- 
vaillé pour  l'abbé  de  BranttWe^  ils  ont  compris  dans 
les  actes  les  paroisses  et  les  sei^Lifiieuries  entières. 

D'où   vient    donc   cetle  dilïérence    de  style?  Ne 
l'imputera-t-on  qu'aux  difîërens  caractères  des  pra- 
ticiens  qui  ont  été  employés  à  la  rédaction  de  ces 
actes,  ou  plutôt,  en  voyant  des  actes  si   diiïerens  , 
quoique  faits  à  cinq  ans  l'un  de  l'autre  (  il  n'y  a  pas 
plus  d'intervalle  de  temps  entre  l'hommage  de  14^4  ? 
produit  par  l'abbé  de  Brantôme  ,  et  l'hommage   de 
1469,  produit  par  le  roi  )  ,  ne  dira-t-on  pas  ,  au  con- 
traire y  que  la  différence  des  expressions  vient  de  la 
différence  des  choses  •  que,  comme  les  paroisses  et  les 
seigneuries  entières  qui  sont  exprimées  dans  les  hom- 
mages rapportés  par  le  roi  étoient  mouvantes  du  duc 
de  Guyenne ,  on  les  a  comprises  exactement  et  ex- 
pressément dans  ces  actes  j  et  que ,  comme  il  n'y  avoit 
que  le  château  seul  et  la  moitié  du  bourg  de  Bour- 
deilles qui  dépendissent  de  l'abbé  de  Brantôme,  on 
a  employé  d'abord  dans  les  hommages  qui  lui  ont 
été  rendus  ,  le  château ,  pris  dans   sa  signification 
propre    et  naturelle ,  mais    que  le    terme  de  cas- 
trunij  pris  dans  ce  sens,  ne  pouvant  pas  renfermer 
le  bourg ,  il  a  fallu  y  ajouter  une  mention  expresse 
de  la  moitié  de  ce  bourg  qui  éloit  dans  la  mouvance 
de  l'abbé  j  et  qu'ainsi  cette  addiiion  doit  être  regardée 
non  comme  une  énonciation  superflue,  mais  comme 
une  expression  absolument  nécessaire. 

C'est  donc  sans  aucun  fondement  que  l'on  veut 
accuser  le  notaire  d'avoir  été  trop  long  dans  un  acie 
011  l'abbé  de  Brantôme  souhaiteroit  sans  doute  inté- 
rieurement que  ce  notaire  n'eût  pas  été  si  court.  Et 
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en  effet,  par  (pelle  bizarrerie  seroit-il  arrivé  que  ce 
notaire  eut  employé  inutilement,  et  par  surabondance 
seulement,  l'expression  de  la  moitié  du  bourg  dans 
cet  acte  ,  pendant  qu'il  auroit  omis  celle  de  la  cha- 
tellenie ,  infiniment  plus  ordinaire  dans  ces  sortes 
d'actes  et  plus  importante? 

Enfin ,  par  quel  effet  du  hasard  encore  plus  sur- 
prenant ,  seroit-il  arrivé  que  le  même  notaire ,  qui , 
en  parlant  du  fîef  de  Ramefort ,  n'a  pas  manqué 
d'ajouter  que  ce  fief  étoit  mouvant  de  l'abbé  de  Bran- 
tôme ,  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances, 
en  quelque  lieu  qu'elles  fussent  situées  et  sous  quel- 
que nom  qu'elles  fussent  connues ,  ait  entièrement 
oublié  ce  style  si  commun  et  si  ordinaire ,  lorsqu'il  a 
été  question  de  dresser  l'hommage  du  château  et  du 
bourg  de  Bourdeilles. 

Le  roi  a  donc  intérêt  qu*on  lui  fasse  beaucoup 
d'objections  semblables ,  puisqu'elles  ne  font  que 
mettre  dans  un  plus  grand  jour  les  argumens  que  le 
procureur-général  a  employés  dans  la  défense  de  ses 
droits. 

La  quatrième  observation,  tirée  de  la  nature  sin- 
ojulière  de  ce  fief  de  dévotion  que  les  seigneurs  de 
Bourdeilles  avoient  établi ,  et  qu'il  est  à  présumer 
qu'ils  ont  voulu  renfermer  dans  leur  château  et  dans 
leur  bourg  ,  est  demeurée  sans  réponse  de  la  part 
de  l'abbé  de  Brantôme  j  ou  plutôt  il  a  cru  l'avoir 
détruite  en  tâchant  d'effacer  le  caractère  de  fief  de 
dévotion ,  que  le  procureur-général  a  trouvé  dans  les 
hommages  des  seigneurs  de  Bourdeilles  à  l'abbaye 
de  Brantôme  ;  mais ,  comme  on  a  rétabli  ce  caractère 
dans  cette  seconde  requête,  et  qu'on  croit  en  avoir 
encore  mieux  fait  sentir  tous  les  traits  que  dans  la 
première ,  on  a  donné  en  même  temps  un  nouveau 
poids  à  cette  quatrième  observation  ,  qui ,  par  con- 
séquent ,  n'a  pas  besoin  d'être  retouchée  en  cet  en- 
droit. 

Enfin ,  la  cinquième,  et  la  plus  décisive  de  toutes, 
est  celle  qui  se  lire  de  la  clause  importante  que  l'on 
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trouve  ;i  la  fin  de  tous  les  hommages  produils  par 
rabbë  tic  Brantôme  :  et  si  aliquid  esset ,  seu  erat  , 
seu  reperirelur  in  dicta  castellaniâ  sua  de  Burdeliâ 
ijiiod  rnovcret  à  prœfato  domino  ahbate ,  totum  illud 
posait  y  et  coinprehendi  volait  tenere  sub  homagio 
prœdicto. 

Le  procureur-général  a  remar(|ué ,  dans  sa  pre- 
mière requête  ,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  clair  ni  de 
plus  décisif  que  celle  clause  ;  et ,  pour  la  metlre  en- 
core dans  un  plus  ^rand  jour,  il  observera  que  la 
preuve  qui  en  résuUe  a  trois  degrés  dilïerens  : 

I.®  Si  on  la  considère  en  elle-même ,  il  ny  a  per- 
sonne qui  n'en  tire  celte  conséquence  ,  que  l'univer- 
salité de  la  châtellenie  ne  relevoit  pas  de  l'abbé  de 
Brantôme  ;  car,  si  elle  en  eût  élé  mouvante  ,  qu'y 
auroit-il  eu  de  plus  absurde  que  de  convenir  que  si 
Ton  trouvoit  dans  la  suite  qu'il  y  eût  quelque  chose 
dans  cette  châtellenie  qui  fût  mouvant  de  Tabbé  ,  on 
regarderoit  cette  mouvance  ,  nouvellement  décou- 
verte ,  comme  comprise  dans  l'hommage  que  le  sieur 
de  Bourdeilles  lui  rendoit  ? 

2.*^  Si  ,  après  avoir  considéré  cette  clause  en  elle- 
même  ,  on  la  joint  au  reste  de  ce  qui  est  contenu 
dans  les  hommages  où  elle  se  trouve ,  il  en  résulte 
une  espèce  de  démonstration  contre  l'abbé  de  Bran- 
tôme. 

En  effet ,  d'un  côté  y  si  les  sieurs  de  Bourdeilles 
reconnoissent  dans  ces  hommages,  qu'ils  tiennent  en 
fief  de  l'abbaye  de  Brantôme  ,  le  château  et  la  moitié 
du  bourg  de  Bourdeilles  ,  sans  aucune  mention  de 
châtellenie  ,  ni  de  domaine  ,  ni  de  droits  ,  ni  mémo 
en  général  d'appartenances  et  de  dépendances  ,  rien 
de  plus  restreint  ni  de  plus  limité  que  cette  expres- 
sion. 

D'un  autre  côté  ^  on  ajoute  que  si  dans  la  châtel- 
lenie il  se  trouve  quelque  chose  qui  relève  de  cet 
abbé,  on  entend  le  comprendre  sous  cet  hommage. 

Qui  peut  douter,  en  comparant  ces  deux  disposi- 
tions  relatives  l'une  à  l'autre,  et  qui  s'expliquent 
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muluellement ,  que  l'intention  des  parties  n'ait  été 
de  ne  reconnoître  la  mouvance  de  l'abbé  de  Bran- 
tôme que  pour  le  château  et  la  moitié  du  bourg , 
parce  qu'il  n'y  avoit  que  cela  de  certain  ,  et  de  lui 
laisser  néanmoins  la  liberté  de  prouver  que  sa  mou- 
vance s'étendoit  plus  loin ,  en  prenant  la  précaution 
de  stipuler  qu'en  cas  qu'il  pût  le  prouver  en  efièt , 
riiommage  rendu  par  le  sieur  de  Bourdeilles  s'appli- 
queroit  même  aux  domaines  dont  la  mouvance  seroit 
justement  réclamée  dans  la  suite  par  l'abbé  de  Bran- 
tôme. 

3.°  Enfin ,  si  après  avoir  considéré  cette  clause  en 
elle-même  ^  après  l'avoir  comparée  avec  le  reste 
des  hommages  où  elle  se  trouve ,  on  la  compare 
avec  les  hommages  des  autres  fiefs  ,  pour  lesquels 
les  sieurs  de  Bourdeilles  ont  reconnu  la  seigneurie 
directe  de  l'abbaje  de  Brantôme ,  la  preuve  qui  en  ' 
résulte  paroîtra  portée  jusqu'au  dernier  degré  de 
conviction. 

Cette  clause ,  toujours  répétée  avec  soin  dans  tous 
les  hommages  qui  paroissent  avoir  été  rendus  aux 
abbés  de  Brantôme  pour  le  château  de  Bourdeilles, 
ne  se  trouve  point  dans  les  hommages  qui  ont  été 
rendus  par  les  mêmes  vassaux  aux  mêmes  abbés, 
soit  pour  la  seigneurie  de  Brantôme,  soit  pour  le  fief 
de  Ramefort. 

Le  sieur  abbé  de  Vauban  qui  prétend,  comme  on 
le  dira  bientôt ,  que  cette  clause  est  une  clause  de 
ijtjle,  ne  sauroit  alléguer  aucune  raison  apparente  de 
cette  différence. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  système  du  pro-^- 
cureur-général  du  roi.  Suivant  le  principe  sur  lequel 
il  se  fonde ,  rien  n'est  plus  aisé  à  expliquer  que  cette 
diversité  de  style j  elle  vient,  comme  on  l'a  dit  sur 
une  différence  à  peu  près  semblable ,  de  la  diversité 
des  choses. 

On  avoit  reconnu  un  droit  universel  dans  la  per- 
sonne de  l'abbé  de  Brantôme ,  soit  par  rapport  a  la 
coseigneurie  dû  Brantôme,  soit  par  rapport  au  fief 
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de  Ramcfort  ;  les  liomrnaj;es  rendus  pour  ces  doux 
fiefs  niai(jueiit  que  la  lolaliu*  de  ces  deux  seigneuries 
déperidoit,  de  l'abbaje  de  Branlùrae;  ainsi,  il  auroit 
été  absni'de  ,  apns  eela ,  dy  ajouter  (pie,  si  dans 
une  seigneurie  (pii  relevoil  cmï  entier  de  eeU(î  al)baye  , 
on  trouvoit  dans  la  suite  quelque  chose  qui  en  lût. 
mouvant  ,  on  enlendoit  le  comprendre  sous  cet 
liommaj^e  :  une  telle  clause  auroit  renfermé  une 
contradiction  évidente  dans  les  termes  ;  et  voilà 
pourquoi  on  n'a  eu  ^arde  de  l'emplo^'er  dans  les 
hommages  de  la  cosei^neurie  de  Brantôme  €L  du  fief 
de  Ramefort. 

Maisj  parce  qu*au  contraire  les  seigneurs  de  Bour- 
deilles  n'ont  jamais  reconnu  de  droit  universel  dans 
les  abbés  de  Brantôme ,  par  rapport  à  la  seigneurie 
de  Bourdeilles,  parce  qu'ils  ne  leur  ont  jamais  rendu 
qu'un  hommage  restreint  et  limité  au  château  et  à 
la  moitié  du  bourg,  qui  ne  suppose,  dans  ces  abbés, 
qu'un  droit  singulier  sur  une  partie  de  la  chatellenie, 
et  non  sur  toute  la  chatellenie,  il  éloit  naturel  et 
nécessaire  d'ajouter  à  cette  reconnoissance  bornée 
et  déterminée ,  une  clause  qui  pût ,  d'un  côlé ,  con- 
server à  l'abbé  de  Brantôme  la  liberté  de  faire  de 
nouvelles  découvertes  dans  l'étendue  de  cette  chatel- 
lenie, et  de  l'autre,  dispenser,  en  ce  cas,  le  seigneur 
de  Bourdeilles  de  l'obligation  de  rendre  un  nouvel 
hommage. 

Telle  est  la  raison  naturelle  et  sensible  pour  laquelle 
cette  clause,  qui  ne  se  trouve  ni  dans  les  hommages 
de  la  seigneurie  de  Brantôme  ,  ni  dans  l'hommage 
de  la  seigneurie  de  Ramefort ,  se  trouve  au  contraire 
dans  l'hommage  du  château  de  Bourdeilles  j  et 
quiconque  en  pénétrera  bien  l'esprit ,  suivant  les 
trois  degrés  de  preuves  que  l'on  vient  d'expliquer, 
n'aura  pas  de  peine  à  répondre  aux  objections  nou- 
velles par  lesquelles  le  sieur  abbé  de  Vauban  voudroit 
écarter^  s'il  étoit  possible,  une  clause  si  importante 
pour  le  roi ,  et  si  embarrassante  pour  l'abbaye  de 
Brantôme. 

Il  n'insiste  plus  dans  ce  qu'on  avoit  insinué  pour 
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lui ,  dans  les  premières  écritures  ,  que  c'e'toit  par 
rapport  à  l'autre  partie  de  Bourdeillcs ,  qui  porte  le 
nom  de  comté ,  qu'on  avoit  inséré  cette  réserve  dans 
les  hommaiijes  qu'il  produit  ;  il  a  bien  senti  toute 
l'im possibilité  (pour  ne  rien  dire  de  plus)  d'une  telle 
supposition. 

Mais  la  r^'ponse  à  laquelle  il  se  réduit,  quoique 
moins  inconcevable,  n'est  pas  plus  solide  :  il  prétend 
que  cette  clause  n'est  qu'une  clause  de  style  telle 
qu'on  en  trouve  dans  plusieurs  aveux,  qui  sont  conçus 
en  ces  termes,  et'  si  surplus  J  a,  plus  en  ai^oue ; 
et  que  Dumoulin  rend  ainsi  en  latin,  en  l'article  7 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  et  si  plus  sit ,  plus 
recognoscit  y  si  minîis ,  minus  ;  clause  que  les  pra- 
ticiens ont  inventée  pour  suppléer  aux  omissions ,  ou 
pour  prévenir  l'effet  des  erreurs  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  un  dénombrement. 

Une  objection  si  foible ,  et  qui  est  cependant 
l'unique  ressource  de  l'abbé  de  Brantôme ,  peut  être 
détruite  en  plusieurs  manières  différentes. 

Le  procureur-général,  qui  n'a  à  craindre  que  de 
les  trop  multiplier,  les  réduira  à  deux  propositions 
aussi  solides  que  faciles  à  établir  : 

La  première  ,  que  cette  clause  de  style  qu'on  a 
accoutumé  d'ajouter  à  la  fin  des  aveux  et  dénombre- 
mens,  n'a  rien  de  commun  avec  celle  qui  se  trouve 
dans  les  hommages  produits  par  l'abbé  de  Brantôme, 
et  que  ces  deux  clauses  ont  un  objet  et  des  effets 
très-différens  ^ 

La  deuxième ,  que  quand  même  on  voudroit  les 
confondre  ,  cette  confusion  même  ne  serviroit  qu'à 
rendre  l'argument  du  procureur-général  du  roi  plus 
concluant  et  plus  décisif. 

Pour  montrer  d'abord  que  c'est  mal  à  propos  que 
l'abbé  de  Brantôme  applique  à  la  clause  dont  il  s'agit, 
cette  clause  de  style  dont  parle  Dumoulin  ,  si  plus  sit^ 
plus  recognoscit,  si  minus ,  mirais ,  il  suffit  de  faire 
deux  observations  courtes  et  précises  sur  la  diffé- 
rence de  ces  clauses. 

D'Jguesseau,  Tome  FIL  c) 
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Première   observation.   La    clause   de   st^lo   donr 

{>arle  Dumoulin,  ne  se  trouve  que  dans  les  d»'Mi()m- 
)rcmcns,  et  il  s'a^'it  ici  d'un  lioniniaf,^c ,  c'est-à-dire, 
d'un  acle  où  unt;  semblable  clause  scroit  pour  ainsi 
dire  élranf^ère  ;  la  raison  en  est  sensible,  riiomnia£;c 
ne  se  rend  que  pour  roconnoîUe  le  seigneur  en  gé- 
néral, et  Tavcu  se  présente  pour  expliquer  en  par- 
ticulier, par  un  détail  exact,  tout  ce  qui  relève  de 
lui.  On  ne  court  point  le  danger  du  faux  aveu  par 
un  hommage  où  on  n'exprime  souvent  que  le  nom 
du  fief;  ainsi  il  seroit  fort  inutile  de  prendre  la 
précaution  d'y  ajouter  la  clause,  si  plus  sit ^  plus 
recognoscil ,  etc.  Il  n'en  est  pas  de  nicnie  d'un  dé- 
nombrement où  le  vassal  s'expose  à  la  peine  du  faux 
aveu,  s'il  dissimule  une  partie  des  droits  et  des  dé- 
pendances de  son  fief,  et  où  par  conséquent  les  prati- 
ciens ont  cru  avec  raison  qu'il  éloit  plus  sur  d'insérer 
une  clause  qui  pût  toujours  suppléer  à  rimperfection 
du  dénombrement.  On  n'est  donc  point  ici  dans  le  cas 
ordinaire  de  cette  clause  j  ainsi,  quand  le  seigneur  de 
Bourdeiiles^,  après  avoir  reconnu  seulement  qu'il  tient 
son  cbateau  et  la  moitié  du  bourg  qui  en  dépend,  de 
l'abbaye  de  Brantôme , ajoute  que, s'il  se  trouve  quel- 
que chose  dans  la  chalellenie  de  Bourdeilles  qui  re- 
levé de  cette  abbaye,  il  entend  le  comprendre  sous 
l'hommage  qu'il  rend,  ce  n'est  point,  et  ne  peut 
être  même  pour  prévenir  le  danger  d'un  faux  aveu  ; 
il  n'y  étoit  nullement  exposé,  puisqu'il  s'agissoit  de 
rendre  un  hommage  et  non  pas  de  rendre  un  aveuj 
c'est  uniquement  parce  que  s'il  avoit  rendu  hommage 
en  général  pour  la  baronnie  de  Bourdeilles,  son  hom- 
mage auroit  été  trop  étendu,  puisqu'il  ne  devoit  le 
rendre  que  pour  une  très-petite  portion  de  ce  fief: 
c'est  pour  cela  qu'il  a  fallu  s'expliquer  plus  exacte- 
ment qu'on  n'a  accoutumé  de  le  faire  dans  un  hom- 
mage ordinaire  ,  en  limitant  le  fief  au  château  et  à 
la  moitié  du  bourg  ;  et  c'est  cette  étendue  si  bornée 
et  si  limitée  du  fief  compris  dans  l'hommage  du  sieur 
de  Bourdeilles,  qui  a  engagé  nécessairement  les  par- 
ties à  ajouter  cette  clause  singulière  dans  un  hom- 


REQUÊTE.  l3l 

mage  :  «  Que  si  dans  la  suite  on  trou  voit  qiielqu'autre 
»  chose  dans  la  chateilenie  de  Bourdeilles  qui  fut 
»  mouvant  de  Tabbaye  de  Brantôme,  le  seigneur  de 
»  Bourdeilles  ne  seroit  plus  tenu  d'en  rendre  un 
»  nouvel  hommage,  et  que  son  intention,  approuvée 
»  par  l'abbé,  éloit  que  le  même  hommage  s'appliqu«it 
))  à  ce  que  Tabbé  pourroit  prouver  dans  la  suite  être 
»  tenu  de  lui  au-delà  du  château  et  du  bourg.  «  Tel 
est  évidemment  l'esprit  de  cette  clause,  qui,  par  con- 
séquent, est  toute  différente  de  la  clause  de  style  dont 
parle  Dumoulin.  , 

Deuxième  observation.   Veut  -  on   en   voir    une 
preuve  convaincante  ?  On   la  trouve  celte   preuve 
dans  les  titres  mêmes  de  l'abbé  de  Brantôme.  Il  ne 
faut  que  rappeler  ici  ce  que  l'on  a  remarqué  un  peu 
plus  haut,  que  la  clause,  si  aliquid  esset ,  seu  erat , 
aut  reperiretur ,  elc.  n'est  insérée  ni  dans  les  hom- 
mages  de  la    coseigneurie   de  Brantôme ,    ni   dans 
ceux  du  fief  de   Ramefort.  S'il  étoit  vrai ,  comme 
le  prétend  l'abbé  de  Brantôme,  que  cette  clause  ne 
fut  en  effet  que  la  clause  de  style  ^  si  plus  sit,  plus 
recognoscit y  etc.,  pourquoi  cette  clause  ne  se  trouve- 
roit-t-elle  pas  dans  ces  hommages  ?  pourquoi  ne  la 
liroit-on  pas  dans  celui  de  Bourdeilles  ?  On  l'a  déjà 
dit,  et  on  ne  sauroit  trop  le  redire,  c'est  le  même 
notaire  qui  dresse  ces  actes,  c'est  entre  les  mêmes 
seigneurs,  c'est  par  l'avis  des  mêmes  arbitres  (au 
moins  à  l'égard  de  ce  qui  s'est  fait  en  1479)  j  c'est 
dans  le  même  temps,  c'est  le  même  jour^  pourquoi 
donc  cette  clause  se  trouve-t-elle  dans  un  seul  de 
ces  hommages  ,  et  non  pas  dans  les  deux  autres  ? 
Si  elle  est  de  style  ,   comme  le  prétend  l'abbé  de 
Brantôme,  elle  doit  se  trouver  dans  tous,  et  si  elle 
n'en  est  pas ,  comme  le  procureur-^général  le  soutient 
avec  tant  de  raison  ,  elle  doit   donc  opérer  quelque 
chose  dans  l'acte  où  elle  se  trouve.   Or,   quel  autre 
effet  peut-elle  y  avoir  que  celui  que  le  procureur- 
général  lui  attribue?  La  comparaison  des  hommages 
de  la  coseigneurie  de  Brantôme  et  du  fief  de  Rame- 
fort  ,  rend   cet  effet  si  sensible  ;    qu'on  ne   sauroit 

9* 
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prévoir  ce  (jiic  l'abbé  «le  Brantôme  pourra  opposer 
à  un  ari^^ument  «i  convaineant. 

Qu'on  oublie  néanmoins,  si  Ton  veut,  les  diflV- 
renées  essentielles  qui  distini^^ucnt  la  clause  dont  il 
sa{,Mt,  de  celle  dont  parle  Dumoulin,  et  que  Ton  con- 
fonde ces  deux  clauses  pour  un  moment.  Le  roi  seul 
proiilera  de  cette  confusion  ;  et  l'abbé  de  Brantôme 
n'aura  fait  par  là  qu'ajouter  un  nouveau  dei^ré  de 
force  et  de  lumière  aux  inductions  que  le  procureur- 
général  a  tirées  de  cette  clause.  C'est  la  seconde 
réponse  générale  qu'on  a  faite  à  cette  objection,  et 
qui  n'est  pas  plus  ditlicile  à  établir  que  la  première. 

En  effet,  supposons  que  l'esprit  de  cette   clause 
ait  été  de  convenir  que,  si  au-delà  de  ce  qui  étoit 
reconnu  expressément  par  le  seigneur  de  Bourdeillcs, 
il  se  trouvoit  quelqu'autre  domaine  qui  fut  dans  la 
mouvance    de    l'abbaye   de   Brantôme  ,    l'hommage 
rendu  par  ce  seigneur  seroit  censé  le  comprendre  , 
si  plus  sit ,  plus  recognoscit.  Que  résultera-t-il  de  cette 
clause  entendue  en  ce  sens,  suivant  l'abbé  de  Bran- 
tôme, si  ce  n'est  que,  comme  on  n'avoit  reconnu  la 
mouvance  de  l'abbé  que  pour  le  château  et  pour  la  moi- 
tié du  bourg ,  ces  termes,  si  plus  sity  plus  recognoscit , 
signifieroient  uniquement  que,  s'il  y  a  quelque  chose 
de  plus  que  le  château  et  la  moitié  du  bourg  qui  se 
trouve  dans  la  suite  faire  partie  du  fief  de  l'abbé,  le 
seigneur  de  Bourdeilles  reconuoît  dès  à  présent  (c'est- 
à-dire  dès  le  temps  de  l'hommage  )  le  tenir  de  cet 
abbé  ?  Mais  en  quoi  cette  explication ,  lorsqu'on  la 
suit  attentivement,  diffère-t-elle,  quant  à  la  substance, 
de  celle  que  le  procureur-général  donne  à  la  clause, 
et  si  aliquid  esset,seu  erat ,  aut  reperiretur,  etc.? 
N*est-il  pas  toujours  évident ,  en  s'attacliant  même  à 
cette  interprétation,  que,  jusqu'au  jour  de  l'hom- 
mage, le  seigneur  de  Bourdeilles  n'a  reconnu  tenir 
de  l'abbaye  de  Brantôme  que  son  château  et  la  moitié 
de  son  bourg  de  Bourdeilles  ;  que  tout  ce  qui  peut 
être  au-delà  de  ces   anciennes  bornes,  marquées  si 
expressément  par  trois  hommages  et  par  une  transac- 
tion solennelle;  n'est  qu'une  réserve;  une  prétention^ 


BFQtitTE.  l33 

«ne  espérance  pour  l'abbé  de  Brantôme  •  mais  re'serve 
sans  ellet,  prétention  sans  fondement,  espérance  sans 
fruit,  au  moins  jusqu'à  présent,  puisque  depuis  ces 
hommai^es  il  n'a  pu  prouver,  ce  qu'apparemment  il 
ne  prouvera  jamais,  qu'il  y  ait  autre  cbose  qui  dé- 
pende de  lui  dans  la  baronnie  de  Bourdeilies,  que  le 
château  et  la  moitié  du  bourg. 

Qu'il  compare  donc  tant  qu'il  voudra  cette  clause 
avec  celle  qui  s'ajoute  ordinairement  à  la  fin  des 
aveux  et  des  dénombremens  ;  c'est  cette  comparaison 
même  qui  le  condamne. 

Que  diroit~on  d'un  seigneur  qui  vou droit,  à  la 
faveur  de  cette  clause  de  style,  s'attribuer  la  mou- 
vance  de  tout   ce  qu'il   trouveroit  à  sa   bienséance 
dans  le  voisinage  de  sa  seigneurie,  comme  s'il  pou  voit 
appliquer  indifféremment  cette  clause  à  tout  ce  qu'il 
voudroii  pouvoir  ajouter  au  fief  dont  il  est  le  seigneur 
dominant?  Ne  lui  répondroit-on  pas  que  cette  clause 
n'est  qu'une  simple  réserve,  qui  n'opère  rien  jusqu'à 
ce  que  le  seigneur  qui  veut  s'en  servir,  prouve  par 
d'autres  titres  que  le  nouveau  domaine  dont  il  ré- 
clame la  mouvance,  est  effectivement  compris  dans 
les  dépendances   du  fief  dont  il  a  reçu  le  dénom- 
brement? Ne  lui  diroit-on  pas  que,  jusqu'à  ce  qu'il 
rapporte  des  titres  de  cette  qualité ,  il  n'a  par  pro- 
vision  que   ce   qui    est   expressément   énoncé   dans 
l'aveu  qui  lui  a  été  rendu  ?  Et  n'est-ce  pas  là  préci- 
sément ce  que  le  procureur-général  du  roi  doit  dire 
aujourd'hui  à  l'abbé  de  Brantôme  ?  Que  cet  abbé 
confonde,  s'il  veut,  un  hommage  avec  un  dénom- 
brement; qu'il  appelle  la  clause  dont  il  s'agit,  une 
clause  de  style  ;  qu'il  la  prenne,  quoiqu'abusivement, 
pour  la  clause ,  si  plus  sitj  plus  recognoscit;  tant  qu'il 
n'aura  que  cette  clause  pour  lui,  il  n'aura  qu'une 
simple  réserve  en  sa  faveur,  qui  sera  toujours  im- 
puissante et  inefficace,  pendant  qu'aucun  autre  litre 
ne  viendra  à  son  secours  ;  tant  qu'il  demeurera  dans 
cet  état,  le  roi  sera  toujours  en  droit  de  lui  dire  ^ 
qu'il  ne  peut  prétendre  que  ce  qui  est  expressément 
compris  dans  des  hommages  qu'il  veut  faire  passer 
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j>our  (les  ilononibioinoiis ,  cL  (juc,  comme  ers  aclcs 
110  n'iilornicnl  (juo  le  clialcau  et  le  bourj^,  c*(*st  au 
cliàtoau  et,  au  bnurf;  senleiucnl  que  sa  mouvance  se 
K'duit,  jus(|u'àcccju'il  prouve  le  coulraire  par  d'autres 
litres» 

Ainsi .  de  c}uel(jnc  manière  qu'on  envisaj^e  la  clause, 
si  aliquid  essel,  seu  erat ,  aut  rcperireUw,  etc.;  soit 
qu'on  la  con.^idrre/  comnie  le  procureur-f,'(*néral  Va. 
lait,  et  connue  il  croit  avoir  prouvé  solidement  qu*oii 
doit  le  i'aire,  comme  une  clause  singulière  qui ,  ne 
jie  se  trouvant  que  dans  l'iiommage  de  Bourdeilles, 
yj  a  été  employée  comme  une  suite  des  bornes  étroites 
de  ce  fiel  renfermé  dans  le  château  et  dans  la  moitié 
du  bourg;  soit  qu'on  l'examine  avec;  les  yeux  de 
l'abbé  de  Brantôme,  et  qu'on  ne  la  regarde  que 
comme  la  clause  de  style,  si  plus  sit,  plus  recognos- 
çit;  il  est  également  évident  que  celte  clause  achève 
de  démontrer  que  depuis  près  de  trois  cents  ans,  le 
droit  de  l'abbé  de  Brantôme  est  réduit  au  château  et 
h.  la  moitié  du  bourg;  et  que  s'il  peut  prétendre 
quelque  chose  de  plus,  ce  ne  sera  (ju'en  vertu  d'un 
autre  litre,  que,  suivant  toutes  les  apparences,  il  ne 
rapportera  jamais. 

Il  croit  néanmoins  Tavoir  trouvé,  cet  autre  litre, 
dans  un  seul  mol:  de  la  clause  même ,  et  si  aliquid 
^sset ^  seu  erat ,  seu  reperiretur ,  etc.  ;  et  c'est  la 
dernière  objection  qu'il  ait  faite  sur  cette  clause.  11 
prétend  donc  que ,  parce  que  l'on  a  ajouté  à  ces  mots 
in  dicta  castellaniâj  ce  terme  de  dicta  est  pour  lui 
une  parole  de  salut,  qui  soutient  toutes  ses  prétcn-^ 
lions  déjà  prêtes  à  succomber  sous  le  poids  de  celte 
clause.  Et  voici  comme  il  raisonne  sur  le  fondement 
de  cette  expression  :  il  remarque  d'abord  que  le 
terme  de  castellania  ne  se  trouve  employé  dans 
aucun  endroit  de  ces  hommages  avant  la  clause  dont 
il  s'agit;  cependant,  dit-il,  puisque  ce  terme  est 
précédé  dans  celte  clause  de  celui  de  dicta,  il  faut 
bien  supposer  nécessairement  qu'il  a  déjà  été  fait 
mention  de  la  chutellenie  dans  cet  acte  :  sans  cela 
ftft  ftç  s'y  seroit  pas  servi  de  cette  expression ,  dans 
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JaiUte  cliatellenie ,  in  dicta  castellaniâ;  expression 
qui  marque  que  le  terme  de  châiellenie  est  re'péte  en 
cet  endroit,  et  par  conséquent  qu'il  a  déjà  été  employé 
au  moins  une  première  fois.  Or,  on  ne  peut  point 
supposer  qu'il  y  ait  été  employé,  à  moins  qu'on  n'en- 
tende la  châteLlenie  entière  par  le  mot  de  castrum  : 
donc  ce  terme  renferme  toute  la  châiellenie  ;  et  c'est, 
dit-il,  par  cette  raison,  que,  quoique  le  mot  ^Qcas-^ 
tellania  ne  se  trouve  point  dans  les  hommages  dont  il 
s'agit,  on  s'y  sert  pourtant  de  l'expression  in  dicta 
castellaniâ ,  parce  que  castrum  veut  dire  ici  la  même 
chose  que  castellaniâ. 

Le  procureur-général  croit  n'avoir  rien  diminué 
de  la  force  de  cette  objection  en  la  rapportant  j  mais 
il  ne  sait  si  en  même  temps  il  n'en  a  pas  fait  sentir 
aussi. toute  la  subtilité. 

On  ne  peut  que  prier  ici  l'abbé  de  Brantôme  de 
se  souvenir  de  tout  ce  qu'il  a  dit  sur  les  vices  du 
style  des  notaires  -,  s'il  y  a  un  cas  où  l'on  puisse  ap- 
pliquer ce  lieu  commun ,  c'est  sans  doute  à  un  argu- 
ment qui  ne  porte  que  sur  un  dicta  ajouté  par 
un  notaire  au  terme  de  castellaniâ. 

Après  toutes  les  preuves  que  le  procureur-général 
a  recueillies,  et  dans  sa  première  requête  et  dans 
celle-ci,  pour  faire  voir  le  véritable  esprit  et  la  juste 
mesure  des  hommages  rapportés  par  l'abbé  de  Bran- 
tôme ,  il  a  de  la  peine,  à  croire  que  la  cour  s'arrête 
sérieusement  à  une  objection  qui  n'est  appuyée  que 
sur  un  si  foible  fondement. 

Quoi  !  parce  qu'un  notaire  qui  aura  cru  avoir  déjà 
employé  le  mot  castellaniâ  dans  un  acte ,  aura  ajouté , 
en  écrivant  ce  mot,  celui  de  dicta ^  qu'on  sait  que  les 
anciens  praticiens  répétoient  à  tous  momens  dans 
leurs  écrits  ,  cette  erreur  ou  cette  méprise  d'un 
notaire  changera  la  nature  des  actes;  et  malgré  l'in- 
tention des  parties,  malgré  le  texte  et  la  lettre  du 
titre,  malgré  toutes  les  autres  circonstances  qui  en 
déterminent  le  sens ,  la  seule  vertu  du  terme  dicta 
fera  signifier  au    mot  de    castrum  une   chatellenié 
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entière?  Et  que  resultcrn-t-il  de  co  terme  si  puissant 
et  si  eflliciK  0  ?  Une  parlaile  coutradiclioii  et  uiiO  véri- 
table absurdité,  (jar,  comme  on  Ta  déjà  dit,  quy 
auroit-il  de  phis  contradictoire  et  de  plus  absurde , 
que  de  supposer  qu'après  avoir  reconnu  d'abord 
(selon  l'abbé  de  Brantôme)  que  toute  la  cliatellenio 
de  Bourdcilles  est  dans  la  mouvance  de  cet  abbé,  on 
ait  pu  ajouter  ensuite  dans  le  même  acte,  que  s'il  y 
avoit  quelque  chose  dans  cette  cbâtellenie  qui  lût 
mouvant  du  même   abbé ,    on   entendoit  le    com- 

Î)rendre  dans  cet  bommaj^e  ?  Plus  on  voudra  que 
e  terme  de  castriim  comprenne  toute  la  cbâtellenie, 
plus  on  augmentera  cette  contradiction  inexplicable. 
Et  telle  est  la  nature  de  cette  affaire,  que  l'abbé  de 
Brantôme  ne  peut  concilier  les  différentes  clauses  de 
ses  titres,  ni  être  lui-même  d'accord  avec  lui-même, 
s'il  ne  s'accorde  avec  le  roi,  et  s'il  ne  se  réduit  a 
donner  à  ses  titres  le  même  sens  que  le  procureur- 
général  du  roi  leur  a  donné. 

Qu'il  ne  relève  donc  plus  le  terme  de  dicta,  dans 
lequel  il  a  prétendu  trouver  tant  de  mystères  ren- 
fermés ?  Ce  terme  peut  être  l'effet  de  l'inadver- 
tance du  notaire  3  ou,  si  cette  réponse  n'y  satisfait 
pas  encore  suffisamment,  il  est  aisé  de  voir  que  ce 
terme  se  rapporte  non  pas  à  castrum  (  ce  qui  seroit 
fort  dur  et  difficile  à  concevoir  dans  la  supposition 
même  de  l'abbé  de  Brantôme),  mais  à  Burdelia  en 
général ,  qui  est  nommé  dans  l'acte  dès  le  commen- 
cement :  c'est  à  la  seigneurie  entière  et  non  au  cbâteau 
seul  et  à  la  moitié  du  bourg,  que  le  mot  dicta  est 
relatif  j  et  par  cette  explication  si  simple,  si  naturelle 
de  ce  mot ,  le  mystère  s'évanouit ,  la  contradiction 
cç^^Q  ^  et  la  vérité  demeure  telle  que  le  procureur- 
général  l'a  établie. 

Pour  confirmer  tout  ce  qu'il  a  dit  sur  les  bornes 
du  fief  de  dévotion  que  l'abbé  de  Brantôme  avoit  à 
Bourdeilles,  le  procureur-général  avoit  encore  em- 
ployé l'autorité  du  mémoire  de  la  comtesse  de  Péri- 
gord ,  le  sieur  abbé  de  Vauban  répond  toujours  que 
ce  n'est  qu'une  paperasse  y  et  comme  le  procureur- 
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gcinëral  a  déjà  détruit  celte  objection  ,  il  ne  la  retou- 
chera pas  en  cet  endroit  :  il  se  contentera  de  remarquer 
que  cette  objection  étant  une  fois  levée,  la  pièce 
subsiste  dans  le  degré  de  force  qu'elle  peut  avoir,  et 
fortifie  encore  les  autres  moyens  que  le  procureur- 
pjéneral  a  employés  pour  réduire  le  fief  de  l'abbé  de 
Brantôme  à  ses  véritables  bornes. 

Enfin  ,  le  procureur-général  avoit  cru  devoir  pré- 
venir l'objection  que  cet  abbé  pouvoit  tirer  de  Taveu 
de  1624?  et  de  celui  de  1680,  dans  lesquels  on  trouve 
quelques  énonciations,  fausses  à  la  vérité,  mais  favo- 
rables en  quelque  manière  à  l'abbaye  de  Brantôme. 

Le  sieur  abbé  de  Vauban  tranche  absolument  cette 
difficulté,  en  déclarant  qu'il  renonce  volontiers  à  ces 
titres  qu'il  n'avoit  eiuployés  contre  le  fermier  du 
domaine,  que  comme  un  de  ces  argumens  ad  ho' 
minem. 

Ainsi,  il  ne  reste  plus  au  procureur-général  que 
d'accepter  cette  déclaration  ,  de  laquelle  il  suit  né- 
cessairement que  l'abbé  de  Brantôme  n'a  plus  aucun 
titre  pour  tout  ce  qui  excède  la  mouvance  du  château 
et  de  la  moitié  du  bourg. 

RÉCAPITULATION. 

Après  avoir  ainsi  détruit  toutes  les  objections  du 
sieur  abbé  de  Vauban ,  il  est  important ,  avant  que 
de  finir,  de  remettre  en  abrégé,  devant  les  yeux  de 
la  cour  ,  certains  points  fixes  ,  auxquels  on  peut 
réduire  cette  contestation,  et  de  remédier  par  là  ù 
l'inconvénient  de  la  longueur  dans  laquelle  la  multi- 
tude des  objections  de  l'abbé  de  Brantôme  a  jeté 
naturellement  cette  réponse. 

Il  s'agit  de  savoir  à  qui  appartient  la  mouvance  de 
la  baronnie  de  Bourdeilles  ;  est-ce  au  roi,  est-ce  à 
l'abbé  de  Brantôme  ?  Une  telle  question  ne  peut  se 
décider  que  par  la  présomption  de  droit,  ou  par  les 
tilres  que  l'on  rapporte  de  part  et  d'autre  dans  le 
fait. 
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La  présomption  de  clroil  est  cerlainement  ponr  le 
roi;  personne  ne  doute  qu'en  matière  de  nif)nvanrc, 
îioit  l()rs({u'il  ny  a  point  de  titres,  soit  lors(jue  les 
tilres  se  contredisent  et  se  combattent  mutuellement, 
la  cause  du  roi  ne  soit  toujours  victorieuse;  parce 
<jue,  comme  on  l'a  déjà  dit,  toute  mouvance  que  les 
sei^Mieurs  particuliers  ne  prouvent  point  leur  appar- 
tenir, est  présumée  par  cela  seul  appartenir  au  roi. 

A  l'éij;ard  des  titres  qu'il  iaut  examiner  dans  le  fait 
particulier  de  cette  afï'aire,  on  n'est  pas,  à  la  vérité, 
dans  le  cas  où  il  n  y  a  point  de  titres  ni  d'un  côté  ni 
d'un  autre  ;  mais  ,  suivant  la  prétention  mrme  de 
l'abbé  de  Brantôme,  on  est  dans  le  cas  où  les  titres 
sont  contraires. 

En  effet,  d'un  côté,  selon  lui,  il  a  plusieurs  titres 
authentiques,  et  principalement  un  arrêt,  trois  bom- 
mages,  une  transaction. 

D'un  autre  côté,  il  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
noître  que  le  roi  a  pour  lui  des  titres  non  moins 
authentiques,  l'hommage  de  1 456,  l'hommage  de  1 469, 
celui  de  1666,  sans  parler  même  des  aveux  de  16^24 
et  de  1680,  pour  retrancher  tout  ce  qui  peut  l'aire 
quelque  difficulté. 

Dans  ce  combat  de  titres  contraires,  dont  les  uns 
donnent  au  roi  la  mouvance  de  la  baronnie  de  Bour- 
deilles ,  et  les  autres  donnent  cette  mouvance  à  l'abbaye 
de  Brantôme  (si  l'on  en  croit  le  sieur  abbédeVauban), 
de  quel  côté  doit  pencher  la  balance  de  la  justice? 

Si  quelqu'un  des  titres  de  l'abbé  de  Brantôme 
avoit  été  reconnu  par  le  roi ,  ou  si  quelqu'un  des 
titres  du  roi  avoit  été  fait  en  présence  de  l'abbé  de 
Brantôme,  il  seroit  sans  difficulté  que  ce  titre  pour- 
roit  faire  cesser  le  combat  de  lief ,  et  décider  en 
faveur  de  l'abbé  ou  en  faveur  du  roi. 

Mais  cet  avantage  manque  ici  également  aux  deux 
parties  ;  ainsi ,  en  expliquant  les  titres  de  l'abbé , 
suivant  sa  prétention,  et  en  supposant  avec  lui  qu'ils 
comprennent  toute  la  baronnie,  on  ne  fait  autre 
chose  qu'établir  une  parfaite  contrariété  entre  les 
titres  du  roi  et  ceux  de  l'abbé  de  Brantôme  ,  puisque 
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selon  lui  il  n'est  pas  douteux  que  loule  la  baronnie 
ne  soit  comprise  dans  les  titres  du  roi,  et  que  selon 
lui  il  est  certain  que  toute  la  baronnie  est  aussi  com- 
prise dans  les  titres  de  Fabbaye  de  Brantôme. 

Que  rësulte-t-il  donc  de  cette  contrariété  parfaite , 
si  ce  n'est  que  les  titres  produits  de  part  et  d'autre 
se  détruisent  mutuellement  par  leur  concours  j  et  les 
moyens  de  fait  manquant  absolument  pour  décider 
cette  contestation,  il  faut  avoir  recours  à  la  pré- 
somption de  droit,  qui  est  toujours  décisive  en  faveur 
du  roi,  soit  lorsqu'il  n'y  a  point  de  titres,  soit  lors([ue 
les  titres  étant  contraires,  la  contestation  doit  être 
jui,'ée  comme  s'il  n'y  en  avoit  point. 

On  ne  peut  donc  rendre  un  plus  mauvais  office  à 
l'abbaye  de  Brantôme,  que  de  soutenir,  avec  autant 
de  fermeté  qu'on  Ta  fait  jusqu'à  présent,  que  les 
litres  de  cette  abbaye  comprennent  la  totalité  de  la 
baronnie  de  Bourdeilles  -,  on  ne  fait  naître  par  là 
qu'un  doute,  et  on  ne  forme  qu'un  combat;  mais 
on  ne  pense  pas  que  le  doute  même  devient  un 
principe  de  décision  en  faveur  du  roi ,  et  que  le 
combat,  lorsqu'il  est  parfait,  lui  assure  toujours  la 
victoire.  C'est  la  première  conséquence  générale  qu'il 
faut  tirer  de  l'état  présent  de  cette  contestation ,  si 
l'on  suppose  que  les  titres  du  roi  et  ceux  de  l'abbé 
sont  contraires  les  uns  aux  autres. 

Mais  est-il  vrai  qu'ils  le  soient  absolument  ?  et 
est-il  impossible  de  les  concilier  ?  Il  paroît ,  par  ce 
qu'on  vient  de  dire,  que  i'abbé  de  Brantôme  a  plus 
d'intérêt  que  le  roi  dans  cette  seconde  question. 
Cependant,  comme  le  procureur-général  ne  doit 
CÎiercher  que  la  vérité ,  il  a  cru ,  au  lieu  de  s'arrêter 
uniquement  à  la  conséquence  rigoureuse  qui  se  tire 
en  faveur  du  roi  de  la  contrariété  des  titres ,  devoir 
entrer  plus  profondément  dans  l'exarnen  de  ces  titres 
pour  voir  s'il  étoit  possible  de  les  concilier,  et  de 
rendre  par  là  à  César,  ce  qui  est  dû  à  César,  et  à 
Dieu ,  ce  qui  est  dû  à  Dieu. 

C'est  dans  cette  vue  qu'il  a  proposé  à  la  cour  les 
deux  voies  par  lesquelles  seules  on  peut  parvenir  à 
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celle  conrfliylion  ;  riinc  ,  ])ar  la  consirlrrnlion  df^  la 
iiaiiiri;  siii^ulicrc  du  Wvi'  iU)ut  ics  seigneurs  de  H<mr- 
dclllcs  onl.  rendu  liomma^c;  à  TaJibayc  de;  braiilômcj 
Taulrc,    par  rexainoii  de  IVlendue  de  ce  fief. 

Il  a  prouvé  la  nature  de  ce  fief,  qui  n'est  qu'un 
vérilaJjie  fleC  de  r/Jpo/Zo/i,  par  tous  les  caraelèrcs  qui 
peuvent  concoiuir  à  i'ornier  un  i'wi'  de  cette  qualité  : 
par  la  qualité  de  celui  qui  en  reçoit  l'hommage  (  c'est 
un  saint  et  non  pas  un  liomme,  ou,  si  l'homme  y  agit, 
ce  n'est  que  comme  représentant  le  saint),  par  la  l'orme 
de  cet  hommage ,  par  le  lieu  où  il  se  rend  ,  par  la 
posture  du  vassal  ,  par  l'élat  de  celui  qui  représente 
le  seigneur  ,  par  Texemplion  de  prêter  le  serment  de 
fidéliié  ,  par  l'aiTranchissement  de  tous  droits  et  de- 
voirs seigneuriaux  ;  enfin ,  par  la  parfaite  c(jn('ormité 
de  ce  fief  avec  tous  les  fiefs  de  dévotion  dont  nous 
trouvons  des  exemples  dans  les  histoires  ou  dans  les 
livres  des  feudistes. 

La  nature  du  fief  élant  une  fois  connue  ,  rien  n'est 
plus  facile  que  de  concilier  les  titres  du  roi  avec  ceux 
de  l'abbé  ;  il  ne  faut  que  reprendre ,  pour  cela  ,  ce 
grand  principe  établi  par  le  sieur  de  Marca  ,  que  les 
hommages  de  dévotion  sont  plutôt  des  effets  d'une 
soumission  religieuse  ,  que  des  actes  d'une  sujétion 
féodale  ;  et  par  conséquent  le  droit  que  l'église  ac- 
quiert par  ces  actes  n'est  point  incompatible  avec  celui 
qui  appartient  au  véritable  seigneur  féodal  •  ce  sont 
deux  droits  différens  ,  mais  non  pas  contraires  ,  qui , 
bien  loin  de  se  détruire  l'un  l'autre,  se  concilient  par- 
faitement :  le  vassal  a  deux  maîtres ,  à  la  vérité ,  mais 
d'un  ordre  différent  ;  et  comme  les  devoirs  de  la  re- 
ligion n'ont  rien  de  contraire  a  ceux  de  la  sociélé,  et 
que  le  même  homme  peut  être  en  même  temps  fidèle 
à  Dieu  et  fidèle  à  son  prince ,  rien  n'empêche  aussi 
que  la  même  personne  ne  soit  engagée  à  l'église  par 
un  serment  de  dévotion,  et  à  un  seigneur  temporel  par 
une  investiture  féodale.  On  peut  se  servir  d'un  exemple 
tiré  de  la  matière  même.  Comme  les  comtes  deBigorre 
n'ont  pas  laissé  de  reconnoître  pendant  long-temps  le 
roi   d'Aragon  pour  leur  seigneur   suzerain  ,    malgré 
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Toblation  qu'ils  avoient  faite  de  leur  comté  à  l'église 
du  Puy^  comme  les  propriétaires  delà  dîme  de  saint 
Martin  de  Seignaux  ont  rendu  hommage  en  même 
temps  pour  la  même  dîme  et  au  duc  d*Albret  et  à 
Tévcque  d'Acqs  ;  ainsi  il  n'y  a  aucun  inconvénient  que 
le  seigneur  de  Bourdeilles  s'avoue  toujours  vassal  du 
roi ,  quoiqu'il  ait  consacré  une  partie  de  son  fief  à 
l'église  de  Brantôme,  sous  un  nom  qui  n'a  que  Fappa- 
rence  d'un  fief ,  et  qui ,  dans  le  fond ,  n'est  qu'une 
soumission  religieuse  et  de  pure  dévotion. 

Tel  est  le  premier  dénoûment  et  le  plus  naturel 
que  l'on  puisse  trouver  dans  cette  affaire  ,  dès  le  mo- 
ment que  l'on  voudra  chercher  à  concilier  les  titres 
contraires  du  roi  et  de  l'abbé  de  Brantôme. 

Le  deuxième,  que  le  procureurs-général  n'a  pro- 
posé que  subsidiairement  7  est  celui  qui  se  tire  de 
l'étendue  du  iieL  Si  le  zèle  dont  le  procureur-général 
doit  être  animé  pour  la  défense  des  droits  du  roi  ne 
le  séduit  point,  il  croit  avoir  pleinement  prouvé  que, 
suivant  les  titres  mêmes  de  l'abbé  de  Brantôme  ,  le 
fief  dont  on  lui  a  rendu  hommage  n'a  jamais  été  étendu 
au-delà  du  château  et  de  la  moitié  du  bourg  de  Bour- 
deilles. Ainsi ,  quand  il  seroit  possible  de  ne  pas  re- 
garder ce  fief  comme,  un  véritable  fief  de  dévotion 
il  faudroit  toujours  convenir  que  l'universalité  du 
territoire  de  la  châtellenie  de  Bourdeilles  est  mou- 
vante du  roi  ,  et  que  si  le  château  et  la  moitié  du 
bourg  en  sont  exceptés  par  des  titres  particuliers  , 
c'est  une  exception  qui  confirme  la  règle  dans  tout 
le  reste. 

Tout  ce  qui  regarde  la  baronnie  de  Bourdeilles  se 
renferme  donc  dans  cette  proposition  aussi  simple 
que  solide  : 

Ou  l'on  regardera  les  titres  produits  de  part   et 
d'autre  comme  absolument  contraires  ,  et  en  ce  cas 
ces  titres  contraires  se  détruisant  mutuellement  ,   la 
présomption  générale  et  le  droit  commun  décident  la 
question  en  faveur  du  roi; 

Ou  l'on  croira  pouvoir  les  concilier  par  la  nature 
du  fief  que  l'abbé  de  Brantôme  réclame  ,  et  alors  la 
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\rrilal)lc  seigneurie  féodale  demeurera  lonjours  au 
roi ,  sauf  ii  l'al)bé  de  conserver  ce  droit  ]jonori(ir|nc 
«nie  Toblallon  d'un  seigneur  de  Bourd(;illes  a  d(>MUc 
h  rt't^lise  de  Branlonie  ,  cl  que  la  'piélé  du  roi  ne  lui 
enviera  point  j 

Ou  Ton  voudra  concilier  les  iitres  par  l'examen  de 
retendue  du  fiet*,  et  alors  le  château  seul  cl  la  moitié 
du  bourg  étant  dépendans  de  Tabbé  ,  le  reste  de  la 
cliatellenie  sera  toujours  dans  la  mouvance  du  roi. 

Mais  comme  cette  dernière  solution  n'est  nullement 
nécessaire  ,  le  procureur- général  s'attache  à  la  con- 
séquence qui  se  tire  de  la  contrariété  des  titres  ,  et  a 
la  première  manière  de  les  concilier;  et  s41  a  parlé 
de  la  seconde,  ce  n'est  que  subsidiaircment,  comme 
il  l'a  déjà  dit,  et  parce  que^  ne  lui  étant  pas  permis 
de  pénétrer  dans  le  mystère  des  jugemens  ,  il  est  de 
son  devoir  de  défendre  la  cause  du  roi  par  rapport  à 
toutes  les  vues  que  la  cour  peut  se  former  dans  cette 
affaire. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Par  quels  principes  on  peut  distinguer  ce  qui  relevé 
du  roi^  et  ce  qui  relève  de  Vabhé  de  Brantôme 
dans  la  seigneurie  de  Bourdeilles ,  supposé  que 
toute  cette  seigneurie  ne  soit  pas  mouvante  du 


roi. 


Comme  l'abbé  de  Brantôme  n'a  fait  que  répéter  ici 
tout  ce  qu'il  a  dit  sur  les  deux  premières  parties,  dont 
la  troisième  n'est  en  efïét  que  la  suite  et  la  conclusion, 
il  seroit  inutile  de  répéter  aussi  les  réponses  qui  ont 
déjà  été  faites  aux  mêmes  objections  ;  et  le  procureur- 
général  ,  après  avoir  employé  pour  toute  réponse  et 
la  troisième  partie  de  sa  première  requête  ,  et  ce  qu'il 
a  ajouté  de  nouveau  dans  celle-ci ,  se  contentera  d'é- 
claircir  en  cet  endroit  la  qualité  et  l'origine  des  droits 
qu'on  appelle  communs  ,  sur  lesquels  l'abbé  de  Bran- 
tôme a  fait  naître  quelques  diflicullés  à  la  fin  de  su 
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dernière  requête,  qui  sont  les  seules  qu'il  reste  main- 
tenant à  lever  pour  mettre  la  dernière  main  à  cette 
alïàirc. 

L'abbé  de  Brantôme  a  prétendu  qu'on  ne  prouvoit 
pas  suffisamment  l'origine  de  ce  droit  que  le  procu- 
reur-général a  indiquée  dans  sa  première  requête ,  en 
disant  que  les  communs  étoientune  espèce  de  taille  ou 
de  capitation  que  les  ducs  de  Guyenne ,  les  comtes 
de  Rouergue ,  et  plusieurs  autres  seigneurs  ,  levoient 
autrefois  sur  leurs  sujets  pour  maintenir  la  défense  des 
guerres  privées  ,  et  la  continuation  de  la  fameuse 
trêve  de  Dieu. 

Il  est  aisé  de  satisfaire  sur  cela  le  sieur  abbé  de 
Vauban.  Le  procureur-général  n'aura  qu'à  le  ren- 
voyer au  même  auteur  qu'il  a  déjà  cité  par  rapport  aux 
hommages  de  dévotion  :  c'est  le  sieur  de  Marca,  dans 
ses  notes  sur  le  premier  canon  du  concile  de  CJer- 
mont,  pî^«ge  281 5  il  y  trouvera  une  décrétale  du  pape 
Alexandre  III ,  qui  confirme  (  suivant  l'usage  de  ce 
temps-ià)  une  espèce  de  traité  ou  de  convention  faite 
dans  l'assemblée  des  ecclésiastiques  et  des  barons  du 
pays  de  Rouergue ,  pour  empêcher  le  port  d'armes , 
bannir  le  désordre  des  guerres  privées  ,  et  faire  jouir 
les  personnes  et  les  biens  des  habitans  de  Rouergue 
d'une  paix  et  d'une  sûreté  parfaites  :  ita  quod  omnes 
res  mobiles  et  immobiles ,  et  omnes  homines  tam  cle- 
rici  quam  Idici  in  omni  tempore  sint  sub  eâ  pace 
securi. 

Pour  assurer  la  conservation  et  la  durée  de  cette 
paix ,  il  fut  réglé  dans  cette  assemblée ,  où  l'évêque 
de  Rhodes  et  le  comte  de  Rouergue ,  son  frère ,  pié- 
sidoient,  que  tous  les  clercs,  les  barons,  les  nobles, 
les  marchands  et  les  laboureurs,  paieroient  tous  les 
ans  une  certaine  somme  en  deniers  de  Rouergue  , 
chacun  à  proportion  de  son  bien  ou  de  sa  dignité  ;  et 
dans  la  décrétale  d'Alexandre  III ,  qui  approuv<î 
cette  capitation  ,  elle  est  appelée  commun  :  commune 
autem  istud  per  singulas  parrochias  débet  :  ce  sont 
les  termes  de  la  bulle  ,  où  le  nom  de  commun  est 
répété  plusieurs  fois. 
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C'est  sur  le  fondomcul  de  crllo  dccrélalc  rpic  Je 
sioiir  Dticîirj^c  rxplicjuc  ainsi  \(\  terme  de  coniritinc 
dans  son  Glossaiiuî  :  Pensilalionis  spacies  tàm  à 
ciiTuis  ^  quam  a  la'icis  ,  pro  siibstentaùone  et  dcfen- 
sioiicsccuritatis,  et  j)iicis  puhlica'^  (jiiani  treu^ani  D(û 
vacant ,  in  comilalu  liulhenensi  Jieri  solila 

Les  seigneurs  s'approprièrent  ce  droit  en  beaucoup 
crcndroils ,  et  conlinuèrcnl  de  le  lever  à  leur  profit, 
quoique  ia  cause  en  eut  cessé. 

L'exemple  du  comté  de  Roucrgue  prouve  encore 
la  vérité  de  ce  fait,  puisque  le  droit  de  communs 
y  subsiste  encore,  et  qu'il  se  paie  au  roi  comme 
comte  de  Roucrgue. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  le  chapitre  9  du 
livre  2  des  Arrêts  de  M.  d'Olive,  qui  n'a  pas  connu 
la  véritable  origine  de  ce  droit ,  mais  qui  montre 
pleinement  qu'il  est  encore  en  usage  dans  la  pro- 
vince de  Roucrgue. 

On  ne  peut  pas  douter  raisonnablement  que  ce 
droit  de  communs ,  qui  avoit  lieu  dans  la  Guyenne 
et  dans  le  Périgord  ,  ne  fut  de  la  même  espèce 
et  n'eut  la  même  source  que  celui  qui  étoit  établi 
en  Rouergue. 

On  voit ,  par  les  titres  que  le  procureur-général 
a  rapportés ,  que  les  seigneurs  de  Bourdeilles  s'y 
étoient  approprié  ce  droit ,  comme  le  comte  de  Rouer- 
gue avoit  fait  dans  son  pays  ;  et  c'est  encore  une  fois 
une  grande  preuve  de  la  mouvance  réclamée  au- 
jourd'hui par  le  roi ,  qu'on  lui  ait  toujours  rendu 
hommage  des  communs  réunis  à  la  terre  de  Bour- 
deilles. L'accessoire,  comme  on  Ta  déjà  dit,  a  suivi 
le  principal  ;  autrement ,  si  l'on  supposoit  que  le  prin- 
cipal ,  ou  le  corps  de  la  seigneurie  de  B.')urdei]les  eût 
été  véritablement  mouvant  de  l'abbaye  de  Brantôme, 
il  seroit  difficile  de  concevoir  qu'on  ne  lui  eût  jamais 
rendu  hommage  des  communs  annexés  a  cette  sei- 
gneurie, pendant  qu'on  l'auroit  reconnu  pour  tout 
le  reste ,  et  qu'au  contraire  on  eût  toujours  relevé  les 
communs  du  roi  ^  qui ,  si  Ton  en  croit  l'abbé  de 
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Brànlôme ,  n^étoit  point  le  seigneur  suzerain  immé- 
diat de  Ja  baronnie  de  Bourdeiiles, 

Mais  il  est  inutile  de  retoueher  ce  moyen  déjà 
suffisamment  traité  ailleurs  j  et ,  après  avoir  fait  voit 
que  plus  on  approfondit  cette  afiaire,  plus  on  y  trouve 
de  nouvelles  preuves  de  la  solidité  des  droits  du. 
roi ,  il  ne  reste  plus  que  d'en  attendre  la  dernière 
confirmation  de  l'autorité  de  la  cour. 

CE  CONSIDÉRÉ ,  il  vous  plaise  donner  acte  au 
procureur-général,  de  ce  que  pour  toutes  réponses, 
contredits  et  productions  contre  la  dernière  requête 
de  Fabbé  de  Brantôme,  il  emploie  le  contenu  en  la 
présente  requête,  ensemble,  ce  qu^il  a  déjà  écrit  et 
produit  au  procès ,  et  de  ce  qu^il  y  joint  les  pièces 
suivantes. 

Pour  faire  voir  que  Foppositi^on  formée  en  Fannée 
i3o6,  par  Guillaume  de  Malomont,  à  la  prise  de 
possession  de  Guillaume  de  Cbanac ,  ne  contient 
qu\ine  simple  éaonciation  de  la  prétendue  mouvance 
de  Fabbé  de  Brantôme ,  sans  aucune  approbation  de 
la  part  du  roi ,  ^ 

Produit  copie  collationnée  dudit  acte,  tirée  sur 
Foriginal  étant  au  trésor  des  chartes  de  la  couronne  5 
ladite  pièce  cotée  A. 

Pour  montrer  qu'on  ne  trouve  que  dans  le  préam- 
bule du  contrat  d'échange  de  l'année  i5o7  ?  ^^  con- 
dition vague  et  générale  de  donner  une  récompense 
aux  églises  pour  les  fiefs  cédés  au  roi  qui  en  étoient 
tenus,  et  que  cette  condition  n'a  point  été  insérée 
dans  le  dispositif  du  même  contrat  d*échange  , 

Produit  pareillement  une  copie  collationnée  dudit 
contrat,  tirée  sur  Forignal  étant  au  trésor  des  chartes 
de  la  couronne  ;  ladite  pièce  cotée  B. 

Pour  prouver  que  dès  Fannée  I2i5  ,  et  dans  tout 
le  cours  du  même  siècle ,  le  tempérament  de  donner 
une  indemnité  au  seigneur  dans  la  mouvance  duquel 
le  roi  acquéroit  un  fief ,  étoit  déjà  introduit .  et  re- 
gardé comme  une  ancienne  coutume, 

Produit  quatre  copies   collationnées  pareillement 

D'^gnesseaii.    Tome  [II.  xo 


sur  I(\s  originaux  <'laiil,  au  trésor  des  cliarlcs ,  de 
qualrc^  chartes;  Tune  de  J'an  I2i5,  par  rapnorl  à 
l'éve(jue  de  Noyon  ;  l'autre  de  1226  ])ar  rapporta 
rarclieve(juc  de  Narbonnc;  Ja  troisième  de  1229, 
]KU'  rapport  à  l'(;ve<|ue  de  Bé/iers  ,  et  la  qiialriènir 
de  121)3,  par  rapport  à  l'éveque  du  Vuy  j  lesdites 
pièces  cotées  Ç. 

Pour  montrer  qu'il  est  fort  possible  rpi'il  soit  dû 
deux  hommages  dillérens,  et  à  deux  seigneurs  diiîé- 
rens,  pour  le  même  fief;  un  hommage  ordinaire  au 
seigneur  qui  a  l'ait  la  concession  du  fief,  et  un  hom- 
mage de  dévolion  à  Téglise  à  laquelle  le  fief  a  été 
clîiert  par  le  vassal  ;  et  que  les  termes  d'hommage , 
lie  devoir  ou  d^ obéissance  ^  employés  dans  les  actes 
de  foi  et  hommage  et  dans  les  aveux  ,  doivent  y  être 
interprétés  par  la  nature  du  iief  auquel  ils  s'appli- 
quent ,  ensorte  qu'ils  ne  s'entendent  que  d'un  acte 
de  dévotion  dans  les  fiefs  qui  sont  de  ce  caractère  , 
quoiqu'ils  soient  employés  dans  les  actes  de  foi  et 
hommage ,  ou  dans  les  aveux  aussi  indéfiniment  et 
aussi  absolument  qu'ils  pourroient  l'être  dans  les 
actes  qui  regardent  les  vérilables  lîefs ,  ces  sortes 
d'expressions  générales  s'expliquant  toujours  par  la 
iiature  et  la  qualité  du  fief, 

Produit  les  pièces  collationnées  de  deux  actes , 
l'un  du  5o  mai  1420,  l'autre  du  i5  mars  i5i5,  par 
lesquels  le  seigneur  de  Saint-Martin  de  Seignaux  re- 
connoît  qu'il  est  tenu  de  rendre  hommage  à  l'évêque 
d'Acqs  pour  la  dîme  de  saint  Martin ,  et  de  lui  donner 
un  taureau  dans  son  joyeux  avènement ,  comme  à 
son  seigneur  ;  ladite  pièce  cotée  D. 

Produit  encore  un  extrait  d'un  aveu  et  dénombre- 
ment rendu  au.  roi  en  l'année  i6i5  ,  comme  duc 
d'Albret ,  par  le  seigneur  de  Saint-Martin  de  Sei- 
gnaux ,  dans  lequel  on  voit  qu'en  même  temps  qu'il 
comprend  dans  ledit  aveu  la  dîme  inféodée  de  saint 
Martin  et  le  patronage  de  la  Cure ,  comme  dépen- 
dans  de  sa  seigneurie,  et  tenus  en  fief  du  duc  d'Albret, 
il  déclare  que  pour  raison  de  cette  dîme  et  du  patronage , 
il  fait  hommage  d'un  taureau  à  l'évêque  d'Acqs,  a 
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muance  d'évÉque  et  de  seigneur-  ensorte  que  Von 
trouve  dans  cet  acte  le  concours  de  deux  difïërens 
hommages  pour  le  même  fief  à  deux  seigneurs  dif- 
férens ,  l'un  qui  est  un  hommage  ordinaire  dû  au 
duc  d'Albret,  Pautre  qui  est  un  hommage  de  dévotion 
du  à  Tévêqne  d'Acqs ,  sans  que  cependant  on  trouve 
aucune  difïérence  d'expression  dans  la  manière  de 
parler  de  ces  deux  hommages  ;  ensorle  que  si  le  dé- 
nombrement donné  au  duc  d'Aibret  n'en  faisoit  pas 
le  discernement ,  en  marquant  la  distinction  entre 
ces  deux  genres*  d'hommage ,  on  auroit  pu  croire 
que  l'hommage  qui  se  rend  à  l'évèque  d'Acqs  étoit 
un  hommage  ordinaire  et  formoit  un  véritable  hef^ 
ladite  pièce  cotée  E. 
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SIXIEME  REQUÊTE. 

Au  sujet  du  démembrement  de  fief  opéré  par  V  alié- 
nation de  plusieurs  portions  de  la  terre  et  sei^ 
gneurie  de  la  Plamjue-l'Estreni ,  située  dans  la 
coutume  d'Artois. 


A   MESSIEURS  DU   PARLEMENT. 


•Supplie  le  procuveur-gencral  du  roi,  clisanl  qu'ayant 
pris  comniunicalion  du  procès  qui  esl  pendant  en  la 
cour,  entre  Michel  Courtier,  ci-devant  sous-fermier 
des  domaines  de  Béthune  ,  appelant  ,  et  François 
de  Lelez  ,  receveur-général  des  domaines  d'Artois  ^ 
Flandre  ,  Hainaut ,  et  Gambresis  ,  intimé  ,  et  plu- 
sieurs autres  parties,  il  a  reconnu  que  le  roi  y  avoit 
un  double  intérêt.  Le  premier ,  et  le  moins  considé- 
rable, est  de  réprimer  la  fraude  que  l'on  y  a  voulu 
faire  à  ses  droits  ;  le  second  ,  beaucoup  plus  impor- 
tant ,  est  de  prévenir  les  conséquences  dangereuses 
que  Texemple  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  affaire 
pourroit  avoir  contre  tous  les  seigneurs  dominans  , 
et  contre  le  roi  même,  si  cet  exemple  paroissoit  avoir 
été  autorisé  par  un  arrêt  de  la  cour. 

Pour  donner  une  juste  idée  de  ce  double  intérêt 
que  le  roi  a  dans  cette  affaire ,  il  est  nécessaire  d'en 
retracer  ici  quelques  circonstances  ,  en  s'attacbant 
uniquement  à  celles  qui  peuvent  servir  à  la  défense 
des  droits  du  roi. 

En  l'année  1699,  ^^  sieur  comte  de  Hornes  père 
forme  le  dessein  de  vendre  la  terre  et  seigneurie  de 
la  Planque-l'Estrem.  Dans  cette  vue ,  il  passe  une 
procuration  par-devant  notaires,  le  12  octobre  1699, 
par  laquelle  il  donne  pouvoir  à  Martin  Rivage  de 
vendre  la  terre  et  seigneurie  de  la  Planque-l'Estrem , 
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ses  appendanccs  et  dépendances,  avec  toute  justice 
vicomtière,  comme  aussi  les  petits  iieis  y  joints  ,  et 
qui  sont  exprimés  dans  la  procuration  ,  en  tout  ou  en 
partie  ,  ensemble  ou  séparément  à  telle  personne ,  et 
pour  tel  prix  que  Rivage  le  jugera  à  propos. 

En  vertu  de  cette  procuration  ,  Rivage  vend ,  par 
diflerens  contrats  ,  les  dîmes  dépendantes  de  cetter 
seigneurie  à  plusieurs  particuliers,  qui  en  achètent 
ciiacun  une  portion  distincte  et  séparée*  ensorte 
que  ,  par  un  démembrement  réel  et  effectif ,  il  se 
forme  cfun  seul  corps  de  fietV,  huit  ou  neuf  fiefs  dif- 
férens  qui  dévoient  exister  chacun  en  particulier  , 
divisés  les  uns  des  autres  ,  et  du  reste  de  la  terre  de 
TEstrem ,  qui  avoit  déjà  été  vendu  séparément. 

Tous  ces  contrats  sont  passés  dans  le  court  inter- 
valle qui  est  entre  le  3  décembre  et  le  24  du  même 

mois. 

Le  premier  effet  de  ce  démembrement  en  a  dé- 
couvert la  fraude  par  rapport  aux  droits  du  roi  ;  car,' 
au  lieu  que  si   ce  dîmage  avoit  été  vendu  par  un 
seul  contrat ,  le  sous-fermier  du  domaine  n'auroit  eu 
que  le  tiers  de  la  somme  de  onze  mille  et  tant  de 
livres  ,  à  laquelle  seroient  montés  les  droits  seigneu- 
îiaux  du  total  de  la  vente;  il  se  trouve ,  au  contraire, 
que,  comme  par  la  division  de  cette  dîme  en  huit 
ou  neuf  portions  différentes,  qui  ont  chacune  été 
vendues  séparément ,  il  n'y  a  qu'une  seule  portion 
dont  les  droits  seigneuriaux  excèdent  la  somme  de 
deux  mille  livres  ,  le  sous-fermier  qui ,  suivant  les 
réglemens  faits  par  le  roi  pour  la   régie  de  son  do- 
maine ,     doit  avoir  les   droits    en   entier  lorsqu'ils 
n'excèdent  pas  celte  somme,  profiteroit,  par  cet  ar- 
tifice ,  de  presque  tous  les  droits  seigneuriaux  de  la 
terre  de  TEstrem;  au  lieu  que,  sans  cela,  il  n'auroit 
eu  que  le  tiers  de  la  somme  à  laquelle  ces  droits 
se  montent ,  eu  égard  au  prix  total  des  différentes 
ventes. 

Le  receveur-général  des  domaines  d'Artois,  excité 
par  sou  intérêt  particulier   à  prendre  soin  de  celui 
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du  roi ,  tlecouvril  loul  ce  wys\rrCj  et  fil  assigner  stir- 
CfîSsivciiu'Ml,  nu  conseil  d'Artois,  les  nrqiKîrciirs  des 
porlions  de;  la  toi  rc  de  rKsIrein,  ainsi  dcineiiibrre , 
et  leur  demanda  le  paienieul  des  droits  seigneuriaux 
dus  au  roi  pour  leur  acquisition. 

Deux  soiVes  de  défenses  lui  fjrent  opposées  par 
ces  acquéreurs. 

Les  uns  aliéf^uèrent  qu'ils  avoient  payé  à  Courtier,' 
sous-fermier  des  domaines  de  Bélbune,  les  mêmes 
droits  que  le  receveur-général  demandoit. 

D'autres  ajoutèrent  qu'ils  n'étoient  plus  proprié- 
taires des  portions  de  fief  qu'ils  avoient  acquises  , 
parce  que  messire  Philippe-Emmanuel  de  Hornes  , 
et  dame  Antoinette  de  Ligne,  son  épouse  ,  les  avoient 
^retirées  sur  eux  par  retrait  lignager. 

Sur  cette  dernière  défense  ,  le  conseil  d'Artois  or- 
donna que  le  retrayant  seroit  mis  en  cause. 

Le  sieur  comte  de  Hornes  ,  assigné  en  exécution 
de  ce  jugement,  soutint  que  Courtier  avoit  pu  va- 
lablement recevoir  les  droits  seigneuriaux  du  fief  de 
l'Estrem  ,  et  que  le  receveur-général  ne  pouvoit  de- 
mander ces  mêmes  droits  une  seconde  fois. 

Toutes  ces  procédures  furent  dénoncées  à  Courtier, 
qui  prétendit  aussi  que  les  droits  lui  appartenoient, 
€t  qu'il  avoit  pu  les  recevoir  légitimement. 

Enfin ,  une  dernière  partie  survint  dans  le  cours 
de  la  contestation  ,  et  ce  fut  le  sieur  d'Aigremont , 
donataire  du  roi  de  ces  mêmes  droits. 

Entre  toutes  ces  parties^  il  se  forma  plusieurs  ques- 
tions. 

Les  acquéreurs  et  les  retrayans ,  tous  liés  d'intérêt 
avec  Courtier  ,  et  réunis  contre  le  receveur-général , 
qu'ils  regardoient  comme  leur  ennemi  commun,  sou- 
tinrent que  les  difïérentes  aliénations  des  portions 
de  la  terre  de  l'Estrem  étoient  régulières,  et  que  les 
droits  dûs  pour  ces  aliénations  ,  n'excédant  pas  la 
somme  de  deux  mille  livres ,  à  la  réserve  d'une 
seule,  Courtier  avoit  été  en  droit  de  les  recevoir  ea 
entier. 
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Le  receveur-général  et  le  donataire  du  roi  pré- 
tendirent ,  au  contraire^  que  toutes  ces  aliénai  ions 
particulières  étoient  frauduleuses,  qu'on  ne  les  pou- 
voit  regarder  que  comme  un  démembrement  de  fief, 
prohibé  en  général  par  le  droit  commun  du  royaume , 
et  en  particulier  par  la  disposition  de  la  coutume 
d'Artois  ;  que  l'événement  avoit  fait  voir  à  découvert 
la  mauvaise  foi  du  sous-fermier,  et  l'intelligence  qui 
étoit  entre  lui  et  le  sieur  comte  de  Homes,  puisque 
ce  fief,  qui  n'avoit  été  divisé  en  plusieurs  portions 
que  pour  frustrer  le  roi  des  droits  qui  lui  éloient  dûs, 
s'étoit  réuni  aussitôt  après  par  le  retrait  lignager  que 
le  sieur  comte  de  Horne&  avoit  exercé. 

A  cette  première  question,  on  en  joignit  une  autre 
qui  ne  regardoit  que  l'intérêt  particulier  du  rece- 
veur-général et  du  sous-fermier,  et  qui  consistoit  à 
savoir  si  le  sous-fermier  ne  pouvoit  recevoir  ce  qui 
lui  appartenoit  dans  les  droits  seigneuriaux  dûs  au 
roi  que  par  les  mains  du  receveur-général,  ou  si,  au 
contraire,  il  pouvoit  recevoir  directement  ce  qui  lui 
appartenoit ,  à  la  charge  de  remettre  l'excédent  dans 
le  dépôt  de  la  recette  générale. 

Enfin  ,  entre  le  sieur  comte  de  Hornes  y  relrayant, 
et  le  sous-fermier  du  domaine  de  Bétliune ,  il  se 
forma  une  troisième  question,  qui  consistoit  à  savoir 
si  le  retrayant  pouvoit  profiter  d'une  remise  du  tiers, 
que  le  sous-fermier  avoit  promis  de  faire  aux  acqué- 
reurs du  fief  de  l'Estrem. 

Tels  étoient  les  principaux  chefs  de  contestation 
qui  furent  portés  au  conseil  d'Artois  ;  et  la  cause  y 
ayant  été  appointée  entre  toutes  les  parties  ,  ce 
tribunal  rendit  une  sentence  contradictoire  le  12 
janvier  1701  ,  par  laquelle  , 

A  l'égard  du  premier  clief  de  contestation  ,  le 
receveur-général  et  le  donataire  du  roi  perdirent 
leur  cause,  puisqu'on  jugea  que  le  sous-fermier  étoit 
bien  fondé  à  prétendre  les  droits  seigneuriaux  en 
entier  de  chaque  portion  du  fief  de  l'Estrem  qui 
avoit  été  vendue  séparément^  à  la  réserve  de  celle 
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«.lonl  les  tlroils  excédoieiiL  la  somme  de  doux  mille 
livres. 

A  rc^'-iid  du  secund  chef,  (jui  consistoit  à  savoir, 
^l  tous  les  droits  seif^ueuriaux  dévoient  d'abord  étro 
reuiis  entre  les  mains  du  receveur-général,  avant  que 
le  sous'lermior  put  recevoir  ce  <jiii  devoit  lui  levenir 
de  CCS  droits,  le  receveur-général  f,M^'na  son  procès, 
et  il  lut  ordonné  que  les  sommes  entières  auxquelles 
se  montoient  les  droits  dûs  pour  les  diiléienles  vent(.'S 
du  lief  de  TEslrem,  scroient  remises  entre  les  mains 
du  receveur- général,  qui  rendroil  ensuite  au  S(jus- 
ferniier  ce  qui  lui  appartenoit  dans  ces  droits,  c'est- 
à-dire  les  droits  en  entier  à  Tégard  des  ventes  dont 
le  droit  n'excédoit  pas  la  somme  de  deux  mille  livres, 
et  deux  mille  livres  seulement  à  Tégard  de  la  seule 
portion  dont  les  droits  étoient  plus  forts. 

Enftn ,  à  l'égard  du  troisième  chef  qui  regardoit 
uniquement  le  sieur  comte  de  Horries,  il  tut  ordonné 
que  les  parties  contesteroient  plus  amplement  sur 
1  elFet  de  la  remise  que  Courtier  avoit  promis  de 
laire  aux  acquéreurs  de  la  terre  de  TEstrem. 

Et  la  contestation  plus  ample  a^yant  été  instruite  , 
le  conseil  d'Artois  a  jugé  depuis ,  par  une  sentence 
du  23  juillet  1701 ,  que  le  retrayant  étoit  en  droit 
de  profiter  de  la  remise  qui  n'a  voit  été  promise 
qu'aux  acquéreurs. 

Il  sembloit  qu'après  la  décision  prononcée  par  la 
sentence  du  12  janvier  1701,  dont  le  receveur-général 
n'étoit  pas  appelant ,  rien  ne  dut  l'empêcher  de 
payer  à  Courtier  la  somme  que  cette  sentence  lui 
avoit  adjugée  dans  les  droits  seigneuriaux  j  cependant 
un  nouvel  incident  survenu  de  la  part  du  receveur- 
général  en  l'année  1708,  a  suspendu  jusqu'à  présent 
l'exécution  de  cette  sentence.  . 

Ce  receveur  prétendit  que  sur  les  plaintes  qu'il 
avoit  faites  du  préjudice  que  ce  jugement  faisoit  aux 
droits  du  domaine  de  la  couronne,  FalTaire  ayant  été 
une  fois  portée  par-devers  le  roi,  il  ne  pouvoit  plus 
exécuter  la  sentence  du  conseil  d'Artois. 

Et  en  effet,  sur  cette  remontrance,  le  substitut  di\ 
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procureur-général  du  roi  en  ce  conseil  ayant  adhéré 
à  la  prélention  du  receveur  général  ,  et  déclaré 
qu'il  avoit  été  averti  par  une  lettre  du  commissaire 
départi  dans  les  provinces  de  Picardie  et  a'Artois  , 
que  le  roi  avoit  pris  connoissance  de  cette  affaire ,  et 
devoit  la  décider ,  le  conseil  d'Artois  rendit  une 
dernière  sentence  le  lo  février  i7o3,  par  laquelle  il 
ordonna  que  les  parties  se  retiveroient  pardevers  le 
roi  aux  fins  de  ladite  décision  ^  pour  icelles  faire 
poursuivre  le  procès  sur  leurs  demandes  et  défenses, 
ainsi  (ju  elles  trouveroient  com^enir. 

Courtier  a  interjeté  appel  successivement  de  ces 
trois  sentences;  d'abord  de  la  seconde ,  qui  ne  re- 
garde que  le  sieur  comte  de  Hornes;  ensuite  de  la 
première,  par  rapport  au  chef  qui  porte  que  les 
droits  seigneuriaux  seront  remis  entre  les  mains  du 
receveur-général  ;  et  enfin  de  la  troisième ,  qui  sup- 
pose, sans  aucun  fondement  solide,  que  le  roi  même 
a  voulu  prendre  connoissance  de  la  question  du  dé- 
membrement de  fief. 

Le  procès  par  écrit  auquel  les  deux  premières 
appellations  ont  donné  lieu  ayant  été  communiqué 
au  procureur-général  avec  tous  les  incidens  qui  y  ont 
été  joints  ,  entre  lesquels  on  ne  doit  pas  oublier 
l'intervention  d'un  nouveau  donataire  du  roi ,  le 
procureur-général  a  observé  d'abord  que  si  le  re- 
ceveur-général du  domaine  d'Artois  n'a  pas  interjeté 
appel  de  la  sentence  du  12  janvier  1701,  en  ce 
qu'elle  autorise  indirectement  le  démembrement  du 
fief  de  l'Estrem;  c'est  (comme  cette  officier  le  dit 
lui-même  dans  ses  écritures  )  parce  qu'il  a  cru  avec 
raison  qu'il  n'étoit  pas  partie  capable  de  défendre  la 
cause  du  roi,  dans  une  question  de  cette  nature  j 
il  s'est  contenté  d'expliquer  les  principes  généraux 
qui  suffisent  pour  détruire  cette  sentence,  et  d'exer-^ 
cer  par  là  la  vigilance  de  l'office  public,  à  entre-« 
prendre  la  défense  d'une  cause  qui  ne  peut  être 
soutenue  que  par  celui  qui  a  l'honneur  de  l'exercer. 
Et  comme  la  justice  de  cette  cause  a  paru  entière-» 
ment  évidente  au  procureur-général  du  roi.,  il  a  cru 
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qu'il  ctoit  de  son  devoir  iVy  intervenir^  cl  pour  le 
pouvoir  lalro  suivant,  les  rr^lcs  ordinaires,  {Vvti  dv." 
uiandcr  le  renvoi  en  lit  ^rand'chanijjrc; ,  suivani  le 
privilège  des  causes  du  domaine  dans  ies<iiie]l(!s  le 
procureur-général  est  partie  j  c'est  ce  que  la  cour  a 
ordoinié. 

Apres  avoir  ainsi  expli(|ué  et  le  fond  de  la  contes- 
talion  et  Tordre  de  la  ])rocédure  ,  il  ne  sera  pas 
diflicile  au  procureur-général  du  roi  de  (aire  eon- 
iioître  sensiblement  le  double  préjudice  (jue  les  droits 
du  roi  souflriroient,  si  la  sentence  du  conseil  d'Ar- 
tois, rendue  le  12  janvier  1701,  pouvoit  jamais  être 
confirmée. 

Trois  propositions  également  simples  et  faciles  à 
établir,  comprennent  tout  ce  qui  est  nécessaire  dans 
cette  cause  pour  la  défense  des  intérêts  du  roi: 

La  première  est,  que  la  division  et  le  démem- 
brement des  fiefs  sont  défendus  par  le  droit  commua 
du  royaume  ;    . 

La  seconde,  que  la  coutume  d'Artois  n'a  rien  de 
contraire  au  droit  commun ,  et  que  ses  dispositions  bien 
entendues  ne  tendent  qu'à  le  confirmer; 

La  troisième  enfin,  que  dans  le  fait  particulier,  il 
n'y  a  aucune  des  dispositions  de  la  coutume  d'Artois 
sur  cette  matière ,  que  l'on  puisse  appliquer  à  l'espèce 
présente  avec  la  moindre  vraisemblance. 

La  première  proposition  est  si  certaine,  que  le  pro- 
cureur-général du  roi  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  s'attacher  à  l'établir. 

Elle  est  écrite  dans  plus  de  quarante  coutumes  du 
royaume,  on  l'a  suppléée  dans  celles  qui  n'ont  pas  jugé 
à  propos  d'en  faire  une  mention  expresse;  la  maxime 
contraire  est  regardée  comme  singulière  et  comme 
odieuse  par  les  commentateurs  mêmes  du  très-petit 
nombre  de  coutumes  qui  l'autorisent;  en  un  mot, 
cette  proposition  est  un  de  ces  premiers  principes 
qu'on  affoibiiroit  peut-être ,  si  l'on  s'arrêtoit  inutile- 
ment à  vouloir  les  prouver. 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs ,  que  le  sous-fermier  des 
domaines  de  Bétliune,  que  son  intérêt  oblige  à  soutenir 
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la  validité  du  démembrement  du  fîef  de  TEstrcm ,  ait 
osé  avancer  que  le  droit  commun  ne  soit  pas  contraire 
à  sa  prétention. 

Ainsi ,  sans  vouloir  traiter  ici  des  questions  super- 
flues ,  il  suffit  d'avoir  posé  d'abord,  pour  fondement 
de  la  justice  des  droits  du  roi,  que  la  division  ou  le 
démembrement  des  fiefs,  est  entièrement  conlraire  au 
droit  commun;  et  toute  la  question  se  réduit  à  exami- 
ner s'il  est  vrai ,  comme  on  vient  de  l'avancer  dans 
la  seconde  proposition  ,  que  la  coutume  d'Artois  n'ait 
rien  de  contraire  à  ce  droit  commun. 

Pour  érablir  cette  proposition ,  le  procureur-général 
du  roi  se  renfermera  dans  ce  seul  raisonnement  : 

Une  coutume  n'a  rien  de  contraire  au  droit  commun, 
qui  défend  le  démembrement  des  fiefs ,  lorsque  i.^  on 
n'y  trouve  aucune  disposition  qui  admette  et  qui 
autorise  en  général  la  liberté  de  diviser  et  de  dé- 
membrer les  Sefs } 

2.^  Lorsqu'au  contraire,  elle  n'accorde  cette  liberté 
que  dans  certains  cas  singuliers  auxquels  elle  restreint 
sa  disposition,  et  que^  par  ces  exceptions  mêmes ,  elle 
confirme  la  règle  dans  tout  le  reste  ; 

3.*^  Lorsqu'en  effet,  il  paroît  par  l'usage  de  la  pro- 
vince, que  dans  tous  les  autres  cas,  on  observe  exacte- 
ment la  disposition  du  droit  commuh. 

Or  ,  ces  trois  caractères  conviennent  également  à  la 
coutume  d'Artois;  et  par  conséquent  cette  coutume 
n'a  rien  de  contraire  au  droit  commun,  au  moins  dans 
les  cas  qu'elle  n'a  pas  nommément  exceptés  de  la 
règle  générale. 

C'est  ce  qu'il  faut  prouver  en  entrant  dans  l'examen 
de  chacun  de  ces  trois  caractères. 

Le  premier  est  déjà  certain,  puisque  le  sous-fermier 
du  domaine  de  Bétliune  n'a  allégué  jusqu'à  présent , 
et  ne  sauroit  alléguer  dans  la  suite  aucun  article  de  la 
coutume  d'Artois,  qui  décide  en  général  que  le  dé- 
membrement des  fiefs  soit  permis  dans  cette  province , 
et  qu'il  est  libre  à  chaque  seigneur  de  vendre  sa  terre 
par  portions ,  en  telle  sorte  que  chaque  partie  devienne 
un  corps  de  fief  distinct  et  séparé. 
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Mais  ,  fjuoirjuc  celle  preuve  négative  (ïil  siifïisaiitc , 
on  a  iiéaiHn(jinsc|uei(jiie  chose  de  })ius  lorl ,  pcnn*  mon- 
trer que  l'esprit  j^énéral  de  Ja  coulnine  d'Artois  n'a 
rien  qui  ne  s'accorde  parfaitement  avec  ïcs  prin- 
cipes généraux  du  droit  français  sur  le  démem- 
brement. 

Enlrc  plusieurs  preuves  de  cette  vérité,  on  en  clioi- 
sira  une  serde  qui  ne  laisse  aucun  <loute  sur  ce  sujel. 

Elle  est  tirée  de  rarlicle  8/)  de  la  coutume  d 'Artois, 
où  Ton  voit  qu«,  ronformément  au  droit  commun  du 
royaume,  cette  coutume  permet  le  partage  d'un  fief 
ent  re  plusieurs  cohéritiers  5  mais,  quoique  cette  division 
soit  nécessaire  ,  l'esprit  de  la  coutume  d'Artois  est 
51  opposé  au  démembrement  qui  tend  à  faire  plusieurs 
ticis  d'un  seul,  que  le  même  article  contient  celte 
réserve  importante,  sans  toutes  fois  iceux  fiefs  divi- 
ser ou  démembrer^  d'où  un  savant  Jurisconsulte  (i) 
qui  a  fait  des  notes  sur  cette  coutume,  conclut,  cju^en 
faisant  ledit  partage,  nest  loisible  départir  et  diviser 
les  terres  féodales  y  demeurant  toujours  la  même 
tenure  et  antique  litre  de  fief ,  et  anchiene  fidélité  en 
son  entier  y  et  partant  faut  il  diviser  les  choses  féo-^ 
dales  sans  diviser  le  fief. 

Or ,  si  la  coutume  d'Ariois  est  si  opposée  au  démem- 
brement dans  le  cas  même  le  plus  favorable ,  qui  est 
celui  du  partage,  peut-on  douter  qu'elle  ne  le  condamne 
encore  plus ,  lorsque ,  bien  loin  d'être  fondé  sur  une 
espèce  de  nécessité ,  il  n'a  pour  principe  que  la  volonté 
arbitraire  du  vassal  ? 

Le  second  caractère  que  l'on  a  remarqué  dans  cette 
coutume ,  n'est  pas  moins  constant  ;  et  pour  en  être 
convaincu,  il  ne  faut  que  parcourir  les  articles  dans 
lesquels  elle  marque  les  cas  où  elle  autorise  une  espèce 
de  démembrement. 

On  en  peut  compter  jusqu'à  quatre  : 

|-.e  premier  est  Tanénation  d'une  portion  du  fief, 
pour  l'augmentatiou  et  Le  maintien  de  la  justice^  et 

(i)  Baudoiiitti, 
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pour  avoir  un   plus  grand  nombre  d'iiomme?  féo- 
daux; 

Le  second  est  l'arrenlernent,  ou  le  bail  à  i*enle  des 
liërilagcs  tenus  en  fief; 

Le  troisième,  est  le  partage  dans  lequel  il  éclietaux 
puînés  un  quint ,  que  l'on  nomme  hérédital; 

Le  quatrième  est  le  don  d'aumône,  ou  le  quint 
daûf,  que  la  coutume   autorise   par  l'article  gi,  el 

far  lequel  il  arrive   une   division   dans  le   fief  entre 
héritier  patrimonial  et  ceux  auxquels  le  quint  dalif 
est  laissé. 

Tels  sont  tous  les  cas  dans  lesquels  cette  coutume 
admet  une  espèce  de  section  ou  de  diminution  du  lief. 
Mais  dans  toutes  ces  exceptions  mêmes ,  elle  marque, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  son  attacîiement  à  la  règle 
générale  ;  c'est  ce  qu'il  est  aisé  d'établir  par  une  induc- 
tion aussi  courte  qu'évidente. 

Dans  le  premier  cas,  qui  est  celui  de  l'aliénation 
d'une  partie  du  fief,  pour  l'augmentation  de  la  cour 
féodale ,  la  coutume  permet ,  à  la  vérité,  par  l'article  32, 
au  seigneur  viscomtier ,  ayant  un  ou  plusieurs  hom^ 
nies  féodaux  y  pour  servir  sa  cour  et  justice ,  pour 
icelle  sa  justice  maintenir  et  exercer  y  bailler  en 
fief  pwtie  de  son  fief  et  héritages  ^  sans  cjue  ^  pour 
ce,  //  soit  tenu  requerre  le  consentement  du  seigneur 
dont  il  tient  iceluifief 

Mais  il  n'y  a  aucune  des  expressions  dont  la  coutume 
se  sert  en  cet  endroit ,  qui  ne  marque  qu'elle  fait 
ici  une  dérogation  à  la  règle,  et  qu'elle  restreint  et 
limite  cette  dérogation  autant  qu'il  lui  est  possible, 
pour  empêcher  qu'elle  ne  tire  à  conséquence,  contre  les 
maximes  générales  qui  défendent  le  démembrement 
des  fiefs. 

i.°  Elle  la  réduit  au  seigneur  viscomtier,  ensorte 
que  tout  propriétaire  de  fief,  qui  n'a  pas  au  moins 
la  justice  viscomtier e  ,  n'étant  point  compris  dans 
l'exception ,  demeure  entièrement  soumis  à  la  règle 
générale. 

2,°  Ce  n'est  pas  assez  d'être  seigneur  viscomtier , 


pour  jMHivoir  faire  Celle  (espèce  de  déniembrcmciil  ,  il 
Ihiil  encore  avoir  un  on  plusi(Mirs  hr)nimes  i*é,Hla»ix; 
sans  cela ,  le  seigneur  viseonilier  ne  peul  pas  espérer  tl(* 
jouir  de  Ja  grâce  que  Ja  eoulumc;  accorde  par  cel 
article. 

3/'  La  coutume  va  encore  plus  loinj  non-seulemcnl 
il  faut  elre  seigneur  visconjlier  pour  être  compris 
dans  sa  disposition  ;  non-seulement  il  faut  avoir  des 
lionimes  féodaux,  mais  il  faut  encore  qu'il  soit  ne'ces- 
saire  d'en  augmenter  le  nombre  ,  pour  le  bien  de 
]a  justice  :  c'est  ce  que  la  coutume  marque  par  ces 
mots  ,  qui  expriment  l'unique  raison  pour  la(|uelle 
il  soit  permis  de  faire  celle  espèce  de  de'membrement, 
pour  icelle  sa  justice  maintenir  et  exercer  ;  termes 
qui  prouvent  clairement,  que  la  seule  nécessité  d'a- 
voir des  hommes  de  fief,  par  lesquels  seuls  la  justice 
féodale  peut  être  desservie  dans  la  province  d'Artois, 
a  arraché  ,  pour  parler  ainsi ,  à  celte  coutume  ,  une 
telle  dérogation  au  droit  commun. 

4.^  Enfin  ,  la  coutume  ajoute  à  toutes  ces  condi- 
tions, que  la  portion  démembrée  doit  être  tenue  en 
fief,  afin  que  la  foi  qui  en  sera  reçue  par  celui  qui 
fait  le  démembrement,  et  portée  par  lui  à  son  sei- 
gneur suzerain ,  conserve  toujours  l'image  et  le  sou- 
venir de  l'ancienne  intégrité  du  fief. 

C'est  ainsi  que  l'esprit  de  cette  coutume,  toujours 
opposé  au  démembrement,  se  découvre  jusque  dans 
les  articles  par  lesquels  elle  le  permet  dans  le  pre- 
mier cas ,  qui  est  celui  de  l'augmentation  de  la  cour 
féodale. 

Il  en  est  de  même  dans  le  second  cas ,  c'est-à- 
dire  ,  dans  celui  de  l'arrentement  d'une  portion  du 
fief. 

\  La  coutume  d'Artois  a  traité  cette  matière  dans 
les  articles  f^l ,  4^  ,  4^,  44  ?  4^  et  53. 

Elle  établit  pour  principe  dans  ces  articles  ,  et 
particulièrement  dans  le  4I5  le  4^ ,  le  45  et  le  53, 
qu'il  n'y  a  que  les  vassaux  ayant  justice  et  seigneurie^ 
qui  puissent  bailler  leursjiefs  en  arrentement y  sans 
le  congé  de  leur  seigneur» 
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Il  est  encore  certain ,  suivant  la  note  de  Bau- 
douin sur  rarlicle  ^i  ,  que  nonobstant  tel  arren- 
tement ,  le  vassal  doit  pleine  foi  et  hommage  à  son 
seigneur,  avec  autres  droits  coutumiers ,  comme 
devant. 

Ainsi ,  cette  seconde  espèce  de  diminution  des 
héritages  tenus  à  foi  et  hommage  ,  que  la  coutume 
d^^rtois  approuve  en  faveur  de  ceux  qui  ont  justice 
et  seigneurie,  a  au  moins  cet  avantage,  qu'elle n'aUère 
point  l'intëgrité  de  la  foi  qui  est  due  au  seigneur, 
et  qu'elle  tombe  plutôt  sur  les  choses  féodales  , 
comme  parlent  les  interprètes  de  cette  coutume , 
que  sur  le  lief  même  ,  qui  se  conserve  toujours 
entier  par  Funité  de  la  foi ,  et  par  la  prestation  de 
tous  les  droits  et  devoirs  seigneuriaux  qui  étoient 
avant  rarrentement. 

Enfui,  les  dispositions  de  la  coutume  d'Artois, 
par  rapport  au  démembrement  qui  arrive  dans  le 
troisième  et  quatrième  cas,  c'est-à-dire,  par  rapport 
au  quint  héréditaire  et  au  quint  datif,  montrent 
encore  évidemment  combien  cette  coutume  est  éloi- 
gnée d'approuver  la  division  des  fiefs  dans  tous  les 
cas  où  elle  n'a  pas  cru  que  cette  division  fut  néces-r 
saire. 

C'est  ce  que  l'on  reconnoit  aisément  en  lisant  les 
articles  g/j.,  g5  et  99^  qui  regardent  le  quint  héré- 
ditaire des  puînés. 

On  y  voit  que  ce  n'est  que  dans  la  ligne  directe 
descendante ,  et  dans  le  premier  degré  seulement , 
que  ce  quint  a  lieu  en  faveur  des  puînés  •  l'article  99 
l'exclut  absolument  en  ligne  collatérale;  et  l'article  95 , 
établissant  une  règle  encore  plus  générale  dans  cette 
matière  ,  décide  que  les  Jlefs  ne  se  quintient , 
sinon  en  succession  de  père  et  de  mère ,  et  non  eri 
succession  de  grand-pere  ni  autrement. 

Tel  est  donc  Féloignement  que  cette  coutume  a 
pour  le  démembrement  des  fiefs  ;  elle  en  conserve 
l'unité  avec  tant  de  soin,  et,  si  l'on  ose  le  dire,  tant 
de  sévérité  ,  que  pour  éviter  de  les  partager  ,  elle 
porte  sa  rigueur  jusqu'à  exclure  les  puînés  d'y  prendre 


aucune  part,  nDn-sculeinciil  en  succession  collalcrale, 
mais  mcuie  en  succession  directe,  lors(pi'il  ne  s'agit 
pas  du  premier  degré. 

Il  n'y  a  presque  point  de  coutumes  dans  le  royaume, 
qui  aient  iuiilé  celte  faraude  rii^ucur  ;  et  par  consé- 
(juent_,  l'on  peut  dire  qu'il  uy  en  a  presque  point 
aussi  où  le  démembrement  des  liel's  soit  plus  odieux, 
et  l'indivisibilité  plus  favorable. 

Le  quint  datit  porte  aussi  des  marques  évidentes 
de  cet  esprit  généralement  répandu  dans  toutes  les 
dispositions  de  la  coutumi^  d/Aitois. 

L'article  91  qui  en  fait  mention  ,  ne  le  permet  que 
sous  le  nom  de  don  d'aumône  ;  c'est  sous  cette  idée 
que  la  coutume  Ta  envisagé  d'abord  ;  et  quoicjue  le 
style  des  derniers  siècles  ,  abusant  du  terme  d'au- 
mône  y  l'ait  appliqué  à  toute  sorte  de  libéralités  in- 
distinctement, quand  même  elles  n^auroient  ni  l'église 
ni  les  pauvres  pour  objet,  cette  expression  néanmoins 
marque  encore  aujourd'hui ,  que  dans  la  première 
origine,  ce  n'étoit  qu'en  faveur  de  la  religion,  et  pour 
parler  comme  nos  docteurs  ,  en  faveur  de  la  cause 
pie  ,   que  ce  démembrement  de  tief  a  été  permis. 

Il  résulte  donc  de  toutes  les  observations  qui 
viennent  d'être  faites  sur  les  quatre  cas  dans  lesquels 
la  coutume  d'Artois  semble  approuver  le  démembre- 
ment des  fiefs , 

i.*^  Que  de  ces  quatre  cas  ,  il  y  en  a  trois  dans  les- 
quels la  division  du  fief  est  permise  comme  néces- 
saire ,  ou  pour  l'exercice  de  la  justice  ,  ou  pour  le 
partage  entre  les  cnfans  du  premier  degré  ,  ou  pour 
une  libéralité  qui  avoit  autrefois  l'église  ou  les  pauvres 
pour  objet  ;  il  reste  un  seul  cas ,  qui  est  celui  de 
l'arrcntement ,  dans  lequel  la  coutume  paroît  n'avoir 
envisagé  que  la  commodité  du  vassal  •  mais  elle  a 
pourvu  d'ailleurs  à  l'intérêt  du  seigneur  ,  parce  que 
le  llef  ne  souiFre  aucun  changement  à  son  égard  ,  ni 
par  rapport  à  la  foi  qui  ne  se  divise  point,  ni  par  rap- 
port aux  droit:s  qui  se  conservent  en  leur  entier  ; 

2.®  Que  par  conséquent  on  a  eu  raison  de  dire,  que 
les  exceptions  mêmes  que  cette  coutume  a  jugé  à  propos 
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c^e  faire  en  cette  matière  confirment  la  règle,  et  prou- 
vent évidemment  que  l'esprit  de  cette  coutume  a  clé 
de  n'admettre  le  démembrement  et  la  division  actuelle 
des  fiefs  ,  que  lorsqu'elle  l'a  jugé  nécessaire  ^  suivant 
Jes  mœnrs  et  les  usages  de  cette  province,  et  c'est  ce 
qui  forme  le  second  caractère  de  la  coutume  d'Ar- 
tois sur  ce  point* 

Enfin  ,  il  y  en  a  un  dernier  qu'il  n^est  presque  pas 
nécessaire  d'élablir  ,  après  toutes  les  réflexions  précé- 
dentes ;  c'est  la  conformité  parfaite  qui  se  trouve  entre 
l'usage  du  pays  d^Artois  et  des  provinces  voisines ,  et 
les  maximes  que  l'on  vient  d'expliquer. 

Cet  usage  a  été  prouvé  au  procès  par  quatre  pièces 
importantes  que  le  receveur- général  des  domaines 
d'Artois  a  produites  par  sa  requête  du  i4  août  1706. 

La  première  est  une  sentence  rendue  au  conseil 
d'Artois  ,  le  7  avril  i685  ,  par  laquelle  on  voit  que 
les  créanciers,  opposans  à  la  vente  de  la  cMtellenie 
de  Lens  ,  ayant  demandé  de  la  vendre  par  parties ,  il 
fut  ordonné  qu'il  seroit  passé  outre  à  la  vente  de  cette 
châtellenie  tenue  et  mouvante  en  un  seul  fief  du  châ- 
teau de  Lens,  sans  la  pouvoir  diviser  ni  démem- 
brer. 

La  seconde^  sont  des  lettres-patentes  du  roi,  qui 
regardent  la  même  châtellenie  de  Lens ,  et  qui  con- 
firment le  démembrement  de  cette  terre  ,  que  dame 
Charlotte  de  Melun ,  vicomtesse  douairière  de  la 
Tieuloy ,  et  le  sieur  Eugène  du  Bois  de  Seble  avoient 
divisée  entr'euxj  ces  lettres  portent  expressément, 
que^  suivant  la,  coutume  d* A rtois ,  pareil  démembre- 
ment ne  se  peut  faire  sans  le  consentement  exprés  du 
seigneur  dominant. 

Courtier  a  cherché  inutilement  à  combattre  l'in- 
duction qui  se  tire  de  ces  deux  pièces  ,  en  disant 
qu'à  la  vérité  le  démembrement  d'une  terre  de  di- 
gnité ,  telle  que  la  châtellenie  de  Lens,  ne  pouvoit  se 
faire  sans  la  permission  du  seigneur  dominant  j  mais 
qu'il  n'eu  étoit  pas  de  même  d'une  simple  seigneuries 
yiscomtière  ,  telle  qu'étoit  le  fief  de  l'Estrem. 

D'Jguesscau.   Tome  VII.  1  \ 


UiU"  telle  (lisliiiclion  dovroil  vïic.  îjppiivéc  .sur  h 
ilisposilKui  (le  la  ronliinic  ,  maison  lu;  .s;>nr()il  îJic- 
^lUM*  aiicii!»  artirlcî  cjiii  l'autorise^  el  on  a  vu,  au  cou 
Irairo,  (iiur  l'cspril  de  eelh;  coulunie  est,  (radmellrc^ 
plus  Caeilcincfit  le  dcirKînihreincut ,  dans  le  cas  où  (î!1c 
le  sotdïrc,  à  l'égard  des  seipicuries  les  pins  considé- 
ral)!cs  ,  qu*à  l'éj^ard  de  celles  (jni  le  sont  moins  ,  pnis- 
(pi'elle  ne  pernKît  rarrenlement  des  (iefs  qu'à  ceux 
4.[ui  ont  jnslice  et  sci<>;nenrie. 

Gourlier  a  encore  objeclé  (fue  les  lettres  -  patenics 
par  les([uclles  le  r(3i  a  autorisé  la  division  de  la  cliâlel- 
lenie  de  Lens  entre  deux  propriél aires  ,  n'étoicnt  nnl- 
lemenL  nécessaires,  parce  ([ue  celte  division  avoit  déjà 
élé  approiivée  par  un  arrêt  de  la  cinquième  cliambre 
des  enqueles. 

Mais  ,  sans  examiner  si  cette  réponse  est  vérilaLle 
dans  le  fait  ,  il  est  certain  dans  le  droit  que  ,  quand 
même  ce  fait  seroit  tel  que  Courtier  le  prétend,  il 
Tie  serviroit  qu^à  confirmer  la  vérité  de  l'usage  allégué 
par  le  receveur-général  du  domaine  :  en  effet,  rien 
ne  fait  mieux  comprendre  combien  cet  usage  est  cer- 
tain ,  que  de  voir  que ,  quoique  le  démembrement  d'un 
fiéf  situé  en  Artois  eût  été  approuvé  par  un  arrêt  de  la 
cour,comme  Gourlier  le  suppose  ,  les  parties  néanmoins 
n'ont  pas  cru  pouvoir  être  en  sûreté  contre  ceux  qui 
sont  chargés  de  la  défense  des  droils  du  roi,  si  elles 
n'obtenoient  du  roi  même  la  confirmalion  du  traité 
par  lequel  elles  avoient  partagé  entr'elles  une  terre 
mouvante  de  lui. 

A  ces  deux  premières  pièces ,  qui  ne  peuvent  souf- 
frir aucune  bonne  réponse  ,  le  receveur-général  du 
domaine  en  a  encore  joint  deux  autres  qui  prouvent 
que  le  même  usage  sV)bserve  dans  la  coutume  de  Lille, 
voisine  de  celle  d'Artois  ;  et  quoique  cette  preuve  ne 
soit  pas  aussi  directe  que  la  première  ,  comme  Cour- 
tier l'a  remarqué  ,  elle  ne  laisse  pas  néanmoins  d'être 
de  quelque  importance  pour  marquer  quel  est  l'esprit 
général  des  pays  dans  lesquels  on  a  fait  naître  la  ques- 
tion présente. 

Que  si  ce  sous-fermier  oppose  encore  à  tout  cela,, 
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que  la  sentence  dont  est  appel  a  néanmoins  approuvé 
le  démembrement  du  fief  de  TEstiem  ,  et  que  cette 
sentence  ayant  élé  rendue  par  les  jnges  du  conseil 
d'Artois,  qui  doivent  être  instruits  de  l'usage  de  leur 
province  ,  elle  peut  servir  elle-même  de  preuve  pour 
laire  voir  que  cet  usage  n'est  pas  contraire  au  démem- 
brement des  fiefs  ,  il  sera  aisé  de  lui  répondre,  qu'il 
ne  fait  qu^établir  par  là  les  moyens  d'appel  que  l'on 
a  droit  d'opposer  à  une  sentence  qui  blesse  également 
et  la  disposition  de  la  coutume  d'Artois  ,  et  Tusage 
qui  en  est  le  plus  sûr  interprète. 

Mais  d'ailleurs,  ce  qui  a  pu  induire  les  juges  du 
conseil  d'Artois  en  erreur,  c'est  qu'ils  ont  vu  que 
par  l'événement  les  portions  du  fief  de  FEstrem  , 
qui  avoient  été  divisées  par  des  ventes  frauduleuses  , 
fie  réunissoient  en  la  personne  du  sieur  comte  de 
Hornes  fils  ,  qui  les  avoit  retirées  par  retrait  lignager  ; 
ils  ont  cru  apparemment  que  le  préjudice  que  le  roi 
et  la  règle  générale  soufFroient  par  ce  démembrement, 
étant  réparé  en  quelque  manière  par  ce  retrait,  on 
pouvoit  fermer  les  yeux  sur  ce  qui  s'étoit  passé  en  cette 
occasion  y  mais  ils  n'ont  point  fait  assez  de  réflexions 
sur  les  conséquences,  que  l'on  pouvoit  tirer  un  jour  de 
cet  exemple  ;  et  c'est  ce  que  l'on  fera  voir  bientôt ,  en 
répondant  à  l'objection  que  le  sous-fermier  du  do- 
maine de  Béllmne  tire  encore  aujourd'hui  de  la  réu- 
^lion  des  différentes  portions  du  fief  de  l'Estrem. 

Il  n'y  a  donc  rien  qui  puisse  obscurcir  ces  trois 
caractères  qui  se  découvrent  sensiblement  dans  la  cou- 
tume d'Artois  : 

Le  premier,  qu'elle  ne  renferme  aucune  disposition 
qui  favorise  ,  même  indirectement,  la  liberté  de  di- 
viser et  de  démembrer  les  fiefs  j 

Le  second  ,  qu'au  contraire  ^  les  exceptions  qu'elle 
fait  en  ce  point  à  la.  règle  générale  ,  montrent  évidem- 
ment quel  est  son  esprit  dans  tous  les  cas  non  ex- 
ceptée } 

La  troisième  enfin ,  que  l'usage  de  la  province  est 
absolument  conforme,  et  à  l'esprit  de  la  loi  municipale, 
el  aux  principes  de  droit  commun  en  cette  matière. 
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Or,  coiniuo  ou  Ta  dil  d'alxjrd  ,  toulc  coutume  (|iii 
a  rcs  trois  cîiiîk  loros ,  doit  rire  mise  au  nombre  (]r 
Civiles  ({ui  suiveiiL  les  rèu,les  communes  de  la  jurispru- 
dence léodale,  suivant  lesquelJes  le  déniembiemeut 
des  fiefs  est  déCendu. 

Ainsi,  la  seconde  proposition  qui  a  été  avancée  par 
ïe  procureur -général  du  roi,  ne  paroît  susceptible 
d'aucune  dil'fu  ullé  ;  et  il  est  constant  que  la  coutume 
d'Arlois  s'accorde  pariaitemenl  avec  le  droit  commua 
dans  ce  qui  regarde  la  prohibition  du  démembrement 
des  fiefs. 

La  troisième  proposition  qui  reste  maintenant  à 
établir  ,  est  que  dans  le  fait  particulier,  il  n'y  a  au- 
cune des  dispositions  de  la  coutume  d'Artois  ({ui 
semblent  favoriser  en  certains  cas  le  démembrement, 
que  Ton  puisse  appliquer  à  Tespèce  présente  avec  la 
moindre  vraisemblance. 

En  effet,  si  la  coutume  d'Artois  tolère  quelquefois 
le  démembrement,  ce  ne  peut  être  certainement  ({u(t 
dans  les  quatre  cas  que  Ton  vient  d'expliquer  j  car 
on  a  fait  voir  qu'à  la  réserve  de  ces  quatre  cas, 
l'esprit  général  de  cette  coutume  résiste  entièrement 
à  la  division  des  fîefs. 

Or ,  l'espèce  qui  a  fait  naître  la  contestation  pré- 
sente ,   n'est  comprise  dans  aucune  des  quatre  ex-     ' 
ceptions  marquées  par  la  coutume. 

i,^  Quand  il  seroit  vrai  que  le  fief  de  l'Estreni 
seroit  du  nombre  de  ceux  auxquels  la  justice  vis- 
comtière  est  attachée,  ce  qui  n'a  point  encore  été 
prouvé  dans  le  procès ,  cette  circonstance  ne  seroit 
d'aucune  importance  pour  la  décision  du  procès, 
parce  que  ce  n'est  point  certainement  pour  l'augmen- 
tation de  la  justice  de  l'Estrem  que  le  sieur  comte  de 
Hornes  a  vendu  les  différentes  portions  de  ce  fief  5 
ce  n'est  point  dans  la  vue  d'acquérir  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  féodaux  pour  le  maintien  de  sa 
cour  féodale  ;  on  n'a  stipulé  dans  aucun  de  ces  con- 
trats, que  la  portion  aliénée  seroit  tenue  en  fief  du 
reste  de  la  terre  de  l'Estrem ,  ni  que  l'acquéreur 
deviendroit  par  là  homme  de  fief  du  vendeur. 
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Les  ventes  sont  pures  et  simples,  sans  réserve, 
snns  condilion;  elles  n'ont  pour  motif  que  la  néces- 
sité des  affaires  du  vendeur ,  nécessité  qu'il  a  ihit 
attester  et  jurer  par  des  témoins,  suivant  Tusage  de 
de  la  province  d'Artois;  telle  est  la  seule  cause  de 
toutes  ces  ventes,  et  par  conséquent  le  sie-ir  com.te 
de  Hornes  n'étoit  point  dans  le  premier  des  quatre 
cas  où  la  coutume  d'Artois  favorise  une  espèce  de 
démembrement. 

2.°  Il  n'étoit  pas  non  plus  dans  le  second;  il  ne 
s'agissoit  point  de  faire  un  arrentement  ou  un  bail 
à  rente  d'aucune  portion  du  fief  de  l'Estrem  ;  ni  le 
sieur  comte  de  Hornes,  ni  les  acquéreurs,  n'ont  eu 
cette  pensée  ;  la  procuration  en  vertu  de  laquelle 
toutes  ces  ventes  ont  été  faites,  porte  expressément 
([ne  le  comte  de  Hornes  donne  pouvoir  à  Martin- 
Philippe  Rivage,  de  vendre  la  terre  et  seigneurie  de 
VEstrem  ;  les  acquéreurs  ont  traité  avec  Rivage  suc 
ce  pied-là  ;  ils  ont  voulu  acquérir  la  propriété  en- 
tière des  portions  qu'ils  ont  achetées,  et  non  pas 
en  prendre  le  bail  à  rente:  enfin,  on  ne  remarque 
point  dans  ce  qui  s'est  passé  entre  le  vendeur  et 
les  acquéreurs ,  cette  condition  essentielle  au  bail  à 
rente,  que  celui  qui  le  fait,  conservant  toujours  le 
domaine  direct  de  ce  qu'il  aliène  ,  demeure  dans  la 
foi  de  son  seigneur  suzerain  ,  à  l'égard  duquel  il  est 
toujours  censé  propriétaire  nonobstant  le  bail  à 
rente.  Ici,  tout  au  contraire,  la  propriété  entière, 
et  directe  et  utile  ,  est  transférée  de  la  personne  du 
sieur  comte  de  Hornes  dans  celles  des  acquéreurs  ;  le 
premier  ne  retient  rien  ,  les  derniers  acquièrent  tout; 
le  premier  cesse  entièrement  d'être  vassal  de  son 
seigneur  dominant ,  les  derniers  le  deviennent  abso- 
lument; et  par  là,  il  est  aisé  de  juger  combien  il 
y  a  de  différence  entre  le  cas  de  i'arrentement,  et 
celui   de  l'espèce  présente. 

3.*^  Un  intervalle  encore  plus  grand  ^  s'il  est  pos- 
sible, sépare  cette  espèce  du  troisième  cas  d^^ns  lequel 
la  coutume  d'Artois  admet  une  espèce  de  démem- 
brement j  ce  troisième  cas  est  celui  du  parlage  entre 
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les  ('n(ans  du  premier  dr^'ré  ,  dans  lr'r[ucl  la  couiumo 
al!ril)ii(;  au\  pnîiu's  un  ([uiiit,  rjuc  l'on  nornuic  hé- 
rcilitiil :  il  n'ost  pas  necos.saire  i\v  s'arrrlcr  Ain  ccl 
rndroil,  pour  montrer  que  ce  troisième  cas  a  encore 
moins  d'application  ijuc  les  antres  à  la  prétention  do 
(ionrticr. 

Mais  cependant  il  ne  sera  penl-etre  pas  innlile  de 
rappeler  ici  le  souvenir  de  la  sévérité  de  la  coutume 
d'Artois  sur  ce  point;  on  a  vu  qu'elle  exclut  les  puînés, 
ïiQn-seuletnont  en  succession  collatérale,  mais  même 
au  second  dei;ré  de  la  li^^ne  dneote  desc<;ndante ,  du 
droit  de  demander  cette  espèce  de  démembrement; 
auroit-elle  donc  pu  approuver  que  des  étrant^ers, 
qui  ne  sont  unis  entr'tux  par  aucun  lien  de  parenté, 
pussent  acquérir  et  posséder  séparément,  non  pas 
le  quint  d'un  Uet'  d'un  coté,  et  les  (juatre  autres 
portions  de  l'autre,  mais  huit  ou  dix  portions  difle- 
rentes  dans  lesquelles  on  a  divisé  et  comme  morr- 
celé  un  seul  fief?  C'est  cependant  ce  que  l'on  a 
prétendu  fiûre  dans  l'espèce  de  cette  cause,  ce  qui 
est  si  évidemment  contraire  à  Tesprit  de  la  coutume 
d'Artois,  qu'il  est  surprenant  qu'on  ait  osé  le  sou-? 
tenir. 

4°  Enfin,  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  cas  du 
quint  dalil  n'a  encore  aucune  application  à  ce  qui 
s'est  passé  dans  cette  affaire. 

i.®  Dans  ce  cas,  on  ne  sépare  du  corps  du  fief 
que  la  cinquième  partie;  ici,  tout  au  contraire,  ce 
corps  de  fief  a  été,  pour  ainsi  dire,  mis  en  poussière, 
par  la  dissolution  des  parties  dont  il  étoit  composé. 

2.®  Ce  n'est  que  pour  un  don  purement  gratuit, 
et  qui  originairement  étoit  fondé  sur  la  faveur  de 
la  cause  pie ,  que  la  coutume  a  perruis  ce  démem- 
brement du  quint;  ici,  il  s'agit  d'un  contrat  ordi- 
naire, dans  lequel  ni  le  vendeur,  ni  l'acquéreur  n'ont 
agi   que  par  des  vues  d'intérêt. 

3.^  Ce  don  ne  se  peut  faire  que  par  testament  ou 
par  une  donation  à  cause  de  sa  mort;  au  contraire, 
le  démembrement  qu'on  a  voulu  faire  dans  cette  es- 
pèce;, est  fondé  sur  des  actes  entre  viîs^  sur  des 
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coîilrals  lie  vente  qui  n'ont  aucune  relation  à  la 
mort  et  aux  dernières  volontés  de  celui  qui  les  a 
faits. 

Il  est  donc  de  la  dernière  évidence,  que  Ton  ne 
peut  jamais  tirer  aucune  consér^uence  des  dispositions 
de  la  coutume  d'Artois,  pour  excuser  le  démem- 
brement dont  il  s'agit  ;  et  si  cela  est ,  ce  démembre- 
ment est  également  nul ,  et  parce  que  Tespril  général 
de  cette  coutume  le  condamne ,  et  parce  qu'il  n'y  a 
aucune  des  exceptions  particulières  qu'elle  a  établies, 
par  laquelle  oa  puisse  le  justifier. 

Le  sous -fermier  du  domaine  de  Béthune  n'ajant 
proposé  sur  ce  sujet  que  des  raisonnemens  vagues 
et  mal  digérés ,  qui  sont  plus  que  détruits  par  les 
principes  qui  ont  été  expliqués  dans  cette  requête^ 
le  procureur-général  du  roi  ne  croit  pas  devoir  s'ar- 
rêter h  y  répondre  plus  amplement  j  il  se  contentera 
de  relever  seulement  ce  que  ce  sous-fermier  a  allégué 
en  dernier  lieu  par  sa  requête  du  2  décembre  1706, 
par  rapport  à  la  réunion  que  le  sieur  comte  de  Hornes 
lils  a  faite  depuis  le  commencement  du  procès,  des 
différentes  portions  du  fief  de  l'Estrem  ;  et  le  pro- 
cureur-général du  roi  est  d'autant  plus  obligé  de 
s'expliquer  sur  ce  moyen,  qui  est  la  dernière  res- 
source de  Courtier,  que  par  là  il  achèvera  de  faire 
connoitre  à  la  cour  quel  est  le  véritable  intérêt  du 
roi  dans  celte  affaire. 

Courtier  prétend  donc  que  le  sieur  comte  de  Hornes 
fils  ayant  obtenu  des  lettres  -  patentes ,  pour  réunir 
toutes  les  parties  du  fief  de  l'Estrem  ,  ces  lettres  ont 
ffiit  cesser  absolument  l'intérêt  du  roi  dans  ce  procès^ 
parce  que  les  choses  étant  rétablies  par  là  dans  leur 
premier  état,  la  réunion  a  réparé  le  mal  que  la  dé- 
sunion avoit  pu  faire. 

Pour  montrer  en  un  mot  combien  cette  réponse 
est  captieuse,  il  faut  observer,  qu'avant  les  lettres 
de  réunion ,  le  roi  avoit  trois  difïérens  intérêts  dans 
cette  affaire  : 

Le  premier  étoit  de  n'être  pas  frustré  des  deux 
tiers  des  droits  seigneuriaux  qui  lui  auroient  été  payés 


pour  la  vcnio  du  Wcï  de  rivslrcm,  si  Ton  n'avoit  p:\% 
alicrlé  (lo  le  vendre  Iraiiduleuîjcnienl  par  parties, 
afin  (le  donner  an  sons-femiier ,  sur  la  vente  de  cha- 
que partie,  beaucoup  plus  (ju'il  n'auroit  eu  sur  la 
vente  du  toi  al  ; 

Le  second,  d'empeclier  que  ce  fief  ne  demeure 
ainsi  pcrpe'luellenient  divisé  en  plusieurs  petiles  por- 
tions,  ce  qui  auroit  presque  anéanti  pour  toujours 
les  droits  utiles  du  roi  sur  cette  terre,  et  qui  d'ailleurs 
auroit réduitprcsque  à  rienun  fief  considérableconlre 
rintérét  du  roi ,  et  contre  les  maximes  certaines  des 
fiefs  ; 

Le  troisième  enfin ,  de  prévenir  les  conséquences 
que  cet  exemple  auroit  sans  doute  à  l'égard  de  tous 
]es  autres  fiefs  mouvans  du  roi  en  Artois,  si  une 
fraude  de  cette  qualité  avoit  été  une  fois  tolérée. 

Telles  étoient ,  avant  la  réunion  faite  par  les  lettres- 
patentes  dont  il  s'agit ,   les  trois  principales  raisons 
qui  engageoient  le  procureur-général  du  roi  à  inter- 
poser son  ministère  dans  cette  atïâire  :  or,  il  est  visible 
cjue  ces  lettres-patentes  ne  font  cesser  que  le  second 
de  ces  trois  difïérens  intérêts,  puisqu'elles  ne  remé- 
dient qu'au  fait   particulier   de   la    séparation  et   du 
démembrement  du  fief  de  l'Estrem  ;  mais  au  surplus, 
après  ces  lettres ,  comme  avant  qu'elles   eussent  été 
obtenues,  le  roi   seroit  toujours  exposé  a  perdre  les 
deux  tiers  des  droits  seigneuriaux  qui  lui  sont  dûs , 
si  la  prétention  du  sous -fermier  réussissoit  ;et,  ce  qui 
est  infiniment  plus   considérable ,  l'exemple   du  dé- 
membrement  des  fiefs  mouvans  du  roi ,  seroit  toujours 
reçu  et  autorisé  ;  c'est  en  vain  que  l'on  voudroit  dire 
un  jour  ,  pour  empêcher  de  pareils  démembremens  , 
que  dans   l'événement  celui   du  fief  de  l'Estrem  n'a 
pas  subsisté  ,  parce  que  toutes  les  portions  de  ce*fief 
ont  été  réunies    dans   la  suite   en  un   seul  corps    de 
seigneurie  j  ceux  qui  soutiendroient  que  le  démem- 
brement est  permis   dans    la  coutume  d'Artois ,  ne 
manqueroient  pas  de  répondre,  que  ce  n'est  que  par 
le   fait  et  par  la  volonté  libre  du  vassal  que    cette 
réunion  a  été  faite ,  qu'elle  n'a  point  été  ordonnée 
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par  Fautorilé  de  la  cour  ;  et  qu'au  contraire  ,  la  cour 
a  supposé  que  le  dcmembrooieiit  éloit  valable ,  et  Ja 
division  permise ,  puisqu'elle  a  confirme  une  sentence 
par  kquelle  on  a  adj'igé  au  sous-fermier  des  droits 
qui  ne  pou  voient  lui  être  dus  ,  qu'en  supposant  que 
Ton  ait  pu  vendre  le  lief  de  rEstrem  par  parties. 

Il  n'en  faut  pas  davantage,  pour  faire  voir  combien 
l'argument  que  l'on  tire  des  lettres-patentes  obtenues 
par  le  sieur  comte  de  Hornes  fds  est  taux  et  captieux , 
et  de  quelle  importance  il  est  de  ne  pas  laisser  sub- 
sister une  sentence  dont  on  pourroit  tirer  des  con- 
séquences si  contraires  au  droit  commun  du  royaume, 
à  la  loi  municipale  de  la  province  d'Artois  ,  aux  in- 
térêts du  roi ,  et  à  ceux  de  tous  les  seigneurs  de  liefs. 

Telles  sont  toutes  les  réflexions  par  lesquelles  le 
procureur  général  du  roi  a  cru  qu'il  étoit  de  sQix 
devoir  de  combattre  la  première  sentence  rendue  au 
conseil  d'Artois  le  12  janvier  1701,  en  ce  qu'elle 
autorise  le  démembrement  frauduleux  que  l'on  a 
voulu  faire  du  fief  de  l'Estrem. 

La  seconde  sentence  ,  qui  fait  la  matière  du  second 
procès  par  écrit,  ne  regardant  que  l'intérêt  du  sieur 
comte  de  Hornes  ,  par  rapport  à  la  remise  des  droits 
seigneuriaux  ,  le  procureur-général  du  roi  ne  doit 
prendre  aucune  part  à  l'appel  qui  en  a  été  interjeté. 

Enfin,  la  troisième  sentence,  qui  suppose  que  le  roi 
a  jugé  à  propos  de  prendre  lui-même  connoissance 
de  cette  affaire ,  et  qui  renvoie  les  parties  en  son  conseil 
pour  y  être  réglées,  n'a  aucun  fondement  solide;  le 
receveur  -  général  du  domaine  d'Artois,  qui  avoit 
avancé  ce  fait  fort  légèrement,  en  a  depuis  tellement 
reconnu  la  fausseté,  qu'il  s'est  adressé  uniquement 
à  la  cour  pour  y  obtenir  la  justice  qu'il  demande  3  et 
d'ailleurs ,  le  procureur-général  a  été  si  cerlainement 
instruit  des  intentions  du  roi  sur  cette  aflairc ,  qu'il 
lie  lui  est  pas  permis  d'avoir  le  moindre  doute  sur  le 
tribunal  dans  lequel  eilc  doit  être  décidée. 

CE  CONSIDERE ,  il  vous  plaise  recevoir  le  procu- 
reur-général du  roi  partie  intervenante  d:ms  ledit  procès 


évoqué  en  la  f5ran(rchainl)r(3,  apj)clanl  de.  ladite  son* 
tcnce  rendue  au  conseil  d/Arlois  le  12  janvier  ^701, 
en  ce  fju'il  y  est  porUi  (|ijc  ledil  Courlier  s(;ra  payé 
(Ml  (Milicr  d(\s  dr(jils  seigneuriaux  (]c  chacune  des  por- 
tions d(!  dîmes  vendues  ])ar  Icdil,  de  Mornes  à  diliiîrens 
parliculiers,  à  la  réserve  (1(î  celle  qui  a  élé  vendue 
audessus  de  deux  mille  livres  5  ensemble  de  ladite 
sentence  du  10  lévrier  1705,  mettre  l'appellalion  , 
et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant;  et  à  l'égard  de  la 
sentence  du  12  janvier  1701,  mettre  pareillement 
Fappellalion  au  néant,  en  ce  que,  etc.  ut  siiprà  : 
émendant,  quant  à  ce,  ordonner  que  ledit  Courtier 
ne  pourra  être  payé  de  la  portion  qui  lui  est  due 
dans  les  droits  seigneuriaux  desdites  portions  de  la 
dîme  de  TEstrem ,  que  sur  le  pied  du  tiers  de  la 
somme  à  laquelle  se  montent  les  droits  seigneuriaux, 
eu  égard  au  prix  total  des  ventes  qui  ont  été  faites, 
si  mieux  n*aime  ledit  Courtier  se  contenter  de  la 
somme  de  deux  mille  livres  pour  tous  ses  droits  ;  et 
sur  le  surplus  des  demandes  et  contestations  desdits 
de  Hornes  ,  Lelez  et  Courtier  ,  donner  acte  audit 
procureur -général  de  ce  qu'il  se  rapporte  à  la  cour  d'y 
statuer,  ainsi  qu'elle  le  jugera  à  propos  par  sa  pru-^ 
dence,  Et  vous  ferez  bien. 
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PREMIÈRE  REQUÊTE 

iSwr  la  mouvance  appartenant  au  roi ,  h  cause  de 
son  château  d'Amiens ,  sur  les  droits  de  justice , 
de  cens  et  de  champ  art ,  possédés  par  le  sieur  de 
Kar^emont ,  dans  le  territoire  de  Longvilliers  , 
réclamée  par  madame  la  maréchale  de  Créqui  ^ 
à  cause  de  la  seigneurie  de  Dommart, 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMEINT. 

OUPPLiE  le  procureur-général  du  roi,  disant  qu'ayant 
pris  communication  de  l'instance  qui  est  pendante 
en  la  cour  entre  François-Bernard  le  Fournier ,  sieur 
de  Vargemont,  et.  François  le  Fournier,  sieur  de 
Vargemont ,  son  lils ,  d'une  part  ;  et  Claude  Tillette  , 
gieur  Doflinicourl ,  dame  Catherine  de  Rougé,  veuve 
de  messire  François  de  Créqui,  maréchal  de  France, 
messire  Alphonse,  sire  de  Créqui,  duc  de  Lesdi- 
gnières,  d'autre  3  il  a  reconnu  qu'entre  plusieurs  ques- 
tions de  fait  et  de  procédure  que  l'on  y  ^  fait  entrer , 
il  y  en  aune  qui  intéresse  le  domaine  du  roi,  et  dont 
la  décision  emporte  celle  de  toutes  les  autres  questions 
que  les  parties  ont  traitées  assez  inutilement  dans  cette 
instance. 

Cette  question  consiste  à  savoir  si  les  droits  de 
justice  ,  de  censive  et  de  champart  que  le  sieur  de 
Vargemont  possède  par  indivis  dans  le  village  de 
Longvilliers  avec  le  prieur  de  Dommart,  sont  mouvans 
du  roi  comme^le  reste  de  la  terre  de  Beaumets ,  à  cause 
du  bailliage  d'Amiens ,  ou  s'ils  sont  tenus  en  fief  de 
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Ja  terre  de  DiUiimarl  (]iii  .•ij)j;arlcnnit  au  feu  siour 
nianpiis  de  Civjjtii,  donl  ia  daîne  maréchale  dr, 
Cie(jui  vX  le  sieur  duc  de  Lesdiji^inères  sont,  héritiers, 
la  première  ([uant  aux  meubles  el,  ac(|uels  ,  et  le 
second  fjuanl  au.\  propres. 

Si  Ton  ajoule  (jue  le  sieur  Tillelle  Dnrfiniconrt  est 
cessionnaire  des  (h'oils  seigneuriaux  cpje  ia  dame  ma- 
rechaie  de  Créqui  a  prétendu  lui  être  dus  pour  la 
vente  des  droits  dont,  Ja  mouvance  est  contestée,  on 
aura  en  peu  de  mots  une  juste  idée  et  de  la  qualité 
et  de  Tinlérét  des  parîies,  et  de  la  véritable,  ou  pour 
mieux  dire  ,  de  la  seule  qtiestion  du  procès. 

Car,  que  d'un  côlé  la  cession  de  ces  drc»its  soit 
valable  ,  ou  qu'elle  ne  le  soit  pas ,  qu'elle  ait  été 
sigiuhée  dans  un  temps  convenable  suivant  l'ordre 
de  la  procédure,  ou  qu'elle  ne  l'ait  pas  été;  et  que 
de  l'autre  le  sieur  de  Vargemont  soit  recevable  ,  ou 
qu'il  ne  le  soit  pas  à  s'opposer  à  un  arrêt  par  lequel 
on  a  fait  juger  la  question,  non-seulement  sans  que 
le  roi  y  fut  partie ,  mais  même  sans  conclusions  de  son 
procureur-général  ,  toutes  ces  questions  deviennent 
très  indifférentes  ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  très-inutiles, 
s  il  est  vrai,  comme  on  croit  pouvoir  le  démontrer, 
que  le  droit  du  roi  est  aussi  certain  et  aussi  évident 
dans  cette  affaire ,  que  celui  du  seigneur  de  Dommart 
est  douteux  et  obscur. 

C'est  donc  à  cette  unique  question  que  le  procureur- 
général  du  roi  doit  s'attacher  aujourd'hui  j  et  au  lieu 
de  faire  ici  une  répétition  aussi  ennuyeuse  que  su- 
perflue des  procédures  qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent 
entre  les  parties,  sans  y  appeler  celle  qui  y  avoit  le 
principal  intérêt ,  c'est-à-dire  le  roi ,  le  procureur- 
général  se  contentera  d'établir  trois  propositions  : 

La  première ,  que  le  roi ,  qui  n'a  pas  besoin  de  titres 
quand  il  s'agit  d'une  mouvance ,  en  a  néanmoins  de 
certains  et  d'indubitables  en  sa  faveur; 

La  seconde  ,  que  le  sieur  duc  de  Lesdiguières  ,  à 
présent  seigneur  de  Dommart ,  qui  auroit  besoin  d'a- 
voir des  titres  et  surtout  contre  le  roi ,  n'en  a  aucuns 
de  quelque  nalure  qu'ils  puissent  être  ; 
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La  troisième ,  que  les  titres  indirects  qu'il  appelle  ii 
son  secours  pour  suppléer  à  ce  défaut^  ou  ne  prouvent 
rien  ,  ou  prouvent  contre  lui. 

PREMIERE     PROPOSITION. 

Le  roi,  (juin  a  pas  besoin  de  titres ,  en  a  néanmoins 
de  certains  et  d'indubitables. 

Cette  proposition  a  deux  parties  : 

La  première,  que  le  roi  n'a  pas  besoin  de  titres  j 

La  seconde,  qu'il  en  rapporte  néanmoins  par  su- 
rabondance de  droit. 

De  ces  deux  parties,  la  première  est  une  maxime 
constante ,  qu'on  alToibliroit  si  Ton  entreprenoit  de 
la  prouver.  Le  roi  a  le  droit  commun  pour  lui , 
c'est  aux  seigneurs  particuliers  à  prouver  leur  ex- 
ception y  et  le  défaut  de  titres  de  leur  part ,  est  tou- 
jours un  titre  certain  et  suffisant  pour  le  roi. 

La  seconde  partie  demande  plus  de  preuves  que 
la  première;  mais  elle  ne  souffre  pas  plus  de  dif- 
ficulté. 

Pour  donner  quelque  ordre  à  ces  preuves  il  faut 
observer  ici  que  pour  établir  que  les  droits  possédés 
à  Longvilliers  par  le  sieur  de  Vargemont ,  sont  tenus 
en  fief  du  roi  à  cause  de  son  domaine  d'Amiens,  on 
peut  se  servir  de  deux  sortes  de  preuves. 

Les  unes  consistent  à  faire  voir  que  ces  droits  ne 
sont  qu'une  dépendance  de  la  seigneurie  de  Beaumets 
et  Gojaval,  possédée  par  le  sieur  de  Vargemont^ 
et  qui  est  constamment  dans  la  mouvance  du  roi  j 
.d'où  l'on  conclura,  par  une  conséquence  infaillible, 
que  les  droits  dûs  au  seigneur  de  Beaumets  et  Gojaval 
dans  le  lieu  de  Longvilliers ,  sont  aussi  dans  la  même 
mouvance. 

Le  autres  preuves  tombent  directement  sur  co^ 
droits  mêmes;  et  l'objet  de  ces  preuves  est  de  montrer 
qu'indépendamment  de  la  relation  qui  est  entre  la 
seigneurie  de  Beaumets  et  les  droits  dont  il  *'a§it^ 
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il  y  a  encore  assez  de  lilrcs  dans  le  procès  pour  faire 
voir  (|iio  ces  droits  sont  niouvans  iinmédialeineiit 
du  roi. 

Premicre  espèce  de  preuves. 

Les  droits  dvis  au  sieur  de  Vargemonl  ihux^  le  ter- 
ritoire de  Loii'^viliiers  ne  sont  qu'une  dépendance 
de  Beaumels  et  Gojaval ,  qui  sont  dans  la  mouvance 
du   roi. 

Ce  n'est  pas  une  propfysition  douteuse  entre  les 
parties,  que  celle  qui  sert  de  iondement  à  celte  pre- 
-mière  espèce  de  preuves ,  c'est-à-dire  que  les  sei- 
gneuries de  Beaumels  et  Gojaval  sont  immédiatement 
mouvantes  du  roi. 

La  dame  maréchale  de  Créqui  et  le  sieur  duc  de 
Lesdiguières  en  conviennent  dans  toutes  leurs  écri- 
tures j  et  peu  contens  de  reconnoître  cette  vérité  ^  ils 
ont  jugé  à  propos  de  la  prouver  eux-mêmes  en  pro- 
duisant l'hommage  que  le  sieur  duc  de  Nevers  a 
rendu  au  roi  en  l'année  1607  à  cause  de  ces  deux 
seigneuries. 

Ainsi,  si  l'on  peut  prouver  que  les  droits  qui  ap- 
partiennent au  sieur  de  Yargemont  dans  le  lieu  de 
Longvilliers ,  et  qui  appartenoient  aux  ducs  de  Nevers 
dans  le  temps  de  l'hommage  de  1607  ,  sont  une  dé- 
pendance et  un  accessoire  des  seigneuries  de  Beaumels 
et  de  Goyaval ,  on  aura  prouvé  en  même  temps  que 
ces  droits ,  comme  le  reste  de  ces  seigneuries  dont 
ils  dépendent ,  sont  dans  la  mouvance  immédiate 
du  roi. 

Or,  c'est  ce  qu'il  est  facile  d'établir^  soit  par  les 
titres  produits  au  procès,  soit  par  la  reconaoissancc 
même  du  sieur  d'Offînicouît. 

On  dit ,  en  premier  lieu  ,  que  cette  vérité  pareil 
par  tous  les  titres  produits  au  procès  ;  il  ne  faut  que 
les  parcourir  pour  en  être  convaincu. 

Le  premier  qui  se  présente  dans  l'ordre  des  temps , 
est  «  la  coutume  locale  de  la  châteilcnic  et  seigneurie 
«  de-  Saint- Valéry  sur  la  mer  ,  Beaumels ,  Goyaval , 
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»  Berne u il  ^  Arondcl  et  autres  lieux  à  l'environ  , 
»  étant  des  appartenances  de  la  seigneurie  dudit 
»  Saint-Valery.  »  C'est  le  titre  que  porte  cette  pièce. 

Deux  cents  ans  d'antiquité  la  rendent  considé- 
rable dans  cette  affaire  j  ce  fut  en  l'année  i5o7  4^^^ 
cette  coutume  locale  fut  remise  au  greffe  du  bailliage 
tl' Amiens  ,  en  exécution  des  ordres  donnés  par  le 
roi ,  pour  la  rédaction  des  coutumes  générales  et 
particulières  de  ce  bailliage. 

Pour  rédiger  ces  coutumes  locales  de  Saint-Va- 
lery avec  plus  de  solennité ,  on  assembla  les  prin- 
cipaux liabitans  des  seigneuries  particulières  qui 
étoient  regardées  comme  des  dépendances  de  celle 
de  Saint-Valery.  On  trouve  dans  l'acte  d'assemblée 
le  curé  et  les  liabitans  de  Beaumets;  et,  ce  qui  est 
fort  remarquable ,  on  y  emploie  le  nom  de  quelques 
liabitans  du  lieu  de  Longviiiiers. 

L'article  i6  de  ces  coutumes  ainsi  rédigées,  con- 
lient  ces  mots  :  Par  ladite  coutume  Von  peut  arrêter 
corps  et  biens  par  la  justice  dudit  seigneur  ^  pour 
les  dettes  de  lui  et  de  ses  marchands  desdites  forêts 
et  desdits  lieux  de  Beaumets ,  Arondel  ^  et  sur  les 
fores  et  flegards  (c'est-à-dire  sur  les  chemins)  de 
Longviiiiers. 

L'article  21  porte  que  «  ledit  seigneur  a  droit 
M  de  rente  ,  terrage  et  cliampart  sur  plusieurs  pièces 
j>  de  terres  vilaines  ,  séant  au  terroir  de  Frausières , 
»  Longviiiiers  et  ses  environs.  » 

Enfin ,  dans  le  procès-verbal  de  rédaction  de  ces 
coutumes  locales ,  sur  l'article  huitième  ou  septième 
bis ,  qui  parle  d'un  droit  dii  au  seigneur  sur  certains 
héritages  dépendans  de  la  seigneurie  de  Beaumets , 
il  est  dit  que  «  les  assistans  ont  déclaré  qu'ils  n'en 
»  savent  rien  ,  sauf  que  lesdits  Enguerrant  Bonar  et 
»  Jean  Thoulouse  «  (qui  étoient  tous  deux  de  Long- 
viiiiers )  «  ont  dii  qu'en  la  ville  et  terroir  de  Long- 
»  viliiers,  chacune  masure  grande  ou  petite  doit  12 
»  deniers  parisis  de  relief ,   etc.  » 

De  toutes  ces  observations  il  résulte  que ,  soit  rrue 
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Fou  considcTP  la  forme  cxlrriciu'e  de  la  rcdacliou  dn 
CCS  ('ouliiinos  locales,  suit  (ju'oii  ciivisai^c  le  l'ond  <le 
Jeurs  (lisposilions ,  il  est  éu^alcmciit  évideiil  (jue  les 
tlroils  (jiie  le  sel<^ii(Mir  de  Ucaimiels  avoil  à  liOii*^- 
\iiliei\s,  ii'éloieiil  regardés  (jue  e(jinine  une  dc'peii- 
dance  de  celte  seigneurie. 

Eu  eflel  ,  pour  s'allaeher  d'abord  à  la  Tonne, 
pounjuoi  auroil-on  appelé  à  la  rédaction  de  ces  cou- 
tumes les  liahilans  d(^  Ijonpjvilliers  ,  sur  l(;sf]uels  s'é- 
lendoit  la  seigneurie  du  comle  de  Nevers ,  cornuK; 
seigneur  de  Sainl-Valery  et  de  Beaumels ,  si  les  droits 
qu'il  avoit  à  Longvilliers  n'avoienl  poinl  été  consi- 
dérés comme  un  accessoire  de  sa  terre?  Comment 
ces  liabitans  auroient-ils  comparu  devant  le  juge  de 
Saint-Yalery  et  de  Beaumels  pour  la  réflaetion  de 
ces  coutumes,  s'ils  n'avoient  pas  été  ses  justiciables? 
Ce  juge  ne  prend  point  dans  le  procès-verbal  d'autre 
qualité  que  celle  de  lieutenant  de  M,  le  bailli  de 
Saint-Valerj  à  Beaumels  ,  Gojai>al ,  et  autres  lieux 
à  U environ  étant  des  appartenances  deSaint-Valerj. 
On  ne  nomme  pas  seulement  ce  lieu  de  Longvilliers 
en  cet  endroit ,  on  le  confond  ,  on  l'enveloppe  dans 
cette  expression  générale ,  et  autres  lieux  a  l* environ 
étant  des  appartenances  de  Saint-Valerj:,  pouvoit- 
on  mieux  marquer  que  ce  lieu  de  Longvilliers ,  en 
ce  qui  appartenoit  au  comte  de  Nevers ,  étoit  une 
dépendance  de  sa  seigneurie  de  Saint-Yalery  et  de 
Beaumets  ? 

Si  l'on  envisage  ensuite  le  fond  des  dispositions  de 
ces  coutumes,  on  y  voit  d'abord,  dans  l'article  16, 
ffue  les  chemins  ,  ou  si  l'on  veut  les  fores  oujlegards 
de  Longvilliers ,  y  sont  marqués  comme  un  lieu  où 
l'on  peut  arrêter  corps  et  biens  par  la  justice  du 
seigneur;  donc  Longvillier;^  est  regardé  comme  une 
dépendance  de  cette  justice.  < 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ,  on  ne  parle  en  cet  article 
de  Longvilliers  qu'après  avoir  parlé  de  Beaumets  j 
car  l'article  marque  d'abord  que  «  l'on  peut  arrêter 
i>  corps  et  biens  par  la  justice  du  seigneur ,  pour 
>*  les  dettes  de  lui  et  de  ses  marchands  desdites  forêts^ 
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»  c'est-à-dire  de  Gojaval;  »  on  ajoute  ensuite,  «  et 
w  desdits  lieux  de  Beaiunets ,  Arondel ,  et  sur  les 
»  fores  etjlegards  de  LongMliers,  »  On  joint  donc 
Longvilliers  à  Bcauniets,  et  Ton  marque  par  cette 
union  que  Longvilliers  ou  les  droits  qui  y  sont  dûs, 
dépendent  à  la  vérité  du  seigneur  de  Saint- Valéry, 
mais  par  rapport  à  la  seigneurie  de  Beaumets. 

L'article  1 1  laisse  encore  moins  lieu  de  douter  de 
cette  vérité  ,  puisqu'il  y  est  dit  «  que  ledit  seigneur 
i)  a  droit  de  rente ,  terrage  ou  champart  sur  plusieurs 
«  pièces  de  terre  au  terroir  de  Frausières ,  Longvil- 
5>  liers  ,  etc.   ^> 

Donc^  si  le  comte  de  Ne  vers  avoit  alors  des  cboits 
à  Longvilliers ,  c'étoit  comme  seigneur  de  Saint- Va- 
léry et  de  Beaumets ,  et  des  appartenances  de  cette 
seigneurie  j  donc  ces  droits  ne  sont  regardés  que 
comme  un  accessoire  de  ces  terres ,  et  cela  dans  un 
acte  solennel  fait  en  présence  de  tous  les  principaux 
habitans  de  ces  seigneuries ,  et  déposé  il  y  a  200  ans 
au  greffe  du  bailliage  d'Amiens. 

Enfin,  quand  il  s'agit  d'expliquer  l'article  8  de 
ces  coutumes  locales ,  qui  porte  m  que  en  aucun 
»  autre  lieu  de  ladite  seigneurie  étant  Tenviron  dudit 
»  Beaumets ,  est  dû  audit  seigneur  pour  chacun 
»  journel  de  terre  douze  deniers  parisis  ^  etc.,  »  les 
habitans  de  Longvilliers  rendent  témoignage  ,  que 
cet  autre  lieu ,  que  le  reste  des  habitans  dit  ne  pas 
savoir,  est  le  lieu  de  Longvilliers  oie  ce  droit  sa 
paye. 

Mais  en  rendant  ce  témoignage ,  ne  prouvent-ils 
pas  également  que  le  lieu  de  LongviUiers,  où  ces 
droits  se  paient,  est  une  dépendance  de  la  seigneurie 
de  Beaumets  ?  Et  les  termes  mêmes  de  cet  article  8 , 
que  ces  habitans  appliquent  à  Longvilliers ,  ne  le 
prouvent -ils  pas  évidemment^  puisque  cet  autre 
lieu,  qui,  selon  eux,  est  celui  de  Longvilliers,  est 
dit  expressément  être  de  ladite  seigneurie  étant 
r environ  dudit  Beaumets  ? 

Par  quels  termes  plus  énergiques  auroit-on  pu 
D'Jgnesseau.   Tome  VII*  12 
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ii)ai(jiier ,   que   (^cllc  partie   do  Lonj^villlcrs  est  cn- 
l'ermôe  et  enclavée  dans  la  selj^Miciirie  de  Boaurnels? 

Qu'où  ne  dise  point  ici  que  ces  coutiunes  n'ont 
pas  élé  aulorisi'e.s  par  le  roi  ,  et  (ju\lles  ont  élé 
simplemcMit  déposées  au  j^rede  du  baiilia'^e  d'Amiens  , 
sans  (lu'il  paroisse  que  les  commissaires  nommés  pour 
la  réciacLiou  des  coutumes  générales  et  particulières 
du  bailliage  d'Amiens  aient  aj)prouvé  ces  coutumes 
locales  de  Saint-^'alely ,  r>eaum<>ts,  elc. 

Il  ne  s'ai^it  [)oinl  dans  ce!  te  a  (l'aire  de  décider  si  ces 
coutumes  locales  ont  la  lorce  et  le  caraclère  d'une 
véritable  loi ,  qui  obli.i;e  les  sujets  de  ces  sei<,^neuries; 
ce  n'est  point  par  rapport  au  droit  qu'on  les  allé^'ue, 
c'est  uniquement  par  rapport  au  fait,  et  pour  montrer 
quels  sont  ceux  qui  ont  concouru  à  les  rédii^^er,  dans 
quelles  seigneuries  ils  ont  cru  que  ces  coutumes  dé- 
voient avoir  lieu ,  et  comment  ils  y  ont  parlé  du  lieu 
de  Longvilliers. 

En  eiïet,  il  importe  peu  que  ces  coutumes  soient 
sufiisamment  autorisées,  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas, 
pourvu  qu'il  en  résulte  toujours  que  dès  Tannée  i5o7, 
tous  ceux  qui  composoient  les  trois  états  des  sei- 
gneuries de  Sainl-Valery ,  Beaumets ,  etc.  ont  égale- 
ment reconnu  que  le  lieu  de  Loiîgvilliers,  ou  du  moins 
les  droits  qui  appartenoient  au  seigneur  de  Bcaumets 
dans  ce  lieu  ,  étoient  une  dépendance  et  un  accessoire 
de  la  seigneurie  de  Beau  mets. 

Voilà  ce  qui  résulte  certainement  de  ce  titre,  et  il 
n'en  faut  pas  davantage  pour  fane  voir  combien  il 
est  important  et  décisif  pour  la  cause  du  roi. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que,  quand  ces  cou- 
tumes marquent  que  l'on  peut  arrêter  corps  et  biens 
sui-  les  fores  etflegards  de  Longvillievs  par  la  justice 
du  seis^neur,  on  doit  entendre  ces  termes  de  la  justice 
de  Samî-Valeryj  que  par  conséquent  on  en  devroit 
conclure  que  Loagvilliers  seroit  une  dépendance  de 
Saint-Valery ,  et  non  pas  de  Beaumets,  contre  ce  que 
le  sieur  de  Vargemont  a  soutenu  dans  Finstauce,*  et 
qu'enlin  l'argument  qu'on  tire  de  ces  coutumes  iroit 
trop  loin;  parce  qu'il  prouveroit  que  non-seulement 
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le  fief  de  Longvilliers ,  raais  encore  les  seigneuries 
de  Beaumets,  d'Arondel,  de  Goyaval,  et  les  autres 
seigneuries  énoncées  dans  ces  coutumes  locales,  ne 
composeroient  qu'un  corps  de  seigneurie  avec  Saint- 
Valéry ,  quoiqu'il  soit  constant  qu'elles  en  sont  dis- 
tinctes et  séparées. 

Quand  on  admettroit  toutes  ces  conséquences,  et 
quand  on  conviendroit  que  toutes  ces  seigneuries 
étoient  regardées  en  i5o7  comme  des  dépendances 
de  la  terre  de  Saint- Valéry^  on  ne  voit  pas  quel 
avantage  le  sieur  duc  de  Lesdiguières  et  la  dame 
maréchale  de  C'réqui  en  pourroient  tirer. 

Car  la  terre  de  Saint- Valéry  n'étant  pas  moins 
mouvante  du  roi  que  celle  de  Beaumets,  soit  qu'on 
regarde  les  cens  de  Longvilliers  comnie  une  dépen- 
dance de  Saint- Valéry ,  soit  qu'on  les  regarde  comme 
une  dépendance  de  Beaumets  ,  il  est  également  certain 
que  ces  cens  seroient  toujours  dans  la  mouvance  du 
roi;  et  quand  il  seroit  vrai  qu'on  auroit  eu  tort  de 
diviser  l'intégrité  de  la  terre  de  Saint- Valéry  ,  par 
des  aliénations  particulières  des  membres  qui  la  corn- 
posoient  autrefois,  et  de  vendre  les  cens  de  Long- 
villiers avec  le  fief  de  Beaumets,  au  lieu  de  les  laisser 
attachés  à  la  seigneurie  de  Saint-Valery ,  il  n'y  auroit 
que  le  roi  qui  fût  intéressé  à  se  plaindre  de  la  division 
de  cette  seigneurie  ;  mais  les  seigneurs  voisins  n'y 
devroient  prendre  aucune  part,  puisque  les  droits 
dûs  à  Longvilliers  au  sieur  de  Vargemont  ne  peu- 
vent jamais  tomber  dans  leur  mouvance,  soit  qu'ils 
demeurent  attachés  à  la  terre  de  Saint-Valery,  soit 
qu'ils  soient  unis  à  celle  de  Beaumets. 

En  second  lieu  ,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  n'y  ait  rien 
dans  ces  coutumes  locales  de  i5o7  qui  prouve  suffi- 
samment que  les  cens  de  Longvilliers  étoient  une 
dépendance  de  Beaumets  ,  plutôt  que  de  Sainte 
Valéry. 

On  a  déjà  remarqué  sur  l'article  16  de  ces  cou- 
tumes, qu'après  avoir  dit  que  l'on  peut  arrêter  corps 
et  h'iens  par  la  justice  du  seigneur,  pour  les  dettes 
de  lui  et  des  marchands  desdites  forêts  ,  on  ajoute 
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CCS  iiioli  ,  (|ui  loiiiLcnt  sur  J5eanin(  Is  et  ses  tic'poii- 
dancc's ,  cl  desdits  lieux  de  Jieaiimets ,  Àrondel , 
etsuvlesjovcsctjle^ardsdc  Lorii^villiers  ;  ainsi  on 
a  dislingiKî  dans  cet  article  les  Ibrets  dépendantes 
de  Saint-Valcry ,  des  lieux  (jui  dépendent  de  Ijeau- 
inets^  on  a  ex])riiné  séparément  les  nns  et  les  autres  ; 
on  a  mis  les  iorcs  et  lle^^ards  do  Longviiliers  au  ran*^ 
des  derniers ,  et  par  conséquent  ce  lieu  ,  ou  du  moins 
la  portion  de  ce  lieu  qui  appartcnoit  au  scigficur 
de  Saint -Valéry  ,  a  été  rcf,^ardé<î  dans  cet  article 
comme  une  dépendance  particulière  de  Beaumets. 

Mais  ce  qui  ne  laisse  aucun  lieu  de  douter  de 
cette  vérité^  c'est  que  les  seigneurs  de  la  maison  de 
Mantoue,  qui  avoicnt  succédé  aux  comtes  de  Nevers 
et  qui  ont  vendu  la  terre  de  Beaumets,  ont  telle- 
ment cru  que  les  cens  de  Longvilliers  faisoicnt 
partie  de  ceux  qui  dcpcndoicrit  de  la  seigneurie  de 
Beaumets ,  qu'ils  ont  vendu  ces  droits  à  Longvil- 
liers  avec  la  terre  de  Beaumets,  comme  ne  composant 
qu'une  seule  et  même  terre  ,*  ainsi  la  conduite  de 
ces  seigneurs  s'accorde  parfaitement  avec  le  style  et 
les  expressions  de  leur  coutume  locale ,  et  elle  prouve 
clairement  que  les  possesseurs  des  terres  de  Saint- Va- 
léry, Beaumets,  et  des  droits  dûs  à  Longvilliers ,  n'ont 
jamais  entendu  ces  coutumes  autrement  que  l'on  vient 
de  les  expliquer. 

Le  second  titre  qui  prouve  encore  le  même  fait, 
c'est-à-dire  que  les  cens  de  Longvilliers  n'ont  jamais 
été  regardés  que  comme  une  dépendance  de  la  terre 
de  Beaumets ,  est  un  registre  des  saisines  données  par 
les  officiers  de  la  justice  de  Beaumets. 

Trois  faits  importans  résultent  de  ce  registre  qui 
commence  en  i6o4,  et  finit  en  1G26. 

Le  premier,  que  ce  sont  les  officiers  de  Beaumets 
qui  seuls  ont  donné  des  saisines  pour  les  héritages 
tenus  du  seigneur  de  Beaumets  au  lieu  de  Long- 
villiers, et  qu'ils  n'ont  point  pris  d'autre  qualité, 
en  donnant  ces  saisines  ,  que  celle  qui  se  trouve 
-au   commencement  du  registre  en  ces  mots  ,  fait 
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par  nous  lieutenans  dea  terres  et  seigneuries  de 
Beaumets  y  forêts  de  Goyavaly  Arondel  ^  et  appen-^ 
dances. 

Il  résulte  de  ce  premier  fait  une  preuve  invincible 
de  la  vérité  qu'il  s'agit  d'établir  ;  car  que  peut-on 
opposer  à  ce  raisonnement  ? 

Les  cens  de  Longvilliers  sont  certainement  compris 
dans  l'étendue  de  la  seigneurie  de  laquelle  ceux 
qui  ont  donné  ces  saisines  étoient  officiers  ;  or  cette 
seigneurie  n'est  autre  chose'  que  celle  de  Beaumets  : 
donc  ces  cens  sont  renfermés  dans  la  seigneurie  de 
Beaumets.  Or  ils  ne  sont  désignés  dans  cet  acte  que 
sous  le  nom  général  d* appendances  :  donc  il  est  vrai 
de  dire  que  ces  cens  ne  sont  en  effet  qu'une  dépen- 
-  dance  de  cette  terre. 

Le  deuxième  fait  est  que  ce  n^est  point  pour 
des  censives  différentes  de  celles  dont  il  s'agit,  qu'on 
accorde  les  saisines  contenues  dans  ce  registre;  il 
y  est  dit  en  plusieurs  endroits  ,  et  entr'autres  au 
fol.  20  verso,  3o  recto  et  83  recto,  que  les  héri- 
tages ensaisinés  étoient  tenus  du  duc  de  Nevers  et  du 
prieuré  de  Dommart  par  indivis ,  et  c'est  précisé- 
ment sur  ces  héritages  que  tombe  la  question  qui 
fait  le  sujet  de  cette  contestation. 

Enfin  le  troisième  fait  est,  qu'il  y  a  même  un  de 
ces  actes  d'ensaisinement,  fol.  109  verso,  qui  tranche 
nettement  la  question  ,  et  qui,  parlant  des  terres 
tenues  du  duc  de  Nevers  et  du  prieur  de  Dommard, 
porte  expressément  que  ces  terres  sont  tenues  du 
duc  de  Nevers  à  cause  de  sa  seigneurie  de  Beau- 
mets. 

Ainsi ,  ce  que  les  autres  saisines  font  assez  en- 
tendre par  la  qualité  du  juge  qui  donne  ces  ensai- 
sineniens  pour  le  duc  de  Nevers,  comme  seigneur 
de  Beaumets  et  de  ses  appendances ,  cette  dernière 
saisine  le  déclare  formellement ,  et  démontre  que 
ces  droits  communs  entre  le  duc  de  Nevers  et  le 
prieur  de  Dommart ,  appartenoient  au  premier  k 
cause  de  sa  seigneurie  de  Beaumets. 
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Contre  (les  Indiicllons  si  |)récises  cl  si  convain-» 
cailles,  on  oppose  deux  clioses  ('i^alemenl  fl(inn*'nli<?« 
par  les  saisin(*s  mêmes  donl  on  vient  de  parler. 

On  dit  d^abord  (ju'il  n\\st  pas  impossible  que  l« 
seigneur  de  Beaumels  n'ait,  qiiebpics  eensives  dans  1<î 
lieu  de  Lonijvilliers ,  mais  qu'il  ne  s'(;nsuit.  pas  de  là 
(pie  celles  qui  lui  sont  communc's  avec  le  prieur  do 
Dommart ,  ne  constituent  pas  un  fief  séparé  de  la 
terre  de  Beaumcts. 

Mais  on  a  prévu  celle  première  objection ,  lorsqu'on 
a  remarqué  (jue  ce  n'est  pas  seulement  pour  quelques 
eensives  en  général  que  le  seigneur  de  Beaumels  a 
été  reconnu  dans  ces  actes  de  saisines ,  mais  précisé- 
ment et  singulièrement  pour  celles  qu'il  possède  par 
indivis  avec  le  prieur  de  Dommart;  il  est  donc  vrai 
que  ce  sont  ces  censives-là  mêmes  qui  dépendent  de 
Beaumels,  et  par  rapport  auxquelles  l'ensaisinement 
a  été  donné  par  les  officiers  du  duc  de  Nevers , 
comme  seigneur  de  Beaumels. 

On  a  dit  ensuite  'que  si  les  ofiîcîers  de  Beaumels 
ont  donné  des  saisines  ,  même  pour  les  héritages 
dépendans  du  prieur  de  Dommart ,  ce  n'est  point 
en  qualité   de  juges   de  Longviliiers. 

Mais  comment  pourra-L-on  soutenir  cette  propo- 
sition 5  pendant  qu'il  sera  certain  que  le  juge  qui  a 
accordé  ces  ensaisinemens  n'y  prend  point  d'autre 
qualité  que  celle  de  juge  de  Beaumels  _,  Gojaval  et 
Arondel  j  et  leurs  appendances  ;  c'est  dans  cette 
seule  qualité  qu'il  ensaisine  les  contrats ,  et  par 
conséquent  ou  Longviliiers  n'est  point  compris  dans 
ce  registre  ,  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  puisqu'on 
y  lit  un  grand  nombre  d'ensaisinemens  qui  regardent 
ce  lieu ,  ou  il  n^y  peut  être  compris  que  sous  l'expres- 
sion générale  d' appendances  à  la  terre  de  Beau- 
mets. 

Malgré  l'évidence  de  ce  raisonnement  on  a  voulu 
prouver,  à  quelque  prix  que  ce  fut,  que  le  fief  de 
Longviliiers ,  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation  , 
avoit  une  justice  séparée  et  des  officiers  difFérens  dg 
ceux  de  Beaumels. 
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Pour  établir  ce  fait  on  a  rapporte  des  commissions 
pour  saisir  feodalement,  des  saisines,  et  autres  actes 
de  juridiction  ieodale ,  délivrés  depuis  1690  jus- 
qu'en 1697  parles  officiers  du  sicur  de  Vargemont, 
dans  lesquels  ils  ont  pris  la  qualité  de  baiJlis  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Longvilliers;  d'où  l'on  conclut 
que  le  sieur  de  Vargemont  a  reconnu  lui-même  que 
le  fief  qu'il  possède  à  Longvilliers  a  une  juridiction 
séparée  et  indépendante  de  celle  de  Beau  mets. 

11  est  vrai  que  les  olBciers  du  sieur  de  Vargemont 
ont  pris  ,  fort  mal  à  propos  ,  depuis  un  très-petit 
nombre  d'années,  la  qualité  de  juges  de  Longvilliers, 
comme  si  la  justice  de  Longvilliers  étoit  une  juri- 
diction  distincte  de  celle  de  Beaumels. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ici  le  fait  du  roi 
avec  celui  du  sieur  de  Vargemont  ;  on  ne  doit  pas 
imputer  au  seigneur  la  faute  de  son  vassal,  et  si  le 
sieur  de  Vargemont  a  donné  ,  pendant  quelques 
années,  une  fausse  qualité  à  ses  oÛiciers ,  le  roi,  qui 
n'a  point  approuvé  encore  cette  qualité  n'en  doit 
soufîVir  aucun  préjudice. 

Ce  changement,  d'ailleurs,  est  trop  récent  pour 
pouvoir  faire  aucune  impression;  ce  n'est  que  depuis 
l'année  1690,  que  les  officiers  du  sieur  de  Vargemont 
ont  commencé  à  se  dire  juges  de  la  justice  de  Long- 
villiers ;  c'est  en  cette  année  seulement  qu'ils  ont 
changé  l'ancien  style  de  leurs  prédécesseurs  ;  et  au 
lieu  que  pendant  deux  siècles  on  n'avoit  pas  seule- 
ment nommé  la  justice  de  Longvilliers ,  lorsqu'il 
avoit  été  question  de  parler  des  officiers  du  seigneur 
de  Beaumets  ,  ensorte  que  cette  justice  n'avoit  été 
comprise  dans  les  actes  passés  par  les  officiers  de 
Beaumets  que  sous  l'expression  générale  d'appen- 
dances  de  la  terre  de  Beaumets  ,  le  sieur  de  Varge- 
mont a  voulu  le  premier  scpaier  ce  qu'il  possède 
à  Longvilliers  .  de  la  terre  de  Beaumets  ;  et  en  faire 
un  corps  de  seigneurie  et  de  justice  subsistant  par 
lui-même. 

Mais  pourquoi  a-t-il  fait  cette  innovation,  si  con- 
traire à  ses  intérêts  dans  là  présente  contestation? 
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C'est  co  (ju'il  faut  o.\pli(juor  en  peu  de  mots,  afin 
lie  laire  voir  ('oiii])ieri  est  irivole  la  conscvjucnco  que 
Ton  veut  tirer  de  cette  innovation  contre  Je  roi. 

Avant  que  Ja  question  qui  lait  le  sujet  de  ce 
dillcrend  eut  été  affilée,  le  sieur  de  Varj^cmont  et 
le  sieur  d'Ollinicourt  avoient  entr'eux  un  autre  procès 
pour  des  droits  iionoriliqiies  dans  Fe^dise  de  Long- 
villiers,  dans  lequel  le  sieur  de  Yargeinont  avoit  cru 
])ouvoir  prendre  la  qualité  de  seigneur  en  partie 
lie  Longvilliers. 

Pour  établir  cette  qualité  ,  il  lui  étoit  important 
de  faire  voir  qu'il  avoit  une  justice  dans  le  lieu  de 
Longvilliers ,  qui  subsistoit  par  elle-même ,  et  qui 
pouvoit  être  dénommée;  justice  de  LongvilUers. 

C'est  dans  cette  vue  que,  divisant  de  sa  seule  auto- 
rité ce  qui  avoit  toujours  été  uni,  il  a  fait  prendre  à 
son  juge  la  qualité  de  bailli  de  Longvilliers,  au  lieu 
que  ses  prédécesseurs  n'avoient  pris  que  celle  de 
Laiili  de  Beaumets,  Arondel  et  Goyaval.  Voilà  tout 
le  mystère  de  ce  changement ,  qui  n'a  eu  jusqu'à 
présent  aucun  eiTet  ^  puisque  par  une  ?entence  qui 
est  intervenue  en  1G94  sur  cette  première  contes- 
tation, il  a  été  fait  défense  au  sieur  de  Vargemont 
de  prendre  la  qualité  de  seigneur  en  partie  de  Long- 
villiers y  sous  prétexte  des  droits  de  justice  et  de 
censive  dont  il  jouissoit  dans  une  partie  de  ce  lieu. 

On  laisse  à  juger,  après  cela  ,  de  quel  poids  est 
contre  le  roi  une  qualité  aussi  légèrement  que  nou- 
vellement attribuée  par  le  sieur  de  Vargemont  à  ses 
officiers,  et  comment  le  sieur  d'Offuiicourt ,  qui  a 
lui-même  combattu  cette  innovation  dans  le  cours 
du  procès  qu'il  a  eu  et  qu'il  a  encore  sur  ce  sujet 
avec  le  sieur  de  Vargemont^  peut  se  faire,  de  celte 
fausse  qualité  qu'il  attaque,  un  titre  apparent  pour 
prouver,  contre  le  roi,  qu'il  y  a  une  justice  et  une 
seigneurie  à  Longvilliers  différente  de  celle  de 
Beaumets ,  quoique  possédée  par  le  même  seigneur. 

Mais  c'est  trop  s'arrêter  à  d\is  objections  si  peu 
solides;  il  faut  passer  à  présent  au  troisième  titre, 
(jui  prouve ,   comme  les   deux   premiers ,    que    les 
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droits  dûs  au  seigneur  de  Beaumels  dans  le  lieu  de 
Longvilliers ,  ne  sont  qu'une  dépendance  de  sa  sei- 
gneurie de  Beaumets. 

Ce  titre ,  qui  a  été  produit  par  ceux  mêmes  qui 
combattent  les  droits  du  roi ,  est  un  hommage  de 
Tannée  1607,  par  lequel  le  duc  de  Nevers  avoue 
tenir  du  roi ,  à  cause  du  domaine  d'Amiens, les  terres 
de  Saint -Valéry,  Cayeux,  BouUencourt ,  Bethen- 
court,  Beaumets  et  Goyaval,  en  Picardie. 

La  dame  maréchale  de  Gréqui  a  produit  cet  acte 
pour  faire  voir  que  les  ducs  de  Nevers  ne  possédoient 
que  six  terres  d'ans  la  Picardie  qui  fussent  mouvantes 
du  roi ,  et  comme  elle  ne  trouve  pas  dans  ce  nombre 
les  droits  dont  ces  seigneurs  jouissoient  dans  le  lieu 
de  Longvilliers ,  elle  croit  en  pouvoir  conclure  que 
ces  droits  formoient  un  fief  séparé  qui  n'étoit  pas 
tenu  du  roi. 

Mais  le  procureur-général  croit  pouvoir  en  tirer 
une  conséquence  toute  contraire ,  car,  bien  loin  que 
ce  titre  soit  avantageux  à  la  dame  maréchale  de 
Gréqui ,  parce  qu'il  n'y  est  point  fait  de  mention 
expresse  des  droits  dûs  au  lieu  de  Longvilliers ,  c'est 
au  contraire  par  cette  raison-là  même  que  ce  titre  lui 
est  absolument  contraire. 

Pour  faire  sentir  toute  la  force  de  cette  induction , 
il  faut  remarquer  qu'il  y  a  trois  faits  certains  dans 
cette  affaire ,  par  tout  ce  qui  a  déjà  été  dit ,  et  par 
tout  ce  que  l'on  y  ajoutera  dans  la  suite  de  cette  re- 
quête. 

Le  premier  est  que  les  ducs  de  Nevers  possé- 
doient constamment  en  l'année  1607,  les  droits  qu'on 
appellera,  pour  abréger,  droils  de  Longvilliers,  dans 
toute  la  suite  de  cette  requête  •  ils  ne  les  ont  ven- 
dus qu'en  i634  ,  comme  on  le  verra  dans  un  mo- 
ment. 

Le  second,  qu'ils  ne  regardoient  ces  droits  que 
comme  une  dépendance  de  Beaumets;  c'est  ce  qui 
a  déjà  été  prouve,  et  par  les  coutumes  locales  de 
Sainl-Valery ,  et  par  le  registre  des  saisines  com- 
mencé  en    1604?  et  fini  en  1626;  c'est  ce  que  l'on 
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prouvera  encore  par  le  coiilial  de  ^ell^c  de  i6j4, 
ua  Ton  fera  voir  (jiie  les  droils  de  liOii^^vil tiers  ont 
clé  vendus  comme  une  suite  et  un  aeeessoiie  de  la 
terre  de  lieauniels. 

Le  troisième,  (|ue  jamais  les  ducs  de  Nevers  ,  ni 
leurs  auteurs,  n'ont  rendu  hommage  a  aucun  sei- 
gneur particulier,  pour  les  droils  (pi'iis  possédoient 
K  Lon^villiers. 

Ces  trois  laits  élant  ainsi  supposés,  on  ne  p(!ut  pas 
douter  que  l'iiommage  de  iGoy  ne  comprenne  ces 
droits  comme  une  dépendance  de  Beaumels  et  de 
Gojaval. 

Car  dès  le  moment  qu'ilcst  certain,  d'un  calé,  que 
les  ducs  de  Nevers  possédoient  ces  droits  en  1607, 
et  de  l'autre ,  qu'ils  les  possédoient  comme  une  dé- 
pendance de  la  seigneurie  de  Beaumets  et  de  Goyaval, 
on  ne  sauroit  douter  que  leur  intention  n'ait  été  de 
les  comprendre  dans  l'hommage  de  Beaumets  et  de 
Goyaval  j  et  ce  fait  devient  encore  plus  certain,  quand 
on  voit  qu'ils  n'ont  jamais  rendu  hommage  de  ces 
droits  à  aucun  seigneur,  et  qu'on  ne  les  a  jamais 
poursuivis  pour  les  obliger  à  le  faire;  tant  il  est 
vrai  que  les  ducs  de  JNevers  et  les  seigneurs  de 
Dommart ,  représentés  par  la  dame  maréchale  de 
Créqui  et  par  le  sieur  duc  de  Lesdiguières ,  étoient 
tous  également  persuadés  que  ces  droits  de  Long- 
villiers  faisoient  partie  de  la  teiTe  de  Beaumets  ;  c'est 
ce  qui  a  l'ait  que  les  uns  ont  cru  lés  avoir  suffisam- 
ment portés  au  roi ,  en  lui  rendant  hommage  de 
Beaumets,  et  que  les  autres  ,  sachant  que  l'hommage 
de  Beaumets  comprenait  aussi  celui  de  ces  droits  qui 
en  dépendoient,  sont  demeurés  dans  un  profond  si- 
lence  ,  et  n  ont  jamais  osé  former  de  contestation  sur 
ce  sujet. 

Le  quai rième  titre ,  qui  confirme  encore  la  même 
vérité,  est  le  contrat  de  vente  de  i654  par  ieqiici  les 
sieurs  Fleureton  et  Guisain  acquirent  ia  forêt  de  Goya- 
val et  la  seigneurie  de  Beaumets ,  de  la  maison  de  Man- 
toue. 

11  n^est  pas  douteux  entre  les  parties  qui  plaident 
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en  la  cour ,  que  ^intention  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur ne  fût  cerlainement  de  comprendre  dans  cette 
vente  les  droits  de  Longvilliers ,  et  qu'en  effet  ces 
cens  n'aient  été  vendus  avec  la  terre  de  Beaumels  : 
il  est  d'ailleurs  constant  que  ces  droits  ont  été  spé- 
cifiés dans  le  décret  volontaire  qui  a  été  fait  en  exé- 
cution de  ce  contrat  ;  et  enfin ,  il  est  si  vrai  que  ces 
droits  faisoient  partie  de  la  chose  vendue ,  que  le  sieur 
de  Vargemont  et  ses  auteurs  n'ont  point  d'autre  titre 
que  ce  contrat^  en  vertu  duquel  ils  puissent  s'en  dire 
les  propriétaires. 

Cependant,  ces  droits  de  Longvilliers  qui  ont  été 
certainement  vendus  par  ce  contrat ,  n'y  ont  pas  même 
été  nommés. 

On  y  vend ,  au  nom  de  la  maison  de  Mantoue ,  la 
forêt  de  Goyaval,  et  la  terre  et  seigneurie  de  Beau- 
mets  ,  consistant  en  trois  moulins ,  dont  deux  à  vent , 
l'un  appelé  Gourtainvilliers  et  l'autre  de  Beaumets, 
et  l'autre  à  eau,  appelé  le  moulin  d'Arondel^  droits 
de  champart ,  censives  en  grains ,  argent  et  volailles , 
et  tous  autres  droits,  appartenances  et  dépendances 
de  ladite  terre  et  seigneurie  de  Beaumets  ;  les  prés 
assis  et  prairies  de  Bardon ,  prés  et  terres  dépen- 
dantes dudit  moulin  d'Arondel  ;  et  généralement  tout 
ce  qui  appartenoit  et  pouvoit  appartenir  à  sadite 
altesse ,  en  ladite  forêt  de  Goyaval ,  terre  de  Beau- 
mets  ,  le  tout  appartenant  à  sadite  altesse  de  son 
propre  y  etc. 

Voilà  ce  qui  est  vendu  par  ce  contrat;  et  dans  tout 
cela ,  où  trouve-t-on  les  droits  de  Longvilliers ,  dont 
on  veut  composer  aujourd'hui  une  seigneurie  distincte 
et  séparée  ?  Il  faut  bien  néanmoins  que  ces  droits  s'y 
trouvent,  puisque  l'on  convient  qu'ils  ont  été  vendus 
par  ce  même  contrat. 

Or ,  on  ne  peut  les  trouver  dans  cet  acte ,  que 
dans  l'expression  générale  iV appartenances  et  dépen^ 
dances  de  Beaumets  ;  et  par  conséquent,  voilà  le 

3uatrième  titre  qui  prouve  invinciblement  que  les 
roits  de  Longvilliers  n'ont  jamais  été  regardés  par 
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k's  seigneurs  (le  Beanmels,  (|ue  comme  une  dépen- 
<lanee  de  celle  seigneurie,  ensorte  qu'il  sullisoit  ('c 
jXKsséder  Be.'uiniets ,  pour  elre  seigneur  des  droits 
de  JjongviIJicrs  •  de  vendre  Beauniels,  pf)ur  vendre 
les  droits  de  Longvllliers  ;  (rae(juérir  Beaumels  ,  pour 
ae(|uérir  les  droits  de  Longviliiers. 

En  vain  opposc-i-on  ici  que  l'on  n'a  pas  marqué 
précisément  dans  ce  contrat  de  (juelle  seigneurie  re- 
ievoiciit  les  terres  qui  y  sont  comprises,  cl  qu'on 
s'est  conlenté  de  celle  expression  générale,  lesdites 
terres  mourantes  des  seigneurs  de  qui  elles  sont 
tenues:  car,  i.*^  ce  raisonnement  prouvcroil  trop, 
parce  qu'on  pourroit  l'appliquer  à  la  terre  même  de 
Bcaumcts  ,  qui  cependant  a  toujours  été  dans  la 
mouvance  du  roi,  comme  la  dame  marécliale  de 
Créqui  l'a  elle-même  prouvé. 

2.^*  Qui  ne  voit  que  celte  clause  est  un  effet  de  la 
sagesse  du  magistrat  qui  traitoit  au  nom  de  la  maison 
de  Mantoue,  et  qui  a  voulu  prévenir  par  là  toute 
idée  de  recours  de  garantie  contre  les  vendeurs  au 
sujet  de  la  mouvance? 

3.°  Enfin,  ce  qui  n'est  pas  assez  développé  dans 
ce  contrat ,  Ta  été  pleinement  dans  le  décret  volon- 
taire qui  l'a  suivi ,  et  qui  constate  ces  deux  vérités , 
l'une  que  les  droits  de  Longviliiers  font  partie  de 
la  terre  de  Beaumets ,  l'autre  que  ces  droits ,  comme 
le  reste  de  la  terre  ,  sont  mouvans  immédiatement 
du  bailliage  d'Amiens. 

Ce  décret ,  qui  est  le  cinquième  titre  du  roi ,  est  si 
précis  j  qu'on  n'a  besoin  que  du  témoignage  de  ses 
yeux  ,  pour  en  tirer  cette  conséquence  ,  que  les  droits 
de  Longviliiers  ne  composent  avec  Beaumets  qu^une 
seule  et  même  seigneurie  mouvante  du  roi. 

Car  c'est  ainsi  €[ue  l'adjudication  de  cette  terre  a 
été  conçue  : 

NoTREDiTE  COUR,  par  son  décret  et  arrêt,  a  vendu 
et  adjugé  la  terre  et  seigneurie  de  Beaumets ,  ses 
circonstances  et  dépendances  ^  ensemble  la  forêt  de 
Gojaval  ^  assise  en  la  paroisse  et  terroir  dudit 
Beaumets  y  ensemble  les  moulins ,  etc..  se  consistant 
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aussi  lesdiles  terres  et  seigneuries  en  censii>es  ^  cliam- 
parts  ^  et  autres  droits  féodaux  et  seigneuriaux, 
tant  audit  bailliage  de  Beaumets ,  qiHà  Dommart  ^ 
Fraussu,  Ribaucourt ,  Longvilliers ,  etc.,  le  tout 
tenu  en  un  seul  fief  de  nous ,  a  cause  de  notre  bail- 
liage d'Amiens. 

Telle  est  Fexplicalion  du  contrat  de  vente  de  16^4 
par  le  décret  de  1657  :  les  droits  de  Longvilliers  étoient 
compris  tacitement  dans  le  premier  sous  le  terme  gé- 
néral ^appartenances  de  la  terre  de  Beaumets;  les 
mêmes  droits  sont  compris  expressément  dans  le  dé- 
cret,  qui  explique  en  quoi  consistoit  le  détail  des 
appartenances  et  dépendances  de  la  terre  de  Beau- 
mets  j  et  le  tout  est  dit  tenu  en  un  seul  fief  du  roi 
à  cause  de  son  bailliage  âJAiniens\ 

Qu'oppose-t-on  à  un  titre  si  décisif,  et  qui  depuis 
Tannée  1657  jusqu'en  1705  ,  n'avoit  jamais  été  com- 
battu? 

On  dit  que  ce  n'est  pas  par  des  décrets  qu'on 
juge  une  question  de  mouvance. 

Mais  ,  I .°  on  ne  prend  pas  garde  qu'ici  la  question 
de  la  mouvance  dépend  de  la  propriété j  car,  s'il  est 
vrai  que  les  droits  de  Longvilliers  sont  tellement 
réunis  au  corps  de  la  seigneurie  de  Beaumets ,  qu'ils 
ne  forment  qu'un  seul  tout  avec  cette  terre,  il  est 
indubitable  que  le  seigneur  direct  de  la  terre  est  aussi 
le  seigneur  direct  de  ces  droits  qui  y  sont  unis. 

2."*  Quoiqu'un  décret  ne  soit  pas  un  acte  de  ju- 
ridiction féodale ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  on 
sait  que  les  énonciations  qui  s'y  trouvent  par  rapport 
à  la  mouvance  sont  toujours  d'un  très-grand  poids, 
et  surtout  quand  elles  marquent  que  la  mouvance  de 
la  terre  adjugée  appartient  au  roi. 

Personne  n'ignore  à  quelle  garantie  une  telle  énon- 
ciation  expose  ceux  qui  la  font  dans  un  décret  j  ainsi 
on  ne  la  met  point  au  hasard  ;  et  d'ailleurs ,  \qs  pu- 
blications qui  précèdent  le  décret,  avertissent  tous 
les  seigneurs  intéressés,  d'une  telle  énonciation.  On  ne 
sauroit  disconvenir  que  leur  silence  dans  une  telle 
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conjoncture  ne  soit  un  très-grand  projnp;é  conlro  leurs 
prctcnliiiiis ,  surtout  cjuaud  ils  ne  roinpcut  ce  silence 
(|ue  plus  (le  soixante  ans  après  un  dé(!ret ,  et  Ifn's- 
«pi'tnie  seconde  adjudication  a  mis  Je  sceau  à  la  pre- 
mière ,  comme  on  le  dira  dans  un  moment. 

Mais  (nfin,  si  ceux  qui  atta((uent  ici  les  droits  du 
roi  veulent  absolument  un  acte  l'eodal  ,  qui  ait 
confirmé  c(;  qui  s'est  passé  dans  la  vente  de  iG34, 
dont  le  décret  de  1G37  est  une  suite,  ils  le  trouveront 
dans  leurs  prc)prcs  pièces,  puisque  la  dame  maré- 
chale de  Créqui  a  produit  elle-même  la  sentence 
d'ensaisinement  obtenue  sur  cette  vente  par  les 
sieurs  Fleureton  et  Guisain ,  et  qui  est  le  sixième 
titre  du  roi  dans  cette  première  question. 

Par  celte  sentence  du  bailliage  d'Amiens  ,  les 
sieurs  Fleureton  et  Guisain  ont  été  mis  en  posses- 
sion de  la  terre  et  seigneurie  de  Beaumets,  avec 
tous  les  droits ,  appartenances  et  dépendances  de 
cette  terre  ,  ainsi  qu'ils  l'a  voient  acquise  de  la  maison 
de  Mantoue  ;  et  cette  sentence  porte  expressément 
que  «  les  acquéreurs  ont  payé  les  droits  seigneuriaux 
»  dus  au  roi  à  cause  de  ladite  acquisition,  comme 
»  lesdites  choses  vendues  étant  tenues  de  Sa  Majesté 
»  à  cause  de  son  bailliage  d  Amiens.  » 

Or,  l'on  a  fait  voir  et  par  le  décret  et  par  la  recon- 
noissance  de  toutes  les  parties,  que  les  droits  de 
Longvilliers  étoient  du  nombre  des  choses  vendues. 

Ainsi,  les  actes  qui  regardent  les  devoirs  de  fief, 
et  ceux  qui  concernent  les  droits  de  propriété,  con- 
courent tous  à  la  même  fin;  et  il  en  résulte  égale- 
ment que  soit  par  rapport  aux  propriétaires,  soit 
par  rapport  au  seigneur  suzerain  ,  les  droits  de  Long- 
villiers ont  toujours  fait  partie  de  la  terre  et  seigneurie 
de  Beaumets. 

On  ne  répond  point  ici  à  une  objection  peu  mé- 
ditée que  l'on  a  faite  contre  cette  sentence. 

On  a  prétendu  qu'elle  et  oit  nulle  ,  parce  qu'il 
falloit  s'adresser  aux  trésoriers  de  France  ,  et  non 
pas  au  bailliage  d'Amiens ,  pour  obtenir  cet  ensaisi- 
nement. 
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Mais  on  n'a  pas  fait»  réflexion  que  cette  sentence 
n'est  pas  tant  à  considérer  par  ce  ([ui  est  émané  de 
Joiïice  du  juge,  que  parla  déclaration  ([ue  les  parties 
Y  ont  faite  ,  et  elles  y  assurent  positivement  qu'elles 
ont  payé  au  roi  les  droits  seigneuriaux  de  tout  ce 
qu'elles  ont  acquis  par  le  contrat  de  i63/\..  D'ailleurs. 
3a  juridiction  qu'il  a  plu  au  roi  d'attribuer  en  ces 
matières  aux  trésoriers  de  France ,  à  l'exclusion  des 
J3aillis  et  sénéchaux ,  n'étoit  pas  encore  aussi  pleine- 
ment établie  par  l'usage  en  1035,  qu'elle  l'est  aujour- 
d'hui. Enfin  ,  depuis  phis  de  soixante-dix  ans  ,  per- 
sonne n'a  réclamé  contre  ce  jugement  j  et  il  es,t 
inoui  que  ,  pour  détruire  une  reconnoissance  aussi 
précise  que  celle  qui  se  trouve  dans  cette  sentence 
en  faveur  âes  droits  du  roi,  on  veuille  relever  un 
uîojen  imaginaire  d'incompétence  ,  et  exciper  du 
droit  des  trésoriers  de  France  ,  qui  ne  se  sont  jamais 
plaints  de  cette  sentence,  et  qui  auroient  eu  peut-être 
tort  de  s'en  plaindre. 

Le  septième  titre  qui  prouve  encore  que  les 
droits  de  Longvilliers  ne  sont  qu'une  dépendance 
de  la  terre  de  Beaumets ,  est  le  décret  de  1686, 
par  lequel  cette  terre  a  été  adjugée  au  sieur  de 
Vargemont. 

Ce  décret  est  d'autant  plus  fort /qu'en  n'adjugeant 
que  la  seigneurie  de  Beaumets,  sans  faire  aucune 
mention  exjvresse  des  droits  de  Longvilliers  ,  il 
adjuge  manifestement  ces  droits  comme  une  dépen- 
dance de  Beaiunets  ;  en  effet,  on  ne  disconvient  pas 
que  le  sieur  de  Vargemont  ne  les  possède  en  vertu 
de  ce  décret  qui  est  son  unique  titre  ;  cependant  où 
ne  trouve  point  ces  droits  énoncés  dans  cette  adjudi- 
cation, ou  ,  si  on  les  y  trouve,  ce  ne  peut  éire,  comme 
dans  quelques  autres  titres,  que  sous  le  nom  d'appar- 
tenances et  dépendances ,  après  quoi  on  ajoute  que 
le  tout  est  tenu  du  roi  à  cause  de  son  bailliage 
d'Amiens. 

Or,  ce  tout  comprend  certainement  les  droits  de 
Longvilliers  ;  les  parties  mêmes  qui  plaident  ici 
contre   le  roi ,    n'en  sauroient  disconvenir  :  donc, 
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suivant  re  tlécret ,  les  droits  de  Longvillicrs  ,  conuno 
(Hant  une  dépendance  et  un  accessoire  de  Beau-nets  , 
sont  tenus    du  roi  à    (  ause  du   bailliage  d^Aniiens. 

En  elVet ,  et  c'est  ici  le  huitième  titre  ([u\  prouve 
encore  la  nicme  v('ritc,  le  roi  seul  en  a  reru  les  droits 
seigneuriaux,  comme  il  paroît  par  deux  cjuittances, 
Tune  du  receveur  des  domaines  du  roi  au  baillia^^e 
d'Amiens, et  Fautrede  la  dame  marquise  de  Seueclère, 
cn^a^^iste  du  même  domaine. 

Enfin  y  le  neuvième  et  dernier  titre  du  roi  à  cet 
égard,  est  la  sentence  de  saisine  donnée  le  2  oc- 
tobre 168G  au  sieur  de  Varj^emont  par  les  trésoriers 
de  France  d'Amiens  ,  où  l'on  voit  qu'il  a  déclaré 
qu'ayant  acquis  avant  ce  décret  le  quart  de  Ja  foret 
de  Goyaval  et  le  moulin  de  Gourtainvilliers  ,  an- 
ciennes dépendances  de  la  terre  de  Beaumets  ,  il 
entendait  les  réunir  pour  ne  faire  quun  seul  et 
même  fief  relevant  de  Sa  Majesté  en  plein  hom^ 
mage  ;  et  les  trésoriers  de  France  lui  donnent  acte 
de  sa  déclaration,  pour  quoi  il  se  retirera  par-devers 
Sa  Majesté  pour  obtenir  l'arrêt  d'union. 

Comment  pouvoit-on  mieux  marquer  que  toutes 
les  appartenances  de  Beaumets  éloient  mouvantes 
du  roi  : 

Que  l'on  ne  dise  point  ici  qu'il  y  avoit  donc  plu- 
sieurs fiefs  dans  cette  terre  distincts  et  séparés  les 
uns  des  autres,  puisqu'il  a  fallu  une  déclaration  du 
sieur  de  Vargemont  pour  les  réunir,  et  que  les 
trésoriers  de  France  lui  ont  même  imposé  la  néces- 
sité d'obtenir  des  lettres  d'union. 

Premièrement,  l'union  ou  la  division  de  ces  fiefs 
est  ici  très-indifférente  par  rapport  à  la  mouvance, 
puisque  l'on  reconnoît  dans  cette  sentence  que  ces 
liefs,  quoique  séparés  de  fait  de  la  seigneurie  de 
Beaumets,  étoienttous  également  tenus  du  roi. 

Secondement,  il  est  visible  par  les  termes  mêmes 
que  l'on  vient  de  rapporter ,  que  cette  distinction 
de  différens  fiefs  ne  tombe  point  sur  les  droits  dûs  à 
LongviUiers,  qui  ont    été  enveloppés   et  confondus 


KEQUÊTE.  ^  Îq3 

clans  raJjudication  de  BeauQielSj  sbits  les  termes  de 
circonstances  et  dépendances ^  et  qu'elle  tombe  uni- 
quement sur  le  quart  de  Goyaval  et  sur  le  moulin  de 
Courtainvilliers  ,   que  le  sieur  de  Vargemont  avoit 
acquis  séparément.  Il  importe  donc  peu  ,  après  cela, 
d'examiner  comment  le  démembrement  de  ce  quart 
de  la  forêt  de  Goyaval  et  du  moulin  de  Courtainvil- 
liers étoit  arrivé  ;   si  ce  démembrement  étoit  juste , 
ou  s'il  ne  l'étoit  pasj  si  la  réunion  avoit  lieu  de  plein 
droit  y  ou  si  elle  ne  se  pou  voit  faire  qu'avec  la  per- 
mission du  roi.  Toutes  ces  questions _,  encore  une  fois, 
sont  absolument  étran^^ères  aux  cens  de  Longvilliers  , 
dont  il    ne  s'agit  nullement  dans  cet  endroit  de  la 
sentence  du  2  octobre  1686. 

Telle  est  donc  la  première  espèce  de  preuve  qui 
établit  que  les  droits  dont  la  mouvance  est  contestée, 
font  certainement  partie  de  la  terre  de  Beaumets  ; 
et  que,  comme  on  ne  <'oute  point  que  cette  terre  ne 
soit  mouvante  du  roi,  on  ne  doit  pas  douter  non 
plus  que  c&s  droits,  qui  en  font  partie,  ne  relèvent 
du  même  seigneur. 

Mais  à  cette  première  preuve  ,  tirée  des  titres 
produits  au  procès,  il  faut  en  joindre  une  seconde 
qui  achève  de  mettre  ce  point  de  fait  dans  tout  son 
jour  ,  c'est  la  reconnoissance  publique  et  formelle  du 
sieur  d'Ofïinicourt  dans  plusieurs  actes  réitérés. 

On  a  déjà  observé  qu'il  y  a  eu  un  premier  procès 
entre  lui  et  le  sieur  de  Vargemont  par  rapport  au 
lieu  de  Longvilliers  ,  dont  le  sieur  de  Varqemont 
prétendoit  pouvoir  se  dire  seigneur  haut-justicier. 

Dans  le  cours  de  ce  procès^  le  sieur  d'Offinicourt , 
tenant  un  langage  bien  différent  de  celui  qu'il  tient 
aujourd'hui,  sembloit  avoir  entrepris  de  défendre  la 
cause  du  roi,  qu'il  combat  à  présent,  et  de  prouvei* 
que  le  sieur  de  Vargemont  n'a  voit  point  de  seigneurie 
à  Longvilliers  distincte  et  séparée  de  Beaumets. 

Entre  plusieurs  endroits  de  ses  écritures,  le  pro- 
cureur-général du  roi  en  choisira  seulement  quatre  , 
qui  contiennent  une  reconnoissance  si  précise  et  si 
naïve  de  cette  vérité,  qu'on  ne  sauroit  concevoir , 
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après  cela,  que  celui  (jcil  a  iait  celte  reconnoissanco 
en  1^90,  iCnji  et  i(h/>,  soit  le  inciiio  (juc  celui 
qui  a  entrepris  de  piuuver  le  conlraiie  en  l'an- 
lie'e  1700. 

Le  premier  se  trouve  dans  une  refjuele  du  20  oc- 
tobre l6()0;  où  le  sieur  d'Oiiinicourt  déclare  (or- 
mcllenienl  ^  que  «  les  droits  dus  au  sieur  de  Vari^e- 
î)  mont  dans  le  lieu  de  Lon^villiers^  ne  conslituent' 
»  pas  un  iiel  séparé,  et  ne  sont  autre  chose  que  le 
»  fiel'  même  de  Beaumets-Goyaval.  » 

C'est  ainsi  qu'il  s'explique  dans  ses  conclusions 
mêmes  ,  et  non  pas  seulement  dans  renoncé  de  cette 
requête  : 

«  Comme  aussi  que  défenses  fussent  faites  au  sieur 
»  de  Vargemont  de  prendre  la  qualité  de  seigneur  de 
■»  Loniivillicrs  ;  ordonné  qu'elle  seroit  rayée  des  actes 
»  et  écritures  ou  il  1  avoit  prise  ,  saut  a  lui  a  prendre 
>)  celle  de  Beaumets-Goyaval ,  qui  est  le  nom  de  soii 
■»   fief  situé  au  terroir  et  village  de  Longvillicrs.   » 

Le  deuxième  est  dans  un  dire  du  20  décembre  J  G9 1 , 
où  le  sieur  d'Oftinicourt  y  peu  content  d'attester  la 
même  vérité ,  entreprend  de  prouver  lui-même  que 
tout  ce  que  le  sieur  de  Vargemont  possède  à  Longvil- 
licrs ne  peut  être  qu'une  dépendance  de  la  terre  de 
JBcaumets  5  et  il  le  prouve  si  démonslralivement,  que 
le  procureur-général  ne  croit  pas  pouvoir  employer 
un  argument  plus  fort  pour  Féiablissement  des  droits 
du  roi ,  que  celui  dont  le  sieur  d'Offinicourt  s'est  servi 
en  cet  endroit. 

Car  voici  comment  il  raisonne  contre  le  sieur  de 
fVargemont  : 

((  Mais  ,  pour  convaincre  plus  fortement  le  sieur  de 
»  Vargemont ,  il  ne  peut  disconvenir  qu'il  a  acheté 
»  la  terre  et  la  seigneurie  de  Beaumets  par  décret ,  et 
:»  ru'il  ne  peut  jouir  que  des  liefs  qui  lui  ont  été  ad- 
»  iuoés  ;  or ,  par  toutes  les  aftiches  de  criées  qui  ont 
»  été  faites  ,  il  est  constant  qu'on  a  publié  la  vente 
•))  de  la  terre  et  seigneurie  de  Beaumets  ,  circons- 
»  tances  et  dépendances  ;  pour  que  ledit  sieur  de 
»  Vargemont  jouisse  des  mouvances  situées  au  terroir 
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»  de  Longvilliers  ,  il  faut  nécessairement  que  ce 
w  quil  a  au  terroir  de  Longvilliers  soit  une  dépen- 
»  dance  de  la  terre  et  seigneurie  de  Beaumets  ou» 
»  de  la  foret  de  Goyaval.  » 

C'est  ainsi  que  le  sieur  crOflînicourt  prouvoit 
alors  très-solidement ,  que  le  sieur  de  Vargemont  n'é- 
toit  adjudicataire  que  de  la  terre  de  Beaumets  et 
Goyaval ,  circonstances  et  dépendances  ;  que  cepen- 
dant il  jouissoit  des  mouvances  de  Longvilliers  ,  en 
vertu  de  cette  adjudication  ,  et  qu'il  falloit  nécessai- 
rement que  ces  jiiouvances  fussent  une  dépendance 
de  la  terre  de  Beaumets  et  Goyaval. 

C'est  ce  même  raisonnement  que  le  procureur- 
général  a  employé  déjà  plusieurs  fois  ,  et  qu'il  em- 
ploie encore  en  cet  endroit  contre  le  sieur  d'Offini- 
court ,  c'est-à-dire ,  contre  celui  même  qui  en  est  le 
premier  auteur. 

Il  a  répété  la  même  cliose  une  troisième  fois ,  dans 
une  requête  du  5o  octobre  1695  ,  où  il  dit  encore  en 
termes  formels  ,  que  «  les  droits  de  fiefs  qui  appar- 
»  tiennent  au  sieur  de  Longvilliers  ne  sont  pas  un 
»  fief  particulier  ^  mais  une  dépendance  de  celui  de 
»  Beaumets,  » 

Enfin,  il  a  reconnu  non  -  seulement  que  les  droits 
de  Longvilliers,  possédés  par  le  sieur  de  Vargemont, 
étoient  une  dépendance  de  la  terre  de  Beaumets , 
mais  que  ces  droits ,  ou  plutôt  le  fief  dont  ils  dépen- 
dent, sont  tenus  immédiatement  du  roi  ;  et  il  l'a  si 
l)ien  reconnu ,  qu'il  en  a  tiré  un  argument  pour  prou- 
ver qu'il  étoit  impossible  que  le  sieur  de  Vargemont 
possédât  le  véritable  fief  de  LongvilJiers. 

C'est  dans  le  même  dire  du  20  décembre  i6gi 
dont  on  a  déjà  parlé,  qu'il  a  fait  cette  reconnoissance; 
c'est  là  que,  pour  montrer  que  le  fief  de  Longvilliers 
qui  lui  appartient ,  et  les  droits  dûs  au  sieur  de  Var- 
gemont dans  le  terroir  de  "  Longvilliers  ,  sont  deux 
liefs  différens ,   il  se  sert  de  ce  raisonnement  : 

«  11  est,  dit- il ,  absolument  nécessaire  que  ce  soient 
:»  deux  fiefs  différens ,  puisque  celui  du  sieur  de  Var- 
»  genioat  est  mouvant  du  roi et  celui  dudit 
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»  sicnr  (l'OiiiiiicourL  unnivaiiL  de  la  tlamt'  de  Gade- 
))  rousse ,   etc.  » 

En  vain  voudroil-on  rcpf)ndre  pour  le  sieur  (rOifi- 
nicourl ,  <|ue  ,  si  daus  le  cours  d*un  autre  j)roccs  il 
€sl  couveiui  de  ce  (ail.  cjui  lui  esl  eonliiiir-e  dans  celui- 
ci  ,  il  a  aussi  1  avanlat^e  (jue  le  sieur  de  \  nrp^cmonl, 
a  prétendu  réeJ[)ro(jueineul  rjue  son  fiel  de  Loui^vil^ 
liers  étoil  un  iierabsolumenl  distinct  et  séparé  de  celui 
de  Beaumets  ,  et  qu'ainsi  le  sieur  de  Var^emout  n'a 
pas  plus  de  droit  ]K)ur  opposer  le  sieur  (VOIfinicourt 
a  lui-même  ,  ([ue  le  sieur  d'OKiuicourt  n'en  a  pour 
combattre  le  sieur  de  Vargemont  par  ses  propres  re- 
connoissances. 

Il  est  vrai  que  la  chaleur  de  la  contestation  a  engagé 
le  sieur  de  Vargemont ,  dans  son  premier  procès  ,  à 
sortir  des  bornes  de  l'exacte  vérité  ,  et  qu'il  a  sou- 
tenu mal  a  propos ,  sans  aucun  titre,  ou  plutôt  contre 
ses  titres  mêmes,  que  ce  qu'il  possédoit  à  Longvilliers 
étoit  un  lief  et  une  seigneurie  différente  de  celle  de 
Beaumets. 

Mais,  parce  que  le  sieur  de  Vargemont  s'est  trompé 
en  ce  point,  peut-on  conclure  de  là  que  le  roi ,  auquel 
on  ne  peut  pas  reprocher  une  pareille  méprise  ,  ne 
soit  pas  en  droit  de  profiter  des  reconnoissances  pré- 
cises et  géminées  du  sieur  d'Offinicourt  ?  Et  faudra- 
t41  que  ,  parce  que  le  sieur  de  Vargemont  est  tombé 
dans  cette  méprise  ,  on  fasse  pour  ainsi  dire  compen- 
sation de  l'erreur  qu'il  a  avancée,  avec  la  vérité  que 
le  sieur  d'Oiïinicourt  a  reconnue?  Ensorte  qu'un  fait 
soutenu  mal  à  propos  par  une  partie  ,  efface  là  con- 
séquence que  l'on  tire  d'un  fait  très-justement  avoué 
par  son  adversaire.  C'est  ce  qui  ne  peut  pas  seulement 
être  proposé. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  différence  infinie  entre  les  deux 
faits  qui  ont  été  avancés  par  les  parties  ,  contre  ce 
qu'elles  soutiennent  aujourd'hui j  en  effet,  il  est  vi- 
sible que  l'intérêt  seul ,  et  l'envie  d'augmenter  ses 
qualités  du  titre  de  seigneur  haut-justicier  de  Long- 
villiers, avpient  porté  le  sieur  de  Vargemont  à  avancer 
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Je  fait  nouvellement  inventé,  de  la  distinction  du 
fief  de  Beaumets  et  des  droits  qu'il  possède  à  Long- 
yilliers. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  sieur  d'Offinicourt  ;  il 
a  tenu ,  dans  ce  procès  ,  le  morne  langage  que  ses 
auteurs  avoient  toujours  tenu  dans  un  temps  non  sus- 
pect ,  et  plus  de  vingt  ans  avant  que  la  contestation 
fût  fornvéc. 

C'est  ce  qui  est  prouvé  par  un  aveu  du  fief  de  Ijong-^ 
villiers ,  rendu  par  Jean  Tiilelte ,  auteur  du  sieur 
d'Offniicourt ,  le  i5  octobre  1669,  fol.  22  v.®  art.  5; 
et  rien  n'est  plus  décisif  que  cette  pièce ,  pour  mon^ 
trer  comment  les  prédécesseurs  du  sieur  d'Offinicourt 
ont  parlé  des  droits  que  les  seigneurs  de  Beaumets  et 
Goyaval  avoient  à  prendre  dans  le  lieu  de  Longvii- 
lier  s. 

C'est  ainsi  qu'il  s'en  explique  : 

i(  De  plus,  j'avoue  encore  avoir  le  même  droit  de 
»  cliampart  sur  les  terres  tenues  de  la  seigneurie  de 
))  Goyaval  au  terroir  de  LongidlUers  ^  sauf  environ 
»  quinze  journaux  oit  ledit  seigneur  de  Gojaval  et 
»   le  prieur  de  Dommart  OT\,t  le  droit  seuls.  » 

Il  est  donc  vrai  que,  non*-seulement  le  sieur  d'Of- 
finicourt ,  dans  la  chaleur  d'un  procès  ,  mais  Jean 
Tillette  ,  son  auteur ,  dont  il  porte  le  nom ,  a  reconnu, 
dans  un  temps  libre  de  toute  prévention  ,  que  les 
terres  mouvantes  du  sieur  de  Yargemont ,  dans  le 
lieu  de  Lon  gv  illier  s ,  étoient  tenues  de  Ici  seigneurie 
de  Goyaval j  et ,  par  conséquent,  que  ces  terres  n'é- 
toient  point  mouvantes  de  ce  fief  imaginaire  que  Ton 
veut  former  aujourd'hui  et  que  l'on  détache  sans 
aucun  fondement  de  la  seigneurie  de  Beaumets  el 
Goya  val, 

Il  est  bien  difficile  de  concevoir,  après  tout  cela, 
comment  le  sieur  d'Oflinicourt  peut  disputer  au  roi 
une  mouvance  que  lui  et  ses  auteurs  ont  si  formelle- 
jnent  reconnu  lui  appartenir, 

Mais  comme  il  a  appelé  à  son  secours ,  pour  excuser 
sa  variation,  la  dame  maréchale  de  Créqui  et  le  sieur 
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duc  de  Lesdi^uicrcs  j  il  est  nécessaire  ^  .avant  qne  i}v 
Jinir  ce  (jui  regarde  cette  première  proposition,  d'exa- 
miner ce  (iiii  a  été  proposé  de  leur  part  contre  les 
litres  que  Ton  vient  d'e\pli(jner. 

Ils  réduisent  avec  raison  loiitc;  la  f[neslion  a  savoir, 
s'il  est  vrai  que  \cs  droits  de  Lon^viilieis  sojent  une 
dépendance  de  la  terre  dcBcaumets;  iJs  prétendent 
prouver  le  contraire  par  quatre  argumens  principaux. 

Le  premier  est  tiré  des  comptes  de  la  seignc^urie  de 
Saint-Valery,  des  années  1/197,  ^49^?  i5o4,  1607, 
i5i2  ,  i523  ,  i524  et  i525. 

Bien  loin  de  combattre  ces  pièces  comme  opposées 
aux  droits  du  roi,  le  procureur  -  général  les  emploie 
au  contraire  pour  confirmer  encore  la  vérité  de  l'union 
des  droits  de  Longvilliers  à  ]a  terre  de  Bcaumets. 

Mais,  avant  que  de  faire  voir  combien  ces  titres  sont 
favorables  à  la  cause  du  roi ,  il  faut  expliquer  l'induc- 
tion qu'on  en  tire  pour  la  combattre. 

«  On  a  compté  des  droits  de  Longvilliers  par  un 
»  article  ,  et  sous  un  titre  différent  de  celui  de  Beau- 
î)  mets  :    donc  ces  droits  ne  font  point  partie  de  la 

))  seigneurie  de  Beaumcts. 

o 

{(  On  trouve  d'ailleurs,  dans  quelques-uns  de  ces 
»  titres  ,  le  terme  de  la  terre  et  seigneurie  de  Long- 
»  villiers  :  donc  il  y  a  une  seigneurie  de  Longvilliers, 
»  indépendante  de  celle  de  Beaumets.  » 

Mais  il  est  aisé  de  faire  voir,  premièrement ,  que 
ces  inductions  ne  sont  d'aucune  conséquence  ;  et  se- 
condement ,  que  bien  loin  que  les  comptes  dont  on  se 
sert  pour  les  appuyer,  fassent  voir  que  les  droits  de 
Longvilliers  soient  indépendans  de  Beaumets  ,  ils 
prouvent  au  contraire  que  ces  droits  sont  une  dépen- 
dance de  cette  seigneurie ,  ou  ,  si  l'on  veut ,  de  celle 
de  Saint-Valery,  dont  la  terre  même  de  Bcaumets 
étoit  une  partie  dans  le  temps  que  ces  comptes  ont 
été  rendus. 

On  dit,  premièrement,  que  les  inductions  qu'on 
en  tire  ne  prouvent  rien. 

Car  comment  a-t-on  pu  conclure  de  ce  que  les 
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droits  dus  dans  le  village  de  Longvillicrs  sont  em- 
ployés par  un  compte  de  recette  ,  dans  un  chapitre 
diliérent  de  celui  des  droits  dus  dans  le  village  de 
Beaumels,  comTnent,  disons-nous,  en  a-t-on  pu  con- 
clure que  les  droits  de  Longviiliers  formoient,  dans  le 
temps  de  ces  comptes  ,  un  corps  de  lief  et  de  sei- 
gneurie distinct  et  séparé  de  celle  de  Beaumels  ? 
Comme  si  l'ordre  qu'un  receveur  se  propose  de  suivre 
dans  un  compte  ,  pour  le  rendre  plus  clair  et  plus 
intelligible  ,  décidoit  de  la  difïérence  et  de  la  distinc- 
tion des  seigneuries  j  comme  s'il  étoit  impossible,  ou 
même  extraordinaire  ,  qu'une  seule  et  même  sei- 
gneurie s'étendît  en  dilierens  villages;  comme  s'il  ne 
lalloit  pas  distinguer  les  lieux  où  les  droits  sont  dûs 
et  cù  les  héritages  sont  situés ,  du  chef-Heu  auquel 
ils  sont  dûs;  et  comme  si,  pour  les  avoir  distingués, 
on  avoit  séparé  les  membres  de  leur  chef  ^  et  mor- 
celé une  seigneurie  en  autant  de  fiefs  qu'il  y  a  de 
cantons  dilférens  employés  dans  un  compte  de  re- 
cette ;  en  vérité ,  il  y  a  tant  de  réponses  décisives  et 
péremptoires  à  faire  contre  une  telle  objection ,  qu'il 
est  surprenant  qu'on  ait  voulu  la  proposer. 

Il  en  est  de  même  de  l'induction  que  Ton  tire  des 
termes  de  terre  et  Seigneurie  de  Longviiliers ,  qu^on 
trouve  dans  quelques-uns  de  ces  comptes  ;  termes 
que  le  sieur  d'Offinicourt  prétend  lui-même  être  im- 
propres ,  puisqu'il  soutient  avoir  seul  la  seigneurie 
de  Longviiliers,  et  dont ,  par  conséquent,  ni  lui,  ni 
ceux  qui  ont  le  même  intérêt  que  lui ,  ne  peuvent  se 
servir  contre  le  roi;  mais  d'ailleurs,  quand  ces  termes 
seroient  justes  et  convenables,  que  s'ensuivroit-il  de 
là  ?  Si  ce  n'est  que  la  terre  de  Beaumets  ,  et  celle  de 
Saint- Valéry,  dont  elle  a  fait  partie,  étoient,  comme 
toutes  les  seigneuries  considérables  du  royaume,  com- 
posées de  plusieurs  fiefs  et  seigneuries  particuliers , 
qui  ne  formoient  qu'un  tout  et  qu'un  corps  de  sei- 
gneurie ;  qu'y  a-t-il  en  cela  de  ditficile  à  concevoir  , 
et  qui  puisse  empêcher  que  les  droits  dûs  à  Long- 
viiliers,  ou,  si  l'on  veut,  la  seigneurie  de  Longvii- 
liers ne  soit  confondue  avec  la  seigneurie  principale 
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lie  Beaurncts  ,  ou  avec  celle  de  Sainl-Valcry ,  cm' 
cela  puroiL  assez  iiicerlaiii  dans  les  comptes  (lo*:l  il 
s'a  i^  il. 

Mais  il  lant  ajoulor  ,  on  serond  lieu  ,  qun  rrs 
comptes,  dont  on  a  liié  tlvs  itidnclions  si  IVivoles 
contre  la  cause  du  roi  ,  prouvent  an  contraire!  (jin* 
les  droits  de  l.ongvilliers  dont  il  s'agit,  étaient  con- 
$idérés  ,  i\ès  l'année  1 497,  comme  une  dépendance 
de  Beaurncts  ou  de  Sauit-Valery,  dont  Beaumtîts 
laisoil  partie  en  ce  temps- là. 

Il  ne  faut  pour  en  être  convaincu,  que  lire  Tinti- 
lulé  du  cojnpte  de  celte  année. 

On  y  remarque  d'abord  que  celui  qui  le  rend  n'y 
prend  point  d'autre  titre  que  celui  de  receveur  de 
la  terre ,  seigneurie  et  baronnie  de  S aint-V alery ^  ce 
qui  marque  déjà  qu'il  croyoil  que  tous  les  droits  dont 
il  alloit  compter  étoient  (\ç,^  dépendances  de  cette 
terre. 

On  y  lit  encore  ces  mots  ,  qui  prouvent  encore 
plus  évidemment  la  même  chose  : 

c(  Compte  déclaratif  de  Jean  de  Pontliieu  ,  rece- 
»  veur  de  la  terre  et  seigneurie  de  Saint -Valéry, 
»  sur  la  mer,  et  des  appartenances  et  dépendances 
»  d'icelle,  »  Il  explique  ensuite  ce  que  c'est  que  ces 
appartenances  par  ces  mots  : 

«  Ensemble  des  bouts  et  cotés  des  terres  ,  bois  , 
^)  maisons,  etc.,  avec  les  cens  et  redevances  d'iceux  , 
»  séant  tant  es  villes  de  Saint-Valery ,  Sallevai  a 
))  Beauméy  Longviller,  Dommart ,  etc. ,  et  plusieurs 
ij   autres  villages  j  appendans.  » 

Il  est  donc  visible  que  tous  ces  villages  ou  terri- 
toires, dans  lesquels  le  seigneur  de  Saint-Valery  avoit 
des  cens  et  des  redevances  à  prendre,  étoient  regardés 
comme  appendans  de  la  seigneurie  de  Saint-Valery, 

Qu'on  ne  dise  point  encore  ici ,  que  cet  argument 
prouveroit  que  les  droits  dûs  dans  le  lieu  de  Long- 
villiers  ^croient  mie  dépendance  de  Saint-Valery 
plutôt  que  de  Beau  mets. 

Ce  lait,  quand  il  seroit  véritable,  ne,  prouveroit 
riçu  contre  le  roi ,  qui  n'est  pas  moins  le  seigneur 
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direct  de  Saint  ^  Valéry  que  le  seigneur  direct  de 
Beaumets ,  et  auquel  par  conséquent  il  doit  être  indif- 
lërcnt,  comme  on  Ta  déjà  dit  dans  un  autre  endroit 
de  cette  requête  ,  que  les  droits  soient  regardés 
comme  une  dépendance  de  Saint-Valerj ,  ou  comme 
une  dépendance  de  Beaumets. 

Le  compte  de  i49^  ^st  encore  plus  formel  que  celui 
de  1497  >  l'intitulé  de  ce  compte  ne  fait  aucune  men- 
tion expresse  des  censives  de  Longvilliers ,  Jean  de 
Pontliieu  qui  le  rend  n'y  nomme  que  Saint- Valéry , 
Cambron  et  Bequmé ,  et  les  appartenances  déclarées 
en  ce  présent  compte;  or ,  il  y  fait  recette  ensuite  des 
cens  de  Longvilliers  :  donc  ces  cens  ,  suivant  ce 
compte  ,  sont  une  des  appartenances  des  terres  de 
Saint- Valéry  ,  Cambron  et  Beaumets. 

On  trouve  la  même  expression ,  et  par  conséquent 
1^  même  induction,  dans  le  compte  de  1607,  dans 
celui  de  i5i5,  et  dans  ceux  de  i525  et  de  i525. 
Tous  ces  comptes  ne  faisant  mention  dans  leur  titre 
que  de  la  terre  de  Saint- Valcry ,  et  comprenant  en- 
suite les  cens  de  Longvilliers  au  nombre  des  droits 
dont  le  receveur  de  Saint-Valery  a  fait  recette  ,  ne 
prouvent  pas  moins  évidemment ,  que  si  des  copiptes 
d'un  receveur  peuvent  être  de  quelque  poids  pour 
décider  la  question  présente  ,  ils, la  décident  tous  en 
faveur  du  roi,  puisqu'ils  font  voir  que  les  cens  de 
Longvilliers  ont  toujours  été  regardés  comme  une  dé- 
pendance de  la  seigneurie  de  Saint-Valery,  consi- 
dérée dans  son  état,  c'est-à-dire,  lorsqu'elle  compre- 
noit  même  la  seigneurie  de  Beaumets  ,  Goyaval ,  etc. 

Le  deuxième  argument  dont  la  dame  maréchale 
de  Créqui  se  sert  pour  prouver  la  distinction  réelle 
et  absolue  de  la  terre  de  Beaumets  et  des  droits  de 
Longvilliers ,  est  fondé  sur  un  autre  endroit  des 
mêmes  comptes  ,  et  surtout  de  celui  de  i497  -,  P^^' 
lequel  il  paroît  que  les  droits  seigneuriaux  se  règlent 
différemment  en  cas  de  vente ,  et  en  cas  de  succession 
à  Beaumets  et  à  Longvilliers. 

IMais,  quand  on  conviendroit  de  la  vérité  de  ce  fait, 
on  ne  voit  pas  quelle  conséquence  on  en  pourroit 
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lircjv;  il  en  rcsullcroil  loiil  au  plus  que  les  conces- 
sions d'iicrilagcs  qni  ont  élc  l'ail  es  aux  tenanciers  de 
Longvilliers,  ont  été  laites  sni*  un  pied  tllllerent  de 
celles  (jul  ont  cté  faites  aux  hal)ilaus  de  Beaunicts  j 
mais  s'ensuil-il  de  là  qn(!  ces  cens  n'appailierjrn  ni  pas 
au  seigneur  de  T^eauinels,  comme  une  dépendanccî 
<ic  sa  seigncm'ie  ?  G'esl,  une  conséquence  (pii  ne  ])a- 
roîl  nullemcnL  nécessaire.  lia  dillércncc  des  droits 
seigneuriaux  ne  vient  que  de  la  dillerence  des  con- 
venlions  qui  ont  élé  Faites  autrefois  entre  le  seigneur 
trt  ses  sujels  ,  dans  le  temps  de  la  première  aliénation 
du  fonds  à  titre  de  cens;  or  ces  conventions  ont  pu 
être  diflércntes,  non-seulement  dans  chaque  seigneu- 
rie ,  mais  encore  dans  les  diÏÏerens  cantons  dont  une 
seule  seigneurie  est  composée.  On  sait  d'ailleurs  ([ue  , 
quoique  ces  droits  aient  pu  être  uniformes  dans  l'ori- 
gine, ils  ont  pu  être  changés  depuis  ce  temps-là  dans 
leur  quotité  ,  soit  par  prescription  ,  soit  par  conve- 
nance ,  en  une  inhnité  de  manières  différentes  ;  et , 
quand  on  supposeroit  même  que  le  fief  dont  dé- 
pendent les  cens  de  Lon^^vi  liers  auroit  été  originai- 
rement un  fief  séparé  qui  avoit  ses  usages  différens  , 
l'ien  n'empêche  qu'on  ne  suppose  aussi  que  le  sei- 
gneur de  Saint-Valerj  et  de  Beau  mets  l'a  réuni  à  sa 
seigneurie,  sans  que  la  condition  de  ceixsitaire  ait  été 
changée  par  cette  réunion. 

Voilà  cependant  quelles  sont  les  plus  fortes  oh j ce- 
lions de  la  dame  maréchale  de  Gré  qui ,  car  la  troi- 
sième et  la  quatrième  ne  méritent  presque  aucune 
réponse. 

La  troisième  est  tirée  de  l'hommage  de  1607, 
rendu  au  roi  par  les  ducs  de  Nevers  pour  les  six 
terres  qu'ils  possédoient  en  Picardie^  et^  parce  que 
la  dame  maréchale  de  Créqui  n'y  trouve  pas  les 
droits  de  Longvilliers  exprimés  nommément ,  elle 
en  conclut  que  ces  droits  ccmposoient  un  fief  séparé 
qui  n'étoit  pas  tenu  du  roi. 

"  On  a   déjà   prévenu  l'argument  qu'on  tire  de  ce 
tilrc  par  une  conséquence  si  forcée,  lorsqu'on  a  fait 
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Toir  par  tant  cle  moyens ,  que  les  droits  de  Longvil- 
licrs  n'étoient  qu'une  légère  dépendance  des  terres 
que  les  ducs  de  Nevers  possédoient  en  Picardie  j  il 
n'est  donc  pas  surprenant ,  après  cela ,  qu'on  ne  Fait 
pas  employé  expressément  dans  un  hommage  dans 
lequel  cette  dépendance  est  censée  comprise  comme 
un  accessoire  des  terres  qui  y  sont  énoncées;  et  d'ail- 
leurs ,  cet  argument  est  évidemment  fa^ix ,  parce  qu'il 
prouve  trop  ,  et  que  si  l'on  s'y  arrêtoit ,  il  l'au droit  en 
conclure  que  tous  les  cens  et  toutes  les  redevances 
que  les  seigneurs  de  Saint-Valery  et  de  Beaumets 
a  voient  à  prendre  sur  cinq  ou  six  villages  des  envi- 
rons ,  de  même  que  sur  celui  de  Longvilliers,  n'étoient 
pas  non  plus  dans  la  mouvance  du  roi ,  parce  qu'on 
n'en  a  pas  fait  une  mention  plus  expresse  dans  cet 
hommage ,  que  des  cens  de  Longvilliers  5  or ,  c'est 
ce  que  jusqu'à  présent  on  n'a  pas  osé  avancer. 

Enfm,  la  dernière  objection  de  la  dame  maré- 
chale de  Créqui ,  est  que  le  sieur  de  Fleur eton  ,  un 
des  propriétaires  de  la  terre  de  Beanmets  avant  le 
sieur  de  Vargemont ,  a  rendu  hommage  au  roi ,  le 
12  novembre  1681  ,  pour  la  terre  de  Beaumets,  la 
forêt  de  Goyaval  et  le  moulin  de  Beaumets,  et  qu'en 
rendant  cet  hommage  ,  il  a  déclaré  que  ces  trois 
lieux  étoient  trois  liefs  tenus  directement  du  roi , 
d'où  l'on  conclut  qu'il  n'est  pas  vrai ,  comme  les  dé- 
crets de  1657  et  de  1686  et  d'autres  actes  produits 
par  le  sieur  de  Vargemont  le  portent  expressément , 
que  les  biens  adjugés  par  ces  décrets  soient  tenus  en 
un  seul  fief  du  roi  ;  et ,  comme  les  droits  de  Longvil- 
liers ne  sont  point  compris  dans  cet  acte ,  on  en  tire 
aussi  cette  conséquence  ,  que  ces  droits  composent  uu 
fief  séparé  qui  n'est  pas  mouvant  du  roi. 

Mais  on  pourroit  dire  d'abord  que  ni  la  conduite 
ni  le  langage  du  sieur  de  Fleureton  n'ont  pu  faire 
aucun  préjudice  aux  droits  du  roi  ;  il  ne  dépend  pas 
d'un  vassal  de  diviser  ainsi  sa  seigneurie ,  et  de  faire 
trois  liefs  d'un  seul  sans  le  consentement  de  son  sei- 
gneur. 
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On  poiirroil  ajouter  ensuite  rjïie  cet  acte  est  cou- 
\ert  par  tout  ce  <]ui  le  précède  et  cjui  le  suit ,  où  l'on 
voit  <[uc  tout  ce  qui  a  été  C()m])ris  dans  les  décrets  de 
133"  el  de  iGcSG,  u'a  jamais  été  regardé  que  cornmc 
une  seule  seigneurie,  dont  les  cens  de  Longvilliers 
iaisoienl  j)arlie. 

Mais  pour  démêler  entièrement  Téquivoquc  de  cet 
acte  ,   et  déiruire  pleinement;   rindurlion  (ju\)n    en 
tire,  il  faut  le  joindre  «'i  celui  du  2  octobre  1G8G ,  (jui 
a  déj«\  élé  expli([né,  et  où  il  parojt  que  le  sieur  de  Var- 
j^emoul  a  déclaré  que  son  intention  éloit  de  réunir 
les  trois  fiefs  dont  il  est  fait  mention  dans  l'acte  du 
12  novembre  168 1  ;  mais  on  ne  doit  pas  conclure  de 
là ,  que  ce  qui  avoit  élé  adjugé  aux  sieurs  Fleureton 
ct'Guisain  en  1657,  et  au  sieur  de  Vargemont  en 
1686,  fùl  composé  de  trois  fiefs  distincts  ou  séparés  , 
outre  les  droits  de  Long\illi(;rs  :  Facte  de   i68G  ex- 
plique notammei^t  la   chose  ;  il  paroît  par  cet  acte , 
qu'outre  les  lieux   que  le  sieur  de  Vargemont  avoit 
acquis  par  le  décret  de  1G86 ,  il  possédoit  encore  à  un 
autre  titre  le  quart  de  la  foret  de  Gojaval,  el  le  mou- 
lin de  Courtainvilliers  ;  voilà  donc  quels  étoicnt  les 
trois  iiefs  que  l'on  pvélendoit  être  distincts  et  séparés 
les  uns  des  autres. 

Le  premier  étoit  tout  ce  qui  étoit  compris  dans 
Fadjudicalion  de  i686,  c'est-à-^dire  Beaumets ,  la  plus 
grande  partie  de  la  foret  de  Goyaval ,  et  les  cens  qui 
étoient  à  prendre  sur  le  lieu  deLongvilliers  et  suy 
plusieurs  autres  villages  voisins. 

Le  deuxième  étoit  le  quart  de  la  forêt  de  Goyaval. 

Le  troisième  étoit  le  moulin  de  Courtainvilliers  ou 
de  Beaumets  j  cela  supposé  ,  il  est  facile  de  faire  cesser 
la  confusion  qu'on  a  faite,  peut-être  involonliiirement, 
en  cet  endroit. 

Il  est  donc  vrai  qu'en  comprenant  deux  autres  fiefs 
prétendus  que  le  sieur  de  Vargemont  avoit  acquis 
indépendamment  de  radjudication  de  1686,  il  avoit, 
aussi  Liejiquele  sieur  de  Fleureton ^  son  prédécesseur, 
ou  au  moins  il  prétendoit  avoir  trois  Iiefs  distincts  el 


séparés  ,  iliouA^àns  ions  également  du  roi,  mais  il  n'est 
pas  vrai  que  ce  qu'il  avoit  acquis  par  le  décret  de 
168G,  et  que  ce  que  le  sieur  de  Fleureton  possédoit 
en  vertu  do  Fadjudicalion  de  1637  ,  fût  divisé  en 
trois  fiefs  j  au  contraire ,  tous  les  biens  et  droits  com- 
pris dans  ce  décret,  et  nommément  ceux  qui  se  per- 
çoivent sur  le  terroir  de  Longvilliers  ne  composoient, 
suivant  le  décret  et  tous  les  actes  suivans  >  qu'un  seul 
corps  de  seigneurie  compris  sous  le  nom  de  Beaumets, 
c'est-à-dire  Tun  des  trois  fiefs  dont  le  sieur  de  Fleu- 
reton a  rendu  hommage  au  roi  le  12  novembre  168 1* 

Ainsi  ^  cet  hommage  est  encore  un  nouveau  titre 
pour  le  roi ,  puisque ,  par  ce  que  l'on  vient  d'expli- 
quer ,  on  ne  peut  pas  douter  que  les  droits  de  Long^- 
villicrs  n'y  soient  renfermés  comme  faisant  partie  d'uti 
des  fiefs  nue  le  sieur  de  Fleureton  reporte  au  roi. 

C'est  ainsi  que  toutes  les  objections  qui  sont  faites 
par  la  dame  maréchale  de  Gréqui  et  par  le  sieur  duc 
de  Lesdiguières ,  se  tournent  en  preuves  pour  le  roi, 
et  que  tous  les  actes  dû  procès  concourent  également 
a  établir  la  vérité  qu'on  a  entrepris  de  prouver  dans 
cette  première  partie ,  c'est-à-dire  que  les  cens  de  Long- 
villiers font  partie  de  la  seigneurie  de  Beaumets  mou-^ 
vante  du  roi.  Par  conséquent,  on  a  eu  raison  d'avancer 
que  le  roi ,  qui  n'a  pas  besoin  de  titres ,  en  avoit  de 
certains  et  d'indubitables  dans  cette  affaire,  c'est  la 
première  proposition. 

Il  faut  maintenant  passer  à  la  secondé  ,  oui  sera 
beaucoup  plus  courte  ,  et  faire  voir  que  la  dame  ma- 
réchale de  Créqui  et  le  sieur  duc  de  Lesdiguières  j, 
qui  auroient  besoin  de  titres  contre  le  roi ,  n'en  ont 
néanmoins  aucuns. 

SECONDE     PROPOSITION. 

Défaut  entier  de  titres  de  la  part  des  seigneurs,  qui 
plaident  contre  le  roi. 

Quoiqu'une  proposition  négative  ne  demande  â  la 
rigueur  ni  expHcation  ni  preuve  ,  il  ne  sera  pas  inu- 
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lilo  iK-anmoins,  pour  iulic  voir  comLicii  colle  pio- 
posilioii  csl  iiiipoiianlxî  dans  celte  affaire,  de  r^nvi- 
sager  sous  trois  laces  difloreules  :  car, 

1."  Il  est  conslanl  qne  les  seigneurs  qui  plaideul 
coiilrc  le  roi  ne  rapporicnl  aucun  \\{rc.  ; 

:?/*  Noii~seulcnu:ut  ils  uc  ra|)p()rl(;nl  aucun  lilrc  , 
mais  ils  produiscnl  eux-mcjues  un  lilre  importanl , 
dont  il  résulte  un  argument  négatif  qui  suifit  pour 
prouver  qu'ils  n'en  peuvent  avoir; 

5.^  Enfin  ,  on  ne  savu-oil  alléguer  aucune  autre 
cause  de  ce  défaut  absolu  de  titres,  que  le  fait  qui  a 
été  démontré  dans  la  première  partie ,  c'est-à-dire 
que  les  droits  de  Longvilliers  font  partie  de  la  s^}r 
gneurie  de  Beau  mets  ;  il  faut  développer  en  peu  de 
paroles  ces  trois  réflexions. 

La  première  n'a  Lesoin  d'aucune  explication;  le 
fait  est  certain  ,  que  ni  la  dame  marecliale  de  Créqui , 
ni  le  sieur  duc  de  Lesdiguières  ,  ni  le  sieur  d'Offini- 
court  ne  rapportent  aucun  titre  pour  établir  que  les 
droits  qui  appartiennent  au  sieur  de  Vargemont  dans 
le  lieu  de  Longvilliers  sont  tenus  en  fief  de  Dommart; 
on  ne  voit  ni  acte  de  foi  et  hommage,  ni  aveu  et  dé- 
nombrement qui  aient  pu  conserveries  vestiges  et  le 
souvenir  de  cette  prétendue  mouvance  ;  on  ne  voit 
pas  même  qu'elle  soit  énoncée  dans  aucun  titre  an- 
cien ou  nouveau  directement  ou  indirectement  ;  et  en 
faudroit-il  davantage  ^  à  la  rigueur  ,  pour  établir  la 
iustice  des  droits  du  roi,  qui,  ayant  le  droit  commun 
pour  lui,  n'a  besoin  que  du  défaut  de  tilres  de  la  part 
de  ceux  qui  lui  disputent  une  mouvance  pour  se  la 
faire  adjuger. 

La  seconde  réflexion  n'est  pas  moins  certaine.  Il 
ne  faut  employer  que  les  titres  mêmes  de  la  seigneurie 
de  Dommart  et  de  Berne  ville,  pour  prouver  que  le 
sieur  duc  de  Lesdiguières  n'a  point  de  titres  et  n'en 
sauroit  avoir  pour  prétendre  la  mouvance  des  droits 
de  Longvilliers. 

Le  sieur  de  Vargemont  a  produit  dans  l'instance 
un  aveu  rendu  au  roi  par  Jean  de  Craon ,  sieur  de 
Dommart  et  de  Bernevilie  ,  en  i4o7  ;  où  Fon  voit  que 
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quoiqu'il  y  ait  un  grand  nombre  de  vassaux  employés 
dans  cet  aveu  comme  mou  vans  de  la  seigneurie  de 
Dommart  et  de  Berneville,  on  ny  fait  néanmoins 
aucune  mention  du  prétendu  Fief  composé  des  droits 
de  Longviiliers  que  l'on  veut  créer  aujourd'hui ,  et 
qu'on  soutient  faire  partie  des  mouvances  de  Dom- 
mart y  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable ,  c'est  que 
l'on  emploie  dans  cet  aveu  au  nombre  des  liefs  déi 
pendans  de  cette  terre,  le  temporel  du  prieur  de 
Dommart  qui  possède  Jes  droits  de  Longviiliers  par 
indivis  avec  le  seigneur  de  Bcaumets. 

Or  ,  s'il  étoit  Vrai  que  la  totalité  de  ces  droits ,  et 
non  pas  seulement  la  part  du  prieur  de  Dommart , 
fut  tenue  en  fief  de  la  seigneurie  de  Dommart  et  de 
Berneville ,  comment  auroit-on  oublié  d'en  faire  une 
mention  expresse  dans  l'aveu  de  1407  ?  Par  quelle 
fatalité  cette  mouvance  seroit-elle  échappée  à  ceux 
qui  ont  rédigé  cet  aveu?  Qui  ne  voit  au  contraire 
qu'il  résulte  nécessairement  de  cet  argument  négatif , 
que  les  droits  dûs  au  sieur  de  Bcaumets  dans  le  lieu 
de  Longviiliers,  n'ont  jamais  fait  partie  des  mou- 
vances de  la  terre  de  Dommart?  Et  que,  si  cela  est, 
comme  on  n'en  peut  douter  ,  après  cet  aveu  ,  on  a 
eu  raison  d'avancer ,  que  non-seulement  les  seigneurs 
qui  plaident  ici  contre  le  roi  ne  rapportent  aucun  titre, 
mais  qu'ils  ne  peuvent  même  en  rapporter  aucuns. 

Enfin,  et  c'est  la  troisième  réflexion  que  l'on  a  cru 
devoir  faire  dans  cette  seconde  partie ,  pourquoi  ces 
seigneurs  n'ont-ils  aucun  titre  en  leur  faveur,  pour  ce 
lief  qui  a  des  censives  dans  le  terroir  de  Longviiliers  , 
pendant  que ,  d'un  autre  côté ,  les  titres  du  roi  ne 
tombent  qu'indirectement  sur  ce  fief,  comme  faisant 
partie  de  la  seigneurie  de  Beaumets  que  ces  titres 
regardent  directement?  Il  est  évident  qu'on  ne  sauroit 
en  alléguer  aucune  autre  cause  vraisemblable  que  le 
fait  qui  a  été  prouvé  dans  la  première  partie,  c'est- 
à-dire  que  les  droits  de  Longviiliers  sont  une  dé- 
pendance de  la  seigneurie  de  Beaumets. 

Voilà  ce  qui  a  fait ,  d'un  côté  ,  que  les  seigneurs  de 
Dommart  n'ont  aucun  titre  qui  leur  attribue  même 
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iudlrcclomcnl  la  mouvance  de  ce  licf;  et  fie  l*aiitrc  , 
i{ii('le  roi  n*.i  pas  d*holiimaji^es  ni  d'aveux  (|ui  énoncent 
ve  luemc  iief  comme  un  iief  parliculier  el  dillerent 
tic  la  terre  de  Beau  mets. 

Sil*on  ne  suppo.se  ce  l'ait,  tout  est  incxpllcal)le  dans 
cette  afiiure  ;  on  ne  comprend  plus  pourcjuoi  ic.s  scï- 
gneurs  de  Dommart,  qui  veulent  que  ce  prétendu 
liet'  dépende  de  leur  seij^neurie  ,  n*ont  aucun  titre 
pour  eux;  on  ne  conçoit  pas  non  plus  ,  pounjuoi  ce 
même  fief  n'a  pas  été  relevé  <lu  roi  e\j)ressément,  s'il 
est  vrai  ([ue  ce  soit  un  fiel'  séparé  (|ui  dépende  de  son 
domaine. 

Au  contraire  ,  toutes  les  difllcultés  s'aplanissent 
dès  le  moment  qu'on  suppose,  ce  qui  a  été  prouvé 
dans  la  première  partie ,  que  le  lief  d'où  dépendent  les 
censives  de  Longvilliers  relève  du  roi ,  comme  faisant 
partie  de  la  terre  de  Beaumets;  par  cette  seule  suppo- 
sition ,  on  explique  naturellement ,  et  pourquoi  le 
seigneur  de  Dommart  n'a  point  de  titres,  et  pourquoi 
le  roi  n*en  a  point  d'autres  pour  Longvilliers  que  ceux 
qui  lui  assurent  la  mouvance  de  Beaumets  :  c^est  ainsi 
que  le  défaut  de  titres  de  la  part  du  seigneur  de  Dom- 
mart achève  de  confirmer  les  titres  du  roi. 

11  ne  reste  plus ,  après  cela ,  que  de  répondre  en  peu 
de  paroles  aux  actes  par  lesquels  ce  seigneur  et  le 
sieur  d'Offmicourt,  ont  voulu  suppléer  à  ce  défaut  de 
titres  qu'on  leur  oppose  continuellement. 

TROISIÈME    PROPOSITION. 

Les  actes  produits  par  les  seigneurs  de  Dommart , 
au  défaut  de  titres  véritables ,  iiont  aucune  so- 
lulité. 

Au  défaut  de  véritables  titres, les  seigneurs  de  Dom- 
mart ont  eu  recours  à  trois  actes  étrangers  ,  par  lesquels 
ils  ont  cru  pouvoir  établir  ,  au  moins  indirectement, 
leur  prétendue  mouvance  ;  mais  ils  ont  été  si  peu 
heureux  dans  le  choix  de  ces  actes  ;  que  Ton  ne  craint 
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point  cravancer  que  les  litres  qu'ils  produisent  ou  ne 
prouvent  rien  ,  ou  prouvent  contre  ceux  mêmes  qui 
les  produisent. 

Le  premier  de  ces  actes  est  l'aveu  de  14^7 ,  que  le 
procureur-général  vient  d'employer  pour  la  défense 
des  droits  du  roi. 

Le  second  est  une  déclaration  du  temporel  du 
prieuré  de  Dommart ,  qu'on  prétend  avoir  été  donnée 
à  des  commissaires  du  roi  en  l'année  i48l. 

Enfin  ,  le  troisième  est  une  espèce  de  dénombrement 
que  François  de  Hodeneg,  prieur  de  Dommart ,  paroît 
avoir  rendu  en  1687  au  sieur  marquis  de  Créqui. 

De  ces  trois  titres ,  dont  on  va  expliquer  exactement 
la  disposition,  la  dame  maréchale  de  Créqui  tire  deux 
conséquences  : 

L'une  ,  que  le  fîef  dont  les  censives  s'étendent 
dans  le  territoire  de  Longvilliers,  a  toujours  appartenu 
par  indivis  au  prieur  de  Dommart  et  aux  auteurs  du 
gieur  de  Vargemont  5 

L'autre,  que  la  portion  indivise  du  prieur  étant 
tenue  en  fief  de  la  seigneurie  de  Dommart,  suivant  la 
déclaration  de  i/|8i  et  l'aveu  de  1687)  il  faut  né- 
cessairement que  l'autre  portion  indivise  du  même 
fief  qui  appartient  au  sieur  de  Vargemont ,  soit  aussi 
tenue  Immédiatement  de  la  seigneurie  de  Dommart. 

De  ces  deux  conséquences,  la  première  n'est  pas 
révoquée  en  doute  5  mais  la  seconde  ,  qui  n'est  fondée 
que  sur  une  pure  subtilité,  peut  être  également  détruite 
et  dans  le  fait  et  dans  le  droit. 

Dans  le  fait,  il  n'est  point  prouvé  que^a  portion 
indivise  du  prieur  de  Dommart  dans  les  droits  de 
Longvilliers ,  soit  tenue  en  fîef  de  la  seigneurie  de 
Dommart. 

Dans  le  droit ,  quand  ce  fait  seroit  bien  prouvé , 
on  ne  doit  pas  en  conclure  que  l'autre  portion  indivise 
des  mêmes  droits  qui  est  possédée  par  le  sieur  de 
Vargemont ,  soit  mouvante  nécessairement  de  là 
seigneurie  de  Dommart;  et  par  conséquent,  cette 
unique  ressource   des  seigneurs  de   Dommart  étant 
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relranclu'O,  il  ne  leur  rcslc   plus  aucun  pivlcxlc  pour 
soiilonir  leur  ni()u\ane<;  j)rélencln('. 

On  (lil  ,  en  premier  lieu,  (jue  dans  le  l'aiules  actes 
qui  snnl  ])r()(luils  par  la  dame  marécliale  fie  Ciécpii, 
ne  prouvenl  pninl  (]\w.  la  poiiiou  indivise  <pii  appar- 
lien!  au  ])rieur  de  Dommarl  soit  mouvanlo  de  la  sel- 
eneurie  de  Dommarl  et  de  Berneville. 

Le  premier  de  ces  actes  est  l'aveu  rendu  au  roi  par 
le  seigneur  de  Dommartcn  1407. 

11  est  bien  dit  dans  cet  aveu^  que  le  temporel  du 
prieur  de  Dommarll  est  tenu  en  lief  de  la  seigneurie 
de  Dommart  et  de  Berneville;  mais  on  n'explique 
point  en  quoi  consiste  ce  temporel ,  on  n'ajoute  pas 
que  la  partie  indivise  des  droits  de  Longvilliers  en 
fait  partie  ;  ainsi,  cet  acte  ne  prouve  rien  pour  la  dame 
Tuarécliale  de  Gréqui  qui  le  produit,  et  il  prouve  au 
contraire  pour  le  roi,  puisque,  comme  on  la  déjà 
remarqué  ,  la  portion  des  droils  de  Longvilliers  pos- 
sédée par  le  sieur  de  Vargemont  n'y  est  pas  employée 
au  nombre  des  mouvances  de  la  terre  de  Dommart , 
dont  le  détail  est  expliqué  fort  exactement  par  cet 
aveu. 

Le  second  et  le  pbis  considérable  des  titres  produits 
par  les  seigneurs  de  Dommart,  est  la  déclaration  du 
temporel  du  prieuré  de  Dommart  donnée  à  des  com- 
missaires du  roi  en  Tannée  i48i. 

Il  est  vrai  qu'après  une  longue  énumération  des 
droits  dépendans  de  ce  prieuré ,  et  enlr'autres  de  la 
portion  indivise  des  droits  de  Longvilliers ,  dont  l'autre 
partie  étoit  alors  possédée  par  les  comtes  d'Eu  ,  sei- 
gneurs de  Saint-Valery  et  de  Beaumets,  celui  qui  a 
fait  cette  déclaration  ,  ajoute  ces  mots  : 

Toutes  lesquelles  choses  ci-dessus  escriptes  y  ledit 
prieur  tient  noblement  en  patrie  et  demie  ^  sous  très- 
noble  et  très-puis  ^ant  seigneur  monsieur  Jehan  de 
S oissons ,  seigneur  de  Dommart  et  de  Berneville  , 
par  les  redevances  susdites ,  et  avoue  ledit  prieur  ^ 
avoir  justice  et  seigneurie  en  la  ville  de  Longvilliers  ^ 
haute,  mojenne  et  basse ^  en  tout  ce  qui  lui  compèle  et 
appartient  avec  le  comte  d'Eu  par  indivis. 
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Ainsi ,  suivant  cette  déclaration  ,  il  sembleroit  que 
la  moilic  indivise  des  droits  de  juslice  et  de  cençive 
que  le  prieur  de  Dommart  possédoit  dans  le  terri- 
toire de  Longvilliers ,  étoit  tenue  en  fief  de  Jean  de 
Soissons,  seigneur  de  Dommart  et  de  Berneviile. 
Mais  , 

i.^  Ce  titre  n'est  point  rapporte  en  original,  ef 
il  n  y  a  que  les  originaux  qui  paissent  taire  foi , 
quand  il  s'agit  de  combattre  [es  droits  du  roi. 

2.®  Cette  pièce  n'est  ni  un  aveu  ni  un  hommage 
rendu  au  seigneiir   de  Dommart  par  le  prieur  du 
même  lieu ,  pour  les  droits  que  ce  prieur  possède  en 
commun  avec  le  seigneur  de  Beaumets  dans  le  ter- 
ritoire   de   Longvilliers ,    c'est   une   déclaration    du 
temporel   de  ce   prieuré ,    où   il  ne   s'agissoit   point 
d'examiner  ni  de  vérifier  la  mouvance  de  son  do- 
maine; il  n'étoit  question  que  d'en  fixer  la  consis- 
tance devant  des  commissaires  du  roi,   qui  avoient 
été  nommés  apparemment  pour  faire  une  recherche 
des   droits   d'amorlissement   et    de*  nouvel    acquêt  ; 
ainsi,  il  importoit  peu  alors  de  savoir  de  quel  sei- 
gneur relevoit  ce  domaine  ;  c'étoit ,  pour  ainsi  dire 
un  fait   étranger  par  rapport  à  l'objet  principal  dé 
]a  commission  ;  on  laisse  à  juger ,  après  cela ,  de  la 
force  que  peut  avoir  une  telle  énonciation  dans  uu 
acte  de  cette  nature  ;  énonciation  combattue  ,  comme 
on  le  verra  tout  à  l'heure ,  par  le  troisième  acte  que 
la  dame  maréchale  de  Créqui  a  produit ,  mais  énon- 
ciation très-inutile   dans  un   acte  où  il  ne  s'ao^issoit 
nullement  de  décider  de  quel  seigneur  étoient  tenus 
les  domaines  possédés  par  le  prieur  de  Dommart. 

S.''  Il  n'est  pas  même  dit  dans  eette  énonciation," 
que  le  temporel  de  ce  prieur  fût  mouvant  de  la  sei- 
gneurie de  Dommart  et  de  Berneviile  ;  elle  porte 
seulement  que  les  choses  qui  sont  énoncées  dans 
cette  décjaration  sont  tenues  en  pairie ,  sous  Jean 
de  Soissons ,  seigneur  de  Dommart  et  de  Berneviile  • 
mais  il  n'y  est  pas  marqué  expressément,  si  c'étoit 
à  cause  de  ces  seigneuries  que  le  temporel  du  prieur 
étoit  dans  sa  mouvance. 
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/|."  Eulln  ,  l'énoiHJalioJi  (jiii  se  Irouvc  dans  roilc 
dcdaral.ion  ,  c\sl  un  litre  unique  pour  éla])lir  le  droit 
des  seigneurs  de  Doniniart,  par  rapport  à  la  uiou- 
vanee  du  lu;!'  (jui  a  des  eeiis  e't  i\cs  rentes  dans  h; 
territoire  de  Longviiliers  ;  il  n'y  a  rien  (|ui  apj)uieeettc 
éiioneiation  dans  lont  ee  (jui  la  piérède,  ni  dans  tout 
ce  qui  la  suit;  ainsi,  quand  même  il  s'at^iroit  à  pré- 
sent de  la  moitié  i\es  droits  de  Longvilliers  qui  est 
possédée  par  le  prieur  de  Donimart ,  il  n'y  auroit  rien 
de  plus  loibie  et  de  plus  imparfait  que  les  preuves 
dont  la  dame  maréeliale  de  Créqui  voudroit  se  servir 
pour  en  prétendre  la  mouvance;  c'est  ce  qui  paroit 
encore  plus  par  le  troisième  acte  qu'il  reste  à  pré- 
sent d'examiner. 

Ce  troisième  acte  est  une  espèce  de  dénombrement 
ou  de  déclaration  donnée  au  sieur  marquis  de  Créqui 
par  le  prieur  de  Dommart  en  l'année   1G87. 

On  dit  que  c'est  une  espèce  de  dénombrement  ou 
de  déclaration  ;  car ,  en  effet ,  il  est  très-difficile  de 
définir  exactement  la  nature  de  cet  acte. 

Celui  qui  le  donne  y  déclare  expressément ,  qu'il 
ne  le  fait  que  parce  quilj  est  contraint.  Il  y  marque , 
«  que  le  cardinal  de  Cré({ui ,  seigneur  de  Dommait , 
»  a  long-temps  possédé  le  prieuré  du  même  lieu  ;  n 
et  il  y  ajoute ,  «  qu'il  n'a  pu  reconnoître  par  aucun 
:»  renseignement,  que  les  prieurs  de  Dommart  qui 
j>  ont  précédé  ledit  seigneur  cardinal,  et  qui  l'ont 
M  suivi  jusqu'en  1600,  fussent  sujets  à  bailler  dé- 
w  nombrement ,  ni  relever  le  temporel  dudit  prieuré , 
î)  ni  de  monseigneur  le  baron  de  Dommart,  ni  d'au- 
»  cune  seigneurie  temporelle  ;  au  contraire ,  il  se 
3)  reconnoît  par  une  charte  d'Ingelrannus ,  évêque 
«  d'Amiens ,  datée  de  mil  cent  dix-huit  au  mois  de 
j>  Mars ,  oui  est  au  cartulaire  de  la  susdite  abbaye  de 
j)  saint  Gernier ,  dont  ledit  prieuré,  comme  dit  est, 
»  est  membre,  que  les  évêques  Gevin  et  Godefroy, 
«  qui  vivoient  en  mil  quatre-vingt-quinze  et  mil  cent 
»  neuf,  ont,  à  la  prière  du  seigneur  de  Dommart 
»  nommé  Gautier,  et  de  Bernard  son  fils,  confirmé 
5j  toutes  les  donations  par  eux  faites  audit  prieuré 
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•  »  avec  toule  justice  ,  en  ce  qui  est  sujet  et  appartient 
i>  audit  prieuré ,  comme  le  seigneur  de  Dommart  Pa 
w  sur  ses  vassaux  et  sujets  de  sa  chastellenie  -,  lesquelles 
»  donations  ledit  Ingelrannus  évéque  confirme  d'à- 
»  boudant  par  ses  lettres  en  ces  termes  :  Ità  ut  nihil 
»  prorsus  unquàm  servitii  impedant  alicui  viven- 
»  tiuniy  nisi  Amhinesi  ecclesiœ.  » 

Pourquoi  il  déclare  «  ne  vouloir  faire  aucun 
»  préjudice  à  ses  successeurs  en  baillant  le  présent 

»  dénombrement y  étant  contraint  àpré- 

»  sent.  »  ' 

La  seule  cliose  qu'il  reconnoisse  librement  et  sans 
contrainte  est  que  «  le  baron  de  Dommart  a  droit 
»  de  prendre  annuellement  sur  le  temporel  du 
M  prieuré  deux  septiers  de  seigle,  un  septier  de 
»  froment  y  etc.  » 

Enfin  il  ajoute  «  quil  n'est  pas  tenu  non  plus  de 
»  faire  le  dénombrement  de  la  terre  et  seigneurie 
i)  de  Longi^illiers  y  qui  appartient  audit  prieuré  par 
y)  indivis  avec  le  sieur  Henrj  Fleureton ,  et  dont  les 
»  prieurs  ont  toujours  joui  paisiblement  sans  être 
))  obligés  à  aucun  reliefs  ni  encore  des  droits  de 
»  champart  sur  quatorze  journaux  de  terre  sis  au 
»  terroir  de  Ploiïy ,  lesdits  champ  arts  tenus  par 
»  lesdits  prieurs  en  fief  et  souveraineté  de  la  chas^ 
«  tellenie  de  la  Ferté-lés-Saint-Riquier.  )) 

Il  est  difficile  de  concevoii*  quel  avantage  \ts  sei- 
gneurs de  Dommart  veulent  tirer  d'un  tel  titre. 

I .°  Si  c'est  un  aveu ,  c'est  un  aveu  forcé  et  fait 
avec  tant  de  protestations,  que  ce  titre  paroît  plus 
propre  à  faire  naître  un  nouveau  procès,  qu'à  dé- 
cider celui  qui  est  pendant  en  la  cour. 

2.*"  On  y  reconnoît  que  les  prieurs  de  Dommart 
prétendoient  que  leur  temporel  étoit  tellement  amorti , 
qu'il  ne  relevoit  plus  du  seigneur  de  Dommart  ni 
d'aucun  aulre  seigneur  ;  et  cette  prétention  pourroit 
être  juste  contre  les  seigneurs  de  Dommart,  si  les 
litres  énoncés  dans  cet  aveu  sont  véritables  j  et  s'il 
est  d'ailleurs  certain  ,  comme  le  même  aveu  le  porte 
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expi'fV'^i'nif'nt ,  qu'on  ne  tronvoil  ni  avaiil.  le  rnrdliial 
de  Cré(|ui,  ni  depuis,  aucun  acle  par  lequel  on  pùl, 
prouver  que  les  prieurs  de  Doinmarl  eiisseul  jamais 
relevé  leur  Uîniporel  des  seigneurs  du  même  lieu. 

Or  ,  si  les  seii^neiirs  de  Domniarl  ne  j)envent  pas 
même  prouver  i\uc  le  domaine  du  f)rieur  soil  tenu, 
en  fiel' de  leur  seigneurie,  comincMil  pourronl-ils,  à 
la  faveur  de  celle  mouvance,  qui  leur  est  juslement 
conlesiée  sur  la  porlion  des  droits  de  Longvilliers 
possédée  par  le  prieur ,  usurper  celle  qui  a  toujours 
appartenu  au  roi  sur  la  porlion  possédée  par  le  sei- 
gneur de  Saint-Valery  cl  de  Beaumets  ? 

Il  y  a  tant  d'incertitude  et  de  confusion  dans  cet 
aveu ,  qu'on  n'en  peut  tirer  aucune  conséquence. 

On  voit  par  exemple,  qu'après  que  celui  qui  l'a 
donné  y  a  parlé  de  ce  qu'il  possédoit  à  Longvilliers 
avec  le  sieur  Fleureton ,  et  pour  raison  de  quoi  il 
a  dit  qu'il  n'est  obligé  à  aucun  relief,  il  ajoute  qu'il 
n'y  est  pas  obiigé  non  plus  pour  des  champarts  de 
Ploûy  ,  qu'il  tient  en  fief  de  ta  Ferté-les-S alnt- 
lUqider. 

Il  a  donc  mêlé ,  il  a  confondu  dans  cette  décla- 
ration, non-seulement  ce  que  le  seigneur  de  Dommart 
prétend  élre  mouvant  de  sa  seigneurie ,  mais  même 
ce  qui  certainement  n'en  relève  pas  ;  et  par  consé- 
quent on  ne  peut  tirer  aucune  induction  d'une  pièce 
si  mal  digérée. 

Ce  sont  là  cependant  les  trois  actes  sur  lesquels 
seuls  roule  tout  le  système  des  seigneurs  de  Dommart  ; 
actes  qui ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  ne  prouvent 
nullement  que  la  portion  indivise  des  droits  de 
LvongvilJiers  soit  tenue  en  lief  de  la  seigneurie  de 
Dommart. 

Mais  on  a  dit,  en  second  lieu,  que  quand  même 
ce  fait  seroit  véritable  ,  il  ne  seroit  nullement  im- 
possible que  l'autre  moitié  indivise  de  ces  mêmes 
droits  ne  relevât  d'un  autre  seigneur  3  c'est  ce  qu'il 
faut  maintenant  établir  dans  le  droit. 

Il  est  impossible  ,  selon  les  seigneurs  de  Dommart, 
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que  les  deux  portions  indivises  d'un  même  fief  possé- 
dées par  deux  différens  propriétaires ,  relèvent  de 
deux  seigneurs  dilîérens. 

Or,  la  portion  indivise  des  droits  de  Longvilliers 
Tjui  appartient  au  prieur  de  Dommart,  est  mouvante 
du  seigneur  de  Dommart. 

Donc  il  est  impossible  que  1  autre  portion  indivise 
des  mêmes  droits  qui  appartient  au  sieur  de  Varge- 
luont,  ne  soit  pas  mouvante  du  même  seigneur  de 
Dommart. 

C'est  à  quoi  &e  terminent  tous  les  raisonnemens 
que  Ton  oppose  aux  titres  du  roi- 

On   a   déjà  réfuté  la  mineure  de  cet  argument  ^  . 
lorsqu'on  a  fait  voir  qu'il  n'éloit  nullement  prouvé 
que  la  portion   indivise  du  prieur  fut  mouvante  de 
la  seigneurie  de  Dommart. 

Il  reste  donc  maintenant  d'en  détruire  la  majeure, 
et  çle  faire  voir  qu'il  n'est  nullement  impossible  que 
les  deux  portions  indivises  d'un  même  fief  relèvent 
de  deux  seigneurs  dilïerens. 

Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour,  on  en 
renfermera  la  preuve  dans  deux  propositions,  dont 
une  seule  suffiroit  pour  détruire  pleinement  l'opinion 
contraire. 

On  expliquera  d'abord  comment  il  se  peut  faire 
que  par  convention,  et  par  un  effet  de  la  constitution 
même  du  fief,  il  arrive  que  les  portions  indivises 
d'un  seul  fief  relèvent  de  deux  seigneurs  différens. 

On  fera  voir  ensuite  que,  de  quelque  manière 
qu'on  suppose  que  les  choses  aient  été  dans  leur 
principe  et  dans  la  première  origine  du  fief,  il  est 
fort  possible  que  par  un  effet  de  la  prescription,  la 
mouvance  d'une  des  portions  indivises  d'un  fief  ait 
été  acquise  à  un  seigneur,  pendant  que  la  mouvance 
de  l'autre  portion  indivise  du  même  fief  est  demeurée 
entre  les  mains  d'un  autre  seigneur. 

Est-il  donc  vrai  d'abord  qu'il  puisse  arriver  par  la 
constitution  même  du  fief,  ou  par  une  convention 
séparée,  que  deux  portions  indivises  d'un  même  fief 
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rel(.'venl  de  deux  soii^neiirs   cliiT'ércns  ?  GVsl  la  pre- 
liii(  rc  (jiicstion  que  Ton  s'est  proposé  d'examiner 

(  )r,  l'on  croit  pouvoir  dire  que  cela  est  Irès-possiblc 
en  j)lusieurs  manières  dilïérentes  •  il  ne  faut  pour  le 
prouver  que  poser  scidement  deux  espèces,  choisies 
enli'e  plusieurs  autres ,  dans  lesquelles  on  verra  que 
la  chose  arrivera  très-naturellement. 

Preuiière  espère.  Deux  sci'^neurs  voisins  dont  les 
liefs  relèvent  de  dillèrens  seigneurs  ,  sont  en  procès 
])Our  le  partaj^e  d'un  he'rllage  qui  est  sur  les  limites 
de  leurs  fiefs j  ils  conviennent  de  le  posse'der  par  in- 
divis :  il  est  indubitable  que,  suivant  ce  tempérament, 
chacjue  portion  indivise  de  cet  héritage  suivra  la 
mouvance  du  fief  auquel  on  Va  joint  par  cet  accom- 
modement, et  qu'ainsi  ces  deux  portions  indivises 
d'un  même  héritage  seront  tenues  de  différens  sei- 
gneurs, comme  les  fiefs  mêmes  dont  chacune  d'elles 
fait  partie  ;  si  Ton  suppose  que  chacun  des  proprié- 
taires de  ces  deux  portions  indivises  aliène  sa  portion 
a  titre  d'inféodation ,  ces  deux  portions,  devenues  un 
nouveau  fief,  appartiendront  par  indivis  à  deux  pro- 
priétaires qui  tiendront  chacun  leur  portion  indivise 
d'un  seigneur  différent. 

Appliquons  cette  espèce  à  la  question  présente,  en 
supposant  pour  un  moment  que  la  portion  indivise 
du  prieur  de  Dommart  soit  véritablement  mouvante 
de  la  seigneurie  de  Dommart. 

Qui  empêche  que  l'on  ne  suppose  que  le  roi  et  le 
seigneur  de  Dommart  ont  autrefois  possédé  en  com- 
mun les  droits  de  Longvilliers,  dont  la  mouvance 
est  aujourd'hui  contestée  pour  la  moitié  indivise  du 
sieur  de  Vargemont  ?  11  n'y  a  rien  que  de  très-naturel 
dans  cette  supposition  ;  mais  n'est-il  pas  aussi  facile 
de  concevoir  ensuite  que  le  roi  a  inféodé  au  seigneur 
de  Beaumets  la  moitié  indivise  qu^il  possédoit  dans 
ce  domaine,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  seigneur 
de  Dommart  a  aussi  inféodé  au  prieur  de  Dommart 
l'autre  moitié  indivise  qu'il  possédoit  dans  le  même 
domaine?  Or,  si  cela  est,  comme  il  est  très-aisé  de  le 
supposer,  ne  s'ensuivra-t-il  pas  de  là  que  la  mouvance 
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d'une  des  portions  indivises  des  droits  deLongvilliers 
appartiendra  au  roi,  pendant  que  Vautre  moitié  indi- 
vise sera  mouvante  du  seigneur  de  Dommart? 

Deuxième  espèce.  Deux  seigneurs  possèdent  en 
commun  et  par  indivis  un  fief  qui  borne  leurs  sei- 
gneuries j  ils  tiennent  ce  fief  du  même  seigneur,  et  si 
l'on  veut  du  roij  un  de  ces  seigneurs  aliène  sa  portion 
indivise  dans  ce  fief,  et  s'en  réserve  la  foi ,  ce  qu'il 
peut  faire  parce  que  cette  portion  indivise  n'étoit 
qu'une  légère  partie  de  la  seigneurie  entière  à  la- 
quelle la  moitié  indivise  de  ce  fief  commun  étoit 
unie;  l'autre  seigneur  conserve  sa  portion  indivise 
dans  ce  fief  commun,  laquelle  par  conséquent  de- 
meure toujours  dans  la  mouvance  directe  du  roi  : 
cela  supposé,  il  est  certain  que  celui  qui  a  acquis  à 
litre  d'inféodation  la  portion  indivise  du  premier 
seigneur  dans  le  fief  commun ,  tiendra  cette  portion 
en  fief  de  ce  seigneur,  pendant  que  l'autre  seigneur 
tiendra  toujours  du  roi  sa  portion  indivise  dans  le 
même  fief  ;  et  par  conséquent ,  dans  cette  espèce , 
encore  plus  simple  que  la  précédente,  il  sera  vrai 
de  dire  que  deux  portions  indivises  du  même  fief 
sont  tenues  et  mouvantes  de  deux  seigneurs  dif- 
férens. 

Or,  sans  vouloir  trop  donner  à  ces  conjectures,  on 
peut  dire  ici  que  non  seulement  cet  exemple  s'appli- 
que naturellement  à  la  question  présente,  mais  que 
c'est  la  véritable  espèce  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'égard 
des  droits  de  Longvilliers ,  dépendans  en  partie  de 
Beaumets  et  en  partie  du  prieuré  de  Dommart. 

Car  qu'y  a-t-il  de  plus  naturel  que  de  supposer 
que  le  seigneur  de  Beaumets  et  le  seigneur  de  Dom- 
mart, tous  deux  vassaux  immédiats  du  roi,  possé- 
doient  autrefois  un  fief  commun  dans  le  lieu  de 
Longvilliers ,  dont  la  moitié  indivise  étoit  unie  à  la 
seigneurie  de  Beaumets  ,  et  dont  réciproquement 
l'autre  moitié  indivise  faisoit  partie  de  la  seigneurie 
de  Dommart  ;  que  les  seigneurs  de  Dommart  ayant 
fondé  un  prieuré  dans  leur  terre,  ont  donné  à  ce 
prieuré  par   voie  d'inféodation  leur  moitié  indivise 
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dans  co  fuT  ,  (jiii  ii'o.sl  compose  que  dn  ce  qu'on 
«<|)|)elle  Jes  droits  de  Loii^villiers,  el  que  c'est  ce  (lui 
JaiL  que  celle  moitié  a  cessé  dY'Irc  tenue  immédia- 
tement du  roi,  pendant  que  l'HUlre  înoilié,  possédée 
par  les  sei^^ncurs  de  Beaumels,  s'e.sl  toujours  con- 
servée dans  son  ancienne  mouvance  ;  ensorlo  qu'il 
est  arrivé  par  là,  que  Jes  deux  portions  indivises  du 
rurme  licf  ont  été  mouvantes  de  difTérens  seigneurs  , 
celle  du  prieur  étant  tombée  dans  Ja  mouvance  de 
Doinmart,  et  ceile  du  sieur  de  Btiaumets  ayant  con- 
tinué de  relever  du  roi  avec  le  reste  de  la  terre  de 
Beaumels. 

Ce  système  a  je  ne  sais  quoi  de  si  simple,  de  si 
naturel ,  et  de  si  convenable  à  tous  les  faits  et  à  tous 
le.î  litres  du  procès ,  qu'il  n'a  pas  même  besoin  du 
secours  d^aucune  preuve  pour  convaincre  l'esprit  de 
tous  ceux  qui  l'examineront  avec  attention. 

Mais  d'ailleurs,  on  peut  dire  qu'il  est  prouvé  par 
les  pièces  mêmes  qui  ont  été  produites  par  la  dame 
maréchale  de  Gréqui. 

Il  est  incertain  par  ces  pièces,  et  encore  plus  par 
l'interprétation  qu'elle  leur  donne,  que  les  seigneurs 
de  Dommart  ont  été  les  véritables  fondateurs  du 
prieuré  de  ce  nom  ;  c'est  ce  qui  paroît  par  l'aveu 
de  1687,  ^^  ^'^"  ^^^^  ^^^  mention  honorable  à  ces 
seigneurs  des  donations  qu'ils  a  voient  faites  à  ce 
prieuré.  Or,  si  cela  est,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
croire  que  c'est  de  la  liberalilé  de  ces  seigneurs  que 
le  prieur  de  Dommart  tient  les  droits  qu'il  possède  à 
Longviiliers;  et  la  dame  maréchale  de  Gréqui  doit  en 
convenir  d'autant  plus  aisément  ,  qu'elle  soutient 
que  ces  droits  sont  tenus  en  fief  des  seigneurs  de 
Dommart  par  le  prieur  du  même  lieu,  ce  qui  suppose 
que  ces  droits  ont  appartenu  à  ces  seigneurs  avant  la 
concession  qu'ils  en  ont  faite  à  ce  prieur  à  titre 
d'inféodation. 

D'un  autre  coté ,  il  n'est  pas  moins  cerlain  que  la 
portion  indivise  du  fief  de  Longvilliers  qui  appar- 
tient au  sieur  de  Vargemont  comme  seigneur  de 
Beaumels  ^  est  toujours  demeurée  dans  la  mouvance 
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ilu  roi;  c'est  ce  que  Ton  a  pleinement  établi  clans  la 
première  partie  de  cette  requête  :  par  conséquent 
tontes  les  parties  de  ce  système  sont  parfaitement 
démontrées:  et  il  paroît  évident  que  toute  la  diffi- 
culté de  cette  alï'aire  vient  de  ce  que  de  deux 
portions  indivises  d'un  mémo  fief  qui  étoient  ori- 
ginairement tenues  immédiatement  du  roi,  l'une  a 
été  sous-inféodée  et  est  tombée  par  là  dans  la  mou- 
vance du  seigneur  de  Dommart^  au  lieu  que  l'autre, 
demeurant  toujours  dans  son  premier  état  ^  n'est 
point  sortie  deJa  mouvance  du  roi. 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  que  la  foi  est  indivisible, 
que  c'est  un  droit  incorporel ,  qui  afl'ecte  toutes  les 
parties  du  fief,  qui  réside  dans  le  tout  et  dans  chaque 
partie  du  tout,  et  qu'enfin,  dès  le  moment  que  la 
moitié  du  fief  est  dans  la  mouvance  d'un  seigneur, 
il  est  impossible  que  le  droit  de  ce  seigneur  ne  s'é- 
tende pas  sur  chaque  partie  indivise  du  mrme  fief, 
quelque  petite  qu'elle  soit  ;  que  par  conséquent  le 
seigneur  de  Dommart  est  en  droit  de  dire  ,  qu'il  n'y 
a  rien  dans  la  totabté  des  droits  de  Longvilliers  qui 
ne  soit  sujet  à  sa  mouvance,  même  dans  la  partie 
du  sieur  de  Vargemont;  et  qu'en  effet  le  prieur  de 
Dommart  énonce*  les  droits  dûs  à  Longvilliers  en 
entier  dans  la  déclaration  de  i48i  ^  en  ajoutant  à 
la  vérité  qu'il  les  possède  par  indivis  avec  le  comte 
d  Eu ,  autant  l'un  que  l'autre. 

Premièrement ,  cette  objection  se  peut  rétorquer 
contre  ceux  qui  la  proposent  ;  car  si  la  raison  de 
l'indivisibilité  devoit  faire  juger  que  le  droit  du  sei- 
gneur de  Dommart  s'étend  même  sur  la  portion  du 
sieur  de  Vargemont  pour  laquelle  ce  seigneur  n'a 
jamais  été  reconnu,  il  faudroit  juger  réciproquement 
que  par  la  même  raison  le  droit  du  roi  s'étend  au 
moins  sur  la  part  du  prieur  de  Dojnmart,  quoique 
jusqu'à  présent  il  ne  paroisse  pas  qu'on  ait  rendu 
hommage  au  roi  pour  cette  portion  en  particulier  ; 
ainsi  le  roi  gagneroit  d'un  coté  ce  qu'il  perdroit  de 
l'autre;  et  comme  il  adraettroit  le  seigneur  de  Dom- 
mart au  partage  de  la  suzeraineté  ,  le  seigneur  de 
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Dommart  seroit  aussi  obligé  de  parlaf,'(T  la  sienne 
nvec  lo  roi  ;  voilà  toute  la  consé([uence  que  Je  sei- 
gneur de  Dummart  pourroit  tirer  de  Tindivisibilité 
dont  il  se  fait  un  dernier  relrancliement. 

Mais  il  faudroil  pour  cela  qu'il  fut  véritablement 
rn  possession  de  la  mouvance  de  la  portion  du  prieur 
de  Dommart ,  ce  qui  ne  paroît  en  aucune  manière; 
autrement  tout  son  système  est  renversé  ;  car  s'il  n'a 
pas  même  conservé  son  prétendu  droit  sur  le  prieur 
de  Dommart,  comment  auroit-il  pu  le  conserver  sur 
le  seigneur  de  Beaumcts^  par  lequel  il  est  obligé 
d'avouer  qu'il  n'a  jamais  été  reconnu  ? 

Mais,  sans  s'arrêter  plus  long-temps  à  cette  pre- 
mière réponse  ,  qui  est  peut-être  trop  générale  ,  il 
faut  entrer  dans  le  fait  particulier  de  cette  affaire , 
pour  bien  comprendre  combien  le  prétexte  de  l'in- 
divisibilité est  mal  appliqué  à  l'espèce  présente. 

On  vient  de  faire  voir  quelle  étoit  l'origine  du 
droit  de  mouvance  que  le  seigneur  de  Dommart  pré- 
tend avoir  eu  sur  la  portion  indivise  du  prieur  de 
Dommart  ;  ce  seigneur  possédoit  autrefois  cette  por- 
tion ,  il  l'a  donnée  au  prieur  de  Dommart ,  et  la 
question  entr'eux  est  de  savoir  s'il  l'a  donnée  affran- 
chie du  devoir  de  la  foi ,  ou  s'il  l'a  donnée  à  titre 
d'inféodation  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'aveu  de  1687. 
Sans  entrer  dans  l'examen  de  cette  question ,  on  veut 
bien  accorder  ici  pour  un  moment  au  seigneur  de 
Dommart^  que  c'est  lui  qui  a  donné  la  moitié  des 
droits  de  Longvilliers  au  prieur,  et  qu'il  s'est  réservé 
la  mouvance  de  ce  qu'il  lui  a  donné;  mais  quand  cela 
seroit,  s'ensuivroit-il  de  là  que,  sous  le  prétexte  mal 
appliqué  de  l'indivisibilité  de  la  foi ,  il  pût  avoir  quel- 
que droit  sur  la  portion  indivise  qui  est  demeurée 
entre  les  mains  du  seigneur  de  Beaumets  ,  qui  en  a 
toujours  rendu  hommage  au  roi  ?  Rien  n'est  plus 
facile  à  détruire  qu'une  telle  conséquence. 

Pour  cela  il  faut  considérer  la  portion  indivise  du 
prieur  de  Dommart  en  deux  temps  différens. 

Le  premier  est  celui  qui  a  précédé  le  don  qui  en 
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Si  été  fait  par  le  seigneur  de  Dommart  pour  la  fon- 
dation du  prieuré. 

Le  deuxième  est  celui  qui  a  suivi  cette  donation. 

Dans  le  premier  temps ,  il  est  certain  que  le  sei- 
gneur de  Dommart^  possédant  sa  moitié  indivise  des 
droits  de  Longvilliers  conjointement  avec  le  seigneur 
de  Beaumels ,  sous  la  foi  qu'ils  en  dévoient  l'un  et 
l'autre  au  roi,  ne  pouvoit  avoir  aucun  droit  sur  la 
mouvance  de  la  portion  indivise  du  seigneur  de 
Beaumets  dans  ces  mêmes  droits  ,  ils  étoient  co- 
vassaux  du  roi ,  et  par  conséquent  il  y  avoit  entre 
eux  une  parfaite  égalité. 

Dans  le  second  temps  ,  le  seigneur  de  Dommart 
a  fait  de  son  domaine  son  fief;  s'il  est  vrai  qu'il 
se  soit  réservé  la  foi  de  ce  qu'il  a  donné  au  prieur 
de  Dommart,  il  a  acquis,  si  l'on  veut,  la  mouvanco 
de  ce  qu'il  a  aliéné;  mais  a-t-il  pu  par  là  se  donner 
.  un  droit  de  supériorité  sur  son  co vassal ,  c'est-à-dire 
sur  le  seigneur  de  Beaumets  j  et  la  condition  de  ce 
seigneur  a-t-elle  été  tellement  changée  par  l'inféo- 
dation  que  le  seigneur  de  Dommart  a  faite  de  sa 
moitié  indivise  d'un  bien  qu'ils  possédoient  tous  deux 
en  commun ,  qu'au  lieu  que  le  seigneur  de  Beaumets 
étoit  avant  cette  inféodation  copropriétaire  du  sei- 
gneur de  Dommart ,  il  ait  commencé  après  cette  in- 
féodation à  en  devenir  le  vassal  et  le  tenancier  ? 

Toutes  ces  conséquence  sont  si  absurdes  et  si  para- 
doxales ,  qu'il  n'en  faut  pas  davantage  pour  montrer 
combien  on  abuseroit  ici  du  principe  mal  entendu 
de  l'indivisibilité  de  la  foi ,  si  on  l'appliquoit  à  l'es- 
pèce de  la  cause. 

Que  sij  après  tout  cela,  pour  achever  de  dissiper 
l'illusion  de  ce  sophisme,  on  veut  examiner  la  maxime 
en  elle-même,  on  reconnoîtra  aisément  que  celte 
maxime  est  entièrement  étrangère  à  cette  contes- 
tation. 

Quand  on  dit  que  la  foi  est  indivisible ,  et  que 
lorsqu'elle  affecte  une  portion  indivise  d'un  fief  il 
faut  nécessairement  qu'elle  se  répande  sur  tout  ce 
fief,  cette  maxime  peut  être  véritable  en  elle-même 
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tlaiis  les  cas  où  la  foi  (jui  <sL  diio  par  ]c  possossciP 
(ii;  celle  porlioii  indivise  procède  du  nièiiio  prin- 
cipe* et  dt'iive  de  )a  même  source  (juc  celh;  (pii  csL 
du("  [)ar  le  possesseur  de  l  autre;  moitié,  ensorle  (jne 
l'une  et  Tau  Ire  loi  soient  dues  au  même  seif^'neur, 
et  ne  composent,  à  propreau:nt  parler,  nu'un  même 
iief. 

Mais,  lorscjue  le  principe  de  la  foi  qui  est  duo  pour 
Tune  des  porti(  ns  indivises  (;st  absolument  distine  t 
et  se'paré  du  [)rincipe  de  la  foi  qui  est  due  pour  l'autre 
portion  j  lojscpic  ces  deux  portions  ne  relèvent  point 
du  même  seigneur,  et  que,  bien  loin  de  ne  composer 
qu'un  seul  et  même  fief,  elles  forment  deux  liefs  si 
cliiïérens ,  (jue  l'un  est  tenu  en  ple;n  fief  du  roi,  et 
que  l'autre  n'en  est  tenu  qu'en  arrière-fief ,  alors  le 
prétexte  spécieux  de  l'indivisibilité  n'est  qu'une  pure 
subtilité,  parce  qu'en  un  mot  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  s'ai,ùt  d'une 
seule  foi  et  d'un  seul  Iief,  et  non  pas  lorsqu'il  s'agit 
de  deux  liommages  et  de  deux  fiefs  ditférens. 

Ce  qui  trompe  ici  et  ce  qui  induit  en  erreur  ceux 
qui  n'y  font  pas  assez  d'attention  ,  c'est  qu'on  a  de  la 
peine  à  concevoir  d'abord  que  les  portions  indivises 
de  ce  qui  n'étoit  autrefois  qu'un  mrme  ficf,  soient 
tenues  inégalement,  et  que  l'une  soit  tenue  en  plein 
fief,  et  l'autre  en  arrière-fief  du  roi. 

Mais  ,j  lorsque  l'on  examine  plus  attentivement  les 
faits  de  cette  affaire,  lorsque  l'on  voit  que  c'est  de 
la  libéralité  du  seigneur  de  Dommart  que  le  prieur 
du  même  lieu  a  reçu  la  moitié  indivise  du  fief  dont 
il  s'agit ,  et  par  conséquent  qu'il  ne  la  peut  tenir 
en  fief  de  ce  seigneur  que  par  une  véritable  sous- 
inféodation  qui  a  fait  un  arrière-fief  de  ce  qui  étoit 
autrefois  un  plein  fief  du  roi  ,  alors  toutes  les  dif- 
ficultés s'évanouissent;  ce  fantôme  de  l'indivisibililé, 
qui  pouvoit  d'abord  éblouir  les  yeux ,  se  dissipe 
de  lui-même;  et  l'on  ne  trouve  plus  dans  cette  affaire, 
quand  on  l'envisage  dans  son  véritable  point  de  vue, 
que  l'idée  simple  et  naturelle  de  deux  fiefs  formés  du 
débris  d'un   seul,   un   plein  fief  mouvant   du  roi^ 
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comme  tout  le  fief  en  relevoit  autrefois,  un  arrière- 
fit;f  mouvant  immeclialemcnt  du  seji^neur  de  Dom- 
luart  et  médiatement  du  roi;  ensorte  (jue  la  véritable 
question  de  cette  a  (Taire,  lorsqu'elle  est  ainsi  appro- 
fondie ,  n'est  pas  tant  de  savoir  si  le  seigneur  de 
Dommart  a  quelque  droit  sur  la  portion  tenue  im- 
ine'diatement  du  roi,  ce  qui  est  absurde  et  impossible, 
que  d'examiner  si  le  roi  n'a  pas  conservé  son  ancien 
droit  sur  la  portion  qui  étoit  autrefois  possédée  par  le 
seigneur  de  Dommart,  et  qui  l'est  à  présent  par  le 
prieur;  portion  qu'on  pourroit  soutenir  à  la  rigueur 
que  le  seigneur  'de  Dommart  n'a  pu  soustraire  à  la 
mouvance  du  roi,  pour  s'en  attribuer  la  mouvance 
directe,  et  se  mettre  par  là  à  la  place  de  son  seigneur 
suzerain. 

Voilà  quelle  seroit  la  véritable  difficulté  de  celte 
cause,  si  l'on  s'étoitattacbé  aussi  exactement  aux  titres, 
que  le  procureur-général  du  roi  a  taché  de  le  faire  en 
l'examinant;  mais  comme  cette  difficulté  n'est  pas 
encore  née,  et  qu'il  n'y  a  aucune  demande  formée 
sur  ce  qui  regarde  la  mouvance  de  la  portion  du  prieur 
de  Dommart,  le  procureur-général  se  contentera ,  pour 
ne  point  retarder  le  jugement  de  l'instance,  d'e  déclarer 
qu'il  entend  se  réserver  la  faculté  de  se  pourvoir  sur  ce 
point  ainsi  qu'il  le  jugera  à  propos,  sans  que  l'arrêt 
qui  interviendra  sur  la  présente  instance  puisse  nuire 
ni  préjudicier  à  cet  égard  aux  droits  du  roi. 

Ainsi,  pour  reprendre  la  suite  du  raisonnement  crue 
cette  digression  a  interrompu,  le  dénoûment  qui  se 
tire  du  fait  particulier  de  cette  afïàire ,  répond  à  toutes 
les  objections  que  le  seigneur  de  Dommart  a  tirées 
d'une  prétendue  indivisibilité. 

C'est  donc  inutilement  qu'il  se  sert  de  l'autorité  de 
la  coutume  d'Amiens  qui  décide,  dans  les  articles  23 
et  24,  que  «  lorsque  le  fief  dominant  est  possédé  par 
M  plusieurs  seigneurs,  il  suffit  que  le  vassal  rende 
»  hommage  et  s'acquitte  des  autres  devoirs  de  fief  à 
»  l'égard  d'un  des  coseigneurs  :  j)  d'où  la  dame  maré- 
chale de  Créqui  a  conclu  que  réciproquement,  lors- 
que le  Uef  est  possédé  par  plusieurs  propriétaires  qui 
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en  joulsscnl  par  indivis,  il  snllil  qu'un  de,  ces  proprit'- 
taircs  s*a((|uiltc  du  devoir  d(;  la  (oi  pour  conserver 
par  là  le  droit  du  seigneur  doniinaul.  ,  inênu^  sur 
les  portions  que  les  autres  propriétaires  oui  dans  le 
même  (ief. 

Sans  examiner  iei  quelle  est  la  justesse  d(î  cette  con- 
i^équence,  ce  qui  pourroit  Caire;  la  inalièrecPune  Ionique 
dissertation,  on  se  contentera  d(;  dire  en  un  mot,  que 
ni  le  principe  établi  par  la  coutume  (TAmicns,  ni  l'ar- 
gument que  l'on  en  tire  ,  n'ont  aucune  application  à 
l'espèce  de  cette  afïàire,  où  il  ne  s\igit  point,  comme 
on  l*a  déjà  dit,  d*un  seul  fief  ni  d'une  seule  foi,  mais 
de  deux  iieCs  et  de  deux  hommages  distincts  et  sé- 
parés ,  dont  l'un  se  rend  au  roi  et  l'autre  au  vassal  du 
roi ,  et  auxquels  par  conséquent  il  est  impossible  d'ap- 
pliquer  la  disposition  de  la  coutume  d'Amiens,  qui, 
n'ayant  point  d'autre  motif  que  l'unité  et  l'indivisibilité 
d'uu  seul  et  même  lief ,  ne  peut  jamais  convenir  à  une 
espèce  où  il  s'agit  de  deux  liefs  réellement  distingués 
l'un  de  l'autre. 

Il  estinutile,  après  tout  cela^  d'entrer  dans  l'explica- 
tion du  second  moyen  que  l'on  a  proposé  d'abord  sur 
cette  question,  et  de  faire  voir  que,  quand  même  les 
deux  portions  des  droits  dus  à  Longvilliers  n'auroient 
été  dans  leur  origine  et  ne  seroient  encore  à  présent 
que  les  deux  parties  d'un  même  fief ,  il  ne  seroit 
pas  impossible  que  la  prescription  eût  attribué  la 
mouvance  d'une  de  ces  portions  à  un  seigneur , 
et  la  mouvance  de  l'autre  portion  à  un  autre  sei- 
gneur. 

Tout  ce  qui  peut  s'établir  par  convention,  peut 
aussi  être  l'ouvrage  ou  l'effet  de  la  prescription  :  c'est 
un  premier  principe  qui  n'a  pas  besoin  d'être  prouvé. 

Or,  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  fût  permis  à  des 
seigneurs  de  convenir  entr'eux,  qu'une  moitié  indivise 
d'un  fief  seroit  tenue  de  l'un  de  ces  seigneurs ,  et 
l'autre  moitié  indivise  de  l'autre  seigneur ,  sans  qu'ils 
eussent  aucun  droit  respectivement  sur  la  portion  l'un 
de  l'autre;  il  n'y  a  rien  dans  une  telle  convention  qui 
résiste  ni  à  la  nature ,  ni  à  la  loi. 
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Et  par  conséquent  la  même  cliose  peut  arriver  par 
la  voie  de  la  prescription ,  qui  renferme,  suivant  l'idée 
des  jurisconsultes  ,  une  espèce  de  convention  tacite, 
alienave  videlur  qui  patitiir  usucapL 

C'est  sur  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  par  des  arrêti 
rapportés  dans  le  recueil  de  M.^  Louet,  L.  6^  somm.  3^ 
qu'un  même  fief  pouvoit  être  tenu  solidairement  de 
deux  seigneurs  différens,  quand  ils  étoient  l'un  et 
l'autre  depuis  long-temps  en  possession  de  leur  mou- 
vance; ce  savant  et  judicieux  magistrat  en  rend  témoi- 
gnage en  ces  termes  : 

En  la  cause  d'entre  Postard  Gaultier  et  le  procu- 
reur-général a  été  Jugé  ^  que,  combien  qu'un  jîef fût 
une  chose  indivise ,  néanmoins  il  pouvoit  tenir  de  deux 
divers  seigneurs  et  avoir  des  arriére-jiefs  relevans 
desdits  seigneurs ,  fondé  sur  un  autre  ancien  arrêt 
donné  en  la  troisième  des  enquêtes  y  et  se  justifioit  au 
procès  que  depuis  cent  cinquante  ans  les  seigneurs 
de  ce  fief  avoient  été  servis  dudit  fief ,  sans  pouvoir 
justifier  pour  quelques  portions. 

Or,  si  la  cour  a  jugé  par  la  force  de  la  prescription  ^ 
qu'un  fief  entier  pouvoit  être  tenu  in  solidum  de 
deux  diflérens  seigneurs ,  ce  qui  semble  renfermer 
une  grande  répugnance,  pour  ne  pas  dire  une  véri- 
table incompatibilité  ,  il  est  beaucoup  plus  aisé 
de  décider  que  la  prescription  a  pu  faire  qu'une 
moitié  indivise  d'un  ^ef  relevât  d'un  seigneur,  et  qu'une 
autre  moitié  indivise  du  même  fief  fût  mouvante  d'un 
autre  seigneur. 

Si  cela  est  ainsi  dans  le  droit,  la  prescription  ne 
seroit  pas  moins  certaine  dans  le  fait  particulier  de 
cette  affaire;  puisque  par  tout  ce  qui  a  été  dit  dans 
la  première  partie  de  cette  requête  ,  il  est  constant, 
d'un  côté,  que  jamais  les  seigneurs  de  Dommart  n'ont 
été  reconnus  pour  la  moitié  indivise  qui  appartient 
au  sieur  de  Vargemont,  et  de  l'autre ,  que  cette  moitié 
a  été  relevée  du  roi  depuis  plus  de  deux  cents  ans 
comme  une  dépendance  de  la  terre  de  Beaumels.  Mais 
encore  une  fois,   le  secours   de  la   prescription   est 
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inuliU*  dès  le  moment  (jue  Ton  peu!  prouver  ,  rornnie 
on  vient  de  le  laire,  nu'il  n'est  arrivé  aucun  cLanf:;e- 
nicnt  de  la  part  du  roi  dans  la  mouvance  de  la  portion 
possédée  par  le  sieur  d('  Var^enionl  ;  fjue  le  roi  nu 
l'ait  f|ue  conserver  ce  (jui  lui  a  toujours  appartenu;  et 
que  s'il  y  a  eu  du  changement,  ce  n'a  été  (jue  de  la 
part  des  seigneurs  de  Dommart,  ^jui,  en  donnant 
l'aulre  portion  au  prieur  deDommart,  ont  voulu  l'aire 
lin  nouveau  (iei' de  ce  qui  étoit  auparavant  leur  do- 
maine, et  domaine  mouvant  du  roi. 

Voilà  le  dénoùrnent  siiujde  et  naturel  des  diOlcullés 
que  l'on  l'orme  sur  cette  afl'aire ,  plus  subtile  (ju'im- 
portante  ;  on  espère  même  que  la  subtilité  delà  (fues- 
tion  qu'on  y  traite  n'apportera  plus  aucun  obstacle  à 
sa  décision,  si  l'on  veut  bien  réfléchir  sur  les  trois 
propositions  qu'on  a  établies  dans  celte  requête,  et 
dont  une  seule  seroit  sulïisante  pour  établir  la  justice 
des  droits  du  roi. 

Première  proposition.  Leroi^quin'a  pas  besoin 
de  titres,  en  a  néanmoins  un  grand  nombre  en  sa  faveur. 

C'est  ce  que  l'on  a  prouvé, 

Soit  par  l'expliration  de  neuf  ou  dix  titres  qui  dé- 
montrent que  depuis  deux  cents  ans,  sans  remonter 
plus  haut,  les  droils  de  Longvilliers  ont  été  toujours 
regardés  comme  une  dépendance  des  seigneuries  de 
Saint- Valéry  et  de  Beaumets; 

Soit  par  les  reconnoissances  réitérées  du  sieur 
d'Offînicourt,  qui,  peu  content  d'avoir  avoué  cette 
vérité,  a  entrepris  de  la  démontrer  dans  un  autre 
procès  contrôle  sieur  de  Vargemont,  et  y  a  réussi. 

Seconde  proposition.  Les  seigneurs  deDommart, 
qui  auroient  besoin  de  titres  contre  le  roi ,  n'en  ont 
cependant  aucun. 

C'est  ce  qu^on  a  développé  en  faisant  voir,  i .®  qu'en 
effet  on  n'avoit  produit  pour  ces  seigneurs  aucun  titre 
qui  pût  prouver  directement  leur  prétendue  mou- 
Tance*  i.^  qu'ils  avoient  même  produit  un  aveu  qui 
faisoit  voir  que  non-seulement  ils  n'avolent  aucun 
titre,  mais  même  qu'ils  n'en  pouvoient  avoir;  3.^quMs 
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tie  pouvoient  alléguer  aucune  autro  raison  de  ce  déraul; 
absolu  de  litres,  que  l'union  des  droits  de  Longvil-* 
liers  à  la  seigneurie  de  Beaumets  mouvante  en  plein 
fief  du  roi. 

Dètnière  proposition.  Les  actes  produits  par  le» 
seigneurs  de  Dommart,  au  défaut  de  vërilables  titres, 
ou  ne  prouvent  rien,  ou  prouvent  contr'eux. 

C'est  dans  celte  dernière  parlie  qu'on  a  achevé  de 
dissiper  les  subtilités  par  lesquelles  on  veut  combattre 
les  droits  du  roi» 

C'est  là  qu*on  a  fait  voir, 

1.®  Qu'il  n'étoit  pas  vrai  que  les  seigneurs  dé 
Dommart  eussent  suffisamment  prouvé  que  la  portion 
des  droits  dont  il  s'agit,  qui  est  entre  les  mains  du 
prieur  de  Dommart,  fut  mouvante  de  la  seigneurie 
de  Dommart^ 

a/^  Que  quand  il  seroit  vrai  que  cette  portion  en 
fut  mouvante  ,  il  ne  seroit  nullement  impossible 
que  Fautre  portion  fût  mouvante  du  roi;  que  cela 
pouvoit  être  arrivé  en  deux  manières ,  ou  parce  que 
ces  deux  moitiés  avoient  formé  deux  fiefs  dilFérens^ 
dont  l'un  é!oit  demeuré  dans  la  mouvance  du  roi;, 
pendant  que  la  mouvance  de  l'autre  avoil  été  acquise , 
et  peut-être  usurpée  par  les  seigneurs  de  Dommart, 
ou  parce  que  la  prescription  avoit  ainsi  réglé  les 
droits  des  deux  seigneurs  de  qui  le  tout  avoit  dépendu 
autrefois;  mais  ce  dernier  moyen  n'a  été  proposé  que 
par  surabondance,  et  sans  aucune  nécessité  pour  la 
défense  des  droits  du  roi. 

On  ne  croit  pas  ,  après  cela  ,  qu'il  puisse  rester 
aucune  obscurité  dans  cette  alFaire,  malgré  toute  la 
subtilité  qu^on  y  a  voulu  opposer  aux  droits  du  roi, 
et  qui  est  le  seul  et  unique  titre  de  ceux  qui  plaident 
contre  lui  dans  cette  contestation. 

CE  CONSIDERE ,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-général du  roi  partie  intervenante  en  Finslance, 
et  opposant,  en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroit ,  à 
l'arrêt  du.  ......   .  .   1700/ faisant  droit  sur  son 
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înlervenlion  et  opposilioii,  maintenir  et  garder  ledif: 
seigneur  roi  dans  la  possession  et  propriété  Je  la 
mouvance  de  la  moitié  par  indivis  des  droits  de  cens, 
«le  clianipart,  et  de  jusiiee,  appartenant  au  sieur  de 
iVarijeniont ,  dans  le  lieu  de  Lon'^villiers ,  comme 
}esd  ils  droits  faisant  partie  de  la  terre  et  seif^neurie 
de  Beaumets  ;  mouvante  en  plein  fief  dudit  seignein-, 
a  cause  de  son  château  d'Amiens  ;  le  tout  sans  préju- 
dice au  procureur-général  du  roi  de  former  telles 
demandes  qu'il  avisera  bon  être  pour  la  réunion  au 
domaine  du  roi  de  la  mouvance  de  l'autre  moitié 
desdits  droits,  appartenant  au  prieur  de  Dommart, 
et  donner  acte  au  procureur-général  de  ce  que ,  pour 
moyens  d'intervention  et  opposition  ,  même  pour 
toutes  écritures  et  productions  et  contredits  ,  il 
emploie  le  contenu  en  la  présente  requête,  ensemble 
ce  qui  a  été  écrit  et  produit  de  la  part  du  sieur  de 
lYargemonl.  Et  vous  ferez  justice. 


/ 
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SECONDE  REQUÊTE 

Sur  la  mouvance  appartenant  au  roi  y  à  cause  de 
son  château  d/ Amiens ,  sur  les  droits  de  Justice, 
de  cens  et  Je  champart  _,  possédés  par  le  sieur 
de  P^argemont  dans  le  territoire  de  Longvilliers , 
réclamée  par  madame  la  maréchale  de  Créqui  ^ 
à  cause  de  la  seigneurie  de  Dommart, 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

i^uPPLiE  le  procureur- général  du  roi  ,  disant  que 
depuis  la  requête  d'intervention  qu'il  a  donnée 
le  i.e'^  septembre  de  l'année  dernière,  dans  l'instance 
pendante  en  la  cour  entre  la  dame  maréchale  de 
Créqui ,  le  sieur  duc  de  Lesdiguières  ^  et  le  sieur 
d'Oifinicourt ,  d'une,  part ,  et  le  sieur  de  Vargemont , 
d'autre  ;  la  dame  maréchale  de  Créqui  a  présenté 
une  requête  le  3o  avril ,  et  a  fait  une  production 
nouvelle  le  3i  mai,  dans  lesquelles  elle  a  renfermé 
sa  défense  contre  tout  ce  qui  a  été  proposé  pour 
l'établissement  des  droits  du  roi. 

A  l'égard  de  la  requête  ,  le  procureur-général  du 
roi  est  obligé  d'avouer  qu'il  lui  a  été  difficile  d'en 
démêler  la  suite  et  le  raisonnement  ,  au  travers 
d'une  suite  de  propositions  aussi  obscures  qu'extraor- 
dinaires, et  d'une  multitude  d'expressions  assez  mal 
digérées  dont  cet  ouvrage  immense  a  été  rempli. 

La  production  nouvelle  de  la  requête  par  laquelle 
on  a  tiré  les  inductions,  est  plus  aisée  à  comprendre  ; 
mais  il  semble  qu'elle  n'ait  servi  qu'à  ajouter  de  nou- 
veaux titres  a  ceux  qui  avoient  déjà  été  employés 
pour  la  cause  du  roi. 
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Ainsi ,  le  pronirenr-géiK'ral  c^pcrc  qu'il  ne  lui  sera 
pas  (liClirilc  de  salisl'aire  au  devoir  de  sou  niiiiistrre, 
par  rappoii  à  ce  (jui  est.  survenu  dans  celle'  allaire 
depuis  la  reci-u'^le  (ju'il  a  t'ir.  obligé  d'y  donner. 

Pour  eoiuiuencer  d'abonl  par  ce  (|ui  regarde  la 
vecpu^'le  du  3o  avril,  le  procureiu'-^énéral  pourroit 
se  conlenler  d'employer,  pour  toute  réponse,  ce  qu'il 
a  expliqué  dans  sa  re(|uete  du  i /'^  sey)leud)re  I707, 
^  lacjuelie  la  dame  maréchale  de  Créf|iii  n'a  opposé 
que  des  raisonnemens  si  va<^ues,  ([u'ils  ne  mériteul 
presqu'aueune  réponse  parliculière. 

Mais  comme  tous  ces  raisonnemens  roulent  sur 
quelques  propositions  équivoques  nue  Ton  a  eu  soin  de 
répandre  dans  toutes  les  parties  de  cette  requête,  le 
procureur-général  a  cru  devoir  les  éelaircir  en  peu 
de  paroles, pour  ne  laisser,  s'il  se  peut,  aucune  ambi- 
guité  dans  cette  afïàire  ,  dans  laquelle  l'obscurité  est  la 
seule  qui  puisse  être  à  craindre  pour  la  cause  du  roi. 

Toutes  ces  propositions  se  réduiseut,  autant  qu'on 
l'a  pu  concevoir ,  à  quatre  points  ,  dans  lesquels 
consiste  la  défense  de  la  dame  maréchale  de  Créqui, 

Le  premier  est  que  le  roi  n'a  point  d'intérêt  dans 
cette  ailàire. 

Le  second  ,  qu'il  faut  distinguer  deux  sortes 
d'unions  entre  deux  terres  ,  l'une  qui  ne  regarde 
que  la  propriété  et  la  manière  de  posséder,  Fautre 
qui  regarde  la  mouvance  et  la  féodalité  ;  qu'à  la 
vérité  il  se  peut  faire  que  les  droits  de  Longvilliers, 
qui  font  le  sujet  du  procès^  soient  unis  de  la  pre- 
mière manière  à  la  seigneurie  de  Beaumets  ,  c'est- 
à-dire  que  depuis  long-temps  le  même  propriétaire 
ait  possédé  conjointement  les  droits  de  la  terre  de 
Beaumets,  et  qu'en  vendant  la  terre  on  ait  vendu 
aussi  ces  mêmes  droits  comme  une  dépendance  dé 
cette  terre,  quant  à  la  propriété  ,  mais  qu'il  ne  s'ensuit 
pas  de  là  que  ces  droits  soient  aussi  unis  à  la  terre 
de  Beaumets  dans  l'ordre  des  mouvances  et  de  la 
féodalité,  ensoyte  qu'elles  soient  comprises  sous  la 
même  foi ,  comme  ne  composant  plus  qu'un  même 
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corps  de  seigneurie  ;  que  c'est ,  par  cette  distinction 
qu'il  faut  répondre  à  tous  les  actes  par  lesquels  Iç 
procureur-général  du  roi  a  prouvé  que  les  droits  dq 
Longvilliers  et  la  terre  de  Beaumets  ont  élé  regardés 
comme  un  seul  corps  de  terre  :  tous  ces  actes,  dil-on  , 
prouvent  bien  que  les  droits  de  LongvilJiers  sont  une 
partie  accessoire  de  Beaumets ,  mais  ils  ne  suffisent 
pas  pour  montrer  que  ces  mêmes  droits  soient  une 
partie  intégrante ,  ou ,  pour  se  servir  des  termes  dç 
Fauteur  de  la  requête ,  une  partie  substantielle  de  la 
terre  de  Beaumets ,  ni  par  conséquent  que  ces  droits 
soient  censés  compris  dans  les  hommages  rendus  au 
roi  pour  Beaumets. 

Le  troisième  est  que  les  droits  de  Longvilliers , 
dont  le  sieur  de  Vargemont  jouit,  ont  autrefois  ap- 
partenu au  prieur  de  Dommart  ;  d'où  Ton  conclut 
que,  comme  la  portion  indivise  de  ces  droits  qu'il  a 
retenue  est  dans  la  mouvance  de  la  dame  maréclialq 
de  Créqui ,  à  cause  de  sa  terre  de  Dommart,  on  doit 
présumer  aussi  que  Tautre  portion  qu'il  a  aliénée  au 
profit  des  auteurs  du  sieur  de  Vargemont,  est  aussi 
tenue  en  fief  de  la  seigneurie  de  Dommart» 

Le  quatrième  et  le  dernier  est  qu'il  j  a  une  dis-» 
tinction  réelle  et  absolue  en  genre  de  fief  entre  la 
seigneurie  de  Beaumets  et  les  droits  de  Longvilliers, 
d'où  l'on  tire  cette  conséquence  ,  que  ces  deux  fiefs 
n'étant  aucunement  unis  quant  à  la  féodalité,  on  ne 
peut  appliquer  aux  droits  de  Longvilliers  les  titres 
qui  prouvent  que  Beaumets  est  dans  la  mouvance 
du  roi. 

Telles  sont  les  principales  objections  que  la  dame 
maréclialc  de  Créqui  a  faites  dans  sa  requête,  et  qu'elle 
a  voulu  justifier  par  les  pièces  dont  elle  a  composé  sa 
production  nouvelle. 

La  première  ne  mérite  aucune  réponse  ;  car  à  qui 
pourra-'t-on  persuader  que  le  roi  n'a  point  d'intérêt 
dans  une  affaire  où  l'on  prétend  retrancher  un  fief 
de  la  seigneurie  de  Beaumets ,  qui  est  certainement 
mouvante  du  roi,  pour  composer  de  ce  fief  ainsi 
retranché,    une  espèce    de   seigneurie   distincte  et 
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s<*parcc,  iJioiivanlc  d/une  autre  sei}^nGiirie  ?  IMais  , 
ilil-ou,  Ir  loi  aura  en  arricrc-liel'  ce  qu'il  prHlen(l 
avoir  en  plein  fiel";  c'est  precisc'mcnt  ce  qui  prouve 
rinl('rel  ([ue  le  roi  a  dans  celte  aliaire,  personne  n'a 
douté  jus(ju';i  pre'sent,  qu'il  est  j)lus  avantaf,'eux  au 
roi,  comme  à  tout  autre  seii,Mieur  ,  d'avoir  un  plein 
fief,  que  d'être  réduit  à  un  arrière-licf;  autiement, 
il  s'ensuivroit  du  nouveau  principcMjuc  l'on  a  avancé 
dans  la  requête  présentée  sous  Je  nom  de  la  dame 
maréchale  de  Cré(|ui,  cpie  jamais  le  roi  n'a  intérêt 
dans  aucune  question  de  mouvance,  puisque,  comme 
il  n'y  a  aucun  fiei'  dans  son  royaume  qui  ne  soit 
mouvant  de  lui,  ou  médiatement  ou  immédiatement, 
il  ne  plaide  jamais  que  pour  faire  juger  (|u'une  terre 
€st  mouvante  de  sou  domaine  en  plein  liet'  cl  non 
pas  en  arrière-iief. 

Ce  premier  moyen  ne  meritoit  pas  seulement 
d'être  relevé. 

Le  second  a  plus  d'apparence ,  mais  n'a  pas  plus 
de  solidité.  11  est  vrai  qu'il  se  peut  faire  que,  soit  par 
la  destination  du  père  de  famille  ,  soit  par  l'ancien 
usage  des  possesseurs  ou  par  d'autres  raisons,  une 
terre  soit  considérée  comme  ne  faisant  qu^un  tout 
dans  la  manière  de  la  posséder,  quoiqu'elle  soit 
composée  de  plusieurs  fiefs  distincts  et  séparés  qui 
3'elèvent  de  diflérens  seigneurs  ;  et  en  ce  cas  on 
peut  dire,  suivant  l'idée  de  l'auteur  de  la  requête 
de  la  dame  maréchale  de  Créqui,  qu'une  telle  terre 
est  une  ,  quant  à  la  propriété,  et  qu'elle  n^est  pas 
une,  quant  à  la  féodalité. 

Mais  cette  distinction  n'a  aucune  application  aux 
droits  de  Longviiliers  et  à  la  terre  de  Beaumets, 
puisque  le  procureur-général  a  fait  voir  clairement 
dans  sa  requête  du  premier  septembre  1707,  que 
les  droits  de  Longviiliers  étoient  unis  à  la  seigneurie 
de  Beaumets,  non-seulement  en  genre  de  propriété, 
mais  en  genre  de  fief;  ensoite  qu'ils  étoient  compris 
sous  une  seule  et  même  foi,  ce  qui  compose  l'unité 
féodale,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi. 

Après  tout  ce   qui  a  été   dit  sur  ce  sujet  dans 
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celte  requête^  il  est  peul-elre  assez  inutile  de  s'étendre 
davantai^e  sur  un  tel  moyen;  mais, puisqu'on  en^a;^e 
le  procureur-général  à  le  reloucher  encore,  et  qu'il 
semble  que  Ton  en  fasse  la  principale  ressource  de  la 
dame  maréchale  de  Gréqui  ,  le  procureur- général 
réclaircira  par  quelques  réflexions  qui  feront,  voir 
combien  cette  objection  est  frivole  dans  l'espèce  sin- 
gulière de  cette  affaire. 

Première  réflexion.  Quoiqu'il  puisse  y  avoir 
quelquefois  des  terres  qui  soient  unies  quant  à  la 
manière  de  les  posséder  ,  et  qui  ne  le  soient  pas  quant 
au  fief  et  à  la  mouvance  ,  il  faut  avouer  néanmoins 
que  ces  deux  sortes  d'unions  ont  une  si  grande 
athnité^  qu'il  est  naturel  d'argumenter  de  l'une  à 
l'autre  ,  et  que  la  présomption  est  que  deux  terres 
qui  depuis  long-temps  n'ont  été  considérées  que 
comme  un  seul  et  même  corps  de  seigneurie  dans 
toutes  les  aliénations  qu^on  en  a  faites^  sont  aussi 
toutes  deux  dans  la  mouvance  du  même  seigneur, 
tant  que  l'on  ne  prouve  pas  le  contraire. 

Deuxième  réflexion*.  Cette  présomption  est  encore 
plus  forte  et  plus  puissante  lorsque  les  deux  terres 
qui  sont  unies  ne  sont  pas  d'une  égale  étendue  et 
d'une  égale  dignité,  ensorte  que  l'une  ne  puisse  être 
naturellement  considérée  que  comme  une  dépendance 
et  un  accessoire  de  l'autre. 

Troisième  réflexion.  Cette  présomption  devient 
presque  décisive,  lorsqu'on  ne  prouve  pas  qu'on 
ait  jamais  rendu  deux  hommages  différens  pour  ces 
deux  terres  ,  et  que  celui  qui  prétend  que  la  moins 
considérable  relève  de  lui,  ne  sauroit  rapporter  aucun 
acte  par  lequel  il  en  ait  été  reconnu  seigneur  immé- 
diat. 

Quatrième  réflexion.  Enfin  cette  présomption  est 
portée  jusqu'au  dernier  degré  de  conviction ,  quand 
le  seigneur  direct  de  la  terre  principale  ne  peut  rap- 
porter le  moindre  acte,  par  lequel  il  paroisse  que 
celle  qui  n'en  est  que  l'accessoire  dans  l'ordre  de 
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la  propriété  ,  a  été  comprise  dans  les  liomm.jf^ei» 
qu'on  lui  a  rendus,  comme  n'étant  aussi  rpi'une 
dêpendnuce  de  la  terre  principale  dans  rordre  de 
Ja  féodalité. 

Or,  tous  ces  diflercns  défères  de  présomption  et 
de  conviction  se  réunissent  dans  cette  cause  en  laveur 
du  roi. 

La  dame  maréchale  de  Créqui  n'ose  plus  nier 
aujourd'hui  que  les  droits  de  Lonj^villiers  et  la  terre 
de  Beaumets  ne  composent  qu'un  seul  et  même  corps 
de  terre,  quant  à  la  manière  de  les  posséder;  et 
tous  les  titres  que  le  procureur-général  du  roi  a 
expliqués  dans  sa  première  requête,  établissent  ce 
l'ait  par  des  preuves  si  directes  et  si  démonstratives, 
qu'il  ne  peut  plus  rester  aucun  doute  sur  ce  sujet; 
ainsi  le  premier  degré  de  présomption  est  certaine- 
ment pour  le  roi  \  et  il  est  déjà  fort  naturel  de 
présumer  que  les  droits  de  Longvilliers  étant  unis 
à  la  teiTe  de  Beaumets  quant  à  la  propriété ,  le  sont 
aussi   quant  à   la  féodalité. 

Il  n'est  pas  moins  constant  qu'il  n'y  a  aucune 
proportion  entre  ces  droits  et  le  reste  de  la  sei- 
gneurie deBeaumets^et  que  l'un  n'est  qu'une  dépen- 
dance et  un  accessoire  très-léger  de  l'autre  ;  ainsi 
il  est  encore  plus  vraisemblable  qu'ils  ne  forment 
qu'un  tout ,  mémq  par  rapport  au  fief  et  à  la  mou- 
vance;  c'est  le  second  degré  de  présomption. 

Il  faut  encore  que  la  dame  maréchale  de  Créqui 
reconnoisse  de  bonne  foi,  que  ni  elle  ni  sç^s^  auteurs 
n'ont  jamais  été  saisis  du  fief  qu'elle  forme  des  droits 
de  Longvilliers  ;  on  ne  voit  ni  hommages  ni  aveux  , 
ni  aucune  autre  espèce  de  reconnoissance  féodale 
qui  puissent  donner  lieu  de  conclure  que  les  droits 
de  Longvilliers  soient  un  fief  séparé  de  la  seigneurie 
de  Beaumets,  et  qu'il  soit  mouvant  d'un  autre  sei- 
gneur que  le  reste  de  cette  terre  ;  ainsi  rien  ,  ne 
s'oppose  à  l'argument  qui  se  tire  naturellement  de 
la  propriété  à  la  mouvance;  on  ne  voit  ici  nulle 
distinction  ,  nulle  différence  entre  les  droits  de 
Longvilliers   et  la   terre  de   Beaumets    quant  à   \% 


REQUÊTE.  235 

liiodalité  ;  le  seigneur  qui  allègue  celte  difFérence 
ne  produit  aucun  acte  qui  l'établisse  par  une  preuve 
directe  et  nécessaire;  ainsi  la  présomption  naturelle 
demeure  ici  dans  toute  son  étendue;  c'est  le  troi- 
sième degré   de  présomption. 

Enfin,  le  dernier  et  le  plus  fort  de  tous,  qui  produit 
niéme  une  véritable  et  parfaite  conviction,  est  dans 
cette  cause  du  côlé  du  roi,  puisqu'il  rapporte  plu- 
sieurs actes  qui  prouvent  que  les  droits  deLongvilliers 
ne  sont  pas  moins  unis  à  la  terre  de  Beaumets  en 
genre  de  fief  qu'en  genre  de  propriété. 

Cette  unité  féodale  a  été  démontrée  dans  la  pre- 
mière requête  du  procureur-général  du  roi  ,  par 
le  décret  de  Tannée  1637  précédé  de  criées  et  d'af- 
fiches, auxquel  la  dame  maréchale  de  Créqui  n'a 
jamais  formé  d'opposition ,  et  qui  porte  expressément 
que  les  droits  de  Longvilliers ,  et  autres  qui  y  sont 
énoncés  comme  des  dépendances  de  Beaumets,  sont 
tenus  du  roi  en  un  seuljiefà  cause  de  son  bailliage 
d'J miens  ; 

Par  la  sentence  d'ensaisinement  accordée  aux  sieurs 
Fleureton  et  Guisain  après  ce  décret,  et  oii  il  est 
dit  «  qu'ils  ont  payé  les  droits  seigneuriaux  dûs  au 
»  roi  à  cause  de  leur  acquisition,  comme  les  choses 
»  vendues  étant  tenues  de  sa  majesté  à  cause  de 
i)  son  bailliage  d'Amiens  ; 

Par  le  décret  de  16S6  qui  comprend,  de  Faveu 
de  toutes  les  parties  ,  les  droits  de  Longvilliers , 
et  qui  porte  comme  celui  de  1637  ,  «  que  la  terre 
»  est  tenue  du  roi  à  cause  de  son  bailliage  d'Amiens; 
Par  la  saisine  que  les  trésoriers  de  France  d'Amiens 
ont  accordée  sur  ce  décret  au  sieur  de  V  argemont. 

C'est  cette  même  unité  féodale  qui  a  été  établie 
par  le  sieur  d'Offinicourt  même,  qui  poursuit  cette 
affaire  sous  le  nom  de  la  dame  maréchale  de  Créqui, 
lorsqu'il  a  dit  et  répété  plusieurs  fois  dans  ses  écri- 
tures ,  qui  ont  été  citées  dans  la  requête  du  pro- 
cureur-général du  roi ,  «  que  les  droits  de  fief  qui 
))  appartiennent  au  sieur  de  Vargemont  ,  ne  sont 
))  pas  un^i^J* particulier  y  mais  une  dépendance  de 
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»  celui  (le  Bcaninels  ;  et  qu'il  eloit  absolument  ne- 
»  œssaiic  <|uo  le  lict'clc  Lonf(villiers  appartfînant  au 
»  sieur  d'Ollinicourt  ,  et  les  droits  de  Lonf,'villlers 
»  appartenant  au  sieur  de  Var^M-mont,,  fussent  deux 
»  fiels  diflërens,  puisque  celui  du  sieur  de  Var- 
»)  ^^emont  est  mouvant  du  roi  ,  et  celui  du  sieur 
»  d'OlFijiicourt  mouvant  de  la  dame  de  Caderousse.  w 
Pouvoit-d  mieux  marcjuer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
seulement  d'une  unité  de  proprie'te'^  mais  d'une  unité 
de  fief  et   de  mouvance  ? 

Enfin,  c'est  cette  même  unité  féodale  que  le  sieur 
de  Vargemont  vient  encore  d'établir  par  la  pro- 
duction nouvelle  qu'il  a  faite  depuis  la  requête  du 
procureur-général,  et  principalement  par  la  saisine 
que  les  trésoriers  de  France  d'Amiens  ont  donnée 
le  5  mai  i635  ,  aux  sieurs  Fleurcton  et  Guisain  , 
pour  tout  ce  qui  étoit  compris  dans  l'acquisition 
de  i634,  dans  laquelle  toutes  les  parties  convinrent 
que  les  droits  de  Longvilliers  étoienl  compris. 

Il  n'y  a  donc  point  ici  de  distinction  à  faire  entre 
l'unité  de  propriété  et  l'unité  féodale;  ces  deux  espè- 
ces d'unités  se  trouvent  également  dans  cette  afï'aire 
en  faveur  du  roi;  et  soit  que  le  fief  de  Longvilliers 
ait  toujours  fait  partie  de  la  seigneurie  de  Beaumets, 
soit  qu'il  y  ait  été  autrefois  incorporé  expressément 
par  une  union  autbentique ,  soit  qu'il  y  ait  été  seule- 
ment uni  par  une  réunion  tacite,  il  est  toujours  certain 
que,  dans  l'ordre  des  fiefs  comme  dans  celui  de  la 
propriété  ,  les  droits  de  Longvilliers  ont  été  égale- 
ment considérés  comme  un  accessoire  et  une  dépen- 
dance de  la  terre  de  Beaumets  ;  et  que,  comme  ces 
droits  ont  toujours  été  compris  dans  la  vente  de 
celte  terre, ils  ont  aussi  été  renfermés  dans  le  même 
hommage. 

La  troisième  objection  nouvelle  de  la  dame  maré- 
cbale  de  Gréqui  seroit  fort  considérable  dans  le 
droit ,  si  elle  étoit  bien  établie  dans  le  fait  ;  elle 
prétend  que  le  prieur  de  Dommart  possédoit  seul 
autrefois  les  dioits  qu'il  partage  à  présent  avec  le 
seigneur  de  Beaumets  dans  le  lieu  de  Longvilliers, 
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et  qu'il  tenolt  lous  ces  droits  de  la  libéralité  des 
seigaeurs  de  Dommart,  ce  qui  fait  présumer  avec 
beaucoup  de  vraisemblance,  si  le  fait  est  véritable, 
que  tous  ces  droits  auroient  été  autrefois  tenus  en 
fief  du  même  seigneur. 

Toutes  les  preuves  que  la  dame  maréchale  de 
Créqui  rapporte  pour  établir  un  fait  si  important, 
se  réduisent  à  une  bulle  du  pape  Alexandre  III , 
qui  contient  une  longue  énumération  des  biens 
qui  appartenoient  au  prieuré  de  Dommart  en  l'an- 
née  1 177» 

Jamais  pièce  ne  mérita  moins  d'être  produite  que 
cette  bulle,  et  dans  la  forme  et  dans  le  fond. 

Dans  la  forme  ,  on  n'en  rapporte  qu'une  simple 
copie  collationnée  par  un  notaire  de  Saint-Germer, 
sans  Ta  voir  fait  compulser  ni  avec  le  procureur- 
général  du  roi ,  ni  même  avec  le  sieur  de  Var- 
gemont. 

Quand  on  pourroit  produire  le  titre  même  sur 
lequel  cette  copie  a  été  faite  ,  la  foi  de  Tacte  se 
tireroit  toujours  d'un  cartulaire ,  dans  lequel  on  pré- 
tend que  cette  bulle  a  été  transcrite  j  et  l'autorité 
de  ces  sortes  de  cartulaires  est  trop  peu  certaine 
pour  en  pouvoir  tirer  un  moyen  contre  le  roi. 

Au  fond,  on  ne  trouve  rien  dans  cette  bulle  qui 
puisse  prouver  les  deux  faits  avancés  par  la  dame 
maréchale  de  Créqui  : 

L'un,  que  le  prieur  de  Dommart  jouissoit  en  1177 
des  mêmes  droits  de  Longvilliers,  dont  il  ne  possède 
à  présent  que  la  moitié^ 

L'autre ,  que  tous  ces  droits  lui  eussent  été  donnés 
par  le  seigneur  de  Dommart. 

Pour  commencer  par  ce  second  fait,  il  n'y  en  a 
pas  le  moindre  vestige  dans  toute  la  bulle;  et  en 
effet ,  la  dame  maréchale  de  Créqui  n'a  pu  indi- 
quer aucun  endroit  de  cette  bulle  qui  pût  faire  naître 
la  moindre  conjecture  de  cette  libérahté  des  seigneurs 
de  Dommart. 

Le  premier  fait  n'est  pas  mieux  établi.  L'endroit 
qu'on  a  souligné  dans  la  copie  de  cett^  bulle  qui 
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est  produite,  parle  (i'nii  bour^  auprès  de  Lonf^vl'' 
maler;  on  ne  sait  si  ce  nom  a  dé^cDérd  dopui?  en 
celui  de  Loiigviller  ou  Lont^'villiers  ,  c*<  st  ce  fpie 
la  dame  de  Créqui  ne  prouve  pas  :  ainsi,  il  n'y  a 
rien  de  plus  iueerlain  (jue  Tappljealion  (ju'elle  l'ait  à 
Lon^villiers  des  possessions  et  des  droits  quô  Je 
prieur  de  Domniart  a  pu  avoir  à  Lof/guinialrr ;  cette 
incertitude  est  d'autant  plus  ^^ande,  que  la  même 
bulle  lait  mention  d'un  autre  lieu  qu'elle  appelle 
de  Lof/gd  yHlâ  ,  et  dont  le  nom  auroit  beaucoup 
plus  de  rapport  avec  celui  de  Longvilliers  ,  que 
celui  de   Loîigvimaler. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  voit  rien  dans  Fen- 
droit  que  la   dame  maréchale  de  Créqui  veut  rap- 
porter à  Lon^villiers  ,    qui   prouve   que   le    prieur 
de  Dommart  jouissoit  alors  de  tous  les  droits  qu'il 
partaiife  à  présent  avec  le  seigneur  de  Beaumetsj  il 
n'y  a  aucun  rapport  ni  entre  la  qualité  des  terres, 
ni  entre  la  quantité  des  droits  qui  sont  énoncés  dans 
cet  endroit  de  la  bulle,  et  ceux  qui  sont  exprimés 
dans  la  déclaration  de    i/fSï,   qui  est  Tunique  fon- 
dement de  toutes  les  prétentions  de  la  dame  maré- 
chale de  Créqui  ;  et  au  lieu  que,  suivant  la  bulle, 
les   droits  qui   étoient  dûs  au  prieur  de  Dommart, 
dans  le   lieu  de   Longvùnaler  ^  ne    montoient    qu'à 
quatre  sous  quatre  deniers,  ceux  qui   sont   expri- 
més dans  la  déclaration  de  i48i  ,   montent  à  plus 
de  Tingt  sous, ce  qui  est  entièrement  différent;  enfin, 
quand  il  auroit  quelque   rapport  entre  ce  qui  est 
contenu  dans  cette  bulle  et  les  droits  de  Longvif- 
liers,  quelle  conséquence  en  pourroit-on  tirer  contre 
le  roi  ?  Il  r.e  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  le  seigneur  de 
Beaumets  possède  légitiraeraeiit  la  part  dotit  il  jouit 
dans  les  droits  dé  Longvilliers;  le  prieur  de  Dommart 
ne  deimande  pas  à  rentrer  dans  cette  partie;  il  n'y 
a  jamais  eu,  el,  suivant  les  apparences,  il  n'y  aura 
jamais  de  contestation  sur  ce  sujet;  de  rruoi  s'agit-il 
donc  uniquement  dans  celle  instance?  De  savoir  si 
la  partie  du  seigneur  de  Beaumets  n'est  pas  tenue  en 
fief  du  roi  comme  le  reste  de  la  terre  de  Beaumets. 
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Or^  quand  il  serait  vrai  que  ce  qui  est  à  présent 
possédé  par  le  seigneur  de  Beaumets  et  le  prieur  de 
Doiumart  conjointement,  a  été  autrefois  possédé  par 
Je  prieur  seul ,  pourroit-on  conclure  de  ce  fait  que  la 
partie  qui  a  passé  dans  les  mains  du  Seigneur  de 
Beaumets,  n'est  pas  tenue  en  fief  du  roi?  Gomme  s'il 
ëtoit  certain  que  le  prieur  même  ne  l'eût  pas  tenue 
de  cette  manière  avant  l'aliénation  qu'on  suppose  qu^il 
en  a  faite  ;  comme  si  ce  n'étoit  pas  d'ailleurs  une 
maxime  commune ,  que  les  fiefs  qui  sortent  des  mains 
des  ecclésiastiques  pour  rentrer  dans  le  commerce , 
retombent  de  plein  droit  dans  la  mouvance  du  roi , 
surtout  lorsque  ces  fiefs  ont  été  autrefois  pleinement 
amortis ,  comme  le  temporel  du  prieur  de  Dommart 
pourroit  l'avoir  été  par  les  actes  mêmes  que  la  dame 
maréchale  de  Gréqui  a  produits. 

Il  est  inutile  ici  de  faire  une  longue  dissertation 
pour  prouver  cette  maxime  ;  il  ne  faut  qu'employer 
î'édit  du  mois  de  janvier  1563,  touchant  l'aliénation 
du  temporel  des  ecclésiastiques,  qui  porte  expres- 
sément «  que  les  terres  amorties,  qui  seroient  aliénées 
w  par  les  gens  d'église ,  seroient  tenues  moui^antes 
»  du  roi  à  cause  de  sa  plus  prochaine  justice.  »  Et 
c'est  ce  que  la  cour  a  jugé,  il  n'y  a  pas  long -temps,  en 
faveur  du  roi,  contre  le  prieur  d'Argenteuil ,  pour 
la  mouvance  d'un  fief  que  ce  prieur  avoit  aliéné  il  y 
a  environ  cent  ans ,  et  dans  la  mouvance  duquel  le 
roi  a  été  maintenu. 

Mais  ce  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'observer  ici , 
c'est  que  celte  maxime,  que  la  dame  maréchale  dô 
Gréqui  a  donné  lieu  au  procureur-général  de  rappeler 
en  cet  endroit,  fournit  encore  une  nouvelle  vue  pour 
expliquer  ce  qui  fait  la  seule  difficulté  de  cette  affaire  j 
ip'est-à-dire ,  pour  faire  voir  que  quand  même  la  por- 
tion des  droits  de  Longvilliers  qui  appartient  au  prieur 
de  Dommart  auroit  été  autrefois  tenue  en  fief  de 
la  dame  maréchale  de  Gréqui ,  il  ne  seroit  nulle- 
ment impossible  que  l'autre  portion  fût  mouvante 
du  roi. 

Car  si  Ton  suppose;,  comme  elle  veut  l'insinuer  en 
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])r()(]nisanL  la  hnlic  d'Ah^xaiuirc  III,  rpie  la  ])f)rli«>n 
du  sciiinciir  do  Bcaiimcls  ,  dans  les  droils  de;  lioni»-' 
\i!licrs,  a  appailcnii  auUolois  au  |)rjciir  qui  Ta  aliéuét; 
au  prolit  des  sei^^icurs  laïcs  qui  la  possèdent  an- 
jourd'liui,  rien  n'esL  plus  aise  que  de  concevoir 
comment  cetlo  portion  peut  être  aujourd'hui  dan» 
la  mouvance  du  roi,  quoi(|ne  l'aulre  portion  ,  pos- 
se'dée  par  le  prieur,  ait  relevé  aulrei'ois  de  la  dame 
maréchale  de  Créquij  la  raison  de  celte  difïerencc 
viendroit  en  ce  cas  de  l'aliénation  faite  par  le  prieur 
de  Dommart,  laquelle  étant  faite  d'un  bien  amorti, 
a  eu ,  suivant  la  maxime  que  l'on  vient  de  pro- 
poser ,  felfet  de  faire  retomber  ce  bien  dans  la 
mouvance  du  roi,  quand  même  il  n'y  auroit  pas 
étéx)riginairement  ;  ainsi  il  ne  faudroit  plus  demander 
pourquoi  la  moitié  indivise  d'un  fief  relève  d'un  sei- 
gneur diftérent  de  celui  dont  l'autre  moitié  relevoit 
originairement;  ce  changement  est  une  suite  natu- 
relle de  l'amortissement  du  total  et  de  l'aliénation 
d'une  partie  de  ce  fief  amorti;  par  cette  aliénation 
le  roi  auroit  acquis  un  nouveau  droit,  et  voilà  pour- 
quoi ,  dans  la  supposition  même  de  la  dame  maré- 
chale de  Créqui  ^  la  moitié  aliénée  par  le  prieur 
seroit  tombée  dans  la  mouvance  du  roi ,  quoique  la 
portion  retenue  par  le  prieur,  ait  pu  être  autrefois 
dans  la  mouvance  de  Dommart. 

Il  est  donc  vrai ,  comme  on  l'a  déjà  observé  plu- 
sieurs fois  dans  cette  affaire,  que  toutes  les  objec- 
tions qu'on  y  fait  se  tournent  en  preuves  pour  le 
roi ,  et  ne  sont  utiles  que  contre  ceux  qui  les  pro- 
posent. 

Ce  seroit  abuser ,  après  cela ,  de  la  patience  de 
la  cour ,  que  de  répondre  à  l'argument  que  l'on  tire 
de  l'aveu  de  1^07,  rendu  au  roi  par  le  seigneur 
de  Dommart,  pour  prouver  que  le  prieur  de  Dom- 
mart possédoit  en  ce  temps-là  les  droits  de  Long- 
villiers  en  entier,  parce  que,  dit-on,  si  le  seigneur 
de  Beaumets  en  avoit  possédé  la  moitié ,  on  Tauroit 
employé  au  nombre  des  arrière  -  vassaux ,  comm® 
on  y  a  employé  le  prieur  de  Dommart. 
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Rien  n'est  plus  foible  que  cet  argument  négatif, 
et  le  procureur-général  en  a  tiré  ,  dans  sa  première 
requête^  une  cons;5quence  toute  contraire,  pour  faire 
voir  que  la  portion  des  droits  de  Longviiliers  qui 
est  jointe  k  la  terre  de  Beaumels ,  n^étoit  pas  mou- 
vante du  sieur  de  Dommart ,  puisqu'il  ne  l'a  pas  mise 
dans  cet  aveu  au  nombre  de  ses  arrière- fiet's  ;  et  le 
procureur-général  du  roi  ne  peut  qu'employer ,  à 
cet  égard ,  ce  qu^il  a  déjà  dit  sur  le  même  sujet. 

Mais  ce  qu'il  vient  d'ajouter,  touchant  la  maxime 
qui  donne  au  roi  la  mouvance  des  fiefs  amortis  que 
les  gens  d'église  mettent  hors  de  leurs  mains,  fournit 
encore  une  réponse  décisive  à  cette  objection,  P^^s- 
que,  comme  on  l'a  déjà  dit,  quand  même  il  seroit 
vrai  qu'en  l'année  i4<^7  Ja  totalité  des  droits  de 
Longviiliers  appartenoit  au  prieur  de  Dommart,  cela 
ne  serviroit  qu'à  confirmer  les  droits  du  roi  sur  la 
portion  qu'il  auroit  aliénée  dans  la  suite  ,  suivant 
cette  supposition ,  en  faveur  du  sieur  de  Beaumels. 

Il  ne  reste  donc  plus  maintenant  que  de  détruire 
la  dernière  objection  que  la  dame  maréchale  de 
Créqui  appuie  sur  ce  seul  raisonnement  : 

«  Il  y  a ,  d^t-elle,  une  distinction  réelle  et  absolue 
»  en  genre  de  fief  entre  la  seigneurie  de  Beaumets 
))  et  les  droits  de  Longviiliers  :  donc  il  est  impossible 
:»  d'appliquer  à  ces  droits  les  titres  qui  prouvent 
))   que  Beaumets  est  dans  la  mouvance  du  roi.   n 

Celte  objection  est,  à  proprement  parler,  la  ques- 
tion même  du  procès ,  qu'elle  comprend  tout  entier  ^ 
ainsi  on  pourroit  se  contenter  d'employer,  pour  la 
détruire  ,  tout  ce  qui  a  été  écrit  et  produit  pour 
l'établissement  des  droits  du  roi. 

Mais,  comme  la  dame  maréchale  de  Créqui  Ta 
appuyée  sur  (juelques  nouvelles  pièces,  la  seule  chose 
qui  reste  à  faire  ici  de  la  part  du  procureur-général 
du  roi,  est  de  répondre  à  ces  pièces,  et  de  contredire 
par  là  la  production  nouvelle  de  la  dame  maréchale 
de  Créqui. 

La  première  est  une  saisine  d'un  arpent  de  terre 
^itué  à  Longviiliers,  donnée  par  Achille  de  Pisselcu^ 

D'Jguesseau,  Tome  fil,  iG 
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qui  se  qualifie  lien  tenant  de  M,  le  bailli  de  Satul- 
Valéry  a  Beaumels ,  Loitgvilliers  et  environs. 

On  iiilère  de  ce  ti're  cjue  Lorit^vllli(M\s  est  une 
terre  diiîerenle  de  Bcaiiinels,  puisque  Tune  et  Taulre 
sont  énoncées  séparénieul  dans  les  qualités  du  lieu- 
tenant qui  a  signé  cet  acte. 

Il  éloit  assez  inutile  de  grossir  de  celte  pièce  les 
productions  des  parties  ;  le  procureur-général  du  roi 
n'est  jamais  disconvenu  que  les  droits  de  Longvilliers 
n'eussent  une  existence  et  une  dénomination  diiï'érente 
de  celles  dcBeaumcts;  mais  il  a  soutenu  que  ces  drcjits 
n'étoient  qu'un  accessoire  de  celle  terre ,  soit  dans 
Tordre  de  la  propriété,  soit  dans  Tordre  de  la  féoda- 
lité ,  et  qu'ainsi  le  seigneur  direct  de  Beaumets  éloit 
aussi  le  seigneur  direct  des  droits  de  Longvilliers 
dépendans  de  cette  lerre. 

La  deuxième  pièce,  qui  est  une  autre  saisine  du 
l8  mai  i565,  à  peu  près  semblable  à  la  première, 
seroit  suftisamment  détruite  par  le  même  contredit. 

Mais  il  J  a  plus,  et  telle  est  toujours  la  nature 
des  acte^  dont  on  se  sert  contre  le  roi  dans  cette 
cause  ,  qu'ils  se  rétorquent  perpétuellement  contre 
ceux  qui  les  produisent  j  on  Fa  déjà  vu  dans  plusieurs 
titres  de  la  dame  marécbale  de  Créqui,  on  le  va  voir 
encore  dans  celui-ci. 

Quelles  sont  les  qualités  qu'y  prend  le  juge  qui 
donne  celle  saisine ,  et  sur  lesquelles  seules  roule 
l'induction  qu'on  a  tirée   de  cette  pièce. 

Il  se  qualifie  lieutenant  de  M.  le  bailli  de  Saint- 
Valéry  a  Beaumets ^  Longvilliers  ^  et  autres  membres 
circonvoisins. 

Par  quelle  expression  pou  voit-il  mieux  faire  con- 
noîlre  que  Longvilliers  n'étoit  qu'un  accessoire  et 
une  dépendance  de  la  terre  de  Beaumets;  il  l'appelle 
lui-même  un  membre  de  celte  seigneurie  ;  car  c'est 
ce  qui  résulte  clairement  de  ces  mots,  Longvilliers 
et  autres  membres  circonvoisins  ;  ainsi  le  procureur- 
général  du  roi  est  en  droit  d'employer  celte  pièce 
pour  confirmer  ce  qu'il  a  établi  dans  cette  requête 
et  dans  la  précédeate,  c'est-à-dire  que  Longvilliers 
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n'est  qu'une  des  appartenances  et  dépendances  , 
ou ,  pour  se  servir  des  termes  mêmes  de  cet  acte  , 
qu'w/z  des  membres  circonvoisins  de  Beaumets  et  de 
Saint- Valéry. 

Ces  deux  pièces  sont  suivies  d'un  emploi  qui  tie 
mérite  aucun  contredit  particulier. 

La  quatrième  pièce  ,  qui  est  un  acte  du  3i  mai 
i54o,  par  lequel  Jeanne  Sercourt  consent  au  retrait 
lignager  de  quelques  héritages  situés  au  terroir  de 
Longvilliers  ,  pour  lesquels  il  paroît  qu'elle  avoit 
payé  des  droits  seigneuriaux  au  duc  de  Nevers,  est 
une  pièce  inutile  et  étrangère  à  la  contestation',  à  la- 
quelle elle  n'a  aucun  rapport ^  non  plus  que  l'emploi 
qui  la  suit. 

La  sixième ,  qui  n'est  qu'une  saisine  d'héritages 
situés  à  Longvilliers,  accordée,  le  1 1  février  i563, 
par  le  lieutenant  du  bailliage  de  Saint-Valerj  et 
Beaumets  y  Longvilliers  ^  et  des  appendances  y  reçoit 
les  mêmes  contredits  que  les  deux  premières. 

La  septième,  qui  est  un  contrat  de  vente  du  i5 
juin  1609,  de  quelques  héritages  situés  au  terroir  de 
Longvilliers  ,  qu'on  dit  être  mouvans  du  duc  de 
Nevers  et  du  prieur  de  Dommart  par  indivis  ,  ne 
méritoit  pas  d'être  produite.  Qui  doute  qu'il  n'y  ait 
des  héritages  de  cette  qualité  à  Longvilliers?  Est-ce 
là  ce  qui  t'ait  la  matière  du  procès. 

Les  8,  9,  10,  II,  12,  i3,  i4,  i5,  16,  17  et 
18.^  pièces  ,  qui  ne  sont  que  des  contrats  de  vente 
d'héritages  situés  à  Longvilliers ,  passés  depuis  l'an- 
née 1694  jusqu'en  l'année  1702,  sont  ou  absolument 
inutiles ,  ou  contraires  à  la  prétention  de  la  dame 
maréchale  de  Créqui. 

Les  uns  portent  simplement  que  les  héritages  qui 
y  sont  compris ,  sont  mouvans  du  prieur  de  Dommart 
et  du  seigneur  de  Yargemont ,  sans  marquer  à  causé 
de  quel  fief  ils  sont  mouvans  de  lui;  et  par  conséquent 
on  ne  peut  en  tirer  aucune  induction. 

Les  autres  portent  que  les  héritages  vendus  par 
C€s  contrats  sont  mouvans -de  la  seigneurie  de  Nevers 


a|>})aileiianl  au  sci^iicHir  d»'  Var^cmf)nl  5  ce  ^jiii 
fournit,  cnroro  une  preuve  au  rni  contre  la  dame 
inarcc  liale  de  Cré(|;ii,  puisque  celte  expression  faii 
voii'  rpie  les  droits  dcî  Lont^vil'iers  n'ont  été  regardé» 
que  comme  une  déptîndance  des  lerres  (pie  le  duc 
cle  Ncveis  possédoit  en  Picardie  ,  et  rpi'on  y  a 
comprises  sous  la  dénomination  de  la  seigneurie  de 
Nevers, 

Enfin,  pour  prouver  encore  la  dislinclion  réell(î 
et  entière  que  la  dame  maréchale  de  Créqui  prétend 
se  trouver  entre  Ja  terre  de  Beau  mets  et  les  droits 
de  Longvillievs  ,  elle  produit,  non  pas  des  titres, 
mais  {\cs  énoncialions  de  titres  qu'on  dit  que  le 
sieur  de  Vargemont  a  produits  dans  un  autre  procès,' 
pour  montrer  que  ses  auteurs,  depuis  l'année  i644> 
ont  pris  la  qualité  de  seigneurs  de  Longvilliers. 

Mais,  T.*^  il  faudroit  voir  ces  pièces  pour  pouvoir 
les  contredire  -,  il  seroit  donc  dangereux  de  le  faire 
sur  de  simples  énonciations. 

2.°  Tout  ce  que  le  sieur  de  Vargemont  a  pu  dire, 
peut-être  par  une  prétention  ambitieuse,  ne  sauroil: 
nuire  aux  droits  du  roi',  et  la  dame  maréchale  de 
Créqui  ne  sauroit  se  plaindre  de  cette  règle ,  puis- 
qu'elle l'établit  elle-même  en  sa  faveur  contre  des 
déclarations  bien  plus  fortes  et  plus  opposées  à  ses 
prétentions ,  qui ,  selon  elle ,  sont  échappées  par 
erreur  au  sieur  d'Offinicourt ,  et  qui  ne  peuvent 
préjudicier  au  seigneur  dont  il  relève. 

3.*^  Quand  il  seroit  vrai  que  40  ans  plutôt  que  le 
procureur-général  ne  l'avoit  cru  sur  la  foi  des  titres 
qui  étoient  produits  au  procès  dans  le  temps  de  sa 
première  requête,  les  auteurs  du  sieur  de  Vargemont 
auroient  eu  la  pensée  de  se  qualifier  ,  seigneurs  de 
Longvilliers ,  s'ensuivroit-il  de  là  qu'ils  eussent  en 
eflfet  la  seigneurie  de  ce  lieu?  Et  <:omment  le  sieur 
d'Offinicourt ,  qui  plaide  ici  sous  le  nom  de  la  dame 
maréchale  de  Créqui,  entreprend -il  à  présent  de 
relever  et  de  faire  valoir  cette  prétention  du  sieur 
de  Vargemont,   contre  laquelle  il  s'est  lui-niêm^ 
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élevé  avec  tant  de  force ,  et  qu'il  a  fait  condamner 
par  une  sentence  conlradictoirc  du  bailliage  d'A- 
miens ? 

4.**  Enfin  ,  quand  on  iroit  encore  plus  loin  ,  et 
ffiiand  il  seroit  constant  que  la  qualité  de  seigneur 
de  Longvilliers  en  partie  avoit  été  prise  légitimement 
par  le  sieur  de  Vargeniont  et  par  ses  auteurs^  pourroit- 
on  conclure  de  ce  lait  qtie  la  seigneurie  de  Longvilliers 
n'est  pas  un  membre  dépendant  de  la  seigneurie  de 
Bcaumets  ?  C'est  une  conséquence  qui  ne  seroit  ni 
juste  ni  nécessaire  ;  et  cependant  c'est  de  quoi  il  s'agit 
luiiquement  dans  le  procès.  Or^  il  n'est  pas  ici  question 
de  savoir  si  le  sieur  de  Vargemont  a  un  fief^  s'il  a 
des  censives,  s'il  a  une  justice  à  Longvilliers  qui  lui 
donne  le  droit  de  s^en  dire  seigneur  en  partie  j  mais 
il  est  question  de  savoir  si  ce  iief^  ces  droits,  cette 
justice  ne  sont  pas  une  dépendance  et  un  accessoire 
de  la  terre  de  Beaumets  ^  or  c'est  ce  que  des  qua- 
lités bien  ou  mal  employées  dans  les  titres  du  sieur 
de  Vargemont,  ne  peuvent  décider  ;  et  c'est  ce  qui 
est  pleinement  éclairci  par  tout  ce  que  le  procu- 
reur-général du  roi  a  expliqué  dans  ses  deux  re- 
quêtes. 

Après  cela  ,  il  serait  inutile  de  réfuter  les  inductions 
vagues  et  étrangères  que  la  dame  maréeliaie  de  Créqui 
a  tirées  d'un  partage  fait  en  i638  entre  les  sieurs 
Fleureton  et  Guisain ,  ni  de  répondre  aux  observations 
qu'elle  a  faites  sur  le  texte  des  coutumes  locales  de 
Saint- Valéry ,  dans  lequel  elle  prétend  qu'il  faut  lire 
esdite s  forêts  et  esdlts  lieux  y  au  lieu  d'y  lire  desdites 
forêts  et  desdits  lieux;  la  chose  est  si  peu  importante, 
que  le  procureur-général  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
faire  apporter  l'original  de  ces  coutumes  pour  y  vé- 
rifier cette  observation  grammaticale,  qui  n'est  d'au- 
cune conséquence ,  puisque  ,  de  quelque  manière 
qu'on  lise  ces  coutumes  ,  les  inductions  que  le  pro- 
cureur-général en  a  tirées  demeurent  toujours  les 
mêmes,  comme  la  cour  le  reconnoîtra  aisément,  si 
elle  veut  bien  jeter  les  yeux  sur  ce  que  le  procureur» 
.général  a  dit  à  ce  sujet  dans  sa  première  requête. 


ii\G  HUITIÈME 

Ainyi ,  après  avoir  rcnoiulu,  pciil-clrr  avrr  trop 
cVcloïKliir  ,  aux  nonvcllrs  raisinjs  vt  aux  nouveaux 
iiirc.s  (le  l.'i  (lauie  uiaiéclialc  de  Gr<;f|ui ,  Je  procureur- 
général  du  roi  Unira  celte  rcrpiéte  par  une  réllexiou 
«générale  ,  fpji  sulïira  seule  pour  décider  celle  con- 
leslalion. 

De  quoi  s'aglt-il  dans  ce  didcrcnd  ?  De  Ja  mouvance 
iVun  fief  réclamé  d'un  côlé  par  le  roi ,  comme  une 
dé[)endance  d'une  Icrre  qui  relève  certainemc^nt  de 
lui.  cl  de  l'autre,  par  la  dame  marécliale  de  Créqui, 
qui  en  vcul  faire  une  seigneurie  séparée ,  mouvante  de 
sa  terre  de  Dommart. 

Le  roi  prouve  son  droit ,  soit  par  des  titres  de  pro- 
priélc,  qui  justifient  invinciblement  que  ce  fief  est 
certainement  accessoire  de  Beaumets  ,  soit  par  des 
litres  de  féodalité,  qui  font  voir  qu'il  a  été  reconnu 
seigneur  immédiat  du  même  fief  comme  joint  à 
Beaumets. 

La  dame  marécliale  de  Créqui,  au  contraire,  est 
obligée  d'avouer  que  le  fief  dont  il  s'agit  a  été  regardé 
comme  un  accessoire  de  Beaumets  dans  l'ordre  de  la 
propriété,  pour  se  servir  de  ses  termes;  et  quant  à 
la  féodalité,  elle  ne  sauroit  ni  lapporler,  ni  même 
alléguer  un  seul  acte  de  foi  et  hommage  ,  ni  un  seul 
aveu  et  dénombrement  par  lequel  les  auteurs  du  sieur 
de  Vargemont  l'aient  reconnue. 

Or,  sur  quoi  peut  être  fondée  cette  cessation  en- 
tière ,  ce  défaut  absolu  de  titres  de  la  part  de  la  dame 
maréchale  de  Créqui,  si  ce  n'est  sur  ce  qui  a  été 
prouvé  en  tant  de  manières  dans  ces  deux  requêtes  , 
c'est-à-dire ,  sur  ce  que  les  droits  de  Longvilliers  ont 
toujours  été  regardés  comme  unis  à  la  terre  de  Beau- 
mets ,  et  compris  avec  cette  terre  dans  les  hommages 
qui  en  ont  élé  rendus  au  roi  ? 

Donc  tout  concourt  ici  en  faveur  du  souverain  :  la 
présomption  générale  est  pour  lui,  cette  maxime  n'est 
pas  douteuse  ;  les  titres  de  propriété  sont  pour  lui , 
îa  dame  maréchale  de  Créqui  est  obligée  d'en  con- 
venir; les  titres  de  féodalité  s^expliquent  aussi  en  sa 
faveur;  enfui;  iî  est  ioipossible  de  concevair  que  la 
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tiame  maréchale  de  Crëqui  n^ait  pas  le  moindre  titre, 
pour  montrer  qu'elle  a  été  reconnue  par  les  auteurs  du 
sieur  de  Vargemont ,  si  l'on  ne  suppose  que  les  droits 
de  Longvilliers  sont  un  accessoire  de  la  terre  de 
Beaumets.  C'est  par  ces  réflexions  si  simples,  si  na- 
turelles ,  si  sensibles ,  que  cette  contestation  doit  être 
décidée,  et  c'est  à  quoi  elle  se  réduit,  quand  on  en 
écarte  toute  la  subtilité  dont  elle  n'est  que  trop 
remplie. 

CE  CONSIDÉRÉ,  etc. 
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TREMIÈRE   REQUÊTE 

Sur  la  moui>ance  de  la  terre  d'Argenlon. 
A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

OupplieIc  procureur-général  du  roi,  disant  qu'en 
l'iuslanee  pendante  en  la  cour  sur  l'appel  inlerjelé 
par  messirc  Henri -Jules  de  Bourbon,  prince  de 
Condé  ,  prince  du  sang,  duc  de  Cliâleauroux  ,  d'une 
saisie  féodale  faite  de  la  terre  et  baronnie  d'Argenton 
en  Berri,  toute  la  contestation  se  réduit  à  savoir  si 
cette  terre  est  mouyante  du  roi  à  cause  du  duché  de 
Berri,  ou  si  elle  relève  de  Cliâteauroux,  auquel  cas  elle 
ne  seroit  qu'un  arrière-fief  du  roi. 

Pour  faire  voir  à  la  cour  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer 
cette  saisie  féodale,  parce  que  constamment  Argenton 
est  mouvant  en  plein  fief  du  roi ,  il  est  à  propos 
d'établir,  en  premier  lieu ,  que  pendant  cinq  cents 
ans  les  terres  d'Argenton  et  de  Châteauroux  ont  été 
dans  la  même  main  ,  et  possédées  par  les  mêmes 
seigneurs. 

Pour  cela,  il  convient  d'observer  que  la  cbâtellenie 
d'Argenton  a  élé  possédée  anciennement  par  différens 
seigneurs. 

Eudes  l'ancien ,  >  de  la  famille  des  Raouls ,  baron 
de  Châteauroux ,  fut  celui  qui  mit  le  premier  Argenton 
dans  celte  famille,  par  la  conquête  qu'il  en  fit  sur  le 
vicomte  Guy  en  1018,  sous  le  règne  de  Robert,  roi 
de  France.  Ce  fait  est  rapporté  par  Aimar  ou  Ademar 
dans  sa  Chronique,  page  1^6  :  Per  hos  annos  Odo 
princeps  Dolensis  vi  et  ingenio  cepit  castrumArgeri' 
tonum ,  et  ex  eo  vicecomitem  Vidonem  extrusit. 
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Par  tous  les  historiens  de  Berri,  il  paroît  que  les 
descendans  de  Raoul  ont  toujours  possédé  Château- 
roux  et  Argenton  jusqu'à  André  de  Ghauvigni,  dernier 
du  nom,  décédé  en  i5o2. 

En  i5i9,  la  terre  d'Argenton  fut  abandonnée  a 
Louise  de  Bourbon,  veuve  dudit  Chauvigni,  ainsi 
qu'il  sera  montré  ci-après ,  et  c^est  le  temps  que  les 
deux  terres  ont  été  séparées  ;  il  est  donc  vrai  de  dire 
qu'elles  ont  été  possédées  conjointement  pendant 
cinq  cents  ans  par  les  mêmes  seigneurs. 

Mais ,  indépeildamment  de  ces  autorités  ,  il  y  a 
plusieurs  pièces  authentiques  qui  confirment  cette 
vérité. 

La  première,  du  mois  de  septembre  1209,  est  uft 
acte  par  lequel  Guillaume  de  Chauvigni  promet  au 
roi  Philippe- Auguste  de  lut  servir  de  tout  son  do- 
maine ^  et  de  lui  livrer  h  grande  etpetite  force  ^  quand 
il  lui  plaira  y  ses  forteresses  d' Argenton  y  du  Châtelet, 
et  la  tour  de  la  Chastre, 

2.°  L'aveu  du  dernier  juillet  1466,  rendu  au  roi 
par  Guj  de  Chauvigni,  et  produit  par  messire  Henri- 
Jules  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  sans  l'approuver 
au  surphis ,  prouve  pareillement  le  fait  qu'en  ce 
temps-là  Argenton  et  Ghâteauroux  étoient  possédés 
par  les  mêmes  seigneurs  :  ainsi  ils  étoient  en  même 
temps  possesseurs  du  fief  dominant  et  des  fiefs  servans^ 
c'est-à-dire  ,  seigneurs  et  vassaux. 

Il  y  a  encore  un  arrêt  de  la  cour,  du  16  septembre 
i5i4  ,  rendu  entre  messire  Louis  de  Bourbon ,  prince 
delà  Roche-sur-Yon ,  et  dame  Louise  de  Bourbon,  sa 
femme,  d'une  part,-  et  messire  Hardouin  ,  seigneur 
de  la  Tour,  Jean,  seigneur  d'Aumont ,  et  dame 
Françoise  de  Maillé,  sa  femme  ,  de  l'autre  j  au  sujet 
du  partage  des  biens  de  la  succession  d'André  de 
Chauvigni,  par  lequel  il  est  jugé  que  les  baronnies , 
terres  et  seigneuries  de  Châteauroux,  la  Ghastre  et 
autres ,  appartiendront  auxdits  de  la  Tour ,  d'Aumont, 
sa  femme  et  consorts,  héritiers  dudit  de  Chauvigni. 

Et  par  le  même  arrêt  ^  on  adjuge  à  défunt  messire 
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Louis  (le  B()iirl)on,  à  cause  tic  dame  Louise  de  Bour- 
bon,  sa  lomine  ,  les  chafcllcuics  ,  terres  et  scigii'.'uries 
d'Ar^eiiloii ,  Cliiys ,  D(^ss()us  ,  Sainl-Charfier ,  Af^u- 
raïuhî,  leGJiâtel(;l,Nen(Vi,  Sainl-Sépulelire,  el autres; 
et  c'est  en  exécution  de  cet  arrêt  eltrinie  transaclion 
dont  il  fut  suivi,  qu'en  1 5 19  ils  sont  entrés  en  pos- 
session de  ladite  terre  d'Argenton  et  autres,  lesquelles 
par  ce  mojen  ont  été  désunies  de  Châteauroux. 

Gela  supposé,  il  faudroit  justifier  qu'Argcnton  eût 
été  daus  la  mouvance  de  Cliateauroux  avant  Tan- 
née 1018;  mais  quand  on  le  justiiieroit,  ou  qu'on 
voudroit  bien  l'accorder,  il  faudroit  toujours  con- 
venir que  cette  ancienne  mouvance  seroit  éteinte  et 
anéantie  par  la  confusion  qui  s'est  faite  des  qualités 
de  seigneur  et  de  vassal  pendant  plus  de  cinq  cents 
ans ,  pendant  lesquels  ces  deux  terres  ont  été  tenues 
conjointement  par  le  même  seigneur.  Or,  on  ne  peut 
pas  douter  que  l'extinction  de  la  féodalité  et  la 
réunion  de  l'arrière-fief  au  plein  fief,  quand  elles  se 
trouvent  dans  la  même  main ,  ne  soit  le  droit  com- 
mun de  la  Fiance. 

En  effet,  suivant  l'ancien  usage  de  la  France,  il 
étoit  impossible  que  les  seigneurs  de  Ghauvigni 
eussent  voulu  être  à  l'égard  d'eux-mêmes  en  même- 
temps  et  seigneurs  et  vassaux;  c'est  ce  que  nous 
apprenons  du  chapitre  28  de  l'ancienne  déclaration 
des  fîefs  suivant  la  coutume  de  Fiance  publiée  par 
M.^  de  la  Tbaumassière  ,  entre  les  anciennes  cou- 
tumes de  Bourges,  page  349» 

Le  roi  demande  au  coutumier:  «  Si  un  gentilhomme, 
nommé  Robert,  tient  un  fief  de  son  seigneur,  et  en 
ce  fief  il  y  a  un  fief  qui  en  meut  qui  est  arrière-fief 
au  seigneur  de  qui  ce  premier  fief  est  tenu  ;  or  ad- 
vient que  Robert  a  acheté  ce  premier  fief,  qui  est 
tenu  en  fief  de  lui  nu  à  nu;  à  savoir  comment  Robert 
tiendra  de  lui-même?  » 

Le  coutumier  répond  :  «  Certes,  sire,  il  conviendra 
que  ledit  Robert  le=  m^tte  hors  de  ses  mains  ,  pour 
qu'il  en  ait  homme  comme  devant,  et  qu'il  soit  tenu 
du  seigneur  en  arrière-fief  de  qui  le  pleiu  fief  est 
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tenu ,  et  que  ledit  Robert  en  ait  son  hommage 
comme  devant^  ou  sinon  ,  il  conviendra  que  ledit 
Robert  le  tienne  en  plein  fief  de  son  seigneur  de  qui 
le  maître  fief  est  tenu,  et  qu'il  en  fasse  hommage 
aussi  bien  comme  du  maître  fief,  et  qu'il  baille  en  son 
aveu  comme  propre  fief;  et  par  ainsi  le  pourra  tenir 
ledit  Robert  et  non  autrement.  » 

Comment  donc  pourroit-on  supposer  que  l'an- 
cienne mouvance  auroit  subsisté  pendant  cette  longue 
possession ,  et  que  les  seigneurs  de  Ghateauroux  et 
Argenton  eussent  été  pendant  cinq  cents  ans  seigneurs 
et  vassaux  pour  les  mêmes  terres,  seigneurs  pour 
Châteauroux,  et  vassaux  à  l'égard  d' Argenton  ? 

Il  y  a  une  réflexion  à  faire  en  cet  endroit,  qui  est 
que ,  dès  le  moment  qu'Argenton  a  été  réuni  à  Gha- 
teauroux, comme  on  ne  peut  pas  en  disconvenir,  il 
faut  avouer  qu'on  n'a  pu  en  faire  un  arrière-fief  au 
préjudice  du  roi,  parce  qu'en  ce  cas  Argenton  doit 
élre  considéré  comme  un  membre  réuni  à  son  tout, 
et  liaisant  partie  de  la  baronnie  de  Ghateauroux. 

Or^  si  l'on  considère  Argenton  comme  ayant  été 
partie  de  la  baronnie  de  Ghateauroux ,  l'article  pre- 
mier de  la  coutume  de  Berri^  au  titre  des  fiefs  (i), 
ne  fait  rien  au  sujét^  parce  qu'il  n'est  que  pour  les 
simples  fiefs  ,  et  non  pour  les  principautés  et  baron- 
nies,  qui  sont, suivant  le  droit  commun  de  la  France, 
indivisibles  et  impartables  ;  ce  qui  est  si  véritable, 
que ,  par  cette  raison  ,  les  vicomtes  et  voiries  de  la 
coutume  de  Bourges  ne  peuvent  point  être  divisés 
suivant  l'ancienne  coutume,  ainsi  que  le  remarque  la 
Thaumassière  sur  l'article  cité  ;  et  de  là  vient  que  les 
seigneurs  de  la  maison  de  Ghauvigni  n'ont  jamais 
donné  que  des  apanages  à  leurs  puînés  sur  la  ba- 
ronnie de  Ghateauroux  (2) ,  et  à  la  charge  de  les 
garantir  sous  leur  hommage  envers  lé  roi,  afin  que , 

(i)  Anciennes  Coutumes  de  Bourges,  ch.  60,  pag.  269,  2705 
laThaum.,  cap.  36,  pag.  /jfi. 

(2)  La  Thaum.,  cap.  36  de  ses  Anciennes  Coutumes,  p.  4^. 
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])ar  rapport  au  roi  ,   la  baronni(^  ne  fut  point  crnsre 
iiiviscc. 

Jl  y  a  bien  dn  la  difTercncc  entre  les  frcraj^'cs,  ou 
j^arlages  entre  frères,  et  un  accord  fait  entre  les  hé- 
ritiers (Tim  mari  avec  sa  veuve.  Dans  le  pp(;rnier  cas, 
raîfie,  cjni  donne  fpielt|U('  part  de  la  baronnie  en 
apanage  à  ses  puînés  ,  les  peut  f,'arantir  sous  son 
lionnnage  envers  le  sci^meur  dominant. 

Mais  dans  le  second  cas ,  les  héritiers  collate'raux 
du  mari,  qui  traitent  avec  sa  veuve,  et  (]ui  lui 
cèdent  une  partie  de  Ja  baronnie,  ne  la  peuvent  pas 
^nantir  envers  le  roi  sous  leur  hommage,  (juei<jue 
stipulation  qu'ils  fassent  ;  et  s'ils  ne  la  peuvent  i^aran- 
tir  ,  il  est  évident  qu'ils  peuvent  encore  moins 
Taliéner  avec  rétention  de  foi  envers  eux  sans  garantie 
envers  le  roi. 

Ainsi ,  les  héritiers  d'André  de  Chauvigni  n'ayant 
pu,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  faire  de  la 
chatelJenie  d'Argenton  un  arrière-fief^  il  doit  de- 
meurer pour  constant  qu'Argenlon  doit  toujours 
relever  de  Sa  Majesté  ,  comme  il  en  rclevoit  ancien- 
iienient ,  étant  impossible  qu'Ar£i^enton  soit  devenu 
arrière-fief;  et  dans  le  fait,  quand  même  cela  seroit 
arrivé,  ce  changement,  étant  opposé  aux  droits  du 
roi  et  aux  maximes  les  plus  certaines,  ne  peut  être 
d'aucune  considération. 

On  rapportera  en  cet  endroit  une  ordonnance  de 
Philippe-Auguste,  du  premier  mai  1209,  pour  em- 
pêcher les  changemens  de  mouvances  et  étabiisse- 
meus  des  arrière-fiefs  à  l'occasion  des  partages,  et 
qui  établit  que  les  démembremens  ne  peuvent  se 
faire  au  préjudice  du  roi,  même  dans  les  partages. 

Mais  ,  pour  faire  voir  qu'indépendamment  de  la 
question  de  savoir  si  Argenton  est  dans  la  mouvance 
du  roi  ,  comme  uni  à  Châteauroux,  il  y  a  des  titres 
et  actes  qui  suffisent  sans  doute  pour  montrer 
qu'Argen'on  par  lui-même  ,  considéré  indépendam- 
ment de  Chaltauroux,  est  dans  la  pleine  mouvance 
du  roi , 

Ou  rapportera  un  traité  de  paix  fait  au  mois  de 
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mai  1200  ,  entre  Philippe-Auguste  et  Jean  sv.us 
Terre  ,  roi  d'Angleterre ,  par  lequel  les  fiefs  de  Berri 
qui  avoient  été  laissés  au  roi  d'Angleterre  par  un 
traité  précédent  de  119^,  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  sont  donnés  en  mariage  à  Louis  ,  fils  de  Phi- 
lippe-Auguste, avec  cette  expression  :  Feoda  Bliw 
rezii,  sicut  Andréas  de  Cahiniaco  ea  tenehat  devege 
Angliœ. 

La  seconde  pièce  qui  sera  produite  ,  est  du  al 
mai  120O5  c'est  une  charte  adressée  par  Jean,  roi 
d'Angleterre,  à  André  de  Ghauvigni-,  par  laquelle  il 
lui  mande  de  rendre  riiommage  au  roi  de  France 
pour  les  fiefs  de  Berri,  que  ledit  de  Ghauvigni  tenoit 
auparavant  du  roi  d'Angleterre,  lesdits  hommages 
ayant  été  cédés  au  roi  de  France  par  le  susdit  traité 
du  mois  de  mai  1200. 

La  mouvance  directe  d'Argenton  se  prouve  encore 
par  un  acte  du  mois  de  septembre  1209,  par  lequel 
Guillaume  de  Ghauvigni  promet  au  roi  Philippe- 
Auguste  de  le  servir  de  tout  son  domaine  ,  de  loto 
domlnio  meo.  Argenton  est  nommément  compris 
comme  faisant  partie  de  ce  domaine  j  il  promet  de 
livrer  à  Philippe- Auguste  ,  a  grande  et  petite  force  ^ 
quand  il  lui  plaira  y  ses  forteresses  d'Argenton  ,  du 
Châtelet,  et  la  tour  de  la  Ghastre. 

L'aveu  même  de  1 4^6  (  sans  l'approuver),  bien 
entendu,  fait  voir  que  la  mouvance  d'Argenton  ap- 
partenoit  au  roi  :  pour  cela  il  faut  le  diviser  en  trois 
parties. 

Dans  la  première  ,  Guy  de  Ghauvigni  avoue  tenir 
du  roi ,  son  souverain  seigneur,  le  chatel  et  baronnie 
de  Ghâteauroux,  appelé  Déols,  la  chàtellenie  de  Ghâ- 
teauroux ,  haute ,  moyenne  et  basse ,  et  tous  les  droits 
de  baronnie. 

Dans  la  seconde  ,  il  avoue  tenir  du  roi ,  «  tant  s,ç^^ 
fondations  et  gardes  de  plusieurs  abbayes  et  collèges 
fondés  par  sç^^  prédécesseurs  ,  étant  en  la  terre  Déo- 
loise,  que  sas  autres  droits,  prééminences  et  préro- 
gatives à  lui  dus  et  appartenans  tant  en  et  à  cause  de 
sa  baronnie  de  Châleauroux ,  qu'es  ville ,  château , 
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jusllcc,  cliatcllcnîcs,  lorpGs  et  seij^nouilos  du  Chalclet, 
de  la  (>liaslre,  Argenloii,  la  Mollie,  Ordaiiles-Jen  , 
Weiilvi,  Saint-Sépulchre ,  Foiii;erollcsol  Ai^'uraiule  , 
leurs  appartenances  et.  (le[)eiulauces,  et  es  ressorts  de 
ces  uieiues  terres^  dependans,  niouvans  et  loniis  (;n 
loi  et  honimaqe  de  sa  baronnie  de  Clialcauroux  ^ 
comme  étant  le  tout  de  la  terre  Déoloise.  » 

Il  y  a  dans  le  titre  ,  «excepté  quant  à  la  chatcllenle 
d'Agurande  ,  aucunes  choses  d'icelle  chatellenie , 
qu'il  tenoit  du  comté  de  la  Marclie,  »  ce  qui  marque 
qu'il  possédoit  toutes  ces  terres  avec  Ghateauroux. 

Dans  les  mots  deFaveu,  «  et  es  ressorts  âUceWes^ui 
})  dépendent ,  meuvent  et  sont  tenus  en  foi  et 
»  hommage  de  notre  baronnie  deCbateauroux,elc.j  » 
le  gui  n'est  pas  relatif  à  icelles  ,  c'est- à-  dire, 
aux  terres  d'Argenton  ,  du  Chatelet  et  autres  ,  parce 
qu'il  étoit  impossible  que  les  terres  qui  faisoient 
partie  de  la  baronnie  de  Cliâteauroux ,  et  qui  étoient 
possédées  avec  cette  baronnie  par  les  mêmes  sei- 
gneurs ,  relevassent  de  Châteauroux  ,  et  qu'elles 
fussent  en  même  temps  arrière-fief  et  partie  du  fief 
dont  elles  étoient  tenues  ;  mais  ce  guî  est  certaine- 
ment relatif  au  mot  ressorts ,  parce  que  dans  le  ressort 
de  ces  terres,  il  y  avoit  des  liefs  qui  n'en  relevoient 
pas  quant  à  l'hommage,  et  qui  étoient  tenus  immé- 
diatement en  foi  de  la  baronnie  de  Châteauroux  : 
ce  qui  fait  comprendre  sans  peine,  que  cela  se  doit 
entendre  ainsi ,  c'est  qu'il  est  dit,  tenwi ,  qui  se  rap- 
porte à  ressorts,  et  non  pas  tenues  qui  auroit  pu  eu 
ce  cas  s'adapter  aux  terres. 

Et  dans  la  troisième  partie,  Guy  de  Ghauvigni 
avoue  tenir  du  roi,  u  à  cause  des  baronnies  et  sei- 
gneuries dessus  dites,  tous  les  autres  fiefs,  arrière- 
fiefs  et  ressorts  qui  de  lui,  à  cause  d'icelles  ses  baron- 
nies et  seigneuries ,  dépendoient  et  étoient  tenus  de 
lui ,  hors  la  terre  Déoloise.  » 

La  différence  est  manifeste  entre  les  ressorts  de 
ces  terres,  et  leurs  dépendances  dans  les  ressorts  ,•  il 
y  avoit  des  fiefs  qui  étoient  de  la  terre  Déoloise, 
et  qui  relevoient  directement  de  Châteauroux. 
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La  lecture  de  l'aveu  de  i/^fiG  rendra  ce  qui  vient 
d^étre  dit  plus  sensible ,  et  fera  voir  que  tout  au 
plus  les  ter  aies  en  sont  équivoques;  or  cela  étant, 
la  présomption  est  pour  le  roi ,  auquel  il  suffît  de 
pouvoir  donner  une  explication  naturel)  î  qui  lui 
convienne  ,  et  qui  s'accorde  avec  tous  les  titres  qui 
sont  au  procès,  qui  concourent  tous  à  prouver  la 
mouvance  directe  du  roi  sur  Argenton,  et  à  faire 
voir  que  l'induction  qui  est  tirée  de  cet  aveu  pour 
montrer  qu'Argenton  est  tenu  de  Châteauroux ,  est 
fausse  ;  car  si  elle  étoit  véritable  ,  elle  établi roit 
également  que  la  Ghastre  et  le  Cbâtelet  sont  mou- 
vans  de  Gbâteauroux. 

Or  5  il  est  certain  que  la  Cbastre  et  le  Cbâtelet 
sont  dans  la  pleine  mouvance  du  roi,  cela  est  justifié 
par  un  traité  de  paix  fait  à  Paris  au  mois  de  jan- 
vier II 93,  entre  Pbilippe-Auguste  et  Jean,  comte 
de  Morton  ,  frère  de  Ricbard,  roi  d'Angleterre,  et 
depuis  roi  d'Angleterre  ,  connu  sous  le  nom  de 
Jean  sans  Terre ,  par  lequel  il  est  expressément 
convenu  que  le  comte  Louis,  neveu  du  roi  d'Angle- 
terre, tiendra  à  foi  et  hommage  du  roi  le  château 
de  la  Ghastre. 

Ce  traité  de  paix  -a  été  suivi  d'un  autre ,  fait  entre 
Pbilippe-Auguste  et  Richard  ,  roi  d'Angleterre,  la 
veille  de  Noël,  l'an  i  ig5,  leurs  armées  étant  campées 
entre  Issoudun  et  Gharots,  par  lequel  le  roi  cède 
au  roi  d'Angleterre  la  mouvance  d'issoudun  et  tous 
les  fiefs  qui  en  dépendent,  et  les  fiefs  de  la  Ghastre, 
de  Saint-Ghartier  et  du  Gliâlelet  ,  slcut  Andréas 
de  Cahiîiiaco  tenehat  eu  de  rege  Franciœ,  Gcs 
termes  prouvent  évidemment  que  les  fiefs  de  la 
Ghastre  ,  Saint-Ghartier  et  du  Ghâtelet  éloient  alors 
tenus  du  roi   nu  ment  et  sans  moyen. 

Gela  est  encore  justifié  par  l'acte  du  mois  de 
septembre  1209,  par  lequel  Guillaume  de  Ghau- 
vigni  promet  de  servir  le  roi  Pbilippe-Auguste  de 
tout  son  domaine,  au  nombre  duquel  sont  nom- 
mément exprimées  la  terre  du  Ghâtelet  et  la  tour 
de  la  Ghastre  ;   de  ni^me  qu'Argenton. 
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Il  faut  pn'senlonioril  revenir  à  la  prouve  qui  a 
t'U*  coiiHîiciicéc  à  Caire  de  la  mouvance  direcle  du 
roi  sur  Ar^^(Milon.  Ciiif[  pièces  qui  seront  jointes  à  lit 
présente  rerpiete^  achèveront  de  la  rendre  coinplèle. 

La  première  est  un  extrait  et  description  tires 
d'un  gros  registre  intitule  ,  Table  et  pancarte  des 
fi(]fs  moui>ans  sans  moyen  du  roi  et  de  la  reine  de 
JSavarre^  duchesse  de  Berri  ,  a  cause  de  son  duché 
de  Béni  ^  du  mois  de  septembre  i5/fi,  par  lequel 
il  paroît  qu  au  nombre  des  déclarations  «  faites  et 
badiées  eu  vertu  de  lettres-patentes  du  roi,  par 
ceux  qui  tiennent  en  fief  du  roi,  tant  à  cause  de 
sa  couronne  de  France  et  duché  de  Berri,  qu'à 
cause  de  ses  grosses  tours  de  Bourges  ,  Issoudun  , 
etc.  ,  en  l'an  finissant  i539,  est  comprise  celle  de 
dame  Louise  de  Bourbon  ,  duchesse  de  Montpensicr, 
pour  le  chatel  et  ville  d'Argenton  ;  »  ensuite  est  la 
déclaration  de  Pierre  d'Aumont  pour  la  baronnie 
de  Ghateauroux  ;  ce  qui  fait  voir  qu'Argenton  et 
Chateauroux ,  étant  mis  au  même  rang  ,  ont  été 
l'un  et  l'autre  toujours  réputés  pleins  fiefs  du  roi. 

Par  cette  même  pièce  ,  il  paroît  que  les  officiers 
de  la  dame  d'Argenton  ont  prétendu  que  celte  terre 
étoit  tenue  de  la  grosse  tour  de  Bourges  et  non 
de  celle  d'Issoudun;  mais  cette  différence  ne  change 
en  rien  les  droits  du  roi^  puisqu'il  est  également 
seigneur  du  duché  de  Berri  et  des  grosses  tours  de 
Bourges  et  d'Issoudun  ,  et,  au  contraire,  persuade 
de  plus  en  plus  qu'Argenton  a  toujours  été  dans 
la  pleine  mouvance  du  roi. 

Par  un  autre  extrait  et  description  d'un  registre 
aussi  intitulé ,  Table  et  pancarte  des  fiefs  du  pays 
et  duché  de  Berri ,  faisant  mention  des  foi  et  honi" 
jna^e  faits  par  les  vassaux  dudit  duché ,  et  des 
arrière -fiefs  des  fiefs  tenus  en  fief  et  mouvans 
directement  dudit  duché ,  le  tout  fait  en  vertu  de 
lettres- patentes  données  par  le  duc  d'Anjou  en  1576, 
il  se  voit ,  au  io3.^  feuillet,  dans  la  déclaration  des 
arrière  -  fietis  d'issoudun ,  qu'il  y  a  quatorze  fiefs 
qui  sont  dits  temus  de  la  sçigueurie  d'Argenton  ;  ce 
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qui  suppose  qu'Argenton  est  un  plein  fief  du  duché 
de  Berri. 

Il  faut  enfin  joindre  encore  à  toutes  ces  pièces 
trois  actes  de  foi  et  hommap;e  rendus  au  roi  ,  de 
ladite  terre  d'Argenton  ,  tires  de  la  chambre  des 
comptes,  où  ils  ont  été   enregistrée. 

Le  premier,  du  9  juin  i58o,  est  l'hommage  rendu 
au  duc  d'Alençon,  duc  de  Berri,  par  le  iluc  de 
Montpensier ,  des  baronnies  de  Saint-Sever,  sei- 
geuries  du  Châtelet ,  Agurande,  Chijs  et  Ari^enlon, 
comme  tenues  et  mouvantes  du  duché  de  Berri.  Pour 
prévenir  Tobjection  qu'on  peut  faire  que  cet  hom- 
mage n'étant  rendu  pour  Argenton,  Agurande  et 
autres ,  qu'en  tant  et  pour  tant  qu'il  y  en  a  de  tenu 
et  mouvant  du  duché  de  Berri ,  cela  ne  pourroit 
au  plus  emporter  qu'une  portion  de  mouvance  ,  on 
dira  que,  quand  on  prouveroit  qu'il  y  eût  quelques 
portions  d'Argenton ,  Agurande ,  et  autres  terres 
comprises  dans  cet  hommage,  qui  ne  fussent  point 
de  Berri,  cela  ne  prouveroit  point  qu'elles  fussent 
de  Châteauroux  j  et  comme  en  matière  de  mouvance 
la  présomption  est  toujours  pour  le  roi ,  ce  seroit  à 
messire  Henri-Jules  de  Bourbon,  prince  de  Condé, 
à  prouver  quelle  portion  relève  de  lui,  et  ce  qui 
est  dans  la  mouvance  du  roi,  lequel,  jusqu'à  ce, 
est  incontestablement  saisi  du  tout. 

Mais  il  y  a  plus,  c'est  que  cette  difFiculté  est 
levée  par  les  pièces  mêmes  de  messire  Henri-Jules 
de  Bourbon,  prince  de  Gondé,  puisque  dans  son 
aveu  de  1/^66  il  est  dit  «  qu'il  y  a  dans  la  châîel- 
lenie  d'Agurande  aucunes  choses  d'icelle  châiellenie 
(jui  sont  tenues  du  comté  de  la  Marche;»  et  c'est 
assurément  la  raison  pour  quoi  on  a  ajouté  dans  cet 
hommage  de  i58o,  commun  pour  Agurande  et  ies 
terres  y  spécifiées  ,  ces  mots  en  tant  et  pour  tant 
qu!itj  en  a  de  tenu  et  mouvant  du  duché  de  Berri , 
afin  d'éviter  la  confusion  qu'au roit  pu  faire  le  défaut 
de  cette  exception,  qui  auroit  donné  la  totalité  de 
la    mouvance  d'Agurande  au  duché  de   Berri  ^    au 
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prcjudico   de   ce    nui    un    relevé    vcritàblcuicnl    du 
conilé  de    la  Marclie. 

\jCs  deux  autres  loi  et  hommage  rendus  au  roi 
de  ladite  terre  d'Ar^enlon,  sont  des  117  décembre 
l(ioG  et  4  juillet  i(>(')G ,  le  premier  par  messire 
Henri  de  Bourbon,  duc  de  Monlpensler,  el,  Tautie 
par  mademoiselle  Anne-Marie -Louise  d'Orléans, 
pareillement  tirés  de  la  chambre  des  comptes  où 
ils  sont  enregistrés,  et  qui  ont  été  ci-devant  pro- 
duits en  l'instance. 

Toutes  ces  pièces  prouvent  également  la  mouvance 
directe  du  roi  sur  Argenlon  ,  et  que  dans  tous  les 
temps  le  roi  a  été  reconnu  pour  seigneur  direct 
par  les  propriétaires  et  possesseurs  de  ladite  terre. 

Il  ne  reste  plus  (fu'à  contredire  les  pièces  pro- 
duites par  messire  Henri-Jules  de  Bourbon,  prince 
de    Condé. 

La  plus  ancienne  est  le  dénombrement  du  dernier 
juillet  1466;  le  contredit  en  la  forme  est  que  l'ori- 
ginal n'est  point  rapporté  j  c'est  simplement  une  pièce 
transcrite  dans  une   autre. 

Ce  dénombrement  même  n'est  reçu  que  par  pro- 
vision ,  il  n'a  jamais  été  envoyé  à  la  chambre  des 
comptes,  quoiqu'il  soit  fait  mention  qu'il  devojt  y 
être  envoyé;  au  surplus,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus 
sert  suffisamment  de  contredit  au  fond. 

Comme  on  a  opposé  à  messire  Henri-Jules  de  Bour- 
bon ,  prince  de  Condé ,  que  la  sentence  du  26  juin 
l53i ,  par  lui  produite  ,  n'avoit  point  jugé  la  question 
de  la  mouvance  d'Argenton,  il  a  fait  une  production 
nouvelle  de  plusieurs  pièces,  qui  sont  entr'autres  des 
*  jugemens  rendus  au  bailliage  d'Issoudun  les  28  avril 
et  28  novembre  i53o,  6  mai,  premier  juin  et  17 
juillet  i53i.  Les  quatre  premiers  n'étant  que  d'ins- 
truction, il  est  inutile  de  s'y  arrêter;  ainsi,  passant 
à  la  sentence  du  17  juillet  i53i  ,  que  l'on  prétend 
être  définitive^  et  avoir  jugé  la  question  de  la  mou- 
vance d'Argenton  en  faveur  de  dame  Françoise  de 
Maillé,  baronne  de  Châteauroux,  il  suffit  pour  la 
détruire  de  dire,  en  un  mot,  que  les  intérêts  du  roi 
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ont  élé  abandonnés  non-seulement  par  ses  ofTiciers, 
mais  encore  par  dame  Louise  de  Bourbon  ,  qui  pos- 
sédoit  lors  Argenton  :  cette  vëriié  paroît  par  la  seule 
lecture  des  pièces;  et  il  se  trouve  de  plus  que 
lors  de  cette  sentence,  le  procureur  de  dame  Louise 
de  Bourbon  a  déclaré  qu'il  n'avoit  point  de  charge, 
et  mrme  a  prolesté  d'appeler,  dont  il  lui  a  élé 
octroyé  acte  au  pied  de  ladite  sentence  ;  ce  qui 
marque  qu^à  vrai  dire,  ce  n'esl  qu'une  senlence 
par  défaut,  laquelle  cependant  juge  une  mouvance 
contre  le  roi. 

Il  est  vrai  que  le  27  septembre  de  la  même  année , 
dame  Louise  de  Bourbon  a  fait  hommage  de  ladite 
terre  d'Argenton  au  comte  de  Cliâteauroux ,  et  que 
le  27  mars  1602,  il  y  a  eu  une  transaction  passée 
entre  messire  Henri  de  Bourbon ,  duc  de  Monlpensier, 
baron  d'Argenton  ,  appelant  ,  et  messire  Antoine 
d'Aumont ,  comte  de  Châteauroux ,  par  laquelle 
messire  Henri  de  Bourbon  a  reconnu  que  la  terre 
d'Argenton  étoit  mouvante  en  plein  fief  du  comté  de 
Châteauroux.  Mais  toutes  ces  pièces  étant  faites  à 
l'insu  des  officiers  du  roi ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  que  le  procureur- général  du  roi  ne  soit  en 
droit ,  trouvant  qu'on  oppose  cette  sentence  comme 
un  bon  titre  ,  quoique  très- vicieux ,  d'en  interjeter 
appel,  lequel  suffit  pour  anéantir  cette  sentence,  et 
remettre  la  question  dans  son  entier  d'être  jugée; 
d'autant  plus  que  les  actes  sont  faits  par  un  vassal 
au  préjudice  de  son  souverain  seigneur,  qui  est  le  roi , 
auquel  le  même  messire  Henri  de  Bourbon  avoit  ea 
l'année  1606  fait  hommage  d'Argenton. 

Les  deux  actes  de  foi  et  hommage  de  iS^q  et 
1607  ,  faits  au  comte  de  Châteauroux  pour  Argent(*n, 
sont  suffisamment  combattus  par  ce  qui  vient  d'être 
dit,  et  par  ceux  précédemment  et  depuis  rendus  au 
roi ,  et  par  toutes  les  autres  pièces  qui  seront  ci-après 
produites. 

A  l'égard  des  lettres-patentes  du  mois  de  mai  16 16, 
contenant  l'érection  en  duché  et  pairie  du  marquisat 

17- 
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«il  coinlé  de  Cliàlcanroux  ;  Tarr/^t  fit;  la  cour  fjin  oi- 
donne  l^cnre^islremcnl,  cl  puhlicalion  dcsdilcîs  Ici  très- 
palcnlcs,  du  3  août  andil  an;  elles  deux  arrêls  du 
parlenienl  de  Dijon  des  27  juin  1626  el  /\  iëvricr 
1627, 

Toutes  CCS  pièces  sonl,  absolument  indifïerentes 
pour  la  (jucslion  qui  est  à  jugcT;  car  il  faut  convenir 
qu'il  ne  s'y  agissoit  vérilahlement  que  du  ressort, 
et  de  la  réconq^ense  et  indemnité  des  oOiciers  de 
Bourges  et  Issoudun,  pour  Ja  distraction  de  leurs 
juridictions  et  ressorts. 

C'ëtoit-là  uniquement  ce  qui  avoit  élc  renvoyé 
au  parlement  de  Dijon ,  et  non  point  la  question  de 
la  mouvance  de  la  plus  grande  partie  des  fiefs  du 
Berri;  aussi  est-il  vrai  que  cette  question  n'y  a  point 
été  agitée ,  et  si  ces  arrêts  prononcent  quelque  chose 
à  cet  égard  ,  ce  n'a  été  que  sur  le  fondement  de 
quelques  demandes  qui  ont  été  incidemment  faites 
pour  la  mouvance ,  contre  des  particuliers  qui  n'étoient 
ni  intéressés ,  ni  parties  capables  pour  y  défendre  ,  et 
qui ,  par  cette  raison ,  ont  laissé  prendre  par  défaut 
tel  avantage  qu'on  a  voulu  sur  des  demandes  qui 
ne  les  regardoient  point,  et  qui,  sans  doute,  ne  se 
seroient  point  opposés  à  l'entérinement  d'autres  de- 
mandes tout  indépendantes  et  étrangères  qu'elles 
eussent  pu  être  aux  contestations  sur  lesquelles  il 
s'agissoit  de  prononcer,  s'il  en  eût  été  formé. 

Le  dispositif  de  l'arrêt  du  4  février  1627,  rendra 
celte  proposition  plus  sensible. 

Par  cet  arrêt ,  on  adjuge  au  duc  de  Cliâteàuroux 
la  mouvance  des  terres  du  Châtelet ,  de  la  Chastre 
et  autres  ;  cependant  il  a  été  montré  ci-dessus  que 
ces  deux  terres  sont  de  l'ancien  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  et  on  n'auroit  pas  de  peine  à  le  faire  voir  à 
l'égard  de  plusieurs  autres  s'il  s'en  agissoit;  après 
quoi  il  est  sans  difficulté  qu'on  ne  peut  tirer  aucun 
avantage  de  ces  arrêls ,  pour  en  induire  qu'Argenton 
relève  de  Cliâteauroux ,  tout  ce  qui  regarde  la  mou- 
vance ayant  été  fait  sans  contradicteur  ;  et  on  pourroit 
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dire  que  les  juges  qui  ont  rendu  ces  arrêts,  ont 
prononcé  sur  le  chef  de  la  mouvance  sans  avoir 
pouvoir   d'y  statuer. 

Mais ,  en  un  mot ,  cette  question  de  mouvance  n'a 
point  été  discutée  5  on  ne  voit  point  qu'on  ait  rap- 
porté de  la  part  du  roi  aucune  pièce  pour  justifier 
qu'Argenton  relevât  du  duché  de  Berri  ;  et  qui  est-ce 
qui  l'auroit  fait ,  puisque  véritablement  il  ne  s'en 
agissoit  point?  Peut-on,  après  cela^  prétendre  que 
ce  soit  une  chose  jugée?  Et  si  on  ne  le  prétend 
point ,  les  choses  ne  sont-eJles  pas  entières  pour  ap- 
profondir la  vérité ,  fondée  sur  des  titres  qui  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  le  roi  n'ait  la  mouvance 
directe  sur  Argenton  ? 

CE  CONSIDERE,  il  plaise  à  la  cour  recevoir  le 
procureur-général  du  roi ,  en  tant  que  besoin  est  ou 
seroit ,  opposant  à  l'exécution  desdits  arrêts  des  27 
juin  1626  et  4  février  1627,  et  appelant  de  la  sen- 
tence du  bailliage  d'Issoudun  du  17  juillet  i55i, 
même  de  celles  qui  l'ont  précédée  et  de  tout  ce  qui 
a  suivi;  faisant  droit  sur  lesdites  oppositions  et  ap- 
pellations ,  ensemble  sur  l'appel  de  messire  Henri- 
Jules  de  Bourbon,  prince  de  Condé  ,  entant  que 
touche  l'appel  de  ladite  sentence  du  17  juillet  i55i , 
et  autres  rendues  audit  bailliage  d'Issoudun,  mettre 
lesdites  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émcndant ,  faisant  droit  sur  l'appel  de  messire  Henri- 
Jules  de  Bourbon ,  prince  de  Condé ,  de  la  saisie 
féodale  du  1 1  février  1696,  mettre  l'appellation  au 
néant ,  ordonner  que  ce  dont  a  été  appelé  sortira  effet, 
avec  amende  et  dépens. 

Et  pour  justifier  tout  ce  qui  a  été  dit  en  la  pré- 
sente requête ,  recevoir  par  production  nouvelle  les 
pièces  qui  en  suivent ,  aux  inductions  qui  en  ont  été 
çi-dessus  tirées. 

La  première,  du  mois  de  janvier  iiQ^,  est  un 
traité  fait  à  Paris  entre  Philippe-Auguste  et  Jean , 
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cojiilo    do  Morton  ,    (icro    de  Richard  ,   roi  d'Aii- 
glclcrrc. 

1^1  seconde,  de  Tau  119.^,  est  tin  traité  fait,  la 
veille  de  IVoél  entre  Pliiil|)p< -An^nsle  et,  Ricliard , 
roi  d'Anglelerre,  leurs  années  élant  campées  entre 
Issoudun  et  Cliarols.  '' 

La  Iroisième,  du  mois  de  mai  1200,  est  un  autre 
traité  de  j>ai\  fiait  entre  Philippe-Auguste  et  Jean , 
roi  d^A  il  g  Ici  erre. 

La  qnalrième,  du  25  mai  1200,  est  une  charle 
adressée  par  Jean,  roi  d'Angleterre,  à  André  de 
Chauvigni ,  par  laquelle  il  lui  mande  de  rendre  l'hom- 
mage au  roi  de  France  pour  les  fiefs  de  Berri. 

La  cinquième,  du  premier  mai  1209,  est  une 
ordonnance  de  Philippe-Auguste,  pour  empêcher  les 
ehangemens  de  mouvance  et  l'établissement  des  ar- 
rière^fiefs  à  l'occasion  des  partages. 

La  sixième ,  du  mois  de  septembre  1 209 ,  est  un 
acte  par  lequel  Guillaume  de  Chauvigni  promet  au 
roi  Philippe-Auguste  de  le  servir  de  tout  son  do- 
maine, dont  Argenton  faisoit  partie. 

La  septième,  du  16  septembre  i5i4,  est  un 
arrêt  concernant  le  testament  et  la  succession  d'André 
de  Chauvigni. 

La  huitième,  du  mois  de  septembre  i54i ,  est 
un  extrait  et  description  d'un  registre  intitulé ,  Table 
et  pancarte  des  fiefs  mouvans  sans  moyen  du  roi  à 
cause  de  son  duché  de  Berri. 

La  neuvième,  de  iSyG,  est  un  autre  extrait  et 
description  d'un  registre  aussi  intitulé  ,  Table  et  pan- 
carte des  fiefs  du  pays  et  duché  de  Berri. 

La  dixième,  du  9  juin  i58o,  est  un  hommage 
rendu  au  duc  d'Alençon ,  duc  de  Berri ,  par  le  duc 
de  Montpensier  ,  de  la  terre  et  seigneurie  d'Ar- 
genton. 

La  onzième,  du  2*^  décembre  1606  ,  est  un  autre 
hommage  rendu  au  roi ,  de  ladite  terre  d'Argenton , 
par  messire  Henri  de  Bourbon ,  duc  de  Montpensier.  '> 
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La  douzième  et  dernière,  du  4  juillet  1666,  est 
pareil  hommage  de  ladite  terre  d'Argenton  àù  roi, 
par  mademoiselle  Anne-Marie  d'Orléans. 

Et,  au  surplus,  donner  acte  au  procureur-général 
du  roi,  de  ce  que  pour  causes  et  moyens  d'appel 
et  d'opposition  ,  écritures  et  productions  ,  même  pour 
contredits ,  il  emploie  lesdites  pièces ,  ce  qui  a  été 
dit ,  écrit  et  produit  en  l'instance ,  et;  le  contenu  ci* 
dessus.   Et  vous  ferez  bien. 
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dixiï:me  requête. 


SECONDE   REQUÊTE 

Sur  la  moui^ance  de  la  terre  d' Argentan. 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 


Supplie  le  procureur-général  du  roi,  disant  que, 
comme  toute  Ja  question  qui  a  fait  le  sujet  de  Tins- 
tance  pendante  en  la  cour  entre  le  procureur-général 
du  roi  et  messire  Henri- Jules  de  Bourbon,  prince 
de  Condé ,  duc  de  Châteauroux ,  sur  Tappel  de  la 
saisie  féodale  de  la  terre  et  châtellenie  d'Argenton , 
se  réduit  à  savoir  si  cette  terre  est  mouvante  en  plein 
fief  du  roi  à  cause  de  son  duché  de  Berri,  ou  si 
elle  relève  de  Châteauroux ,  il  est  nécessaire ,  avant 
toutes  choses,  d'examiner  la  qualité  de  cette  châ- 
tellenie ,  de  la  considérer  dans  ses  divers  états ,  et 
de  parcourir  en  peu  de  paroles  l'histoire  des  difTérens 
seigneurs  qui  l'ont  possédée  depuis  près  de  sept  cents 
ans.  Après  avoir  fait  cet  examen,  qui  suffiront  seul 
pour  la  défense  des  droits  de  la  couronne ,  on  en- 
trera dans  l'explication  des  actes  qui  établissent  so- 
lidement la  supériorité  immédiate  du  roi,  comme 
duc  de  Berri ,  sur  le  fief  d'Argenton  ;  et  enfin  on 
répondra  aux  titres  et  aux  moyens  que  M.  le  prince 
de  Condé  oppose  à  ceux  du  roi ,  afin  de  renfermer , 
dans  cette  seule  requête ,  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  décision  de  l'instance, 

La  châtellenie  d'Argenton  peut  être  considérée 
dans  trois  temps ,  qui  forment  comme  trois  époques 
principales  dans  ce  que  l'on  a  appelé  l'histoire  de 
cette  seigneurie, 
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La  première  est  le  temps  cle  racqiiisition  ,  ou 
plutôt  de  la  conquête  du  châleau  d'Argenton  faite 
par  les  anciens  seigneurs  de  Déols  ^  et  ce  premier 
temps  remonte  jusqu'en  l'année   1018. 

La  seconde  renferme  tout  le  temps  pendant  lequel 
ce  fief  a  été  possédé,  soit  par  la  maison  de  Déols, 
soit  par  celle  de  Ghauvigni,  dans  laquelle  celle  de 
Déols  s'est  confondue  par  le  mariage  de  Denise  ,  der- 
nière héritière  de  cette  ancienne  maison  ,  avec  André 
de  Chauvigni  L*'^  du  nom.  Ce  second  temps  com- 
prend cinq  cents, ans  de  possession. 

Et  la  troisième ,  enfin ,  commence  au  temps  dans 
lequel  la  maison  de  Cliauvigni  s'étant  éteinte  dans 
la  personne  d'André  de  Chauvigni  dernier  du  nom , 
les  terres  d'Argenton  et  de  Châleauroux  ont  com- 
mencé à  être  possédées  par  dilTérens  seigneurs ,  celle 
d'Argenton  ayant  passé  dans  la  maison  de  Bourbon- 
Montpensier ,  et  celle  de  Château  roux  ayant  passé 
dans  la  maison  de  Maillé ,  et  de  là  dans  celle  d'An- 
mont ,  d'où  elle  n'est  sortie  que  par  l'acquisition  qui 
en  fut  faite  par  messire  Henri  de  Bourbon ,  bisaïeul 
de  M.  le  prince  de  Condé  d'aujourd'hui.  Ce  dernier 
éfat  de  la  terre  d'Argenton  a  commencé  en  ï5i4j  et 
c'est  celui  qui  forme  la  contestation  sur  laquelle  il 
s'agit  maintenant  de  prononcer. 

Dans  le  premier  temps ,  c'est-à-dire  dans  le  temps 
de  l'acquisition  de  la  terre  d'Argenton  par  les  sei- 
gneurs de  Déols  ,  on  ne  trouve  que  des  vestiges  obscurs 
et  des  monumens  presque  effacés  de  cette  ancienne 
seigneurie. 

Tout  ce  que  l'on  en  a  pu  découvrir  jusqu'à  présent , 
se  réduit  à  ce  qui  est  rapporté  daMs  la  chronique 
d'Aimar  ou  d'Ademar  que  le  père  Labbé  a  donnée 
au  public  dans  le  second  volume  de  sa  Bibliothèque 
manuscrite,  page   176. 

Cet  auteur  atteste  que  sous  le  règne  du  roi  Robert, 
en  l'an  1018,  Eudes  l'ancien,  prince  de  Déols  (de 
la  famille  des  Raouls ,  qui  ont  donné  le  nom  à  là 
baronnie  de  Châteauroux),  s'empara  du  château  d'Ar- 
genton dont  il  chassa  le  vicomte  Guy,  auquel  ce 
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rlialcnii  npparicnoil  :  Per  lios  annos  Oilo  princcns 
Dolensis  vi  et  ingenio  ccpit  castrum  /irgentonum  , 
et  ex  eo  vicccoinitctn  yiaonctn  cxlrusit. 

Ciiltc  usurpaliori  lui  plus  heureuse  cpie  juste;  les 
successeurs  cl'j^udes  continuèreut  de  jouir  de  la  con- 
<|uelc  qu'ils  avoieuL  faite  ;  on  ne  voit  point  (pjc  depuis 
ce  temps- là  Argenlon  soit  sorti  de  la  maison  i\{!is 
Raouls,  seigneurs  deDéols;  el,  en  elVet ,  depuis  celte 
époque,  ceux  qui  ont  éeril  Tliisloire  i\\\  Berii ,  ont 
toujours  doinië  a  Eudes  el  à  ses  deseendans  la  qua- 
lité de  seigneurs  d'Argenlon. 

On  peut  l'aire  deux  observations  importantes  sur 
ce  premier  temps  : 

L'une,  qu'on  ne  sauroit  pronver  par  aucun  titre, 
qu'alors  la  terre  d'Argenton  (ùt  dans  la  mouvance  de 
la  baronnie  de  Gliâteauronx  ; 

L'autre,  que  si,  au  défaut  des  actes  que  le  temps 
nous  a  dérobés ,  on  a  recours  aux  conjectures  et  aux 
présomptions ,  il  faudra  nécessairement  supposer  pour 
principe ,  qu'Argenton  ne  pouvoit  relever  alors  que 
du  roi ,  ou  du  baron  de  Châteauroux ,  ou  d^un  autre 
seigneur  particulier. 

De  ces  trois  suppositions ,  on  peut  d'abord  re-* 
trancher  absolument  la  dernière ,  qui  n'a  pas  même 
de  vraisemblance  ;  car  qui  pourra  se  persuader  que 
ce  seigneur,  tel  qu'il  pût  être,  dont  on  voudroit 
supposer  qu'Argenton  étoit  alors  tenu  en  fîef,  eût 
laissé  perdre  et  anéantir  jusqu'au  souvenir  de  la  mou- 
vance d'un  fief  qui  a  sous  lui  plus  de  trente  pleins 
iiefs,  sans  parler  des  arrière-liefs  qui  en  dépendent? 

Si  une  telle  mouvance  avoit  existé ,  elle  existeroit 
encore ,  ou  du  moins  on  sauroit  combien  elle  a  duré  ,  et 
en  quel  temps  on  l'auroit  vu  s'éteindre  ;  mais  d'ailleurs, 
de  quoi  serviroit-il  à  M.  le  prince  de  Gondé  de  faire 
une  semblable  supposition  ,  qui  seroit  aussi  contraire 
à  sa  prétention ,  qu'aux  intérêts  du  roi  j  elle  doit  donc 
être  rejetée  de  part  et  d'autre'';  et  par  conséquent  on 
ne  peut  prendre  ici  que  deux  partis  : 

L'un ,  de  convenir  qu'Argenton  dans  le  premier 
temps ,  étoit  dans  la  pleine  mouvance  du  roi  j 
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L autre,  que  cette  terre  étoit  tenue  en  fief  de  la 
Laronnie  de  Ghâteauroux. 

Si  Ton  prend  le  premier  parti ,  le  droit  du  roi  est 
incontestable  ;  on  ne  rapporte  aucun  titre  par  lequel 
on  puisse  justilier  qu'il  ait  aliéné  valablement  cette 
mouvance  j  on  ne  peut  pas  non  plus  lui  opposer  au- 
cune prescription  ;  outre  que  dans  le  fait  il  n'y  en  a 
point,  dans  le  droit  il  est  certain  que  le  roi  peut 
acquérir,  mais  qu'il  ne  peut  rien  perdre  par  cette 
voie. 

Que  si  Ton  s'attache  à  soutenir  que  le  fief  d'Argen- 
ton  relevoit  alors  de  la  baronnie  de  Ghâteauroux  ^  en 
établissant  le  droit  des  seigneurs  de  Ghâteauroux,  on 
établira  en  même  temps  celui  du  roi. 

Car  enfin,  quand  même  on  supposeroit,  sans  au- 
cune preuve  et  contre  les  maximes  générales  des  fiefs , 
suivant  lesquelles  tout  fief  est  présumé  être  dans  la 
mouvance  du  roi ,  jusqu'à  ce  qu'on  prouve  le  con- 
traire, que  la  baronnie  de  Ghâteauroux  étoit  alors 
le  fief  dominant  de  la  terre  d'Ar^enton  ,  il  faudroit 
toujours  convenir  que  cette  dépendance  et  cette  su- 
hordination  qui  étoit  entre  ces  deux  fiefs,  a  cessé  par 
l'acquisition ,  ou  plutôt  par  l'usurpation  que  le  sei- 
gneur de  Ghâteauroux  a  faite  du  château  d'Argenton. 

Par  là  le  seigneur  du  fief  dominant  est  devenu  le 
propriétaire  du  fief  servant  ,•  les  deux  qualités  de  sei- 
gneur et  de  vassal  ont  concouru  dans  une  même 
personne;  et  j)ar  la  confusion  de  ces  deux  titres  incom- 
patibles, elles  se  sont  détruites  mutuellement;  le  fief 
servant  a  perdu  la  qualité  et  le  nom  d'arrière-fief  pour 
devenir  un  plein  fief_,  et  être  désormais  dans  la  mou- 
vance directe  et  immédiate  du  roi. 

Qu'on  ne  dise  point  ici  que  l'acquisition  de  l'arrière- 
fief ,  faite  par  le  seigneur  de  plein  fief ,  n'avoit  peut- 
être  pas  alors  le  même  effet  qu'elle  a  aujourd'hui; 
car,  outre  que  les  faits  qui  seront  expliqués  inconti- 
nent,  détruiront  pleinement  cette  difficulté,  il  est 
aisé  de  faire  voir  que  les  anciens  usages  des  fiefs  ne 
sont  pas  moins  favorables  aux  droits  du  roi,  que  les 
principes  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris. 
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Enlro  plusieurs  preuves  dont  ou  pourroit  se  servir^ 
on  se  conteulera  d'eu  lapporter  une  tirée  du  chapitre 
28  de  l'ancienne  déclaration  des  liefs  suivant  la  cou- 
tume de  France,  queM.*^  de  laTliaumassière  a  donnée 
au  public  dans  son  Recueil  des  anciennes  coutumes 
de  Bour^'es  ,  pai,'e  249. 

L'espère  de  la  question  est  proposée  en  ces  termes  : 
Un  genllllioîiinie  ,  nomme  liobert ,  tient  un  Jlef  de 
son  seigneur  ,  et  en  ce  Jlef  il  j  a  un  Jlef  qui  en  meut, 
qui  est  arriere-Jlef  au  seigneur  de  qui  le  premier  Jlef 
est  tenu  ;  or  advient  que  Robert  a  acheté  ce  premier 
Ji<^f  ,  qui  est  tenu  en  fief  de  lui  nu  a  nu  ;  à  savoir 
comment  Robert  tiendra  de  lui-même? , . .  •  La  déci- 
sion de  cette  question  est  quil  conviendra  que  ledit 
Robert  mette  le  Jlef  par  lui  acquis  hors  de  ses  mains  ; 

par  quoi  il  en  ait  homme  comme  devante Ou 

sinon ,  il  conviendra  que  ledit  Robert  le  tienne  en 
plein  Jlf  de  son  seigneur^  de  qui  le  maître  Jlef  est 
tenu  y  et  quil  en  fasse  hommage  aussi  bien  comme 
du  maître  fief ,  et  que  il  baille  en  son  adveu ,  comme 
propre  Jlef  ;  et  par  ainsi  le  pourra  tenir  ledit  Robert 
et  non  autrement. 

Ainsi  ^  suivant/ les  anciennes  mœurs  de  la  France, 
et  même  suivant  l'usage  particulier  de  la  province 
de  Berri,  il  faut  que  le  seigneur  qui  acquiert  un 
iief  mouvant  de  lui;  le  mette  hors  de  sa  main  ;  ou,  s'il 
veut  en  demeurer  propriétaire,  alors ,  comme  il  ne 
peut  tenir  de  soi-même ,  il  doit  nécessairement  le 
tenir  de*  son  seigneur  dominant.  Tel  est  l'effet  de  la 
confusion  des  deux  qualités  incompatibles  de  seigneur^ 
et  de  vassal  :  ou  elle  opère  une  réunion  de  l'arrière^ 
fief  au  plein  fief,  ou  du  moins  elle  fait  que  l'arrière- 
fief  est  égalé  au  plein  fief,  s'il  ne  lui  est  pas  absolument 
réuni  j  ensorle  que  l'un  et  l'autre  relèvent  également 
du  même  seigneur  ,  l'un  et  l'autre  doivent  le  même 
bommage,  l'un  et  l'autre  doivent  être  compris  dans 
le  même  aveu. 

Que  Ton  feigne  donc  tant  que  Ton  voudra,  qu'Ar- 
genton  étoit  dans  la  mouvance  des  seigneurs  de  Gbâ- 
teauroux  ,   lorsque  ces  seigneurs  en  ont  acquis  ou 
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usurpé  la  propriété^  quand  on  aclniellroit  celle  sup- 
position sans  aucunes  preuves ,  et  contre  les  pré- 
somptions le  plus  légitimes^  que  pourroit-on  en 
conclure  aujourd'hui?  si  ce  n'est  que  le  seigneur  de 
Châteauroux  ayant  acquis  la  terre  d'Argenlon  qui  re- 
levoit  autrefois  de  lui,  l'ancienne  mouvance  d'Ar- 
genton  a  été  absolument  éteinte,  et  que  celle  terre, 
qui,  dans  sa  première  origine,  n'étoit,  si  Fon  veut, 
qu'un  arrière-fief  du  roi,  est  devenue  un  plein  fief, 
dont  l'hommage  a  dû  estre  fait  (pour  se  servir  des 
termes  du  vieux  coutumier  )  au  seigneur  de  qui  le 
maislre  fief  est  tenu  (c'est-à-dire  au  roi),*  car  c^est 
ainsi  y  suivant  la  même  décision,  que  le  seigneur 
de  Châteauroux  a  pu  le  tenir ,  et  non  autrement. 

Il  faut  maintenant  passer  au  second  temps ,  dans 
lequel  on  fera  voir  que  l'acquisition  ou  l'usurpation 
faite  par  les  seigneurs  de  Châteauroux  de  la  terre 
d'Argenlon,  a  été  suivie  d'une  possession  de  près  de 
cinq  cents  ans  ,  pendant  lesquels  la  châtellenie 
d'Argenton,  toujours  possédée  par  les  seigneurs  de 
Châteauroux,  n'a  pu  être  dans  une  autre  mouvance 
que  celle  du  roi,  suivant  les  principes  que  l'on  vient 
d'établir. 

L'on  pourroit  d'abord  attester  ici  la  foi  d^^s  histo- 
riens du  Berri,  et  entr'autres  de  M.^  de  la  Thaumas- 
sière ,  qui  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  en  passant ,  ont 
tous  donné  le  titre  de  seigneur  d'Argenton  aux  barons 
de  Châteauroux,  depuis  Eudes  l'ancien,  qiii  fit  la 
conquête  de  cette  seigneurie  en  1018,  jusqu'à  André 
de  Chauvigni  dernier  du  nom,  qui  mourut  en  i5o3. 

Mais  on  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  la  foi  des 
historiens,   quand  on  peut  alléguer  celle  des  actes 
où  Fon  doit  toujours  chercher  les  preuves  de  la  fidélité 
de  l'histoire. 

On  voit  dans  le  registre  de  Philippe-Auguste,  qui 
est  au  trésor  des  chartes  du  roi,  qu'en  l'année  19.00 
Guillaume  de  Chauvigni,  fils  de  Denise  de  Déols 
laquelle  avoit  porté  les  terres  de  Châteauroux  et 
d'Argenton  dans  la  maison  de  Chauvigni ,  posséJoit 
le  fief  d'Argenton ,  puisqu'il  promet  au  roi  Philippe- 
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Aiij^iislc  de  lui  livrer  h  grande  et  petite  force  les 
iorleresses  d'Argciiloa  cl  du  CliulcleL,  cf.  la  tour  de  la 
CJiastrc. 

On  tronvo  parmi  les  litres  de  la  seigneurie  d'Ar- 
genton  ,  qui  sont  entre  les  mains  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, à  présent  seigneur  de  cette  terre,  un  ancien 
aveu  rendu  par  Jean  Esmond  en  Tannée  i374>  ^  ^^y 
de  Ciiauvigni  II. «  du  nom  ,  sieur  de  Château  roux, 
comme  seigneur  châtelain  d'Argenlon,  pour  plusieurs 
lerres,  rentes  et  autres  droits  qui  relevoient  de  cette 
chatollcnie. 

On  retrouve  cinquante  ans  après  celle  même  terre 
encore  entre  les  mains  de  Guy  de  Chauvigni^  baron 
de  Châteauroux. 

La  preuve  de  ce  fait  ne  doit  pas  être  suspecte  à 
M.  le  prince  de  Gondé,  puisqu'elle  est  écrite  dans  le 
vu  d'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  dont  il  tire 
une  de  ses  principales  défenses  ;  il  est  fait  mention  au 
fol,  lo  v,^  du  vu  de  cet  arrêt,  d'un  aveu  rendu  au 
roi  en  14^5  par  Guy  de  Gliauvigni  III^  du  nom,  de 
sa  baronnie  de  Châteauroux  et  de  ses  autres  terres 
et  châteaux,  savoir  le  Chdtelet,  la  Chastre y  Ar- 
gentoriy  etc. 

En  i44^  îe  même  Guy,  qui  avoit  rendu  au  roi  cet 
aveu  et  dénombrement  ,  recul  l'aveu  d'Andœnus 
Esmond  pour  plusieurs  terres  qui  relevoient  de  lui  à 
cause  de  sa  cbâtellenie  et  seigneurie  d'Argenton  , 
nomine  et  causa  castellaniœ  et  jurisdiciionis  de 
Argenlonio. 

En  1454  >  ce  seigneur  voulut  fonder  un  monastère 
de  religieux  de  l'ordre  de  saint  François  auprès  de 
la  ville  d'Argenton;  il  s'adressa  au  pape  Nicolas  V, 
qui  lui  permit  de  faire  cette  fondation  par  une  bulle 
dont  l'adresse  est  conçue  est  ces  termes  :  NicolauSy 
episcopus  y  servus  servorum  Dei ,  dilectojllio,  nobili 
vira  y  Guidonide  Calviniaco  ^  vicecomiti  de  Brossa, 
de  Castro  Radulphini ,  et  de  Argentonio,  Il  étoit 
donc  également  seigneur  et  d'Argenton  et  de  Châ- 
teauroux. 
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La  même  adresse^  les  mêmes  litres,  et  par  consé- 
t|ii€nl  les  mêmes  inductions  se  trouvent  encore  dans 
ies  lettres  du  cardinal  d'Avif^non  ,  alors  légat  en 
France,  qui  renouvela  en  i456  la  permission  que  le 
pape  Nicolas  V  avoit  accordée  en  14^4  à  Guy  de 
Chauvigni, 

Enfin,  l'acte  de  fondation  faite  parle  même  seigneur 
en  i4^9?  porte  qu'il  a  fonde  plusieurs  couv  nts  powr 
les  Jf  ères  mineurs  de  saint  François ^  imlgairement 
appelés  de  l'observance  y  premièrement  en  sa  ville 
d  Ar^enton  y  etc.  , 

L'aveu  de  i466,  produit  par  M.  le  prince  de  Condé^ 
qu'on  emploie  ici,  comme  celui  de  i425,  sans  l'ap- 
prouver en  ce  qui  pourroit  faire  quelque  préjudice 
aux  droits  du  roi,  comprend  expressément  la  terre 
d'Argenton  au  nombre  de  celles  qui  étoienl  possédées 
avec  Ghâteauroux  par  le  même  Guy  de  Ghauvigni. 

André  de  Ghauvigni,  fils  de  François  et  petit-fils 
de  Guy,  a  continué  de  posséder  conjointement  ces 
deux  seigneuries  j  et  si  ce  fait  pouvoit  être  douteux  ^ 
il  ne  fau droit ,  pour  en  être  convaincu  ,  que  lire 
l'épitaphe  de  ceseii^neur,  dernier  héiitier  delà  maison 
de  Ghauvigni,  qui  se  voit  encore  aujourd'hui  dans 
l'église  des  cordeliers  d'Argenton,  et  dans  laquelle  il 
est  qualifié  non-seulement  seigneur  de  Ghâteauroux^ 
mais  encore  seigneur  d'Argenton. 

Enfin ,  la  contestation  que  son  testament  fit  naître 
entre  ses  héritiers,  et  l'arrêt  qui  fut  rendu  sur  ce 
différend,  achèvent  d'établir  ce  que  l'on  a  avancé  d*a- 
bord,quela  terre  d'Argenton  a  été  possédée  conjointe- 
ment avec  celle  de  Ghâteauroux  par  les  mêmes  sei- 
gneurs, jusqu'en  l'année  i5o2 ,  c'est  à-dire,  jusqu'à  la 
mort  d'André  de  Ghauvigni  dernier  du  nom. 

Ge  seigneur  avoit  épousé  Louise  de  Bourbon,  prin- 
cesse de  la  Roche-sur-Yon  ;  il  l'institua  en  mourant 
son  héritière  universelle  :  les  héritiers  du  sang  se 
plaignirent  de  celte  institution  j  la  conteslalion,  après 
plusieurs  incidens,  fut  portée  au  parlement;  et  elle 
fut  décidée  en  i5i4  par  un  arrêt  qui  maintint  les 
héritiers  du  sang  dans  la  possession  des  baronnies  de 
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Cliàteauroux,  la  Gliaslrc,  cl  niilres  terres  de  la  sneees- 
sion ,  et  qui  adjugea  à  Louise  de  Bourl)()n ,  hrrilière 
teslainentaire  (TAudré  de  Chaiivigni,  son  mari,  les 
elialeilenies ,  terres  et  seigneuries  d^Xrgenton  ,  de 
Cluys  ,  Dessous,  Saint-Gliarlier ,  Agurand(.',  le  Cliâ- 
telet ,  JNeulvi,  Sainl-Sépulelirc*,  ci  autrc's  ternes  et 
seigneuries  situées  et  assises  dans  la  prévôté  et  ressort 
d*Lssoudiin. 

C'est  par  cet  arrêt  que  les  terres  d'Argenton  et 
Cliâteauroux^  ont  cessé  d'être  possédées  par  les  mcmes 
seigneurs,  et  c'est  par  conséquent  en  cet  endroit 
que  se  termine  le  second  temps  de  l'histoire  d'Ar- 
genton. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  demander  ici  comment 
on  pourra  soutenir,  après  tout  ce  qui  vient  d'être 
expliqué ,  que  le  seigneur  de  Cliàteauroux  a  conservé 
cet  ancien  droit  de  féodalité  qu'on  suppose,  sans 
aucune  preuve,  qu'il  avoit  eu  autrefois  sur  la  seigneu- 
rie d'Argenlon;  où  étoit,  pendant  cinq  siècles,  cette 
prétendue  mouvance ,  qu'on  a  voulu  faire  revivre 
dans  la  suite,  sans  pouvoir  néanmoins  montrer  qu'elle 
ait  jamais  existé? 

Dira-t-on  qu'alors  le  seigneur  d'Argenton  relevoit 
de  lui-même^  en  qualité  de  seigneur  de  Château- 
roux?  Mais  une  telle  proposition  ne  mériteroit  aucune 
réponse. 

On  ne  prétendra  pas  sans  doute  qu'Argenton  ne 
relevoit  alors  de  personne  j  il  faudra  donc  se  réduire  à 
soutenir,  que  la  mouvance  immédiate  de  cette  terre  a 
élé  comme  endormie  pendant  près  de  cinq  cents  ans, 
pendant  lesquels  l'union  des  deux  qualités  de  seigneur 
et  de  vassal  a  tenu  toutes  choses  en  suspens;  mais  à 
qui  pourra-t-on  persuader  qu'un  sommeil  de  cinq 
cents  ans,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  n'ait 
produit  qu'une  simple  suspension ,  et  non  pas  une 
entière  extinction  de  l'ancienne  féodalité  ? 

Le  dernier  état  d'Argenton ,  qui  reste  maintenant  à 
expliquer,  commence  à  l'arrêt  de  i5i4  ,  par  lequel  la 
propriété  de  la  terre  d'Argenton  a  passé  entre  les  mains 
de  Louise  de  Bourbon ,  veuve  d'André  de  Chauvigni, 
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pendant  que  la  terre  de  Ghâteauroux  est  demeurée 
dans  la  maison  de  Maillé  et  dans  celle  d'Aiimont ,  aux- 
quelles cette  baronnie  fut  adjugée. 

C'est  en  ce  moment  qu'a  commencé  l'usurpation 
des  seigneurs  de  Ghâteauroux  j  ils  ont  clierclié  à  se 
consoler  de  la  perte  qu'ils  avoient  faite  de  la  propriété 
du  lief  d'Argenton  ,  en  s'attribuant  une  mouvance  qui 
ne  leur  avoit  jamais  appartenu  ;  l'ignorance  où  l'on 
étoit  alors  des  droits  du  roi ,  la  qualité  d'héritiers  du 
sang  qui  les  saisissoit  et  qui.  les  rendoit  maîtres  de  tous 
les  titres  de  la  maison  de  Chauvigni ,  et  enfin  le  désir 
que  Louise  de  Bourbon  eut  apparemment  de  s'assurei^ 
pour  toujours  de  la  propriété  de  plusieurs  seigneuries 
qui  avoient  fait  le  sujet  d'une  longue  contestation  ^ 
furent,  autant  qu'on  le  peut  conjecturer,  les  véritables 
causes  du  consentement  qu'elle  donna  à  l'entreprise 
des  seigneurs  de  Ghâteauroux. 

En  effet)  quoiqu'elle  eût  obtenu  un  arrêt  qui  sem- 
bloit  être  pour  elle  un  titre  perpétuel  et  irrévocable , 
M.c  Thaumas  de  la  Thaumassière  nous  apprend  dans 
son  Histoire  du  Berri,  qu'il  y  eut  des  propositions 
d'erreurs  qui  furent  admises  contre  cet  arrêt  ;  et 
qu'enfin  ce  grand  procès  fut  terminé  par  une  transac- 
tion ,  par  laquelle  les  parties  acquiescèrent  aux  prin- 
cipales dispositions  de  l'arrêt ,  mais  en  y  ajoutant  une 
condition  qui  n'étoit  point  dans  ce  jugement ,  et  qui 
est  le  seul  titre  que  M.  le  prince  de  Gondé  puisse  al- 
léguer en  sa  faveur.  Gette  condition  fut  que  le  seigneur 
de  Ghâteauroux  auroit  tout  droit  de  supériorité  sur 
les  terres  cédées  à  Louise  de  Bourbon,  et  entr'autres 
sur  celle  d'Argenton ,  à  cause  de  la  baronnie  de  Ghâ-- 
teauroux. 

Ge  n'est  pas ,  sans  doute ,  par  ignorance  ou  par 
oubli  que  le  conseil  de  M.  le  prince  de  Gohdé  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  produire  cette  transaction  ,  quoi- 
qu'elle fut  favorable  en  apparence  à  ses  prétentions; 
mais  il  a  bien  senti  le  vice  et  la  nullité  d'un  tel 
titre ,  dans  lequel  toutes  les  parties  qui  y  ont  eu  part 
ont  gagné  leur  cause  :  Louise  de  Bourbon  y  acquiert 
la  propriété  de  plusieurs  terres  qu'on  lui  contestoit^ 

D' J s^uesseau.  Tome  VIL  18 
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la  maison  de  Maillo  il  crllc  (rAiimonl  .--'y  allrihiicnt 
une  mouvance  <[ni  ne  leur  avoil  jamais  a|)j>arlenn  j 
je  roi  scnl  ,  (jui  n*a  eu  aucune  a)im()issanc(*  de  rd 
acic,  y  ])er(l  sf)n  (iroit,  el  c*cst  sur  lui  <jue  s(;  prend 
J'accomniodcmcnl  fjiii  contente  toulcs  les  aulrcfi 
pariies^  on  a  juj^^é  avec  raison  (}ue  C(;  dciant,  éloit 
trop  sensible  ])our  espérer  de  pouvoir  h;  dissimuler, 
i^i  on  a  cru  f|u'ii  valoil  mieux  cacher  le  |)riucip(!  du 
droil  de  M.  ie  prince  de  Condé ,  que  de  montrer 
une  orii^ine  si  \icieuse  ;  et  peut-être  s'est-on  per- 
suadé qu'en  retranclianl  ce  titre  primordial  et  cons- 
titutif de  la  mouvance  dont  il  s'agit^  et  en  se  ren- 
fermant dans  les  actes  de  possession ,  on  couvriroit 
en  même  temps  et  le  vice  et  la  nouveauté  de  cette 
entreprise. 

Mais  lee  mêmes  raisons  qui  obligent  M.  le  prince 
de  Condc  à  ne  pas  se  servir  de  ce  titre,  engagent  ceux 
qui  sont  cLargés  de  la  défense  des  droits  du  roi  à 
le  publier,  pour  faire  voir  combien  est  nouvelle  dans 
son  origine  ,  et  foible  dans  son  principe^  la  prétendue 
mouvance  qu'on  veut  faire  valoir  aujourd'hui ,  puis- 
qu'elle n'est  appuyée  que  sur  la  convention  de  deux 
vassaux  qui  n'ont  pu  faire  aucun  préjudice  aux  droits 
de  leur  commun  et  de  leur  souverain  seigneur. 

Depuis  cette  transaction ,  qui  fut  passée  en  l'année 
ïSig,  si  l'usurpalion  a  été  soutenue  par  quelques 
actes  dont  on  prétend  tirer  avantage,  et  auxquels 
le  procureur-général  du  roi  répondra  dans  la  suite , 
le  droit  du  seigneur  légitime  a  élé  confirmé  par  un 
plus  grand  nombre  de  titres  authenliques  qu'on  ex- 
pliquera dans  la  seconde  partie  de  cette  requête, 
après  avoir  recueilli  en  peu  de  mots  tout  ce  qui 
résulte  des  observations  que  l'on  a  faites  sur  les  trois 
temps  ou  sur  les  trois  élats  dans  lesquels  on  peut 
considérer  la  seigneurie  d'Argenton. 

Dans  le  premier ,  tout  est  pour  le  roi ,  soit  que 
l'on  s'attache  à  la  maxime  générale  qui  met  toujours 
la  présomption  du  côté  du  seigneur  dominantissime 
et  du  souverain  fief  feux  ^  comme  l'appelle  la  coutume 
de  Meauxj  soit  qu'on  veuille  supposer  qu'ArgentoH 
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ëtoit  dans  la  mouvance  de  Ghâteauroux,  lorsque  les 
seigneurs  de  Déols  ont  commencé  à  posséder  Tune 
et  l'autre  terre ,  puisqu'en  ce  cas ,  suivant  les  an- 
ciennes maximes  du  droit  français  ,  Argenton  est 
devenu  un  plein  fief,  et  que  le  seigneur  de  Cliâ- 
teauroux  a  été  obligé  de  le  mettre  hors  de  sa  main^ 
ou  d'en  rendre  les  hommages  au  roi  et  de  le  com- 
prendre dans  ses  aveux. 

Dans  le  second  temps  ^  le  droit  du  roi  n'est  pas 
moins  évident;  cinq  cents  ans  de  possession,  pen- 
dant lesquels  les  seigneurs  de  CMteauroax  ont  joui 
de  la  terre  d'Argenton  sans  intervalle,  sans  inter- 
ruption ,  ont  aliérmi  et  comme  scellé  irrévocable- 
ment les  effets  de  la  confusion  qui  s'est  faite  par  le 
concours  des  qualités  de  seigneur  et  de  vassal. 

Enfin ,  dans  le  troisième ,  on  découvre  manifeste- 
ment le  principe  et  l'origine  de  l'usurpation;  il  est 
vrai  qu'elle  est  suivie  de  quelques  actes  de  posses- 
sion ,  mais  le  roi  en  a  en  plus  grand  nombre  :  et 
quand  il  y  auroit  quelques  nuages  répandus  sur  ce 
troisième  âge  de  la  seigneurie  d'Argenton,  ce  temps 
de  doute  et  d'obscurité  est  tellement  éclairci  par  ce 
qui  l'a  précédé  ,  que  les  titres  qui  sont  rapportés 
par  M.  le  prince  de  Condé,  ne  peuvent  servir  qu'à 
prouver  qu'il  y  a  eu  une  usurpation. 

Toutes  ces  réflexions  ne  sont  néanmoins  que  des 
observations  préliminaires  ,  qui  pourroient  tenir  lieu 
de  preuves  dans  une  autre  allaire,  mais  dont  on 
peut  ne  se  servir  dans  celle  dont  il  s'agit ,  que  comme 
d'un  préjugé  aussi  favorable  que  légitime,  pour  passer 
ensuite  à  l'établissement  des  preuves  encore  plus 
directes  et  plus  convaincantes  de  la  justice  des  droits 
du  roi. 

Pour  expliquer  ces  preuves  avec  ordre ,  il  est  né- 
cessaire de  distinguer  deux  temps  auxquels  elles 
peuvent  être  rapportées  : 

Un  premier  temps  dans  lequel  il  n'y  a  aucun  titre 
qui  ne  soit  pour  le  roi,  et  ce  temps  a  duré  jusqu'en 
i5i9; 

Un  second  temps  dans  lequel  il  y  a  quelque^  actes 
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qui  paroissenl  contraires  aux  droits  du  roi  ,  mais  qui 
sont  combattus  par  un  plus  j^rand  nombre  de  titres 
cutièrcment  lavorables  à  la  justice  de  sa  cause. 

Si  Ton  examine  le  premier  temps,  on  y  trouve 
d*abord  des  v(\stiges  de  l'ancienne  mouvance  d'Ar- 
L^enton  dans  les  traités  de  paix  qui  Turent  faits  en  1200 
entre  la  France  et  TAn^deterre. 

On  apprend  par  celui  qui  fut  signé  à  Gaillon  au 
mois  de  mai  de  Tannée  1200,  que  le  roi  d'Anp;le- 
lorre  connu  sous  le  nom  de  Jean  sans  Terre,  donna 
à  Louis  Vlll,  alors  présomptif  héritier  de  la  cou- 
ronne, en  faveur  de  son  mariage  avec  Blanche  de 
Castille  ,  nièce  du  roi  d'Angleterre,  les  mouvances 
qui  lui  appartenoient  en  Berri  sur  plusieurs  fiefs, 
et  enlr'aulres  sur  ceux  qui  éloient  possédés  par 
André  de  Chauvigny  :  Dedimus  autem  in  maritaglo 
Ludovico  ,  Jilio  régis  Franciœ ,  cumjlliâ  régis  Cas- 
tellœ,  nepte  noslrâ ,  feodum  Exolduni,  id  estfeodum 
Crascaii  y  etfeoda  Biturigii ,  sicut  Andréas  de  Cal' 
\>iniaco  ea  tenehat  de  rege  Angliœ. 

Ce  traité  fut  suivi  d'une  charte  du  25  mai  de  la 
même  année  ,  par  laquelle  le  roi  d'Angleterre  enjoint 
à  André  de  Chauvigni  de  rendre  l'hommage  et  de 
prêter  le  serment  de  fidélité  au  roi  de  France  pour 
les  iiefs  qu'il  possédoit  en  Berri  ;  attendu  que  par 
le  traité  fait  entre  les  deux  rois  ,  ils  étoient  con- 
venus que  les  fiefs  de  Berri ,  ou  plutôt  la  mouvance 
de  ces  Iiefs  appartiendroit  au  roi  de  France  ,  pour 
être  tenus  de  lui  de  la  manière  qu'ils  étoient  tenus 
auparavant  du  roi  d'Angleterre  :  Per  pacem  factam 
inter  dominum  nostrum  Bhilippum ,  illustrem  regem 
Franciœ ,  et  nos ,  rémanent  domino  régi  Franciœ 
feoda  Biturigii,  sicut  ea  tenehat  is  de  rege  Angliœ.,.. 
unde  vobis  mandamus  quatenîis  prœdicto  régi  Fran-^ 
ciœ  homagium  et  fidelitatem  faciatis. 

L'induction  de  ce  titre  est  évidente. 
Personne  ne  révoque  en  doute  que  la  seigneurie 
d'Argenton  ne  soit  un  fief  de  Berri  ; 

On  peut  encore  moins  douter  ;  après  les  preuves 
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qui  ont  été  rapportées ,  que  cette  terre  ne  fut  alors 
possédée  par  André  de  Chauvigni  ; 

Or  _,  par  le  traité  que  Von  vient  d'expliquer,  le  roi 
Jean  sans  Terre  cède  à  Philippe-Auguste  les  hom- 
mages de  tous  les  fiefs  de  Berri  possédés  par  André 
de  Chauvigni  ^  il  est  (tonc  vrai  de  dire  que  la  mou- 
vance de  la  terre  d'Argenton  appartient  au  roi  dès 
Tannée  1200,  par  le  plus  auguste  et  le  plus  solennel 
de  tous  les  titres ,  c'est-à-dire,  par  un  traité  de 
paix. 

Ce  n*est  pas  ici  une  simple  conjecture ,  ni  une  inter- 
prétation douteuse  et  équivoque  ;  c'est  une  vérité  que 
la  suite  des  faits  a  rendue  absolument  certaine. 

André  de  Chauvigni ,  auquel  le  roi  Jean  sans  Terre 
avoit  ordonné  de  rendre  hommage  à  Philippe-Au- 
guste des  fiefs  qu'il  tenoit  çn  Berri ,  étant  mort  vers 
Tan  1202,  Guillaume  de  Chauvigni,  son  fils,  s'ac- 
quittant  des  obligations  imposées  à  son  père ,  passa 
un  acte  à  Loudun,  au  mois  de  septembre  1209,  par 
lequel  il  promit  au  roi  Philippe-Auguste  de  le  servir 
de  tout  son  domaine  :  Promisi  et  creantavi  domino 
meo^  ilius tri  Franc iœ  re^i  y  Philippo ,  quod  ei  bon  a 
Jîde  serviani  toto  posse  meo,  de  toto  dominio  meo. 

Cette  promesse  générale  est  suivie  d'une  promesse 
particulière  qui  regarde  les  seigneuries  d'Argenton , 
du  Châtelet  et  de  la  Chastre.  Il  s'engage  à  livrer  au 
roi  y  toutes  les  fois  cjuil  lui  plaira ,  a  grande  et 
petite  force  ^  les  châteaux  qu'il  avoit  dans  ces  mêmes 
terres ,  et  qu'il  nomme  ses  forteresses  :  Promisi  etiam 
et  creantavi  eidem  y  quod  ^  quotiescumque  ipsi  pla,- 
cuerit  y  eivel  ejus  certo  nuntio  litteras  suas  pa- 
tentes deforenti  y  tradam  ad  magnam  vim ,  et  ad 
parvam  y  fortalitias  meas  Argentoniiy  Cas  telle  ti ,  ac 
turrim  de  la  Chastre  ,  tenenda  et  custodienda  quan- 
diu  ei  placuerit. 

Et  en  cas  qu'il  refuse  d'accomplir  sa  promesse^  il 
consent  que  Philippe-Auguste  s'empare  de  toute  sa 
terre  comme  acquise  à  ce  prince  par  sa  forfaiture^, 
tanquam  erga  ipsumforis  foctam,. 
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Col  arle  ,  qui  se  conserve  encore  an  trésor  des 
rliarles  ,  est,  ci«é,  (juoiquc  sous  une  fausse  datr,  par 
M.*^  Tliauiiias  de  la  Tliaumassièrc,  dans  son  llisloire 
de  Tierri. 

11  laudroil  ij^norer  ahsolimienl  les  nsa[5(;s  des  fiefs, 
pour  ne  pas  reeonnoîlre  dans  ce  tllre  des  preuves 
inconteslahles  de  la  vérilable  mouvance  d'Ar^^enlon. 

On  y  voit  que  non-senlenieni,  celte  terre  est  com- 
prise dans  la  pr(»ïnes>e  ^rnérale  laile  par  Gnillaumc 
de  Clianvigni ,  d'être  fidèle  au  roi  et  de  le  servir  de 
tout  son  pouvoir  pour  tout  sou  domaine;  mais  que 
ce  seigneur  donne  encore  au  roi  une  des  plus  grandes 
preuves  que  Philippe- Auguste  pou  voit  désirer  de  la 
mouvance  directe  d'Argenlon ,  en  lui  promettant 
de  lui  remettre  la  forteresse  de  cette  seigneurie , 
a  grande  et  petite  Jbrce  ^  toutes  les  fois  quil  plaira 
au  roi  de  Vexiger, 

Tons  ceux  qui  ont  cherché  les  origines  du  droit 
français  dans  ses  véritable  sources ,  c'est-à-dire  ,  dans 
les  anciens  titres ,  savent  que  cette  convention  n'étoit 
pas  regardée  autrefois  comme  une  suite  de  la  sou- 
veraineté 5  mais  comme  un  droit  singulier  et  extraor- 
dinaire des  fiefs ,  attaché  à  la  qualité  de  seigneur 
féodal  immédiat. 

De  là  vient  que  Ton  donnoit  aux  fiefs  de  la  nature 
de  celui  d'Argenton ,  la  qualité  de  iiefs  jurables  et 
pendables  y  pour  les  distinguer  des  autres  fiefs,  à 
l'égard  desquels  les  seigneurs  n'avoient  point  le  pri« 
vilégc  de  pouvoir  y  entrer  et  s'en  rendre  les  maîtres , 
lorsqu'ils  le  jugeoient  à  propos  pour  la  défense  de 
leur  personne  ou  de  leur  seigneurie. 

L'usage  des  guerres  privées ,  toléré  dans  le  royaume^ 
avoit  donné  lieu  à  la  naissance  de  ce  droit,  il  n'étoit 
établi  dans  certains  lieux  que  sur  des  conventions 
particulières;  dans  d'autres,  il  étoit  regardé  comme 
un  droit  plus  étendu ,  fondé  sur  la  coutume  générale 
de  la  province. 

On  peut  voir  dans  les  savantes  dissertations  qui 
ont  été  faites  sur  cette  matière  par  M.^  Salvaing  de 
Boissieu,  dans  son  Traité  des  fiefs  suivant  les  usages 
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de  Daupliiné ,  et  par  le  sieur  Ducange  à  la  fin  de  THis- 
Loire  de  saint  Louis,  un  grand  nombre  de  ces  con- 
ventions particulières,  faites  non  entre  le  roi  et  se» 
sujets ,  mais  entre  des  seigneurs  particuliers  et  leurs 
vassaux. 

Et  à  l'égard  des  coutumes  générales ,  il  suffît  do 
rapporter  ces  paroles  de  Philippe  de  Beaumanoir , 
chapitre  58  j  pour  donner  une  Juste  idée  de  la  qua-^ 
lité  de  ce  droit,  et  de  ceux  auxquels  il  pouvoit  ap? 
partcnir: 

Li  a  liens ,  et  tiiit  cil  qui  tiennent  en  haronnie ,  ont 
bien  droit  seiir  leurs  hommes  par  reson  de  souverain 
que  se  ils  ont  mettier  de  forteresclie  a  leurs  hommes 
pour  leur  guerre ,  ou  pour  mettre  Leurs  prisonniers 
ou  leurs  garnisons ,  ou  pour  ans  garder  ,  ou  pour  le 
pourjit  que  mun  don  pays  y  il  les  pucentpenre. 
.  INous  avons  encore  un  exemple  d'une  semblable 
coutume  générale;  c'est  celle  de  Bar  qui  porte,  en 
l'article  premier ,  que  tous  lesjîefs  du  duc  de  Bar 
en  son  bailliage  de  Bar,  sont  fiefs  de  dangers , 
rendables  à  lui  à  grande  et  petite  force  y  sur  peine 
de  commise. 

Ce  n'est  donc  point ,  encore  une  fois ,  en  qualité 
de  roi  et  comme  souverain  ,  que  Philippe-Auguste 
reçoit  de  Guillaume  de  Chauvigni  la  pr;  vmesse  de  lui 
rendre  les  châteaux  d'Argenton,  du  Châtelet  et  dé 
la  Ghastre  a  grande  et  petite  force ,  c'est  comme 
seigneur  féodal  ;  et  il  ne  faut  pas  en  chercher  des 
preuves  hors  de  l'acte  même  qui  contient  cette  pro~ 
messe, 

I  .^  On  y  remarque  d'abord  qu'il  s'agit  dans  ce  titre 
d'un  véritable  hommage,  et  d'une  convention  qui 
appartient  à  la  féodalité. 

C'est  pour  c^la  que  Guillaume  de  Chauvigni  s'en- 
gage à  servir  le  roi  en  des  termes  qui  sont  consacrés 
aux  usages  des  fiefs. 

II  déclare  d'abord  qu'il  le  servira  bonâ  ftde  j  toto 
posse  meo  ;  mais  il  ajoute  aussitôt  après  ,  de  tota 
dominio  meo ,  et  de  Hugone  de  Fonlenillis  ^  et  de 

fortaiitiâ  de  Cor, 
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Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  (1(;  la  fidclilc  pnrsonnell» 
que  Guillaume  de  Cliauvlgni  devoit  à  Pliili|)p'?-Au- 
fifuslc  comme  à  son  maître  et  à  son  roi ,  il  s'agit 
de  celle  espcce  de  fidélité  réelle,  si  l'on  peut  s'expri- 
mer ainsi,  qui  est  due  au  seigneur  féodal  j)ar  rapport 
a  la  possession  du  fief  mouvant  de  lui;  en  un  mot, 
il  n'esl  point  question  dans  cet  acte  des  obligations 
du  sujets  il  n'y  est  lait  mention  que  des  devoirs  du 
vassal. 

2.^  On  observe  dans  le  même  acte  ,  que  la  clause 
par  laquelle  Guillaume  de  Cliauvigni  promet  de 
remettre  ses  forteresses  entre  les  mains  du  roi 
quand  il  lui  plaira  ,  est  conçue  expressément  dans 
les  mdmes  termes  dans  lesquels  toutes  les  conven- 
tions semblables  qui  ont  jamais  élé  faites  entre  de 
simples  seigneurs  de  fiefs  et  leurs  vassaux,  ont  été 
exprimées;  c'est  ce  qu'il  seroit  facile  de  prouver  par 
une  longue  déduction  ;  mais  sans  entrer  dans  ce 
détail,  on  se  contentera  de  renvoyer  ceux  qui  ea 
peuvent  douter  ,  aux  mêmes  dissertations  qui  ont 
déjà  été  citées,  et  où  ils  apprendront,  par  une  foule 
d'exemples  convaincans ,  qu'il  u  y  a  rien  dans  ce 
titre  qui  ne  soit  une  suite  de  la  seule  féodalité. 

3."  La  peine  à  laquelle  Guillaume  de  Chauvigni 
56  soumet,  est  une  preuve  parfaite  de  la  même  vérité. 

S'il  contrevient  aux  engagemens  dans  lesquels  il 
entre,  il  consent  que  sa  terre  soit  commise  au  profit 
du  roi  :  Si  de  his  conventionihus  àefecero ,  dominus 
rex  teneat  totam  terram  meam  pro  voluntate  suâ , 
tanquam  foris  factam. 

Telle  est  la  seule  peine  à  laquelle  Guillaume  de 
Chauvigni  se  condamne  lui  même  -,  peine  qui  ne 
seroit  pas  suffisante ,  s'il  s'agissoit  de  châtier  \^  déso- 
béissance d'un  sujet  à  l'égard  de  son  roi,  mais  qui 
est  la  seule  qu'un  seigneur  puisse  imposer  à  soa 
vassal;  parce  que  la  possession  du  fief  étant  le  seul 
fondement  de  leurs  engagemens  réciproques ,  il  ne 
peut  y  avoir  enlr'eux  de  plus  grande  peine  que 
la  privation  de  ce  même  fîefc 
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Or,  s'il  s'agit  ici  non  pas  d'une  peine  ordinaire  , 
mais  d'une  peine  que  l'on  peut  appeler  féodale,  il 
est  évident  que  la  convention  ,  dont  cette  peine 
est  comme  le  lieu  et  la  sûrelë ,  appartient  entiè- 
rement à  la  féodalité  ,  et  non  à  la  souveraineté  ;  et 
par  conséquent  elle  prouve  que  le  roi  Philippe- 
Auguste  étoit  considéré  comme  le  seigneur  immédiat 
de  la  tour  d'Argenton. 

4-^  Enfin,  une  dernière  preuve  de  cette  même 
vérité^  et  qui  est  absolument  décisive,  est  tirée  de 
ce  que  la  promeçse  de  rendre  certains  fiefs  au  roi 
a  grande  et  petite  force  ,  ne  tombe  que  sur  ks 
châteaux  d'Argenton,  du  Ghâtelet  et  de  la  Ghastre  , 
et  non  sur  la  forteresse  de  Cor  ,  quoiqu'elle  soit 
comprise  dans  le  même  titre. 

Si  la  souveraineté  du  roi  et  les  obligations  d'un 
sujet  envers  son  maître,  avoient  été  le  véritable  fon- 
dement de  la  promesse  de  Guillaume  de  Chauvigni, 
tous  les  châteaux  que  ce  seigneur  possédoit  auroient 
été  également  compris  dans  cette  promesse  ,*  mais, 
parce  que  cet  engagement  étoit  fondé  sur  la  qualité 
de  vassal,  plutôt  que  sur  celle  de  sujet,  il  y  a  des 
châteaux  qui  y  sont  compris,  et  d'autres  au  contraire 
sur  lesquels  cet  engagement  ne  tombe  point;  et  la 
raison  de  la  différence  est  fondée  sur  ce  qui  a  déjà 
été  observé ,  que  de  droit  commun  les  fiefs  n'étant 
l^?is  j  arables  et  rend  allé  s  ^  il  n'y  a  que  la  coutume 
des  lieux,  ou  les  conventions  particulières  faites  entre 
le  seigneur  et  le  vassal  ,  qui  puissent  leur  donner 
cette  qualité  -,  or  la  coutume  de  Berri  ne  reconnoît 
point  cette  espèce  de  fiefs:  il  n'y  avoit  donc  plus  que 
la  loi  de  l'investiture  qui  pût  donner  aux  fiefs  de 
Guillaume  de  Chauvigni  un  caractère  que  la  cou- 
tume de  la  province  ne  leur  avoit  point  imprimé  ;  et 
comme  il  n'y  avoit  que  les  fiefs  d'Argenton  ,  du 
Ghâtelet  ,  de  la  Ghastre  ,  qui  ,  par  la  loi  de  l'in- 
vestiture, fussent  jui'abl es  et  rendables,  il  n'y  a  aussi 
que  ces  fiefs  qui  soient  compris  dans  la  promesse 
faite  par  Guillaume  de  Ghauvigni  ;  et  c'est  ce  qui 
achevé  de  i^ettre  l'acte  de  120g  dans  tout  son  jour, 
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et  lie  prouver  d'une  niaiiicre  sensible,  que  (iuil- 
launic  (le  Gliauvif^ni  ne  s*eii{,'a^'e  dans  cet  acle  que 
comme  seif^ncur  de  fief. 

Ou  a  cru  devoir  l'aire  toutes  ces  rellexions  sur  ce 
titre  ,  afin  de  prévenir  toutes  les  ol)jeclions  (|ue  Ton 
pourroil  Taire  contre  un  acte  si  important  et  si  décisif. 

Ceux  qui  le  suivent  sont  d'autant  plus  forts  et  plu* 
convaincans,  que  c'est  M.  le  prince  de  Condé  qui 
les  a  produits  ;  ce  sont  les  aveu\  de  i4'^5  et  de  i/\fky  , 
aveux  rendus  au  roi  par  les  seif^neurs  de  Gliateau- 
roux  et  d'Ar^enton  ,  où  ils  ont  é^'alement  employé 
ces  deux  terres  comme  étant  également  dans  la  mou- 
vance directe  et  immédiate  du  roi. 

Pour  établir  cette  proposition  ,  on  s'attachera 
principalement  à  découvrir  et  développer  le  véritable 
sens  de  l'aveu  de  i466^  que  M.  le  prince  de  Condé 
produit  en  entier  ,  au  lieu  que  nous  ne  trouvons 
qu'un  extrait  fort  imparfait  de  celui  de  142^^  dans 
le  vu  de  l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Dijon  en  1627  ; 
mais  comme  il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'aveu  de 
14^5  et  celui  de  i466,  étoient  entièrement  sem- 
blables, en  expliquant  l'un ,  on  aura  l'avantage  d'avoir 
expliqué  l'autre  en  même  temps,  et  d'avoir  fait  con- 
lioître  évidemment  que  la  justice  des  droits  du  ro» 
s'établit  par  les  titres  mêmes  dont  on  se  sert  pour 
les  combattre. 

Guy  de  Cliauvigni  déclare  d'abord,  au  commen- 
cement de  l'aveu  de  1466,  qu'il  tient  en  foi  et  hom- 
mage du  roi,  à  cause  de  son  duché  de  Berri  ,  le 
chastel  et  la  baronnie  de  Châteauroux  ;  et  il  ajoute 
ensuite  ces  termes  importans,  qui  comprennent  et 
la  baronnie  de  Châteauroux  et  les  autres  seigneu- 
ries qui  faisoient  partie  de  la  terre  Déoloise: 

Item  avouons  tenir  dudit  mon  souverain  seigneur 
ladite  châtellenie  de  Châteauroux  y  justice  haute ^ 
moyenne  et  basse  ,  et  tous  les  droits  de  baronnie  ^ 
tant  ses  fondations  et  gardes  de  plusieurs  abbayes 
et  collèges  fondés  par  nos  prédécesseurs  étant  en 
ladite  terre  Déoloise,  que  ses  autres  droits ^  préé^ 
minences  et  prérogatives  à  nous  dus  et  appartenans  ^ 
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tant  et  à  cause  de  noire  baronnie  et  seigneurie ,  qui 
anciennement,  comme  dit  est, se  nommoit  Déols ,  que 
es  autres  de  nos  ville ,  châteaux ,  justice ,  châtel» 
lenies  ,  terres  et  seigneuries  ci-après  déclarés  (  et 
es  ressorts  d'icelles  qui  dépendent ^  meuvent  ^  et  sont 
tenus  en  foi  et  hommage  de  notredite  baronnie  et 
seigneurie  de  Chdteauroux)  comme  étant  de  ladite 
terre  Déoloise;  c'est  à  scavoir  le  Châtelet^  la  Chastre 
en  Berri ,  Argenton  j  la  Mothe  y  Ordantes-Jen  y 
Neufvi  ,  S aint-S epulchre ,  Fou gero lies  et  Agurande, 
avec  leurs  appartenances  et  dépendances  quelcon- 
ques, excepté  y  quant  h  ladite  châtellenie  d'Agu- 
rande ,  aucunes  choses  d^icelle  châtellenie  que  tenons 
de  la  comté  de  la  Marche. 

Toute  la  difFicullé  de  l'inlerprétation  de  cette  clause 
tombe  sur  ces  termes  qui  sont  enfermes  dans  une 
espèce  de  parenthèse  ,  (^  et  es  ressorts  d'icelle  qui 
dépendent  y  meuvent  y  et  sont  tenus  en  foi  et  hom- 
mage de  notredite  baronnie  et  seigneurie  de  Châ- 
teauroux  ). 

M.  le  prince  de  Gondé  prétend  que  cette  clause 
prouve  que  les  seigneuries  dont  l'énumération  est  faite 
aussi  tôt  après ,  étoient  alors  tenues  et  mouvantes  en 
foi  et  hommage  de  la  baronnie  de  Ghateauroux. 

Pour  examiner  si  cette  ititerprëtation  _,  qui  résiste 
au  droit  commun  du  royaume  et  de  la  province 
de  Berri  ,  comme  on  Ta  déjà  fait  voir  ,  peut  être 
proposée  ,  et  pour  réduire  la  question  au  véritable 
point  de  la  difficulté  ,  on  fera  d'abord  deux  obser- 
vations générales. 

L'une ,  que  si  Ton  retranche  de  l'aveu  la  paren- 
thèse qui  fait  naître  la  question,  il  est  delà  dernière 
évidence  que  l'aveu  est  entièrement  pour  le  roi,  et 
qu'il  prouve  manifestement  que  le  fief  d'Argenton 
étoit  dans  la  mouvance  directe  et  immédiate  du  duché 
de  Berri ,  comme  la  baronnie  de  Ghateauroux. 

Il  suffît  y  pour  en  être  persuadé,  de  répéter  ici  cette 
seconde  partie  de  l'aveu  sans  y  mettre  cette  paren^ 
thèse  obscure,  dont  Ton  montrera  bientôt  quel  est 
le  véritable  sens. 
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Item  avouons  tenir  de  mqndll  souverain  seif^neur 

ladite  chdtcllenie et  tous  Les  droits  de  baronnic  , 

tant  ses  fondations  et  gardes  de  plusieurs  abhaycs..., 
que  ses  autres  droits  ,  prééminences  et  prérogatives 
à  nous  dûs  et  appartenans  ,  tant  et  a  cause  de^ 
notredile  baronnie  et  seigneurie  de  Clidlcauroux  y 
cjui  anciennement^  comme  dit  est,  se  nommoit  Déols, 
que  es  autres  de  nos  ville,  châteaux ,  justice  ,  c/id^ 
tellenies  y  terres  et  seigneuries  ci-aprcs  déclarés , 
comme  étant  de  ladite  terre  Déoloise;  c'est  à  scavoir 
le  C/idtelet,  la  Chastre  en  Berriy  Argenton ,  elc. 

Qui  pourroit  douter,  en  lisant  cette  clause  ,  que 
les  terres  du  Cliâtelet ,  de  la  Chastre ,  d'Argenton ,  elc. 
ne  fussent  tenues  en  lief  du  roi ,  lorsque  le  seigneuu 
de  Châteauroux  déclare  expressément  qu'il  tient  du 
roi  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent  tant  à  Châ- 
teauroux, qu'aux  terres  ci-après  déclarées,  c'est  à 
savoir  le  Châtelet,  la  Chastre,  Argenton  ,  etc.,  et  que 
rendant  raison  de  son  aveu,  il  ajoute  qu'il  y  comprend 
toutes  ces  terres  comme  élant  de  ladite  terre  Déoloise  , 
c'est-à-dire  comme  faisant  partie  de  Châteauroux, 
qui  anciennement  (  comme  le  dit  le  même  aveu  )  se 
tiommoit  Déols. 

Certainement  si  l'aveu  étoit  rédigé  de  cette  manière^' 
J  n'y  a  personne  qui  osât  soutenir  les  prétentions  du 
seigneur  de  Châteauroux.  C'est  la  première  observation 
générale  que  Ton  doit  faire  pour  bien  entrer  dans  l'es- 
prit de  cet  aveu. 

La  seconde  est  que  si  la  parenthèse  qui  s«  trouve 
placée  au  milieu  de  l'aveu  ,  n'a  rien  de  contraire  à 
rinduction  générale  qui  résulte  de  cet  acte  lorsqu'on 
le  lit  en  retranchant  la  parenthèse  ,  alors  on  ne  pourra 
s'empêcher  de  reconnoitre  que  l'aveu  de  1466  est  un 
litre  avantageux  aux  droits  du  roi. 

Or ,  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  faire  voir  en  pesant 
exactement  tous  les  termes  dans  lesquels  cette  paren- 
thèse est  conçue  ;  et  pour  cela  il  est  nécessaire  de  les 
l'épéter  encore  une  fois  ,  en  remontant  même  un  pea 
plus  haut,  pour  faire  remarquer  la  liaison  de  cette 
clause  avec  ce  qui  la  précède. 
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Le  seigneur  de  Clialeauroux  avoue  tenir  en  fief , 
non-seulement  ce  qu'il  possède  à  Châteauroux ,  mais 
encore  les  droits  qu'il  a  dans  les  terres  ci-après  dé" 
x)larées  ;  voilà  ce  qui  précède  immédiatement  la  clause 
qu'il  s'agit  d'expliquer. 

Mais^  parce  que  ces  terres  ci-apres  déclarées 
avoient  de  grands  ressorts,  qu'il  ëtoit  nécessaire  d'ex- 
primer en  général ,  en  attendant  que  le  seigneur  de 
Châteauroux  pût  donner  un  aveu  plus  détaillé ,  ce 
qu'il  promet  de  faire  dans  la  suite,  il  ajoute  les  termes 
importans  qu'il  renferme  dans  une  parenthèse,  afin 
de  ne  pas  interrompre  la  suite  et  le  sens  de  son  aveu  : 

(  Et  es  ressorts  d'icelles y  qui  dépendent ^  meuvent, 
et  sont  tenus  en  foi  et  hommage  de  notredite  baronnie 
et  seigneurie  de  Châteauroux)» 

Cela  supposé ,  quel  est  donc  le  véritable  sens  de 
ces  paroles  ,  qui  dépendent ,  meui^ent ,  et  sont  te^ 
nus,  etc. 

Elles  ne  signifient  autre  chose,  si  ce  n'est  que  les 
ressorts  des  terres  que  le  baron  de  Châteauroux  va 
déclarer,  dépendent,  meuvent  et  sont  tenus  en  foi  et 
hommage  de  Châteauroux. 

L'équivoque  dans  laquelle  le  conseil  de  M.  le  prince 
de  Coudé  paroît  être  tombé,  roule  uniquement  sur 
le  relatif  qui,  que  l'on  a  voulu  rapporter  aux  terres, 
au  lieu  qu'on  ne  doit  le  rapporter  qu'aux  ressorts  de 
ces  terres. 

Or,  il  y  a  une  grande  différence  entre  l'une  et 
l'autre;  les  terres  étoient  mouvantes  du  roi)  mais  les 
ressorts  de  ces  terres  étoient  mouvans  de  Châteauroux, 
qui  étoit  le  chef-lieu  ,  et ,  pour  ainsi  dire  ,  la  capitale 
de  la  terre  Déoloise,  dont  ces  terres  faisoient  partie  ^ 
comme  le  même  aveu  le  porte  expressément. 

Ainsi ,  pour  faire  cesser  cette  équivoque ,  il  n'y  a 
qu^à  substituer  un  relatif  qui  ne  puisse  se  rapporter 
également  aux  deux  genres,  et  écrire  lesquels ,  au  lieu 
de  qui;  ensorte  que  la  clause  soit  conçue  en  ces  termes  : 
(et 65  ressorts  d'icelles ,  lesquels  dépendent,  meuvent 
et  sont  tenus  en  foi  et  hommage  de  notre  dite  baronnie 
et  seigneurie  de  Châteauroux). 
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Alors  l'cquivoquc  loiiihcra  (l'oll(>m(*me,robscuiil(; 
i«c  dissipera  5  mais  en  lucmc  Iciaps  Je  seul  moyen  ciue 
Ton  pouvuit  opposer  avee  (jiiel([ue  eouleur  aux  droits 
du  roi,  se  trouvera  détruit;  ear  la  clause  (pi(;  Ton  a 
insérée  dans  i*aveu  de  i4()G  n^ayaut  plus  rien  de 
<;t>iitraire  à  l'induclioii  générale  (jui  se  lire  de  cet 
aveu  ,  il  est  clair  qu*il  faudra  l'entendre  de  la  même 
manière  que  si  cette  clause  ne  s'y  trouvoit  pas. 

QueJ(|ue  naliueile  (pie  soit  cette  interprélation  , 
elle  paroitra  encore  inlinimenl  plus  juste,  si  on  la 
compare  avec  riiitcrpréUition  contraire,  et  si  par  un 
parallèle  exact  de  ces  den^  interprétations ,  on  découvre 
évidemment  combien  la  dernière  a  d'avantages  sur  la 
première. 

I  .*^  Pour  admettre  la  première ,  c'est-à-dire  ,  pour 
rapporter  le  pronom  relatif  c^ui  aux  terres  mêmes 
d'Argenton ,  de  la  Chastre ,  etc. ,  au  lieu  que  ce  pro- 
nom doit  être  rapporté  aux  ressorts  de  ces  terres,  il 
faut  attaquer  les  présomptions  les  plus  certaines  ,  et  les 
règles  de  droit  les  plus  inviolables. 

On  a  déjà  prouvé  qu'il  étoit  impossible  de  supposer 
que  la  terre  d' Argenton ,  possédée  pendant  cinq  cents 
ans  par  le  seigneur  de  Châteauroux,  ne  fut  pas  de- 
venue un  plein  fief,  quand  même  elle  am'oit été  autre- 
fois un  arrièi^e-lief  delà  couronne. 

On  a  montré  que  les  anciennes  règles  du  droit 
français  veulent  que  le  vassal  qui  acquiert  un  fief 
mouvant  de  lui,  soit  tenu  de  le  mettre  liors  de  sa 
main ,  ou  que  ,  s'il  ne  le  veut  pas  faire ,  il  le  porte 
comme  un  plein  fief  à  son  seigneur  suzerain. 

Bien  loin  que  les  seigneurs  de  Châteauroux  aient 
mis  Argenton  hors  de  leurs  mains  ,  ils  l'ont  possédé 
pendant  cinq  cents  et  tant  d'années  ;  il  faut  donc  né- 
cessairement, ou  qu'ils  aient  uni  cette  terre  au  lief 
dont  on  suppose  sans  aucun  fondement  qu'elle  étoit 
autrefois  mouvante ,  ou  du  moins  qu'ils  l'aient  portée 
au  roi  comme  un  plein  fief,  suivant  les  anciens  usages 
généraux  de  la  France ,  et  les  coutumes  particulières 
du  Berri. 

Cependant ,  si  Ton  admet  la  première  interpré- 


ialion,  il  faut  effacer  toates  ces  présomplions ,  renverser 
Ions  ces  principes,  el  supposer,  contre  les  lois  et  contre 
les  usages  du  royaume  ,  que  le  fief  et  Tarrière-fief  ont 
été  pendant  cinq  cents  ans  dans  les  mêmes  mains  sans 
réunion ,  sans  confusion  ,  sans  extinction  de  l'ancienne 
féodalité ,  et  sans  que  le  vassal  qui  les  possédoit 
conjointement,  ait  été  obligé  pendant  cinq  cents  ans 
de  reconnoîlre  aucun  seigneur,  puisqu'il  ne  pouvoit 
pas  se  reconnoître  lui-même  ,  et  que,  si  l'on  en  croit 
le  conseil  de  M.  le  prince  de  Condé  ,  il  ne  reconnoissoit 
pas  le  roi. 

La  seconde  interprétation  a  donc  déjà  cet  avantage 
sur  la  première ,  qu'elle  s'accorde  parfaitement  avec 
les  règles  du  droit,  et  avec  les  présomptions  tirées  des 
circonstances  du  fait ,  quand  même  on  le  supposeroit 
tel  que  le  conseil  de  M.  prince  de  Condé  l'a  prétendu, 
mais  cet  avantage  n'est  pas  le  seul. 

i.*^  La  première  interprétation  ne  s'accorde  pas 
même  avec  l'acte  qu'il  s'agit  d'interpréter. 

Car  enfin,  de  quelque  manière  que  l'on  veuille  en- 
tendre la  clause  qui  fait  le  sujet  de  la  difficulté ,  on 
ne  peut  pas  empêcher  qu'il  ne  soit  dit  très-clairement 
dans  cet  acte  ,  que  le  baron  de  Cliâteauroux  avoue 
tenir  du  roi  tous  les  droits  qu'il  a  es  terres  et  sei-- 
gneuries  ci- après  déclarées;  on  ne  peut  pas  nier  non 
plus  que  les  terres  ci-après  déclarées  ne  soient  celles 
de  la  Chastre,  du  Châtelety  d' Argenton^  etc. 

Comment  peut-on  donc  supposer  que  ,  pendant 
que  Guy  de  Chauvigni  avoue  tenir  du  roi  tous  les 
droits  qu'il  a  dans  la  seigneurie  d'Ar^enton ,  il  ait  voulu 
dire  que  cette  même  terre  est  mouvante  de  lui  à  cause 
de  Cliâteauroux? 

C'est  lui  faire  avancer  en  même  temps  deux  propo- 
sitions contradictoires  3  c'est  lui  faire  dire  qu'il  est 
vassal  du  roi  pour  Argenton ,  et  qu'il  ne  l'est  pas  ; 
que  le  roi  est  son  seigneur  direct  pour  Argenton  ,  et 
que  cependant  c'est  lui-même  qui  est  le  seigneur  im- 
médiat de  cette  terre. 

L'autre  interprétation  n'admet  aucune  de  ces  con- 
tradictions^ elle  suppose  que  la  terre  d'Argenton  étoit 
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mouvanlc  du  roî,  mais  i^mc  IcMcssorl  de  colle  terre  éloit 
inouvanl  du  seif^ucuir  d'Aif^eulou  cl  de  CLuleauroux. 

II  n'y  a  rien  eu  cahi  (ju(;  de  lies-eouiujuu  el  de  très- 
ordiualre,  quoifjn'ou  ne  s\:\j)lif|ue  pas  Voujours  dans 
Jes  ternies  (jui  se  Irouvenl  dans  l'aveu  de  Guy  de 
Cliauvigni;  rusa«5e  général  du  royaume  est  que  tous 
les  vassaux,  porlent  en  liei'  à  leur  seigneur  tous  les 
arrière-fiefs  qui  dépendent  d'eux  ;  c'est  ce  qui  csl 
très -clairement  exprimé  dans  vme  clause  du  mrme 
aveu  de  14GG,  la([uelle  peut  répandre  beaucoup  de 
lumière  sur  celle  dont  il  s'agit  : 

Item  avec  ce  avouons  tenir  dudit  mon  souverain 
seigneur  y  à  cause  de  notre  haronnie  et  seigneuries 
dessus  dites  y  tous  les  autres  Jief s  et  arriere-jiefs  et 
ressorts  j  qui  de  nous ,  à  cause  d'iceiles  nos  haronnie 
et  seigneuries  dessus  dites^  et  de  chacune  d' icelles  dé- 
pendent. 

L'on  ne  découvre  pas  seulement,  dans  celte  der- 
nière clause ,  quel  est  le  véritable  sens  du  terme  do 
ressort  dont  on  s'est  servi  dans  celle  qu'il  s^agit  d'ex- 
pliquer ;  on  y  remarque  encore  une  nouvelle  preuve 
de  la  justesse  de  rinterprélation  qu'on  adonnée  à  la 
première  clause. 

On  y  voit  que  Guy  de  Cliauvigni  égale  les  terres 
de  la  Cliastre,  du  Cliâtelet,  d'Argenton,  etc.  à  celle 
de  CLâteauroux ,  par  rapport  à  la  mouvance ,  puisque 
dans  cette  clause  générale,  il  comprend  tous  les  arrière- 
iiefs,  soit  de  la  baronnie  de  Cbâteauroux,  soit  des 
autres  seigneuries  susdites ,  et  de  chacune  d'icelles  ; 
ces  termes  dont  il  se  sert  marquent  évidemment  qu'il 
regardait  toutes  ces  terres  ,  qu'il  renferme  sous  le  nom 
de  seigneuries  susdites  et  de  chacune  d'icelles , 
comme  étant  toutes  tenues  eu  plein  lîef  du  roi ,  puis- 
qu'il porte  au  roi  les  arrière-fiefs  dépendans  de  ces 
seigneuries,  de  la  même  manière  quillui  porte  les 
arrière-fiefs  dépendans  de  Cliâteauroux  ;  il  ne  met 
donc  aucune  différence  entre  toutes  ces  terres  en  ce 
qui  regarde  la  mouvance. 

L'interprétation  que  le  conseil  de  M.  le  prince  de 
Condé  donne  à  cet  aveu ,  n'anéantit  pas  moins  cette 
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clause  que  les  précédentes  •  et  par  conséquent ,  il  est 
vrai  de  dire  qu'elle  ne  résiste  pas  moins  à  Facte  qu'il 
s'agit  d'interpréter,  qu'aux  maximes  les  plus  invio- 
lables du  droit  français. 

3."  Cette  interprétation  ne  peut  pas  être  véritable  à 
l'égard  du  fief  d'Argenton ,  sans  l'être  en  même  temps 
par  rapport  aux  autres  terres  qui  sont  comprises  dans 
la  même  clause ,  et  placées  dans  le  même  rang  que  la 
châtellenie  d'Argenton  j  et  réciproquement  il  est  vrai 
de  dire  que  si  cette  interprétation  se  trouve  fausse  à 
l'égard  de  ces  autres  terres,  elle  doit  aussi  être  re- 
jetée  comme  fausse  à  l'égard  d'Argenton.  Or,  il  e^t 
aisé  de  faire  voir,  par  des  preuves  authentiques  ,  que 
cette  interprétation  est  fausse  à  l'égard  de  ces  terres , 
parce  qu'elles  étoient  certainement  dans  la  mouvance 
immédiate  de  la  couronne. 

Sans  entrer  dans  une  longue  discussion  de  ce  qui 
regarde  la  mouvance  de  toutes  les  terres  énoncées  dans 
l'aveu  de  1466  ,  on  se  contentera  de  prouver  à  présent 
cette  proposition  par  rapport  à  deux  de  ces  terres , 
qui  sont  celles  du  Châtelet  et  de  la  Chastre;  et  par 
là  on  croira  avoir  pleinement  satisfait  à  tout  ce  qu'exige 
la  défense  des  droits  du  roi ,  parce  que  si  l'interpré-- 
tation  dont  il  s'agit  est  fausse  dans  deux  articles ,  et 
même  dans  un  seul ,  il  est  évident  qu'elle  ne  prouve 
plus  rien  par  rapport  à  tous  les  autres. 

Il  n'y  a  point  de  mouvance  dans  le  royaume  qui 
appartienne  au  roi  par  des  titres  plus  authentiques  et 
plus  solennels  ,  que  celle  de  la  Chastre  et  du  Châtelet. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  trois  traités  de  paix 
passés  entre  la  France  et  l'Angleterre.  .{a 

Le  premier  ne  regarde  que  la  Chastre ,  les  deux 
autres  comprennent  et  la  Chastre  et  le  Châtelet. 

Le  premier  est  un  traité  fait  à  Paris  au  mois  de 
Janvier  de  Tannée  1195,  entre  Philippe-Auguste  et 
Jean ,  comte  de  Morton ,  frère  de  Richard  ,  roi  d'An- 
gleterre, auquel  il  succéda  peu  de  temps  après. 

Une  des  conditions  de  ce  traité  est  que  le  comte 
Louis,  neveu  de  Jean  ,  comte  de  Morton,  tiendra  le 
château  de  la  Chastre  en  foi  et  hommage  du  roi  : 
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Cornes  niitem  Tjudovicus  ^  nepos  meus  ,  tenchit  à 
rege  Franc iœ  in  feoduni  et  hornaglum  caslella  de 
Trod  et  de  la  Chastre  ^  ciwi  perdnentiis  suis. 

Le  second  est  un  Irailé  <]e  paix  fait  la  veille  de 
Noël  de  Tannée  ii(]5,  entre  Pliilippe-An^'usfe  et 
llichard,  roi  d'Aniçlelerre,  les  armées  de  ces  deux 
princes  étant  campées  entre  Issoudun  et  Charots. 

Par  un  ries  articles  de  ce  traité,  Philippe-Aii^iiste 
cède  au  roi  d'Angleterre  Issondun  et  Craçay  avec 
tous  les  fiefs  qui  en  dépendoient ,  et  le  fief  de  la 
Chastre ,  de  Saint-Chartier  ^  et  du  Châtelet ,  pour 
cire  tenus  du  roi  d'Angleterre^  comme  André  de 
Çhauvigni  les  tenoit  du  roi  : 

Ut  autemfirma  pax  sit  inter  nos  et  dominum  nos- 
truni  Philippum,  regem  Franciœ ,  dimittit ,  et  quittât 
nobis  ,  et  hœredihus  nostris  in  perpeluum  idem  rex 
Franciœ  Exoldunum  et  Craciacum ,  etomniafeoda 
quœ  pertinent  ad  Exoldunum  et  Craciacum ,  etfeo'^ 
dum  de  la  Chastre  ^  et  de  Sancto-Chartrerio  ^  et  de 
Castelleto  y  sicut  Andréas  de  Calviniaco  tenebat 
ea  de  rege  Franciœ. 

Le  troisième  traité  est  celui  du  mois  de  mai  1200, 
qu'on  a  déjà  cité  dans  cette  requête. 

Par  ce  traité ,  le  roi  d'Angleterre  rend  au  roi  les 
mouvances  qui  lui  avoient  été  cédées  par  le  -traité 
précédent  ;  et  parce  que  le  motif  ou  le  prétexte  de 
cette  restitution  étoit  le  mariage  de  Louis  VIII,  alors 
héritier  présomptif  de  la  couronne,  avec  Blanche  de 
Castille,  nièce  de  Jean,  roi  d'Angleterre,  le  traité 
porte  que  ces  mouvances  sont  données  à  Louis  en 
faveur  de  ce  mariage  : 

Dedimus  autem  in  maritagio  Ludovico  ^  filio  régis 
Franciœ,  cumfiliâ régis Castellœ,  nepte  nostra,  feo- 
duni Exolduni ,  id  est  feodum  Crascaii,etfeoda 
Biturisii,  sicut  Andréas  de  Calviniaco  ea  tenebat  de 
rege  Angliœ» 

On  ne  peut  douter  que  ces  fiefs  de  Berri  possédés 
par  André  de  Çhauvigni,  dont  le  roi  d'Angleterre 
donne  la  mouvance  à  Louis  VIII,  et  qui  par  là  sont 
retombés  dan»  leur  ancienne  dépendance  de  la  cou- 
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ronne  ,  ne  soient  prëcisëment  ceux  de  la  Cliastre , 
du  Ghâlelet ,  et  les  autres  qui  a  voient  e'ié  cèdes  au 
roi  d'Aagljterre  par  le  traité  de  Tanne'e  iiQ^;  il 
suffît  de  comparer  ces  deux  traites  pour  en  être 
convaincu;  on  n'y  trouve  aucune  autre  différence,  si 
ce  n'est  que  dans  le  premier  on  exprime  nomme'ment 
quelques-uns  des  fiefs  possèdes  par  André  de  Ghau- 
vigni  et  cédés  au  roi  d'Angleterre,  au  lieu  que  dans 
l'autre ,  on  désigne  tous  ces  fiefs  par  le  nom  général 
àejlefs  de  Berri  qu'André  de  Ghauvigni  tenoit  du 
roi  d'Angleterre  ;  mais  il  résulte  également  de  l'un 
et  de  l'autre  traité ,  que  ces  fiefs  étoient  originaire- 
ment dans  la  mouvance  de  la  couronne ,  qu'ils  ont 
ensuite  été  cédés  au  roi  d'Angleterre ,  qui  en  est 
devenu  le  seigneur  suzerain ,  comme  représentant  le 
roi  de  France,  et  qu'enfin  ils  sont  revenus  à  l^ur 
source  et  ont  repris  leur  ancienne  nature  de  liefs 
mouvans  de  la  couronne,  par  le  traité  du  mois  de 
mai  1 200  et  par  Tavéncment  de  Louis  YIII  à  la 
couronne. 

On  trouve  la  suite  et  l'exécution  de  ce  traité  dans 
une  charte  dont  on  a  déjà  eu  occasion  de  parler ,  par 
laquelle  le  roi  d'Angleterre  enjoint  à  André  de  Ghau- 
vigni  de  rendre  à  l'avenir  l'hommage  de  ces  fiefs  de 
Berri  au  roi  de  France ,  conformément  au  traité  de 
paix  passé  entre  ces  princes. 

Enfin,  à  àts  traités  si  augustes  et  si  respectables 
par  leur  antiquité,  on  peut  ajouter  l'acte  de  1209, 
qu'on  a  déjà  expliqué  par  rapport  à  la  mouvance 
d'Argenton  ;  ce  titre  comprend  non-seulement  la 
terre  d'Argenton  ,  mais  celles  de  la  Ghastre  et  du 
Châtelet;  Guillaume  de  Ghauvigni  en  rend  égale- 
ment hommage  au  roi  par  cet  acte;  et  en  promettant 
également  de  remettre  ces  trois  seigneuries  entre  les 
mains  du  roi  à  grande  et  petite  forée ^ï\  établit  en 
même  temps  et  la  mouvance  et  les  droits  singuliers 
du  roi  sur  ces  trois  terres. 

Il  faudroit  donc  attaquer  la  foi  des  monumens  les 
plus  authentiques,  pour  ne  pas  reconnoître  que  les 
liefs  du  Glîâtelet  et  de   la  GhasLre  ont  été   de  tout 
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Icinps  dans  là  mouvance  du  roi  ;  mais  ,  si  cda  est,  il 
esl  évident  que  l'iiilerprétation  (Ioiuhmî  par  le  coh- 
scil  de  M.  le  prince  tie  Condé  à  l'aveu  de  i4GG,  est 
entièrement  fausse  par  rapport  à  ces  deux  terres  ; 
cependant,  comme  on  l'a  (lëja  dit,  on  ne  peut  di- 
viser celle  interprétai ior)  ;  si  elle  est  vraie  à  l'é^'ard 
d'Ari^enton,  elle  doit  l'être  pareillement  à  l'é-^ard 
du  Chatelet  et  de  la  Ghastîe-  et  si  elle  est  fausse  à 
réf,'ard  du  Chatelet  et  de  la  Gliastre,  elle  ne  peut  pas 
être  véritable  à  l'éi^ard  d'Ari,'enton  ;  or  on  vient  de 
prouver  qu'elle  est  certainement  l'ausse,  lorsqu'oa 
l'applique  aux  terres  de  la  Ghastre  et  du  Gljatelet; 
que  reste-t-il  donc  à  conclure,  si  ce  n'est  qu'elle 
n'est  pas  moins  fausse  par  rapport  à  Argenton  ,  et 
par  conséquent  que  l'aveu  de  îl\66  ne  prouve  rien, 
ou  que  s'il  prouve  quelque  chose,  il  ne  sert  qu'à 
confirmer  la  justice  des  droits  du  roi. 

4.^  Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  montré  que 
l'interprétation  donnée  par  le  conseil  de  M.  le 
prince  de  Gondé  à  l'aveu  de  1466 ,  est  contraire  aux 
maximes  les  plus  anciennes  et  les  plus  inviolables  du 
droit  français ,  qu'elle  ne  s'accorde  pas  avec  l'acte 
même  qu'il  s'agit  d'interpréter  j  enfin  qu'elle  est  évi- 
demment fausse  à  réi,^ard  des  terres  qui  sont  placées 
par  cet  aveu  dans  le  même  rang  qu'Argenton  ;  il  faut 
encore  montrer ,  par  une  dernière  observation,  que 
cette  interprétation  est  détruite  par  la  lettre  et  le 
texte  même  de  l'aveu^  ensorte  que, sans  recourir  aux 
raisons  tirées  du  fond  de  la  jurisprudence,  on  n'au- 
roit  besoin  que  des  seules  règles  de  la  grammaire 
pour  rejeter  l'interprétation  proposée  par  le  conseil 
de  M.  le  prince  de  Gondé ,  et  pour  embrasser  celle 
que  le  procureur-général  du  roi  vient  d'établir. 

En  effet,  toute  la  question  se  réduit  à  savoir, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  si  le  relatif  qui  y  que  l'on 
trouve  dans  la  clause  dont  il  s'agit ,  se  rapporte  aux 
terres,  ou  au  ressort  de  ces  terres  :  s'il  se  rapporte 
aux  terres,  ce  relatif  est  pris  dans  le  sens  féminin  ,  et 
les  termes  qu'il  régit  doivent  aussi  être  employés  delà 
même  manière  -,  si ,  au  contraire ,  il  se  rapporte  aux 
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ressorts  ^  c'est  un  masculin  ,  et  son  régime  doit  l'eu  e 
pareillement;  il  n'y  a  plus,  après  cela,  qu'à  lire  la 
clause  dans  le  tilrememe  que  M.  le  prince  de  Condé 
a  produit  ;  elle  est  écrite  de  cette  manière  :  et  es 
ressorts  d'icelles  ,  qui  dépendent  _,  meuvent ,  et  sont 
tenus  de  notre  baronnie  de  Châteauroux  ;  on  lit 
dans  cette  clause  tenus  et  nan  pas  tenues  ;  or  le 
terme  de  tenus  est  ici  re'gi  pour  le  relatif  cjui  :  donc 
ce  relatif  est  employé  dans  le  sens  masculin  :  donc  il 
se  rapporte  aux  ressorts  et  non  pas  aux  terres  :  donc 
l'interprétation  proposée  par  le  procureur-général  du 
roi  est  démontrée  par  la  lettre  même  et  par  le 
simple  texte  de  l'aveu  de  i466. 

11  ne  reste  plus  ^  après  cela  ,  que  de  répondre  au 
reproche  que  l'on  peut  faire  au  procureur-général 
du  roi ,  de  ne  s'être  pas  contenté  de  cette  observa- 
tion ,  qui  seule  auroit  pu  être  suffisante  pour  fixer  le 
véritable  sens  de  cet  aveu  :  il  est  vrai  qu'elle  est  ab- 
solument décisive:  mais  outre  que  l'on  doit  se  faire 
une  espèce  de  religion  de  ne  rien  omettre  lorsqu'il 
s'agit  de  soutenir  les  droits  du  roi,  dont  le  procureur- 
général  est  le  défenseur  et  non  pas  le  juge,  le  con- 
seil de  M.  le  prince  de  Condé  auroit  pu  dire  ,  si  l'on 
s'étoit  renfermé  dans  cette  seule  observation ,  qu'elle 
n'étoit  fondée  que  sur  une  erreur  du  copiste  et  sur 
un  vice  de  clerc,  et  que  c'étoit  appuyer  les  droits 
du  roi  sur  un  foible  fondement  que  de  n'employer 
pour  toute  preuve  que  l'omission  d'une  lettre,  qui 
auroit  pu  échapper  à  celui  quiavoit  transcrit  ce  titre. 

C'est  par  cette  raison  que  l'on  a  commencé  par 
établir  le  vice  de  l'interprétation  de  M.  le  prince 
de  Condé,  par  des  observations  tirées  du  fond  et 
de  la  substance  de  la  chose  même,  et  qu'on  a  fini 
cet  examen  par  une  réflexion  tirée  du  texte  et  de 
l'écriture  de  l'acte,  afni  de  montrer  que  tout  con- 
court ici  en  faveur  des  droits  du  roi  :  l'esprit  s^ac- 
corde  parfaitement  avec  la  lettre  j  on  a  du  écrire 
tenus ,  et  on  l'a  écrit  ,*  on  a  suivi  en  même  temps  les 
lois  de  la  jurisprudence  et  les  règles  de  la  grammaire; 
le  conseil  du  seigneur  de  Châteauroux  qui  a  dressé 
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l'avnii ,  cl  le  greffier  qui  la  éeril^  ont  ('f^alemcnt  tra- 
vaillé à  établir  et  à  (icinontrer  la  vérité  de  la  uiouvancc 
que  IW  s'efforce  aujourd'hui  iiiulileuieiit  de  con- 
tester au  roi. 

Jus(|u'iei  on  no  trouve  aucuns  titres  contraires  aux 
droits  du  roi,  et  Ton  peut  avancci- avec  confiance 
<]ue  jusques  en  l'année  i5i(),  ou  ne  remarque 
aucun  ciunmencement  de  preuve,  non  pas  même  de 
présomption  ié^'itinie,  qui  puisse  former  le  moindre 
doute  raisonnable  sur  la  qualité  de  la  mouvance  qui 
fait  le  sujet  de  la  contestation. 

Il  faut  entrer  à  présent  dans  le  temps  de  Tusurpa- 
tion  ,  où  il  sera  aisé  de  faire  voir  que ,  malgré  ics 
différentes  entreprises  des  seigneurs  de  Ghâtcauroux, 
le  roi  s'est  toujours  maintenu  dans  la  possession  de 
sa  mouvance. 

On  a  déjà  marqué  le  principe  et  le  vice  de  cet  le 
iisurpaîion,  uniquement  fondée  sur  la  transaction  de 
Fan  i5i9,  par  laquelle  Hardouin  et  Marie  de  Maillé 
ont  cédé  Ja  propriété  de  la  terre  d'Argenton  à  Louise 
de  Bourbon  ,  veuve  d'André  de  Chauvi gni ,  à  con- 
dition de  la  tenir  en  foi  et  hommage  de  la  baronnie  - 
de  Châteauroux. 

Cette  transaction  est  énoncée  dans  le  vu  de  Tarrêt 
du  parlement  de  Dijon,  du  4  février  1627,  fol.  54 
v^.  produit  par  M.  le  prince  de  Condé  ,  et  il  seroit 
aisé  de  la  produire  en  entier,  si  on.  la  pouvoit  révoquer 
en  doute. 

Mais,  quoique  ce  titre  ait  été  suivi  de  quelques 
actes  favorables  à  la  prétention  de  M.  le  prince  de 
Condé  ,  auxquels  on  répondra  en  finissant  cette  re- 
quête,  on  troiive  néanmoins,  dans  le  temps  même 
de  ces  actes,  d'autres  actes  contraires  qui  prouvent 
évidemment  que  le  roi  a  toujours  ignoré  le  change- 
ment que  Ton  avoit  voulu  faire  dans  la  mouvance 
d'Argenton,  bien  loin  de  l'avoir  approuvé,  et  que 
cette  terre  n'a  jamais  cessé  de  demeurer ,  à  l'égard  du 
roi ,  dans  la  dépendance  directe  et  immédiate  dans 
laquelle  elle  a  toujours  été  de  la  couronne. 

La  preuve  de  ce  fait  est  solidement  établie  par  un 
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registre  qui  se  conserve  au  dépôt  du  bureau  des  fi- 
jiances  de  la  généralité  de  Berri ,  dont  le  titre  est 
conçu  en  ces  termes  : 

Table  et  pancarte  des  fiefs  mouvans  sans  moyen 
du  roi  et  de  la  reine  de  ]S avarre  y  duchesse  de  Berri  y 
à  cause  de  sondit  duché  de  Berri ,  fait  en  septembre 
i^i^i y  par  M .^  Jacques  Thiboust ,  notaire  et  secré-- 
taire  du  roi ,  de  la  couronne  et  maison  de  France^ 
<iussi  de  ladite  dame.  Signé  Thiboust. 

Au  feuillet,  cote  27  de  ce  registre  ,  on  trouve  ces 
mots  : 

Autre  extrait  du  registre  des  déclarations  faites 
et  baillées  par-devant  monseigneur  le  bailli  de  Berri 
ou  son  lieutenant ,  commissaire  du  roi  en  cette  partie^ 
suii>ant  les  lettres  du  roi  ;  contenant  lesdites  décla- 
rations ceux  qui  tiennent  ff  du  roi ,  tant  à  cause 
de  sa  couronne  de  France  et  duché  de  Berri ,  cjua 
cause  de  ses  grosses  tours  de  Bourges  ,  Issoudun^ 
Dun-le-Roi  ^  chastel  de  Mehun  ^  et  seigneurie  de 
Vierson,  en  Van  finissant  i539,  ainsi  qu'il  s' en- 
suit. 

Et  sur  le  verso  du  même  feuillet,  sous  le  titre  gé- 
néral àe  fiefs  mouu^ans  du  duché  de  Berri,  on  trouve 
ces  mots  : 

Le  chastel  et  ville  d'Argenton  ;  dame  Louise  d& 
Bourbon ,  duchesse  de  Montpensier, 

Quelques  nombres  plus  bas  ,  on  lit  dans  le  même 
registre  la  déclaration  de  Pierre  d'Aumont  pour  la 
baronnie  de  Ghâteauroux ,  ensorte  que ,  bien  loin  que 
le  fief  d'Argenton  soit  employé  dans  ce  registre  comme 
mouvant  de  Cliâteauroux  ,  on  voit  au  contraire  qu^Ar- 
genton  et  Ghâteauroux  y  sont  placés  dans  le  même 
rang  comme  tenus  en  plein  fief  du  duché  de  Berri. 

La  terre  d'Argenton  se  trouve  encore  dans  le  même 
registre ,  folio  5  r^. ,  comme  étant  dans  la  mouvance 
d'Issoudun  ;  et  il  est  marqué  en  cet  endroit ,  que  les 
ofticiers  de  madame  Louise  de  Bourbon ,  dame  d'Ar- 
genton ,  prétendoient  ledit  Argenton  être  tenu  de  la 
grosse  tour  de  Bourges  ,  et  non  de  celle  d'Issoudun. 
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La  mouvance  immédiate  du  roi  ('toit  ccrlainc  ;  il 
n'y  avoil  d*iiiccrtiliidc  (jue  sur  le  ohef-lien  de  celte 
mouvance  ,  et  le  roi  n'avoit  aucun  intérêt  dans  cette 
<]uestion  ,  puisque  la  grosse  tour  de  Bourges  et  celle 
d'Issoudun  lui  appartiennent  également. 

On  trouve  une  seconde  preuve  de  la  continuation 
de  la  possession  du  roi ,  depuis  le  temps  de  Tusurpa- 
lion  ,  dans  ce  qui  se  passa  en  Tannée  i5n6  et  dans 
les  années  suivantes  ,  à  Fégard  des  liel's  et  des  arrière- 
fiefs  du  duché  de  Berri. 

François,  lils  de  France,  duc  d'Alençon  et  de 
Berri ,  fit  expédier  des  lettres-patentes  ,  le  5  octobre 
iB^G  ,  par  lesquelles  il  commit  le  sieur  de  Cambray 
pour  faire  appeler  devant  lui  tous  ses  vassaux  du  duché 
de  Berri,  afin  de  recevoir  leurs  hommages. 

Un  grand  nombre  de  vassaux  ayant  comparu  ,  leurs 
déclarations  furent  insérées  dans  un  registre  qui  se 
trouve  pareillement  au  greffe  du  bureau  des  finances 
de  Bourges. 

Il  est  vrai  qu^on  ne  voit  pas  que  le  sieur  d'Argenton 
ait  comparu  ,  et  on  en  expliquera  bientôt  la  raison , 
mais  au  défaut  de  cette  preuve  ,  on  en  trouve  une 
autre  dans  le  même  registre  ,  qui  n'est  pas  ntoins  con- 
cluante en  faveur  des  droits  du  roi. 

Car,  après  que  l'on  y  a  fait  l'énumération  des  décla- 
rations données  pour  des  fiefs  qui  ressortissent  nû- 
ment  au  duché  de  Berri  ,  on  y  ajoute  au  fol.  to3  la 
déclaration  des  arrière -Jief s ,  et  entr'autres  ceux  du 
ressort  d'Issoudun. 

Et  parmi  ces  arrière-fiefs  ,  on  en  trouve  i4  aux  fol. 
io5,  io8,  117,  121,  que  l'on  dit  être  mouvans  de  la 
châtellcnie  d'Argenton;  on  ne  pouvoit  pas  marquer 
d'une  manière  plus  sensible,  qu'Argenton  étoit  un 
plein  fief  du  duché  de  Berri. 

Le  troisième  acte,  encore  plus  considérable  et  plus 
décisif  que  les  deux  premiers  ,  est  un  acte  de  foi  et 
hommage  rendu  à  M.  le  duc  d'Alençon  ,  en  qualité 
de  duc  de  Berri ,  pour  la  châteilenie  d'Argenton  j  et 
c'est  dans  cet  acte  que  l'on  découvre  la  raison  qui  a 
empêché  que  le  seigneur  d'Argenton  n'ait  compara 
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devant  le  sieur  de  Cambrai  pour  lui  rendre  hommage 
de  celte  terre. 

On  apprend  par  cet  acte,  qui  est  du  19  janvier 
i58o,  que  la  terre  d'Argenton  étoit  alors  possédée 
par  M.  le  duc  de  Montpensier  ;  il  ne  convenoit  pas  à 
sa  naissance  de  comparoitre  devant  un  simple  gentil- 
homme, commis  par  M.  le  duc  d'Alençon  pour  rece- 
voir les  hommages  du  duché  de  Berri  ;  c'est  sans 
doute  par  cette  raison  qu'il  pria  M.  le  duc  d'Alençon 
de  recevoir  lui-même  son  hommage  au  Plessis-les- 
Tours  où  ce  prince  étoit  alors  ;  et  comme  cet  hom- 
mage fut  rendu  avant  la  fin  de  la  commission  du  sieur 
de  Cambrai ,  M.  le  duc  de  Montpensier  se  crut  dis- 
pensé avec  raison  de  faire  ni  de  faire  faire  aucune 
déclaration  par-devant  ce  commissaire. 

On  ne  laissa  pas  néanmoins  ,  par  une  plus  grande 
précaution,  de  faire  mention  de  son  hommage  dans  le 
registre  des  déclarations  faites  pardevant  le  sieur  de 
Cambrai;  il  est  vrai  que  cette  mention  ne  se  trouve 
faite  que  par  rapport  à  la  terre  d'Agurande  ;  mais 
comme  l'acte  ,  que  l'on  va  expliquer,  comprend  égale- 
ment et  Argenton  et  Agurande  ,  on  peut  dire  qu'en 
le  rappelant  par  rapport  à  Agurande  ,  on  l'a  rappelé 
en  même-temps  ,  au  moins  tacitement  et  implicite- 
ment ,  par  rapport  à  Argenton. 

Après  avoir  fait  ces  observations  préliminaires ,  qui 
répandent  beaucoup  de  lumière  sur  l'acte  précédent , 
il  est  temps  d'expliquer  la  substance  de  celui-ci. 

M.  le  duc  d'Alençon  y  déclare  que  M.  le  duc  de 

Montpensier  lui  a  fait  et  prêté  les  foi  et   hommage 

cjuil  lui  doit  pour  raison  des  haronnie  de  Saint- 

Sei>er  y  seigneurie  du   Châtelet  y  Agurande^  Clujs 

et  Argenton. 

Tl    ^  •  •  • 

11  est  vrai  que  ce  prmce  ajoute  ensuite  ces  mots  , 

que  le  conseil  de  M.  le  prince  de  Condé  ne  manquera 

pas  sans  doute  de  relever  ,   en  tant  et  pour  tant  qiCil 

y  en  a  de  tenu  et  mouvant  de  nous  à  cause  de  notre^ 

dit  duché  de  Berri  ;  ce  qui  semble  marquer  que  l'on 

doutoit  alors  si  le  tout  étoit  mouvant  du  duché  de 

Berri. 
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Mais  ,  I."  il  est  cvidoiil  (juc  crlic  clause  ne  peut 
pas  cniix)!*!!,'!*  le  rclraiiclioincnl  d'urnî  terre  ciilière, 
telle  (juc  eelle  d'Ar^eiiton  ;  tout  et;  rjnc  l'on  pounuil 
en  eonelure  ,  est  qu'on  am'oit  du  doulc  sur  (juclrpie 

Îjortion  de  ces  terres  ;  mais  de  voidolr  l'aire  tomher 
e  doule  sur  une  de  ces  seigneuries  en  entier,  ce  seroit 
abuser  manirestement  des  termes  de  celte  clause  ,  et 
détruire  TUonimage  par  J'acle  même  par  ler[uel  il  est 
rendu  ;  puisqu'il  s(Toit  absurde  de  supposer  (pie 
M.  le  duc  de  Monipensier  eut  rendu  hommage  pour 
la  terrtî  d'Argeuton,  s'il  avoit  cru  que  dans  l'évé- 
nement il  pourroit  arriver  qu'aucune  portion  de  cette 
terre  ne  releveroitdu  duché  de  Berri.      ^ 

Les  termes  mêmes  dans  lesquels  la  clause  est  conçue, 
prouvent  sensiblement  qu'elle  ne  tombe  que  sur  des 
portions  de  terres  et  non  sur  des  terres  entières;  car 
c'est  ainsi  qu'on  s'explique,  en  tant  et  pour  tant  quily 
en  a  de  tenu  du  duché  de  Berri-,  comme  si  l'on  disoit, 
pour  telle  part  et  portion  que  lesdites  terres  sont  mou- 
vantes duduchéde  Berri;  ce  qui  suppose  bienqu'il  peut 
y  avoir  quelque  distinction  à  faire ,  mais  non  pas  une 
exclusion  totale ,  par  laquelle  on  retrancheroit  une 
terre  entière  du  nombre  de  celles  dont  on  rend  l'hom- 
mage. 

En  second  lieu ,  on  ne  sauroit  prouver  que  cette 
clause  tombe  plutôt  su*r  Argenton  que  sur  les  quatre 
autres  seigneuries  énoncées  dans  cet  hommage  ,  et  ce 
seroit  à  M.  le  prince  de  Condé  a  le  justifier. 

Enfin ,  ce  seroit  à  lui  à  montrer  quelle  est  cette  part 
et  portion  d' Argenton  qui  ne  relève  point  du  duché 
de  Berri ,  et  qui  relève  de  Châteaùroux  ;  sans  cela  la 
présomption  sera  toujours  pour  le  roi,  qui  a  le  titre 
universel ,  non-seulement  par  l'autorité  du  droit  com- 
mun, mais  encore  par  la  disposition  de  l'acte  dont  il 
s'agit ,  dans  lequel  le  duc  de  Berri  est  reconnu  pour 
le  seigneur  suzerain  d' Argenton  ,  avec  une  réserve 
qui  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  exception , 
laquelle  doit  nécessairement  être  prouvée  par  celui 
qui  la  propose. 

Mais  il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  conseil  de  M.  le 
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prince  de  Condé  ne  fera  pas  même  celte  objection  ;  il 
sentira  sans  doute  que  s^il  entreprenoit  de  la  Taire , 
on  trouveroit  dans  ses  propres  titres  la  plus  solide  ré- 
ponse qu^on  y  puisse  opposer. 

En  effet,  on  remarque  dans  Faveu  de  1^66  ,  pro- 
duit par  le  prince  de  Condé  ,  qu'il  est  dit  expressé- 
ment que  les  droits  qui  lui  appartiennent  dans  les 
terres  du  Châtelet ,  de  la  Cliastre  ,  d'Argenlon ,  d'A- 
^urande  ,  etc.  ,  sont  tenus  du  duché  de  Berri  ai>€c 
leurs  appartenances  et  dépendances  quelconques  , 
excepté ,  quant  à  ladite  châtellenie  a  À  jurande  , 
aucunes  choses  dHcelle  châtellenie  que  nous  tenons 
du  comté  de  la  Marche  ;  et  Von  voit  dans  un  autre 
titre  produit  aussi  par  M.  le  prince  de  Condé  ,  qui 
est  le  contrat  de  vente  de  la  terre  d/Agurande ,  fait 
en  1470  (  dont  on  peut  se  servir  contre  celui  qui  le 
produit  ) ,  que  cette  terre  de  la  portion  d'Agurande  , 
qui  relcA  oit  du  conité  de  la  Marche  ,  étoit  une  rue  du 
lieu  d'Agurande  ,  appelée  Àgurandette. 

Il  ne  faut  donc  point  chercher  ici  par  de  vaines  con- 
jectures,  à  quoi  s'applique  la  réserve  portée  par  l'hom- 
mage de  i58o3  les  propres  titres  de  M.  le  prince  d^ 
Condé  nous  découvrent  le  mystère  de  cette  clause  3  ils 
nous  apprennent  que  c'est  à  la  terre  d'Agurande  qu'elle 
se  rapporte,  parce  qu'il  y  avoit  une  partie  de  cette 
terre  qui  relevoit  du  comté  de  la  Marche,  et  non  pas 
du  duché  de  Berri. 

liC  quatrième  acte  qui  continue  la  suite  des  preuves 
de  la  possession  du  roi,  même  dans  le  temps  de  l'u- 
surpation,  est  l'hommage  que  Henri  de  Bourbon,  duc 
de  Montpensier  ,  rendit  au  roi  Henri  IV,  en  1606, 
de  la  terre  d'Argenton. 

Enfin  ,  le  dernier  est  l'acte  de  foi  et  hommage  qui 
a  été  rendu  au  roi  par  mademoiselle  Anne-Marie- 
Louise  d'Orléans,  en  1666.  Cet  acte  fut  présenté  au 
bureau  des  trésoriers  de  France  de  Bourges ,  le  4  fé- 
vrier 1678  ;  ils  en  ordonnèrent  l'enregistrement,  et 
en  même -temps  ils  chargèrent  mademoiselle  d'Or- 
léans de  présenter  son  aveu  à  la  chambre  des  comptes 
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d.ms  six  mois  ,  pour  rire  ('nsiiilo  rcnvojt'  aux  Irc'so- 
riers  d*;  France  ,   et  êlre  vérifie  par-devant  eux. 

Ce  délai  de  six  mois  a  encore  été  renouvelé  j)ar  une 
ordonnance  du  même  bureau  des  finances  de  Tannée 
i(i8(i. 

Ainsi ,  la  possession  du  roi  a  toujours  conlinué  sans 
aucune  interruption  jusqu'à  la  veille  du  procès  ;  et  il 
est  vrai  de  dire  que  le  l'ait  et  le  droit  se  réunissent 
dans  cette  affaire  en  faveur  du  domaine  de  sa  cou- 
roniu;. 

Oii  a  vu,  dans  la  première  parlie  de  cette  requête  , 
que  l'exposition  simple  de  Tliistoire  de  la  cliâtellenie 
d'Argenton  fournissoit  un  argument  invincible  pour 
la  dél'ense  des  droits  du  roi  ;  parce  que,  quand  même 
on  pourroit  supposer ,  contre  toute  apparence  ,  que 
cette  terre  a  été  autrefois  dans  la  mouvance  de  Châ- 
teauroux ,  il  faudroit  au  moins  reconnoître  que  cette 
mouvance  auroit  été  absolument  éteinte  par  une  pos- 
session de  plus  de  cinq  cents  ans  ,  pendant  lesquels 
les  seigneurs  de  Ghâteauroux  ont  été  en  même-temps 
seigneurs  d'Argenton. 

On  a  prouvé;  dans  la  seconde  partie,  que  le  fait 
5toit  parfaitement  d^accord  avec  le  droit  ;  puisque  les 
seigneurs  de  Ghâteauroux  ,  et  ceux  qui  leur  ont  suc- 
cédé ,  ont  toujours  reconnu  celui  qu'ils  doivent  re- 
connoître pour  le  seigneur  direct  d'Argenton  ,  c'est- 
à-dire  le  roi ,  comme  duc  de  Berri.. 

On  a  distingué  la  preuve  de  ces  faits  en  deux 
temps  différens. 

Un  premier  temps,  qui  a  duré  jusqu'en  iSig,  où 
tout  est  pour  le  roi ,  et  où  les  seigneurs  de  Château- 
roux  n'avoient  pas  encore  eu  la  moindre  pensée  de 
faire  l'usurpation  qu'ils  ont  tentée  dans  la  suite  j  c'est 
ce  que  l'on  a  prouvé  par  des  traités  de  paix  passés 
entre  nos  rois  et  les  rois  d'Angleterre  ,  par  l'hom- 
mage de  1209  et  par  les  aveux  de  i425  et  de  i466. 

Un  second  temps,  qui  commence  en  iSig,  et 
depuis  lequel,  malgré  l'usurpation  des  seigneurs  de 
Châteauroux  ,  le  roi  s'est  toujours  conservé  dans  la 
possession  de  sa  mouvance;  et  c'est  ce  q^ue   l'on  a 
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prouvé  par  cinq  actes  également  décisifs ,  qui  seront 
produits  à  la  lin  de  cette  requête. 

Quoiqu'il  paroisse  assez  inutile,  après  cela,  de 
contredire  exactement  les  titres  de  M.  le  prince  de 
Condé,  puisqu'il  est  évident  qu'un  droit  aussi  so- 
lidement établi  que  celui  du  roi  l'est  dans  cette 
affaire,  ne  peut  plus  recevoir  d'atteinte;  cependant, 
pour  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  regarde  le 
ministère  du  procureur-général  du  roi,  il  répondra, 
en  très-peu  de  paroles ,  dans  la  dernière  partie  de 
cette  requête,  avix  titres  dont  M.  le  prince  de  Condé 
se  sert  pour  combattre  les  droits  du  roi. 

Le  premier  de  ces  titres  est  l'aveu  de  1466,  sur 
lequel  on  se  renfermera  dans  ce  seul  raisonnement  : 

Ou  l'on  conviendra  de  bonne  foi ,  que  ce  litre  doit 
être  entendu  suivant  l'interprétation  que  le  procureur- 
général  du  roi  lui  a  donnée  dans  la  seconde  partie  de 
cette  requête,  et  alors  il  doit  être  mis  au  nombre 
des  preuves  solides  qui  établissent  le  droit  du  roi; 

Ou,  au  contraire,  on  voudra  persister  à  soutenir 
la  mauvaise  interprétation  que  l'on  a  d'abord  donnée 
à  cet  acte ,  et  en  ce  cas ,  la  forme  de  l'acte  détruira 
tous  les  avantages  que  l'on  pourroit  tirer  de  l'expli- 
cation vicieuse  qu'on  lui  donne. 

i.*'  Cet  acte  n'est  point  rapporté  en  original;  on 
n'en  produit  qu'une  ancienne  copie  collationnée , 
faite  le  26  juin  de  Tannée  i55i  ;  il  est  vrai  que  cette 
copie  paroît  avoir  été  transcrite  dans  les  registres  du 
bailliage  d'issoudun  en  présence  du  substitut  du  pro- 
cureia^-général;  mais  la  vigilance  et  la  fidélité  de 
cet  ofiicier  sont  si  suspectes  dans  cette  affaire,  comme 
on  le  fera  voir  incontinent,  que  l'on  ne  peut  tirer 
jaucun  avantage ,  ni  de  sa  présence  ,  ni  du  silence 
qu'il  jugea  à  propos  de  garder  en  cette  occasion. 

2.*^  Quand  même  on  auroit  quelqu'égard  pour  cet 
enregistrement,  il  ne  pourroit  jamais  changer  l'état 
de  la  pièce  enregistrée  ,  ni  lui  donner  plus  d'auto- 
rité qu'elle  n'en  a  par  elle-même.  Or  cette  pièce, 
considérée  en  elle-même,  n'en  a  aucune. 
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C'est  un  avcii  prouisionntd ,  le  seigneur  de  Clia- 
tcauroux  Je  déclaïc  oxprcsh/'iriciiL  par  ces  mois  •  JïJt 
pour  ce  que  cette  nonunce  est  bvirfve ,  nous  promettons 
de  la  bailler  plus  dcclaremcnt^  et  la  valeur  des  terres 
et  seigneuries  dcssusdttes ,  et  en  la  venté ,  le  plus 
hriefcjue  bonnement  faire  pourrons  y  toutes  etquantes 
fois  que  mondlt  souverain  seigneur  ou  ses  gens  nous 
feront  sçavoir. 

C'est  un  aveu  ([uï  n'est  reçu  par  le  bailli  de  Berri 
que  pour  Tcnvoyer  à  la  chambre  d(;s  comptes,  où 
Ton  ne  sauroit  montrer  (ju'il  ait  jamais  été  porte  ; 
on  prouve  encore  moins  que  la  chambre  1  ail  ensuite 
envoyé  sur  les  lieux  pour  y  cire  vérifié  ,  suivant 
l'usage  inviolable  du  royaume. 

Ainsi ,  c'est  une  pièce  inutile  à  ceux  qui  la  pro- 
duisent ,  et  dont  on  ne  peut  jamais  se  servir  que 
contre  eux-mêmes. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  parler  ici  des  actes  de 
foi  et  hommage  de  1466  et  de  i5oi  qui  accompa- 
gnent ce  titre ,  parce  qu'il  n'y  est  fait  mention  que 
de  Châteauroux  et  non  d'Argenton. 

Le  second  et  le  plus  considérable  de  tous  les  titres 
de  M.  le  prince  de  Condé ,  est  une  sentence  qu'il  a 
produite  par  production  nouvelle  ,  par  laquelle  il 
prétend  que  la  question  de  la  mouvance  d'Argenton 
a  été  jugée  contradictoirement  et  détînitivement  eu 
sa  faveur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  au  bailliage  d'Issoudun 
le  17  juillet  i65i  ,  et  il  est  précédé  de  quatre  sen- 
tences préparatoires ,  qui  ne  méritent  pas  qu'on  s'ar- 
rête à  les  expliquer,  parce  qu'elles  ne  sont  que  de 
simples  instructions;  et  d'ailleurs  ces  sentences ,  aussi 
bien  que  les  trois  titres  précédens ,  ont  été  suffisam- 
ment combattues  par  la  requête  du  5  janvier  1699, 
que  le  procureur-général  a  employée  pour  causes  d'ap- 
pel ,  réponses  à  productions  et  contredits. 

Ainsi ,  pour  parvenir  tout  d'un  coup  à  la  sentence 
qu'on  prétend  être  définitive,  et  que  M.  le  prince 
de  Condé  a  produite  depuis  cette  requête ,  il  paroit^ 
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à  la  vérité ,  que  Françoise  de  Maille  ,  baronne  de 
Ghâleauroux,  ayant  fait  saisir  féodalement  la  châlel- 
lenie  d'Argenton ,  le  substitut  du  procureur-général 
du  roi  demanda  d'abord  main-levée  de  cette  saisie, 
et  requit  que  celle  qu'il  auroit  fait  faire  fut  confirmée; 
mais  ensuite ,  ayant  pris  communication  des  titres  de 
la  dame  de  Châteauroux,  et  surtout  de  l'aveu  de  i466, 
il  déclare  que ,  pour  le  présent ,  il  navoit  que  dire 
pour  empêcher  la  main- levée  dudit  fief  d'Argenton 
au  profit  de  la  dame  de  Maillé  y  baronne  de  Çhâ- 
teaurouXy  et  du  tout  s'en  rapportoit  à  raison.  Sur 
cette  déclaration  le  baiJli  d'Issoudun  confirma  la  saisie 
féodale,  et  par  là  il  adjugea,  au  moins  par  provision, 
la  mouvance  d'Argenton  à  la  dame  de  Châteauroux. 

Tel  est  le  titre  le  plus  apparent  que  Ton  oppose 
aux  droits  du  roi. 

Mais,  i.^  ce  titre  n'est  qu'une  sentence  dont  le 
procureur-général  est  appelant ,  en  tant  que  besoin 
seroit ,  et  qui  par  conséquent  ne  peut  subsister  qu'au- 
tant qu'elle  se  trouvera  conforme  aux  titres  précé- 
dens;  et  l'on  a  fait  voir  qu'il  n'y  en  a  point  qui  ne 
soit  favorable  aux  droits  du  roi. 

n.^  Ce  n'est  pas  même  une  sentence  qui  puisse  être 
regardée  comme  définitive ,  puisqu'elle  n'est  fondée 
que  sur  la  déclaration  faite  par  le  substitut  du  pro- 
cureur-général du  roi ,  que  pour  le  présent  il  n  assoit 
que  dire, 

5.^  C'est  une  sentence'  dans  laquelle  il  paroît  ma^ 
îiifestement  que  les  droits  du  roi  ont  été  abandonnés 
5oit  par  l'ignorance,  ou  par  la  collusion  de  celui  qui 
étoit  chargé  de  les  défendre.  Après  tout  ce  qui  a 
été  proposé  dans  cette  requête,  après  tous  les  titres 
qu'on  y  a  expliqués  ,  on  ne  peut  voir ,  sans  éton- 
nement ,  que  dans  un  temps  où  l'usurpation  étoit 
récente,  et  où  le  seigneur  de  Châteauroux  n'avoit 
encore  aucun  acte  de  possession  en  sa  faveur ,  le  dé- 
fenseur du  domaine  du  roi  ait  pu  déclarer ,  qu'il  navoit 
que  dire  pour  empêcher  la  main-levée  du  fief  d'Ar- 
genton au  profit  de  Ja  dame  de  Châteauroux  ;  mais 
heureusement  rignorauce  grossière  ;  gu  la  coDAÎvence 
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criminelle  do  cet  oideier  siiballernc ,  n'a  pu  l'aire 
aucun  ]ir('jn(lice  à  la  justice  dus  droits  du  roi;  çt  si 
ces  droits  ont  soulferl  une  légère  éclipse  dans  le  temps 
(\c.  cette  senlenre,  ils  oui  hiculot  recouvré  leur  pvc.^ 
mier  éclat  par  l(;s  déelaralious  de  i!'>/\i  ,  rX  par  tous 
les  actes  fjue  Ton  vient  d'expli(picr  dans  la  seconde 
parlie  de  cette  re(]uélc. 

Enfin  ,  ce  qui  manjue  la  précipitation  avec  larpielle 
cette  sentence  a  été  rendue  ,  et  ce  qui  augmente  Jes 
soupçons  de  Iraude  et  de  collusion  (pie  Ton  peut  con- 
cevoir contre  les  oiliciers  du  roi,  c'est  ([ue  l'on  n'a 
pas  même  attendu,  pour  rendre  ce  jugement,  que 
Louise  de  Bourbon ,  alors  dame  d'Argenton ,  eût 
proposé  ses  moyens  ;  on  voit  dans  cette  sentence  , 
que  le  procureur  de  cette  princesse  a  déclaré  qu'il 
n'avoit  point  de  charge  d'occuper,  qu'il  a  même  pro- 
testé d'appeler ,  et  qu'on  lui  a  donné  acte  de  sa  pro- 
testation au  pied  de  la  sentence. 

C'est  ainsi  que  les  droits  du  roi  et  ceux  de  la  dame 
d'Argenton  ont  été  défendus  dans  cette  sentence  : 
le  procureur  du  roi  abandonne  sa  cause  par  igno- 
rance ou  par  prévarication  ;  le  procureur  de  la  dame 
d'Argenton  déclare  qu'il  n'a  point  encore  de  pouvoir 
d'occuper  ;  telles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles 
on  rend  ce  jugement,  que  l'on  oppose  aujourd'hui 
avec  tant  de  confiance  aux  droits  du  roi. 

Il  est  vrai  néanmoins  que  Louise  de  Bourbon ,  se 
voyant  abandonnée  par  les  officiers  du  roi ,  et  ne 
pouvant  plus  se  défendre  par  elle-même  contre  l'usur- 
pation du  seigneur  de  Châteauroux ,  et  d'ailleurs  en- 
gagée à  le  reconnoître  par  la  facilité  qu'elle  avoit  eue 
de  souscrire  à  la  transaction  de  iSig,  a  rendu  hom- 
mage a  Pierre  d'Aumont,  baron  de  Châteauroux, 
pour  la  terre  d'Argenton. 

Il  est  encore  vrai  que  par  une  suite  de  la  même 
erreur,  on  engagea  M.  le  duc  de  Montpensier  à  passer 
une  transaction  en  1602,  par  laquelle  il  reconnoît 
le  seigneur  de  Châteauroux  ,  et  ensuite  à  lui  rendre 
hommage  en  l'année  1607. 

Enfin  ,  on  y  oit  qu'en  1 6 1 4  M.  le  cardinal  de  Joyeuse., 


tuteur  de  mademoiselle  Marie  de  Botu^bon  ,  duchesse 
de  Montpensier  et  dame  d'Argeiiton ,  peu  instruit 
des  droits  et  des  véritables  intérêts  de  sa  pupille, 
s'adressa  au  seigneur  de  Chuteaui  oux  pour  lui  de- 
mander souffrance. 

Mais  ces  actes  inconnus  au  roi  et  à  ses  officiers, 
démentis  par  tout  ce  qui  les  précède,  et  corrigés 
par  tout  ce  qui  les  suit,  ne  servent  qu'a  faire  voir 
les  efforts  impuissans  d'une  usurpation  dont  il  suffit 
de  montrer  l'origine  pour  la  détruire. 

Enfin,  les  derniers  titres  de  M. le  prince  deCondé, 
beaucoup  plus  inutiles  que  les  précédens,  sont  les 
lettres  d'érection  du  comté  de  Châteauroux  en  duché 
et  pairie  ,  l'arrêt  de  la  cour  qui  en  ordonne  l'enre- 
gistrement ,  et  deux  arrêts  du  parlement  de  Dijoii 
des  27  juin  1626  et  4  février  1627. 

Toutes  ces  pièces  sont  indifférentes  pour  la  déci- 
sion de  la  question  sur  laquelle  la  cour  doit  pro- 
noncer ;  il  ne  s^agissoit  alors  que  du  ressort ,  et  non 
pas  de  la  mouvance. 

Les  officiers  du  bailliage  d'Issoudun  soutenoient 
que  les  appellations  des  juges  d'Argenton  et  de 
plusieurs  autres  terres  énoncées  dans  ces  arrêts  dé- 
voient être  portées  devant  eux ,  au  lieu  que  par  les 
lettres  d'érection  ,  on  en  attribuoit  le  ressort  à  la  jus- 
tice du  duché  de  Châteauroux» 

Telle  étoit  la  seule  question  qui  fût  renvoyée  au 
parlement  de  Dijon  5  si  l'on  y  a  fait  entrer  ensuite  des 
questions  de  mouvance ,  ces  questions  ont  été  agitées 
sans  que  le  roi ,  seul  intéressé  dans  le  jugement  de 
la  mouvance  d'Argenton,  y  ait  jamais  été  partie, 
sans  qu'on  y  ait  produit  aucune  pièce  pour  rétablis- 
sement de  ses  droits ,  et  sans  même  que  M.  Gaston , 
duc  d'Orléans,  et  madame  Marie  de  Bourbon,  sa 
femme,  dame  d'Argenton  ,  aient  comparu  sur  les  as- 
signations qui  leur  ont  été  données. 

Aussi,  jamais  arrêt  n'a  été  rempli  de  tant  d'erreurs 
de  fait,  et  il  n'étoit  pas  possible  aux  juges  qui  l'ont 
rendu  de  les  éviter,  puisque  personne  n'instruisoit 

D'Aguesseau,  Tome  VU-  %o 
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leur   religion  dos  litres  et    des   aolcs  csscnliels   à    la 
dél'onse  des  droits  du  roi. 

Il  sulïit  de  lire  le  dispusilii  de  cet  arrêt,  pour  être 
convaincu  de  l'ignorance  excusable,  mais  parfaite, 
n\n  lui  a  servi  de  l'ondemenl. 

Le  parlement  de  Dijon  y  déclare  d'abord  les  dé- 
fauts bien  et  dûment  obtenus,  et  y)our  le  ])ro{it  les 
iiei's ,  terres  et  seigneuries  de  la  Chaslre ,  du  Gliâtelet 
et  plusieurs  autres ,  être  de  la  mouvance  du  duclic 
et  ])airie  de  Cliuleauroux. 

Gr[)en(lant.  on  a  prouvé  ,  d'une  manière  démons- 
trative ,  rpic  ces  deux  terres  sont  certainement  dans  la 
mouvance  immédiate  de  la  couronne  j  on  pourroit 
prouver  la  même  chose  à  l'égard  de  Saint-Charlier , 
d'Agnrande,  et  de  beaucoup  d'autres,  que  le  parle- 
ment de  Dijon  déclare  être  tenues  en  fiei"  du  duché 
de  Clialcauroiix. 

Mais  quelle  induction  peut-on  tirer  d'un  arrêt 
rendu  dans  toutes  ces  circonstances?  Plus  on  l'a  voulu 
rendre  avantageux  à  M.  le  prince  de  Condé  ,  et  plus 
on  a  donné  de  moyens  au  roi  pour  le  détruire;  s'il 
pronvoit  moins ,  il  prouveroit  d'avantage  ;  mais  les 
choses  ont  été  portées  à  un  tel  excès,  que ^  pour 
rejeter  le  préjugé  de  cet  arrêt ,  il  suffit  presque  de 
le  lire. 

C'est  par  ces  raisons  que  le  procureur-général  du 
roi  a  cru  devoir  y  former  opposition ,  aussi  bien  qu'à 
l'arrêt  précédent  du  27  juin  16263  et  Ton  ne  peut 
pas  douter  que  son  ot3t)osition  ne  soit  recevable , 
parce  que ,  quoique  l'instance  ait  été  alors  commu- 
niquée à  celui  qui  exerce  l'office  public  au  parle- 
ment de  Dijon ,  cependant  le  roi  n'y  a  jamais  été 
partie. 

Voilà  donc  à  quoi  se  réduisent  tous  le^  titres 
de  M.  le  prince  de  Condé: 

Un  aveu  inutile  dans  la  forme,  et  qui  dans  le 
fond  est  aussi  contraire  à  ses  prétentions,  que  favo- 
rable aux  droits  du  roi  -, 

Une  sentence  provisionnelle,  dont  il  y  a  appel, 
et    qui    n'est  fondée    que  sur  la   négligence   ou   la 
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prévarication  du  substitut  du  procureur  -  général 
du  roi  ; 

Deux  actes  de  foi  et  hommage,  le  premier  rendu 
par  celle  qui  avoit  concouru  avec  le  seigneur  de 
Ghiiteauroux  à  jeter  les  premiers  fondemens  de 
l'usurpation ,  et  le  second  rendu  sur  le  fondement 
vicieux  du  premier  ; 

Enfin  deux  arrêts  par  défaut  contre  le  seigneur 
d'Argenton ,  où  le  roi  n  a  point  été  partie  ,  où  ses 
intérêts  n'ont  été  ni  connus  ni  défendus;  arrêts,  en 
un  mot,  qui  ne,  subsistent  que  parce  qu'ils  n'ont 
point  encore  élé  attaqués. 

Il  est  aisé,  après  cela,  de  décider  si  ces  titres 
peuvent  entrer  en  comparaison  avec  ceux  qui  ont 
été  expliqués  pour  la  défense  des  droits  du  roi , 
et  qui  justifient  très-clairement  les  deux  propositions 
qui  sont  répandues  dans  toutes  les  parties  de  cette 
requête: 

L'une,  que  jamais  il  n'y  a  eu  de  droit  plus  ancien 
ni  plus  solidement  prouvé,  que  celui  qui  appartient 
au  roi  sur  la  châtellenie  d'Argenton; 

L'autre,  qu^il  n'y  a  jamais  eu  d'usurpation  plus 
récente  et  plus  certaine,  que  celle  que  les  seigneurs 
de  Ghâteauroux  ont  voulu  faire  de  la  mouvance  de 
cette  terre  -,  et  qu'ainsi  le  vice  de  leurs  titres  con- 
court avec  la  justice  de  ceux  du  roi,  pour  faire 
décider  la  cause  en  sa  faveur. 

CE  CONSIDÉRÉ,  et<î. 
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ONZIÈME  REQUETE, 

Qui  étahlil  la  mouvance  immédiate  du  roi  sur  lefiej 
de  Murci ,  a  cause  du  comté  de  Marie, 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

«Supplie  le  procureur-général  du  roi,  disant  qu'ayant 
pris  communication  de  l'instance  pendante  en  la 
cour  entre  le  sieur  comte  de  Guiscard,  appelant 
de  plusieurs  sentences  rendues  par  défaut  aux  requêtes 
de  riiôtcl,  et  messire  René  de  l\Iarillac,  conseiller 
du  roi  en  son  conseil  d^état  et  d'honneur  en  la 
cour,  intimé,  il  a  reconnu  que  le  devoir  de  son 
ministère  Tobligeoit  nécessairement  à  se  rendre  par- 
tie principale  dans  cette  instance,  où  il  s*a*;it  du 
fonds  du  domaine  du  roi ,  auquel  la  mouvance  du 
fief  de  Murci  est  contestée. 

Le  sieur  comte  de  Guiscard  avoue  le  roi  pour 
seiirneur  direct  de  ce  iief,  à  cause  du  comté  de 
Marie. 

M.  de  Marillac  soutient  au  contraire,  que  ce 
fief  est  dans  sa  mouvance,  à  cause  de  la  seigneurie 
de  la  Ferté-Bliard  dont  il  est  en  possession  j  les 
sentences  des  requêtes  de  l'hôtel  l'ont  maintenu 
dans  cette  mouvance;  le  sieur  comte  de  Guiscard 
en  est  appelant.  Tel  est  l'état  présent  de  la  con- 
testation ,  dans  laquelle  le  sieur  comte  de  Guiscard 
s'est  défendu  par  des  titres  et  par  des  moyens  consi- 
dérables. Mais  ,  comme  le  procureur-général  du  roi 
a  recouvré  de  nouveaux  titres,  et  qu^il  y  a  plusieurs 
moyens  qui  ont  beaucoup  plus  de  force  dans  la 
bouche  du  roi ,  seigneur  dominant  du  fief  de  Murci , 
que  dans  celle  du  sieur  de  Guiscard  ,  son  vassal ,  le 
procureur-général  a  cru  que  la  nécessité  de  la  défense 
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des  droits  du  roi  l'engageoit  à  recueillir  dans  cette 
requête  tout  ce  qui  est  essentiel  à  la  décision  de 
cette  affaire,  en  y  joignant  et  les  pioces  et  les  raisons 
nouvelles  qu'il  doit  ajouter  à  celles  du  sieur  comte 
de  Guiscard. 

Mais,  avant  que  d'entrer  dans  l'explication  exacte 
de  ces  titres  et  de  ces  raisons^  il  ne  sera  pas  inu- 
tile de  donner,  en  peu  de  mots,  une  notion  géné- 
rale des  trois  fiefs  dont  il  est  nécessaire  de  savoir 
l'histoire  pour  bien  comprendre  les  preuves  que 
l'on   doit  expliquer  dans  cette  requête. 

Le  premier  de  ces  fiefs  est  celui  de  Murci ,  dont 
la  mouvance  est  contestée. 

Les  deux  autres  sont  ceux  de  la  Ferté-Bliard  et 
de  Marie ,  entre  lesquels  se  forme  le  combat  de  fief. 

Le  fief  de  Murci  a  autrefois  fait  partie  de  la  terre 
de  la  Ferlé-Bliard  ;  c'est  un  fait  qui  ne  sauroit  être 
contesté:  on  ignore  en  quel  tems,  et  par  quelle 
voie  il  en  a  été  séparé;  ce  qu'il  y  a  de  certain  est 
qu'en  l'année  i486 ,  ce  fief  n'étoit  plus  entre  les 
mains  du  seigneur  de  la  Ferté-Bliard  ,  il  étoit  pos- 
sédé par  Jean  du  Puy. 

Valleran  de  l'Hél^icourt  l'a  possédé  ensuite  à  cause 
de  Barbe  du  Puy,  sa  femme,  et  peut-être  fille  de 
Jean  du  Puy;  Antoine  de  FHéricourt  le  vendit  eii 
i559  à  Louis  d'Ongnies  ,  sieur  de  Chaulnes;  de  Ja 
maison  d'Ongnies  il  a  passé  dans  celle  d'Ailli  ^  par 
le  mariage  de  Louise  d'Ongnies  avec  Emmanuel 
d'Ailli ,  vidame  d'Amiens  et  baron  de  Pecquigni  ; 
et  enfin  dans  celle  d'Albert ,  par  le  mariage  de  l'héri- 
tière de  la  maison  d'Ailli  avec  messire  d'Albert, 
duc  de  Chaulnes,  dont  l'héritier  l'a  vendu  avec  la 
seigneurie  de  Magni  au  sieur  comte  de  Guiscard. 

Le  second  fief,  qui  est  celui  de  la  Ferté-Bliard  > 
paroît  avoir  été  possédé  par  Jacques  de  Fagnerelles  j 
il  a  été  partagé  ensuite,  et  la  moitié  de  cette  seigneu- 
rie a  passé  dans  la  maison  de  Barbançon ,  l'autre 
moitié  en  celle  de  Renty.  En  l'année  i5i9,  dame 
Marie  de  Luxeiabourg;  comtesse  de  Marie,  veuve  de 
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incssiro  , tic   Bourbon,  coiiilc  de    Ycn- 

(iomo  aclicla  ia  inoilié  do  celte  terre  (jiii  avoit 
a|)j)arteuu  au  sieur  dciBarbaiiçon  ;  et,  eu  l'année  15/(5, 
la  uiéme  princesse  veiidil^  conjoinlcn}(!nl  avec  An- 
toine, duc  de  Vendôme,  roi  de  Navarre,  son  iils  , 
le  domaine  de  cette  portion  de  la  Ferte-Bliard  qui 
lui  appai'teiioit,  au  sieur  de  Renty,  propriétaire  de 
l'autre  moitié,  à  condition  (\ne  toutes  les  mouvances 
de  cette  portion  de  la  Ferlé-Bliard  lui  deineure- 
roient.  Ces  mouvances  furent  atlachées  au  lieu  de 
la  Motlie,  qui  fut  aussi  excepte  delà  vente,  avec 
les  bols  de  Fagnelle  et   de  Bocqueaux. 

Henri  IV,  fds  d'Antoine  de  Vendôme,  possédoit 
le  comté  de  Marie  et  le  fief  de  la  Mothe  •  ce  fait  est 
élabli  par  le  contrat  de  l'année  i545.  Lorsqu'il  par- 
vint à  la  couronne,  il  continua  de  jouir  de  ce  fief 
jusqu'en  l'année  i6o3  ;  et  ce  fut  en  cette  année, 
c'est-à-dire ,  dans  un  temps  où  la  question  de  la 
réunion  du  domaine  privé  de  ce  prince  au  domaine 
public  de  la  couronne  n'étoit  pas  encore  solennelle- 
ment décidée,  puisqu'elle  ne  le  fut  qu'en  l'année 
1607 ,  que  les  officiers  du  conseil  de  Navarre  et  de 
son  ancien  domaine  aliénèrent  au  profit  delà  duchesse 
de  Bar,  sœur  unique  de  ce  roi,  le  fief  de  la  Mothe 
avec  toutes  ses  mouvances.  Ce  fief  fut  cédé  à  cette 
princesse  en  paiement  de  quelques  frais  dont  elle 
prétendoit  que  le  roi  devoit  l'indemniser,  et  de  la 
somme  de  mille  écus  qui  lui  étoient  dus  pour  une 
année  d'arrérages  d'une  rente  qu'JIenri  IV  avoit  cons- 
tituée en  sa  faveur  ,  pour  la  dédommager  de  la  jouis- 
sance de  la  vicomte  de  Limoges  que  cette  princesse 
avoit  possédée  en  vertu  d'un  partage  provisionnel, 
et  que  le  roi  avoit  aliénée. 

La  duchesse  de  Bar  ne  conserva  pas  long-temps 
la  possession  de  ce  fief  :  elle  le  donna  l'année  sui- 
vante au  sieur  Dony  d'Attichi,  qui  possédoit  déjà 
le  reste  de  la  Ferté-Bliard  ;  et  comme  c'est  de  lui 
que  le  sieur  de  Marillac  tire  tout  son  droit,  c'est 
par  lui  que  l'on  doit  finir  l'histoire  du  fief  de  la 
Ferlé-Bliard. 


REQUETE.  3ll 

A  l'égard  du  troisième  fief,  qui  est  le  comté  de 
Marie,  il  suffit  d'observer  que  cette  seigneurie  a  été 
anciennement  dans  la  maison  de  Coucy,  d^où  elle 
a  passé  successivement  dans  celles  de  Bar ,  de  Savoye, 
de  Luxembourg  et  de  Bourbon-Vendôme,  par  la- 
quelle elle  a  été  réunie  au  domaine  de  la  couronne 
lorsque  le  roi  Henri  IV  monta  sur  le  trône. 

Après  avoir  donné  cette  première  notion  des  trois 
fiefs  dont  il  est  nécessaire  de  savoir  l'état  pour  en- 
tendre les  dilférens  titres  qui  ont  élé  produits  de 
part  et  d'autre^  le  procureur-général  du  roi  doit 
reconnoître  d'abord  qne  le  sieur  de  Mariilac  s'est 
formé  une  très -juste  idée  de  la  question  qui  s'agite 
entre  le  roi  et  lui,  quand  il  a  dit  que  le  fief  de  Murci 
pouvoit  être  considéré  dans  trois  temps  différens^ 
qui  forment  comme  trois  époques  principales  dans 
cette  affaire  : 

Un  premier  temps  ,  qui  comprend  ce  qui  s'est 
^assé  pendant  que  le  comté  de  Marie  et  la  seigneurie 
de  la  Ferté-Bliard  étoient  possédés  par  différens 
seigneurs  ; 

Un  second  temps,  pendant  lequel  ces  deux  sei-^ 
gneuries  ont  été  dans  la  même  main  ; 

Enfin,  un  dernier  temps,  dans  lequel  ces  deux 
terres,  séparées  une  seconde  fois,  ont  été  entre  les 
mains  de  différens  possesseurs. 

Le  premier  temps  a  duré  jusqu'au  19  mars  de 
l'année  i5i5;  époque  jusques  à  présent  ignorée  dans 
cette  contestation  ,  et  qui  y  répandra  une  grande 
lumière  _,  comme  on  le  verra  bientôt  ; 

Le  second  a  commencé  en  i5i9,  et  a  duré  jus- 
qu'en Tannée  i6o5  , 

Enfin  ,  le  dernier  dure  depuis  i6o3  jusques  à 
présent. 

Il  seroit  difficile  de  trouver  une  division  et  plus 
naturelle  et  plus  propre  à  démontrer  la  justice  des 
droits  du  roi,  puisqu'en  la  suivant  on  va  voir  ses 
droits  solidement  établis  dans  le  premier  temps ,  se 
conserver  dans  le  second  ,  et  résister  dans  le  troisième 
aux  efforts  que  l'on  a  faits  pour  y  donner  atteinte, 
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à  la  i'avt'nr  du  mrm(;  système  que  le  sieur  de  Mariliac 
Sonli(  ni  encore  aujourd'hui. 

On  dit,  eu  premier  lieu,  que  ces  droits  sont  soli- 
clcnicnl  élahlis  dans  le  premier  tenq)s  ;  et  le  procu- 
reur-^H;neral  n'aura  ponit  recours  ,  pour  prouver 
cette  vérité  ,  à  l'autorité  du  droit  commun  ,  à  la 
présomption  générale  que  la  qualité  de  sei^'ncur 
domiuantissinie  met  toujours  du  coté  du  roi  dans 
les  combats  de  fiei's ,  et  enfin  au  défaut  de  titres  de 
celui  qui  prétend  aujourd'hui  cette  mouvance. 

Tous  ces  moyens,  qui  sulïiroient  dans  une  autre 
cause,  ne  méritent  pas  même  d'être  employés  dans 
celle-ci,  où  le  roi  joint  à  ses  prérogatives  générales  , 
et  communes  à  toutes  sortes  de  causes  ,  l'avantage 
d'avoir  des  titres  parliculicis  qui  n'ont  souffert  et  ne 
peuvent  souffrir  aucun  contredit  légitime. 

Le  premier  de  ces  titres  ne  peut  pas  être  suspect 
au  sieur  de  Mariliac ,  puisque  c'est  lui-même  qui  la 
produit  en  original. 

C'est  un  aveu  du  7  mars  de  l'année  i384>  rendu 
par  Jacques  de  Fagnerelles,  sieur  de  la  Ferté-Bliard , 
à  Enguerrand  de  Coucy,  sieur  de  Marie;  le  fief 
de  Murci ,  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation ,  est 
compris  dans  cet  aveu  comme  étant  tenu  immédia- 
tement du  seigneur  de  Marie  ;  et  cette  mouvance 
est  ainsi  expliquée  : 

Item  le  Jief  de  Murci  y  qui  jadis  fut  à  damoiselle 
Fagnerelles ,  bâtarde  y  lecjuel  fief  est  revenu  être- 
consolidé  à  notre  terre  de  la  Perte ,  et  le  tenons  en 
-pur  domaine  de  notre  redouté  seigneur  dessus  dit , 
et  contient  les  choses  qui  en  suivent. 

A  la  vue  d'un  titre  si  décisif,  on  auroit  de  la  peine 
a  se  persuader  que  ce  soit  le  sieur  de  Mariliac ,  et 
non  pas  le  procureur-général  du  roi  qui  l'ait  rapporté. 
Cependant  il  faut  examiner  Tinduction  qu'il  en  tire 
et  pour  laquelle  il  l'a  produit. 

Toute  la  force  de  son  ari^ument  roule  sur  les  termes 
de  revenu  et  de  reconsolidé  ;  il  avoue  que  ces  termes 
peuvent  fort  bien  s'entendre  de  la  réversion  par 
laquelle  les  choses  données  reloiunent  eiiUeles  mains 
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clu  donateur  par  la  mort  du  donataire ,  lorsque  la 
donation  est  faite  sous  la  condition  du  retour  ;  mais 
comme  ces  expressions  peuvent  aussi  s'appliquer  à 
la  réunion  des  arrière- fiefs,  lorsqu'ils  se  rejoignent 
au  fief  dominant  dont  ils  avoient  été  séparés  par 
une  sous-inféodation  ,  il  en  conclut  cju'il  y  a  lieu 
de  présumer  que  le  fief  de  Murci  étoit  autrefois  un 
arrière-fief  de  Marie  et  un  plein  fief  de  la  Ferté- 
Eliard  :  d'où  il  tire  dans  la  suite  celte  conséquence, 
que ,  comme  le  seigneur  de  la  Ferté-Bliard  a  aliéné 
ce  fief  depuis  l'aveu  de  i3845  il  y  a  apparence  qu'il 
l'a  aliéné  à  titre  d'inféodation  ,  en  s'en  réservant 
riiommage  ,  et  en  le  faisant  rentrer  par  là  dans 
l'état  où  l'on  suppose  que  ce  fief  avoit  été  autrefois 
avant  l'aveu  de  i384. 

Une  induction  si  éloignée  et  si  peu  convain- 
cante^ peut  être  détruite  en  deux  manières  également 
solides. 

Premièrement,  rien  ne  prouve  dans  cet  aveu  que 
le  fief  de  Murci  ait  jamais  été  mouvant  en  plein  fief 
de  la  Ferlé-Bliard ,  et  en  arrière-fief  seulement  du 
comté  de  Marie. 

Il  est  vrai  que  l'aveu  porte  que  ce  fief  a  été  au- 
trefois à  Marie  de  Fagnerelles,  bâtarde,  et  qu'il  est 
revenu  et  reconsolidé  à  la  terre  de  la  Ferté.  Mais 
s'ensuit-il  de  là  que  Marie  de  Fagnerelles  l'ait  reçu 
en  fief  du  seigneur  de  la  Ferlé?  N'y  a-t-il  que  les 
fiefs  dont  on  puisse  dire  qu'ils  se  réunissent  et  se 
reconsolident?  N'est-ce  pas  le  langage  de  tous  les 
jurisconsultes,  que  l'usufruit  se  réunit  et  se  recon- 
solide à  la  propriété  ?  Il  est  donc  fort  possible  de 
présumer  ici,  et  la  qualité  de  Marie  de  Fagnerelles 
appuie  fortement  cette  présomption  ,  que  le  fief  de 
Murci  avoit  été  donné  à  cette  bâtarde  par  forme 
d'aliment,  pour  en  jouir  pendant  sa  vie,  et  qu'après 
sa  mort  ce  fief  s'est  réuni  et  reconsolidé  au  reste  de 
la  seigneurie  de  la  Ferté-Bliard,  dont  le  propriétaire 
l'avoit  démembré  en  faveur  de  sa  fille  naturelle. 
Certainement  ce  titre  n'a  rien  qui  exclue  cette  in- 
terprétation 3  et^  dès  le  moment  qu'il  la  peut  recevoir, 
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la  parlie  qui  produit  ce  titre  ne  peut  en  tirer  uuo 
induction  néctîssairc  et  de  rip^ueur  ,  pour  prouver 
que  le  lieu  de  Murci  ait  été  autrefois  tenu  en  fief 
de  la  terre  de   la  Ferié-Bllard, 

-Mais,  en  second  lieu,  ({uand  on  voudroit  bien 
suppos<T  ici  la  vérité  du  (ait,  quelle  conséquence 
pourroit-on  (^n  tirer  pour  établir  la  prétention  du 
sieur  de  INIarillac  ? 

Que  le  lieu  de  Murci  ait  été  autrefois  tenu  en  fief 
de  la  seigneurie  de  la  Ferté,  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  été, 
cela  est  fort  indillerent ,  puisqu'il  est  certain  par  le 
titre  même  qu'on  produit,  que  ce  ficf  a  été  réuni  et 
reconsolidé  à  celui  de  la  Ferté-Bliard ,  et  que  cette 
réunion  a  été  si  parfaite  et  si  consommée,  que  par 
J'aveu  même  qu'on  oppose  aux  droits  du  roi ,  le 
comte  de  Marie  a  été  reconnu  seigneur  direct  et 
immédiat  du  lieu  de  Murci,  comme  du  reste  de  la 
Ferté-Bliard. 

C'est  ce  que  cet  aveu  marque  clairement ,  lorsque 
celui  qui  le  rend  dit  en  termes  si  formels,  non-seu- 
îement  que  le  fief  de  Murci  est  revenu  et  reconsolidé 
à  sa  terre  de  la  Ferlé ,  mais  aussi  qu'il  le  tient 
en  pur  domaine  de  son  redouté  seigneur  le  comte 
de  Marie,  Que  peut-on  ajouter  à  l'évidence  de  ces 
expressions  ? 

Un  titre  si  précis ,  et  produit  par  celui  même  qui 
attaque  les  droits  du  roi,  scroit  suffisant,  quand  il 
seroit  unique  pour  faire  voir  l'ancienneté  et  la  justice 
de  ses  droits  ;  mais  il  a  encore  l'avantage  de  n'être 
pas  le  seul  titre  qui  établisse  la  même  vérité  dans 
cette  ajBTaire. 

Le  sieur  de  Marillac  en  a  produit  un  second  de 
l'année  i4i5,  tiré  de  la  chambre  des  comptes  de 
la  Fère,  conçu  dans  les  mêmes  termes  qui  paroissent 
avoir  été  transcrits  mot  pour  mot  sur  celui  de  i384, 
et  qui  prouvent  invinciblement  que  le  comte  de 
Marie  a  reçu  l'hommas^e  direct  et  l'aveu  du  fief  de 
Murci,  de  même  que  delà  Ferté-Bliard,  a  laquelle 
ce  fief  étoit  réuni  et  reconsolidé ,  suivant  les  termes 
de  ces  aveux. 
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Il  est  donc  certain  que  ^  soit  que  le  ficfde  Murci 
n*ait  jamais  été  tenu  en  fief  des  seigneurs  de  la  Fei  te'- 
Bliard,  soit  qu'après  avoir  été  autrefois  dans  leur 
mouvance ,  il  ait  été'  enfin  réuni  et  reconsolidé  à 
leur  domaine^  le  comte  de  Marie,  aux  droits  duquel 
est  le  roi,  a  joui  paisiblement  de  la  mouvance  de 
ce  fief. 

Ainsi ,  le  premier  état  est  certainement  pour  le 
roi.  Or,  comme  le  changement  ne  se  suppose  point, 
et  que  chaque  chose  est  présumée  demeurer  dans 
son  premier  état-  jusqu'à  ce  que  l'on  prouve  le  con- 
traire ^  c'est  au  sieur  de  Marillac,  qui  allègue  que 
ce  fief,  qui  étoit  certainement  tenu  en  plein  fief  du 
seigneur  de  Marie  dès  Tannée  ï384  et  i4i5?  ^  com- 
mencé à  n'en  être  tenu  qu'en  arrière-fief ,  de  montrer 
comment  ce  changement  est  arrivé. 

Tout  ce  qu'il  peut  avancer  de  plus  spécieux  est 
que  le  fief  de  Murci  n'élant  qu'une  légère  portion 
de  la  terre  de  la  Ferté-Biiard ,  le  seigneur  de  la 
Ferté  a  pu  se  jouer  de  son  fief,  suivant  la  permission 
que  la  plupart  des  coutumes  en  donnent  aux  sei- 
gneurs, et  retenir  la  foi  sur  le  fief  dont  il  se  seroit 
ainsi  joué  :  c'est  tout  ce  que  Ton  peut  feindre  en 
faveur  de  ce  seigneur.  Mais  cette  supposition  reçoit 
une  infinité  de  réponses,  dont  une  seule  suffit  pour 
la  détruire» 

I  .^  Le  jeu  de  fief  et  la  sous-inféodation  ne  se  pré- 
sument ni  se  suppléent  point  j  la  rigueur  du  droit, 
toujours  opposé  au  démembrement  et  à  la  section 
des  fiefs ,  y  résiste  ;  si  les  coutumes  le  permettent , 
c'est  par  une  exception  de  la  règle  générale,  et  pair 
une  espèce  de  tolérance.  Or,  tout  ce  qui  résiste  au 
droit  commun  par  sa  nature  ,  tout  ce  qui  n'est  regardé 
que  comme  un  relâchement  de  la  rigueur  du  droit , 
doit  être  prouvé  par  une  convention  écrite  et  for- 
melle ;  sans  cela ,  on  présume  toujours  en  faveur  de 
la  règle  et  du  droit  commun. 

Or ,  on  ne  rapporte  ici  aucune  convention  de  cette 
qualité  :  on  ne  produit  aucun  acte  qui  la  contienne , 
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OU  n'en  tn(]i(j!ic  pas  mcnic  qui  l'énonce  an  moins  in- 
divccXvnwixl. 

Au  délaut  de  preuves  vérilables,  on  a  recours  aux 
conjectures  ;  mais  rien  ne  paroîl  plus  foihle  (jue  celle 
qu'on  propose;.  On  dit.  que,  comme  il  y  a  lieu  de  pré- 
i>umer  par  les  lernies  des  aveux  de  KiBj  (;l,  de  i4i5 
qu'ancionnemeni,  le  lieu  de  Murci  a  élé  tenu  en  fief 
des  seigneurs  de  la  Ferlé  avant  f[u*ils  Teiissent  réuni 
a  leur  domaine ,  on  peut  croire  aussi  que  ce  sei- 
gneur, ayant  aliéné  depuis  ce  même  fief  de  Murci, 
lie  l'aura  démembré  qu'à  condition  que  l'acquéreur 
le  lieudroil  de  lui  à  foi  et  hommage. 

On  ne  répétera  point  ici  que  cette  conjecture  pèche 
manifestement  clans  le  principe,  puisqu'il  n'est  nul- 
lement cerlain ,  comme  on  Fa  déjà  fait  voir ,  que  le 
lieu  de  Murci  ait  jamais  clé  tenu  en  fief  des  sei- 
gneurs de  la  Ferté. 

Mais  quand  le  fondement  de  cette  conjecture  seroit 
aussi  solide  qu'il  paroît  léger ,  comment  peut-on  con- 
clure de  ce  qu'une  portion  de  terre  à  été  autrefois 
tenue  en  fief  d'un  seigneur ,  qui  l'a  depuis  réunie  à 
son  domaine,   que  toutes  les   fois  que  ce   seigneur 
voudra  aliéner  cette  portion ,   il  ne  le  fera  qu'à   la 
charge  que  l'acquéreur  lui  en  rendra  la  foi  et  l'hom- 
mage ?  N'est-il  pas  évident  que  le  seigneur  qui  aliène 
ainsi  une  terre  qui  faisoit  partie  de  son  domaine ,  a 
pu  y    ajouter    ou    n'y  pas    ajouter  cette  Condition? 
car  on  ne  dira  pas  certainement  qu'elle  soit  de  droit. 
Or  3   s'il   a  pu  ne  l'y  pas  mettre ,  pourquoi  présu- 
mera-t-on  qu'il  l'y  a  mise ,  plutôt  que  de  présumer 
le  contraire?  Ne  peut-il  pas  même  être  arrivé  que 
le  fief  de  Murci  ait  été  séparé  du  reste  de  la  terre 
de  la  Ferlé-Bliard  ,   par  un  partage ,   par  une  do- 
nation ,  par  une  constitution  de   dot ,  par  un  legs , 
par  un  accommodement  entre  deux  seigneurs  voisins , 
et  par  plusieurs  autres  manières  différentes ,  qui  ne 
supposoient  nullement  une  rétention  de  foi  ou  une 
sous-inféodaiion. 

2.°  Mais  il  y  a  plus:  le  roi,  qui  n'auroit  besoin 
en  cet  endroit  que  d'un  argument  négatif ,  puisqu'il 
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a  pour  lui  le  premier  ëlat,  peut  même  prouver  par 
un  argument  positif,  que  cette  convention  prétendue  y 
dont  on  ne  fait  pas  voir  le  moindre  vestige,  n'a 
jamais  eu  de  réalité. 

Il  est  certain  que  si  cette  convention  avoit  été  faite 
entre  le  seigneur  de  la  Ferté-Bliard  et  l'acquéreur 
du  fief  de  Murci,  cet  acquéreur  et  ses  successeurs 
n'auroient  pas  rendu  l'hommage  de  ce  fief  au  comte 
de  Marie  ,  et  qu'ils  n'auroient  reconnu  que  le  sei- 
gneur de  la  Ferté-Bliard,  dont  ils  auroient  tenu  ce 
lief  immédiatem,ent. 

Cependant  on  ne  prouve  point  qu'il  aient  jamais 
reconnu  le  seigneur  de  la  Ferté-Biiard ,  et  l'on  prouve 
au  contraire  qu'ils  ont  reconnu  le  seigneur  de  Marie. 

C'est  ce  qui  paroît  par  deux  aveux  du  fief  de 
Murci,  l'un  du  7  août  i486  ,  rendu  à  Jacques  de 
Savoye  ,  comte  de  Marie ,  par  Jean  du  Puj ,  l'autre 
rendu  à  dame  Marie  de  Luxembourg  ,  duchesse  de 
Vendôme,  a  cause  du  même  comté  de  Marie,  le  i5 
février  i5i8,  par  Valleran  de  FHéricourt,  du  chef  de 
Barbe  du  Puy,  sa  femme. 

Qui  pourra  croire  après  cela  que  les  acquéreurs 
du  fief  de  Murci  se  soient  engagés  à  rendre  hom- 
mage au  seigneur  de  la  Ferté-Bâard,  et  non  pas  au 
comte  de  Marie  ,  lorsque  l'on  voit  au  contraire  qu'ils 
n'ont  jamais  reconnu  le  premier  de  ces  seigneurs  , 
et  qu'ils  ont  toujours  reconnu  le  second  ? 

3,°  Ce  n'est  pas  tout  encore;  non-seulement  le 
sieur  de  Marillac  ne  prouve  point  la  réalité  de  cette 
prétendue  sous-inféodation,  non- seulement  le  roi 
prouve  le  contraire  ;  mais  ,  quand  même  dans  le  fait 
elle  seroit  véritable ,  dans  le  droit  elle  ne  pourroit 
faire  aucun  préjudice  à  la  mouvance  qui  appartient 
au  roi. 

Deux  vérités ,  l'une  de  fait   et  l'autre  de  droit 
mettront  cette  proposition  dans  tout  son  jour. 

Dans  le  fait ,  il  est  constant  que  le  tief  de  Murci 
ayant  été  réuni  et  reconsolidé  y  comme  le  portent  les 
aveux  ,  à  la  seigneurie  de  la  Ferté  ,  il  s'est  éteint  de 
plein  droit,  et  s'est  anéanti  par  l'effet  de  la  confusion 
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c(ui  s'(îst  faite  cnlro  le  principal  ol,  l'arcrssoirc  ;  ainsi 
ce  lid'  n*a  plus  été  regardé  (pic-  cdmnic  nnc  portion 
de  la  ierre  de  Ja  Fcilé  ;  c'est,  ce  (jnc^  sip;iii(ie  celle 
ex[)ressic)n  propre  el  éncrgirpie  dent  s'csl  servi  le 
seigneur  de  c(;lte  terre  dans  s(\s  aveux,  lorsqu'il  a 
dit  qu'il  tcMioit  le  i'wX  de  Murci  en  pur  domaine  de 
son  redouté  seigneur  le  comte  de  Marie. 

Or,  dans  le  droit  il  n'est  pas  moins  certain  que 
lorsqu'un  seigneur  dénienibf  e  une  portion  de  sa  terre , 
en  se  réservant  la  foi  sur  ce  qu*il  aliène  ,  il  peut  Lien 
établir  par-là  une  espèce  de  iief  entre  lui  et  l'ac- 
quéreur, mais  cette  convention  ne  préjudicie  pas  aux 
droits  de  son  seigneur  direct;  si  ce  n'est  que  ce  sei- 
gneur eût  approuvé  cette  sous-inféodation  ,  ou  ex- 
pressément, ou  tacitement,  en  recevant  un  aVeu  qui 
en  feroit  mention. 

Ici  non-seulement  cette  sous  inféodal  ion  n'a  jamais 
été  approuvée ,  ni  en  l'une  ni  en  l'autre  d(;  ces  deux 
manières ,  mais  au  contraire  le  comte  de  Marie ,  sei- 
gneur direct  de  Ja  Ferté-Bliard ,  a  toujours  reçu 
l'hommage  plein  et  immédiat  du  fief  de  Murci ,  même 
depuis  que  ce  fief  a  été  séparé  du  reste  de  la  terre 
delà  Ferté-Bliard-  il  est  donc  impossible  de  feindre 
que  le  fief  de  Murci  ait  été  un  seul  moment  dans 
la  mouvance  du  seigneur  de  la  Ferté  j  il  n'y  étoit 
pas  certainement  dans  le  temps  que  ce  seigneur  le 
possédoit  lui-même  ,  et  qu'il  déclaroit  expressément 
que  ce  fief  étoit  réuni  et  reconsolidé  à  sa  terre  ,  et 
qu'il  le  tenoit  en  pur  domaine  du  comte  de  Marie; 
il  n'est  pas  non  plus  tombé  dans  la  mouvance  du 
seigneur  de  ia  Ferîé  ,  lorsque  ce  seigneur  l'a  aliéné; 
car  pour  reprendre  en  un  mot  les  trois  raisons  con- 
vaincantes par  lesquelles  on  vient  de  combattre  l'idée 
de  cette  sous-inféodation  prétendue  qu'on  suppose 
pour  défendre  la  cause  du  sieur  de  Mariilac,  pre- 
mièrement, ce  seroit  à  lui  de  la  prouver  par  des  titres 
exprès,  et  il  ne  la  prouve  pas  même  par  des  con- 
jectures y  secondement,  le  roi  prouve  le  contraire  par 
des  aveux  rendus  au  comte  de  Marie  par  les  seigneurs 
-du  fief  de  Murci ,   depuis    que  ce  fief  a  été  séparé 
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du  reste  de  la  Ferté-Biiard  ;  et  enfin  cette  sous-in- 
féodalion  prétendue ,  quand  elle  seroit  véritable ,  ne 
pourroit  nuire  aux  droits  du  roi ,  qui  ne  1/a  ni  connue 
ni  approuvée ,  et  qui  au  contraire  a  toujours  été  servi 
par  les  acquéreurs  de  ce  fief. 

Le  premier  temps  est  donc  absolument  pour  le 
roi  5  et  cependant  c'est  ce  temps  qui  décide  abso- 
lumeut  la  contestation  j,  non-seulement  parce  qu'en 
maûère  de  mouvance  ,  et  sur-tout  lor qu'il  s'agit  de 
celle  du  roi  ^  on  remonte  toujours  autant  qu'il  se 
peut  jusqu'à  la  première  origine ,  mais  encore  parce 
que  ce  premier  temps,  dans  lequel  les  droits  du  roi 
paroissent  si  solidement  établis ,  détruit  jusqu'au  fon- 
dement du  système  que  l'on  a  voulu  établir  dans  le 
second  pour  défendre  la  cause  du  sieur  de  Marillac. 

Car,  pour  entrer  dans  ce  second  temps,  qui  com- 
prend ce  qui  s'est  passé  depuis  que  le  comté  de 
Marie  et  la  seigneurie  de  la  Ferté-Bliard  ont  été 
possédés  par  le  même  propriétaire  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  passé  en  des  mains  différentes ,  il  est  certain 
dans  le  fait ,  que  ce  second  temps  est  encore  pour  le 
roi  sans  aucun  mélange  de  possession  contraire  ;  c'est- 
à-dire  que  le  comté  de  Marie  a  été  reconnu  dans  ce 
second  temps ,  comme  dans  le  premier ,  par  les  pro- 
priétaires du  fief  de  Murci. 

Il  ne  faudroit  point  d'autre  preuve  de  cette  vérité , 
que  la  reconnoissance  qu'on  en  a  faite  pour  le  sieur 
de  Marillac,  et  le  système  même  par  lequel  seul 
on  a  cru  pouvoir  combattre  les  conséquences  d'uq 
fait  si  certain. 

En  convenant  d'un  côté  que  le  comte  de  Marie 
avoit  été  dans  ce  second  temps  en  possession  de  la 
mouvance  du  fief  de  Murci ,  on  a  soutenu  de  l'autre 
qu'on  ne  lui  avoit  rendu  l'hommage  de  ce  fief,  que 
parce  qu'il  possédoit  aussi  celui  de  la  Ferté-Bîiard , 
et  que  la  confusion  de  ces  deux  qualités  avoit  été 
suivie  de  celle  des  mouvances  :  on  ne  pouvoit  pas 
accorder  d'une  manière  plus  précise  la  vérité  de  la 
possession  des  comtes  de  Marie  ;  on  convient  de  cette 
possession,  et  on  se  réduit  seulement  à  l'expliquer; 
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en  cIVcl,  puuvoil-on  en  disconvciiir  ,  lorsrjue  Ton  Voit 
qne  ce  fief  de  Murei  esl  employé  clans  un  r(  i^istre 
de  l'année  i55i  ,  (jue  le  sieur  de  Mariliac  a  lui-même 
produit ,  el  qui  contient  h;  dénondjrcnient  des  vassaux 
(jui  ont  élé  appelés  au  eliatcau  de  Marie  ;  et  que,  ])ar 
un  contrat  de  vente  (in  l'icï  de  Miuei ,  ])assé  le  jaj 
juillet  1 559,  qui  a  élé  produit  par  le  sieur  comle  de 
Guiscard ,  il  est  expressément  porté  ,  que  ce  fiel'  est 
tenu  du  roi  de  Navarre ,  à  cause  de  sa  comté  de 
Marie. 

Mais  est-il  vrai  (jue  ce  soit  par  erreur  qu'on  ait 
rendu  Thommage  du  fiet'  de  Murci  au  comte  de 
Marie?  et  cela  parce  qu'il  possédoit  aussi  la  teiTC 
de  la  Ferté  -  Bliard  ;  et  cette  unique  couleur  à  la- 
quelle la  défense  du  sieur  de  Mariliac  est  réduite, 
a-t-elle  la  moindre  vraisemblance  ? 

Pour  établir  un  fait  de  cette  qualité,  il  faudroit 
nécessairement  que  ceux  qui  l'avancent,  fussent  en 
état  de  prouver  deux  choses  : 

L'une  qu'avant  que  ces  deux  seigneuries  fussent 
dans  les  mêmes  mains ,  le  seigneur  de  la  Ferté- 
Bliard  étoit  seul  en  possession  de  recevoir  l'hommage 
du  fief  de  Murci  ; 

L'autre ,  qui  seroit  une  suite  de  la  première  ,  que 
ce  n'est  que  depuis  que  ces  deux  terres  ont  appar- 
tenu au  même  propriétaire ,  que  l'on  a  commencé  à 
rendre  hommage  de  ce  lief  au  comte  de  Marie  j  et 
il  semble  même  qu^il  faudroit  encore ,  pour  rendre 
la  preuve  parfaite ,  que  ce  seigneur  eût  été  seulement 
reconnu  en  général ,  sans  marquer  quelle  étoit  la  sei- 
gneurie à  cause  de  laquelle  on  le  reconnoissoit  pour 
seigneur  dominant  du  fief  de  Murci. 

Or,  I .®  le  sieur  de  Mariliac  ne  prouve  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  faits. 

Et  2.®  le  roi  prouve  l'un  et  l'autre. 

La  cour  jugera  aisément  après  cela  quelle  peut 
être  la  force  du  seul  système  par  lequel  on  puisse 
faire  naître  quelque  doute  dans  cette  affaire. 

On  dit  en  premier  lieu  que  le  sieur  de  Mariliac  ne 
prouve  ni  Fun  ni  l'autre  de  ces  deux  faits. 
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Il  ne  rapporte  aucun  titre  qui  puisse  non  pas  prou- 
ver ,  mais  Faire  présumer ,  même  par  la  plus  légère 
conjecture ,  que  le  fief  de  Murci  ait  été  relevé  à  la 
Ferté-Bliard ,  avant  que  cette  terre  eut  été  acquise 
par  le  comte  de  Marie;  on  a  déjà  fait  cette  obser- 
vation ,  il  est  inutile  de  s'y  arrêter  plus  long-temps  ; 
il  ne  sauroit  montrer  non  plus  que  ce  n^ait  été  qu^à 
l'occasion  de  la  réunion  fortuite  des  deux  seigneuries 
entre  les  mains  du  même  seigneur ,  que  Phommage 
de  Murci  ait  été  porté  à  Marie ,  et  qu'on  n'ait  reconnu 
les  princes  de  la  maison  de  Vendôme  qui  possédoient 
ces  deux  terres  ,  qu'en  général ,  et  sans  faire  une 
mention  expresse  du  chef-lieu  dont  le  fief  de  Murci 
étoit  tenu. 

Ainsi ,  de  la  part  du  sieur  de  Marillac ,  sur  lequel 
seul  tombe  tout  le  poids  de  la  preuve ,  puisqu'il  at- 
taque et  le  droit  commun  et  le  premier  état  de  la 
mouvance  dont  il  s'agit,  on  ne  rapporte  pas  le  moin- 
dre commencement  de  preuve  pour  les  deux  faits  qui 
doivent  servir  de  fondement  à  son  système  ;  et  le 
roi  au  contraire  prouve  ce  qu'à  la  rigueur  il  ne  seroit 
pas  obligé  de  prouver,  puisqu'il  trouve  également 
dans  les  titres  des  parties ,  et  dans  ceux  qu'il  y  joint , 
la  preuve  de  deux  faits  qui  détruisent  entièrement 
le  système  du  sieur  de  Marillac  : 

L'un,  que  le  comte  de  Marie  a  été  servi  pour  le 
fief  de  Murci  long-temps  avant  qu'il  eût  acquis  la 
terre  de  la  Ferté-Bliard  ; 

L'autre ,  que  pendant  que  ces  deux  terres  ont  été 
entre  les  mains  du  même  seigneur ,  on  a  marqué 
dans  les  titres  ,  non  pas  seulement  que  le  fief  de 
Murci  relevoit  du  comte  de  Marie ,  mais  que  ce  fief 
en  relevoit  à  cause  du  comté  de  Marie. 

La  seule  date  de  l'acquisition  que  la  maison  de 
Yendome  a  faite  de  la  terre  de  la  Ferté-Biiard,  suffit 
pour  démontrer  le  premier  fait. 

Le  procureur-général  produira  à  la  Un  de  cette 
requête  le  contrat  de  l'acquisition  tiré  de  la  cbambre 
<Jes  comptes,  par  lequel  la  cour  connoîtra  que  ce  n'est 
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t]iie  le  19  mars(lrl*ann('(j  i5i(),  (fuo  Marie  de  Luxeni- 
i)onrî:; ,  diidicsscî  donali-lncî  d(î  V<'i)doni(;  et  cointcssc! 
de  Maile,  aeliela  ia  iiioilié  d(*  Ja  sciji^iienrie  de  la 
Ferlé -Bliard  ,  doul  l'autre  moitié  apparteiioitau  sieur 
de  Rentj. 

Cependant  i!  y  avoit  déjà  plus  de  cent  trente  ans 
que  les  comtes  de  Marie  étoient  en  possession  de  la 
(jualllé  de  seigneui'sdomlnaiisdu  fi(;f  de  Murci,el  cela 
dans  tous  les  étals  de  ce  liel,  e'(;sl-à-dire  lorscpi'il  éloil 
encoje  uni  à  la  terre  de  la  Ferté-BJiai'd,  et  depuis  qu'il 
eh  a  été  séparé. 

Dans  le  temps  qu'il  y  étoit  uni,  les  aveux  de  i384  et 
de  i4i5,  prouvent  que  ce  iief  étoit  tenu  directement , 
et,  pour  se  servir  des  termes  mêmes  de  ces  actes,  en  pur 
domaine  du  comté  de  Marie. 

Depuis  qu'il  en  a  été  séparé,  les  aveux  de  i486  et 
de  i5i8  prouvent  encore  la  même  cliose  ,  puis(|u'il  y 
est  dit  précisément ,  et  surtout  dans  le  premier,  que 
le  iief  de  Murci  est  tenu  du  roi  de  Navarre  à  cause  de 
son  comté  de  Marie. 

Une  expression  si  décisive  étoit  plus  que  sufiisante 
pour  donner  lieu  au  sieur  comte  de  Guiscard  de  dire 
qu'il  étoit  impossible  de  supposer  que  ce  fût  à  cause  de 
la  Ferté-Biiard  que  le  comte  de  Marie  reçut  l'iiommagc 
du  fief  de  Murci. 

Mais  ce  qui  étoit  alors  un  argument  presque  invin- 
cible, devient  à  présent  une  démonstration  parfaite, 
depuis  que  le  procureur-général  du  roi  a  recouvré  le 
titre  de  l'acquisition  faite  de  la  Ferté-Bliard  par  la 
maison  de  Vendôme. 

En  effet,  que  peut-on  répondre  à  ce  raisonne- 
ment? 

Tout  le  système  de  ceux  qui  combattent  ici  le  droit 
du  roi,  n'est  fondé  que  sur  ce  qu'ils  supposent  que 
les  terres  de  Marie  et  de  la  Ferté  étant  dans  les  mêmes 
mains,  on  a  confondu  le  seigneur  delà  Ferté  avec  le 
seigneur  de  Marie ,  et  qu'on  a  porté  à  Marie  l'hommage 
qu'on  auroit  du  porter  à  la  Ferté. 

C'est  donc  cette  confusion  seule  qui  a  produit,  selon 
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les  auteurs  Je  ce  système,  le  changement  de  mouvance 
qu'ils  veulent  réparer  aujourd'hui. 

Mais  s'il  est  vrai,  comme  on  n'en  peut  plus  douter ^ 
que  plus  d'un  siècle  avant  que  celte  confusion  pré- 
Icnduepùt  avoir  lieu,  c'est-à-dire,  avant  que  le  même 
seigneur  possédai  les  deux  terres,  le  comte  de  Marie 
ait  été  seul  en  possession  de  la  mouvance  de  Murci  ,* 
comment  pourra-t-on  soutenir  après  cela  que  c'est 
cette  confusion  qui  a  produit  cet  effet,  cent  trente 
années  et  plus  avant  qu'elle  ait  commencé? 

Il  est  presqu'inutile  d'ajouter  que  le  roi  peut  encore 
prouver  le  second  fait,  c'est-à-dire  que  pendant  que  ces 
tleux  terres  ont  été  dans  les  mêmes  mains,  les  princes 
de  la  maison  de  Vendôme  n'ont  pas  seulement  été 
reconnus  en  général  comme  seigneurs  directs  du  fief 
de  Murci,  mais  que  l'on  a  encore  marqué  expressé- 
ment que  c'étoit  à  cause  du  comté  de  Marie,  comme 
si  l'on  avoit  eu  intention  de  prévenir  dès  lors  l'é-- 
quivoque  qui  pouvoit  naître  dans  la  suite  sur  le  chef- 
lieu  de  cette  mouvance. 

C'est  ce  qui  paroît  et  par  le  registre  de  l'année 
i55i  ,  dont  on  a  déjà  parlé,  et  où  l'on  voit  que  le 
sieur  de  Murci  a  été  "appelé  à  Marie,  et  non  pas  à  la 
Ferté,  pour  y  rendre  son  hommage,  et  par  Je  contrat 
de  vente  de  l'année  i559,  où  il  est  dit  expressément' 
que  le  fief  de  Murci  est  tenu  du  roi  de  ISavavrè  à  cause 
de  son  comté  de  Marie, 

Mais  c'est  trop  s'arrêter  à  prouver  une  vérité  que 
la  seule  découverte  de  la  date  de.  l'acquisition  de  la 
Ferté-Bliard  rend  si  évidente,  que  tout  ce  qu'on  y 
ajouteroit  ne  pourroit  que  l'obscurcir. 

Il  fa\]t  donc  passer  au  troisième  et  dernier  temps^ 
c'est-à-dire  à  celui  dans  lequel  le  comté  de  Marie  et  la 
seigneurie  de  la  Ferlé-Bliard  sont  passés  en  des  mains 
différentes,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  Tannée  i6o3,' 
par  le  délaissement  que  les  commissaires  du  roi  firent' 
à  dame  Catherine  de  Bourbon,  duchesse  de  Bar, 
sœur  du  roi  Henri  IV,  du  lieu  de  la  Mothe-sur-Per-* 
ron,  auquel  le  roi  de  Navarre  et  dame  Marie  de^ 
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Luxcmbonrf^avoiont  altacli(',  en  Tannée  i545,  toutes 
les  njouvanccs  de  la  Ferlé-Bliard. 

C'est  alors  cpie  l'on  commença  a  prétendre  que 
pendant  ([ue  le  même  seigneur  pos.sedoit  \cs  deux 
terres,  on  avoit  porté  par  errenr  à  Marie  plusieurs 
liomma^^es  qui  avoient  du  être  portés  à  la  Ferlé  ou  à 
la  Motlie-sur-Perron. 

On  n'examine  point  encore  ici  s'il  est  vrai  que 
cette  confusion  ail  été  faite  à  réf,^ard  de  quel(jues-uns 
des  fiefs  qui  dépendoient  autrefois  de  la  Ferté-Bliard 
ou  du  lieu  de  Ja  Mothe;  mais  on  vient  de  prouver 
très  -  clairement  qu'on  ne  sauroit  soutenir  avec  la 
moindre  vraisemblance,  qu'il  y  ait  eu  aucune  con- 
fusion dans  ce  qui  regarde  la  mouvance  du  fief  de 
Murci. 

Cependant  à  la  faveur  de  cette  erreur  prétendue 
qu'on  a  voulu  étendre  jusqu'à  ce  fief,  il  n'y  est  arrivé 
aucune  mutation  depuis  Tannée  i6o4,  dans  laquelle 
les  possesseurs  du  fief  de  la  Motlie  n'aient  entrepris 
de  se  faire  reconnoître  par  les  propriétaires  du  fief 
de  Murci. 

^■'  C'est  ainsi  que,  quoique  dame  Louise  d'Ongnies, 
femme  de  messire  Emmanuel  d'Ailly ,  vidame  d'A- 
jniens,  eût  rendu  hommage  du  fief  de  Murci  aux 
officiers  du  roi,  le  i3  septembre  i6o5,  cependant  les 
officiers  du  sieur  Dony  d'Attichi  eurent  Thabileté  de 
l'engager  à  lui  rendre ,  en  Tannée  1611  ,  un  aveu  de 
ce  même  fief,  comme  seigneur  de  la  Ferté-Bliard  et 
dufiefdelaMothe. 

Par  une  suite  de  la  même  équivoque ,  le  fermier  de 
la  terre  de  Murci  s'adressa  au  bailli  de  la  Ferlé  pour 
faire  nantir  et  réaliser  son  bail. 

Messire  Michel  de  Marillac,  conseiller  d'état,  trouva 
les  choses  en  cet  état,  lorsque  les  terres  d'Attichi 
et  de  la  Ferté-Bliard  lui  furent  données  en  Tannée  i665  ; 
et  persuadé  par  ses  officiers  que  le  fief  de  Murci 
relevoit  de  lui,  il  fit  plusieurs  poursuites  contre  la 
dame  de  Pecquigni ,  qui  l'engagèrent  à  lui  rendre 
hommage  de  ce  fief  le  24  juillet  1676;  le  sieur  duc 


de  Cbaulnes  ,  son  fils  ,  suivit  son  exemple  en  Tan- 
née i683  ;  et  enfin,  le  sieur  comte  de  Guiscard,  en- 
traîné par  ces  trois  exemples,  y  en  ajouta  un  qua- 
trième le  3o  décembre  de  Tannée  1703,*  ainsi  il  est 
certain  que  dans  ce  dernier  temps  le  sieur  de  Marillac 
a  l'avantage  d'avoir  reçu  quatre  fois  l'hommage  du  fief 
de  Murci. 

Mais  cette  espèce  de  possession ,  qui  lui  snffiroit 
pour  justifier  pleinement  sa  bonne  foi,  si  elle  n'étoit 
pas  trop  connue  pour  avoir  besoin  d'un  tel  secours, 
ne  lui  peut  être  à  présent  d'aucune  utilité  contre  les 
droits  du  roi,  soit  qu'on  regarde  le  roi  comme  roi, 
et  avec  tous  les  privilèges  qui  sont  attachés  à  cette 
qualité,  soit  qu'on  l'envisage  comme  un  seigneur 
particulier,  et  soutenu  seulement  des  règles  les  plus 
ordinaires  du  droit  commun. 

Si  on  le  regarde  d'abord  comme  roi ,  un  des  privi- 
lèges les  plus  certains  de  son  domaine,  est  qu'aucun 
des  droits  qui  en  dépendent  ne  sauroit  se  perdre  par 
la  prescription  ;  ainsi ,  quand  la  possession  que  Ton 
oppose  ici  au  roi  seroit  plus  longue,  plus  continue, 
plus  publique  5  dès  le  marnent  qu'elle  est  contraire 
aux  anciens  titres,  qui  sont  tous  pour  le  roi  pendant 
plus  de  deux  cents  ans,  la  longueur  de  l'usurpation 
ne  la  rendroit  ni  plus  légitime  ni  plus  heureuse  ;  et  il 
n'en  fau droit  pas  davantage  pour  retrancher  par  un 
seul  moyen  général  tous  les  actes  de  possession  dont 
on  se  sert  contre  le  roi. 

Mais  il  n'a  pas  même  besoin  dans  cette  affaire  de 
cette  imprescriptibilité  de  son  domaine;  et  quand  on 
ne  le  considéreroit  que  comme  un  seigneur  particu- 
lier ,  la  possession  qu'on  lui  oppose  ne  lui  pourroit 
faire  aucun  préjudice,  par  deux  raisons  également 
solides  r 

La  première,  que  cette  possession  même,  ayant  tou- 
jours conservé  le  souvenir  de  l'ancienne  mouvance,  a 
rendu  un  témoignage  perpétuel  à  la  justice  des  droits 
du  roi  'y 

L'autre,  que  cette  possession  a  toujours  été  inter- 
rompue ,  ensorte  que  le  roi  n'a  pas  moins  d'actes  de 


32()  ONZIÈME 

possession  on  sa  faveur  dans  ce  Iroisiè/nc  tVmps  que 
le  sienr  de  Marillae. 

Vinir  rendre  la  première  raison  ahsoliinnenl,  sen- 
»«^il)Ie,  iJ  ne  i'aul  (|ue  parcourir  Jes  aveux  el  Jes  lioiri- 
inages  mêmes  tpii  sonl  produits  conlro  les  droits  du 
roi. 

Celui  du  i4  juillet  i6i  i ,  (|ni  esl  le  premier,  porte 
expressément  (|ue  le  JifJ^  de  Murci  vAoii  tenu  et 
mouvant  ci-devant  du  comte  de  Marie ,  et  qu'il  est  à 
présent  du  fief  de  la  Mothe. 

La  même  clause  se  trouve  encore  dans  Factc  de  foi 
et  iKaiimage  du  24  juillet  1676.  ••» 

Ainsi,  c'est  toujours  des  litres  mêmes  du  sieur  de 
MariJiac,  que  le  roi  tire  les  preuves  les  plus  fortes 
delà  justice  de  son  droit  ;  il  est  constant,  selon  ces 
titres,  que  le  fief  de  Murci  étoit  ci-devant  mouvant 
du  comté  de  Marie  ;  or ,  comment  a-t-il  cessé  d'en 
être  tenu?  En  quel  temps,  par  quelle  raison  ce 
cliangcment  est-il  arrivé?  C'est  ce  que  le  sieur  de 
Marillac  ne  sauroit  expliquer  ;  car  le  système  de  la 
prétendue  confusion  qu'on  suppose  être  arrivée  entre 
les  mouvances  de  Marie  et  celles  de  la  Ferté-Bliard  , 
pendant  que  ces  deux  terres  appartenoient  au  même 
seigneur ,  a  été  tellement  détruit ,  qu'il  n'y  a  pas 
d'apparence  que  l'on  veuille  encore  le  soutenir.  Ainsi, 
d'un  coté,  les  actes  de  possession  rapportés  par  le 
sieur  de  Marillac  ,  prouvent  que  la  mouvance  du  fief 
de  Murci  a  appartenu  au  roi ,  comme  comte  de  Marie  ; 
et  de  l'autre  ,  ces  mêmes  actes  ne  font  point  voir 
comment  ce  lief  a  été  éclipsé  de  son  ancienne  mou- 
vance; or,  tant  qu'on  ne  rapportera  point  la  preuve 
de  ce  fait,  il  sera  toujours  vrai  de  dire  que  ces  actes 
sont  plus  contraires  que  favorables  à  la  prétention 
du  sieur  de  Marillac  ,  puisqu'ils  prouvent  certaine- 
ment que  le  droit  du  roi  a  existé,  et  qu'ils  ne  font 
point  voir  par  quelle  raison  un  droit  si  bien  établi  a 
cessé  d'avoir  lieu, 

La  seconde  raison  qui  combat  encore  plus  forte- 
ment ces  prétendus  actes  de  possession,  est  qu'ils 
n'ont  pas  empêché  que  le  roi  ne  soit  toujours  demeuré 


de  son  côté  en  possession  de  sa  mouvance;  et  par 
conséquent,  quand  il  s'agiroit  ici  d'un  combat  de 
fief  entre  deux  seigneurs  parliculiers  ,  il  seroit  im^ 
possible  de  soutenir  que  la  prescription  pût  le  dé- 
cider. 

La  possession  du  roi  dans  ce  dernier  temps  est 
prouvée, 

I,"  Par  un  acte  de  foi  et  hommage  rendu  aux  offi-* 
ciers  du  bailliage  de  Marie,  par  dame  Louise  d'Ongnies, 
femme  d'Emmanuel  d'Ailli ,  vidame d'Amiens,  baron 
de  Pecquigni,  le  j8  septembre  i6o5  ; 

2.^  Par  un  autre  hommage  rendu  aux  lïiêmes  offi- 
ciers le  1 1  août  i665,  par  dame de 

Pecquigni,  veuve  de  messire  Flonoré  d'Albert,  duc 
de  Chaulnes  ,  pair  et  maréchal  de  France  ; 

3.^  Par  l'hommage  que  le  sieur  comte  de  Guiscard 
a  rendu  au  bureau  des  finances  le  23  juin  1700. 

Ainsi,  le  roi  n'a  jamais  cessé  d'être  en  possession  de 
cette  mouvance  ,  et  il  n'y  a  tout  au  plus  qu'une  seule 
mutation  arrivée  par  la  mort  de  la  dame  de  Pecquigni , 
dans  laquelle  on  ne  voie  point  que  le  roi  ait  reçu 
l'hommage  du  fief  de  Murci. 

Dans  toutes  les  autres ,  il  l'a  été,  et  l'a  été  même  avant 
que  l'on  s'adressât  au  possesseur  du  fief  de  la  Ferté- 
Bliard  ;  et  si  ,  dans  la  suite  les  officiers  de  celui  qui 
jouissoit  de  cette  terre  ont  engagé  les  propriétaires 
du  fief  de  Murci  à  en  rendre  aussi  l'hommage  à  la 
Ferté,  après  l'avoir  d'abord  relevéà  Marie,  c'est  une  dé*- 
marche  dont  les  officiers  du  roi  n'ont  pas  été  avertis, 
et  qui  n'ayant  été  connue  ni  approuvée  par  ceux  aux- 
quels la  défense  de  son  domaine  est  confiée  ,  ne  peut 
jamais  faire  aucun  préjudice  à  ses  droits. 

Au  fond,  quelle  pourroit  être  la  conséquence  de  ce 
concours  et  de  cette  duplicité  d'hommages  rendus  à 
deux  seigneurs  différens ,  qui  se  contredisent  et  se 
détruisent  mutuellement?  Quand  même  la  question 
s'agiteroit  entre  deux  seigneurs  particuliers,  de  sem- 
blables actes ,  qui  sont  directement  contraires  les  uns 
aux  autres ,  ne  pourroient  jamais  former  qu'un  combat 
de  fief  j  bien  loin  de  pouvoir  servir  à  le  décider  ,  ils 
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niînYpUToirnt  lonl  au  ])liis  (|n'il  y  a  vu  pendant  longy 
teinj)s  (lu  (loule  (!l.  de  i'inccrlitudc'  loiicliani  un«; 
ninuvance  égaicmcnl  possédée  ,  ponr  ainsi  diic,  par 
âc\\\  seigneurs  diflérens;  mais  comment  pourroil-oii 
dissiper  ce  doute  et  fixer  celte  ineerlitude:  La  posses- 
sion (pii  l'auroit  fait  naître  ne  pounoit  pas  servira  la 
terminer;  il  faudroit  donc  toujotirs  avoir  recours  aux 
titres  cpii  ont  précédé  le  temps  du  combat  de  fief^ 
c'est  par  cette  voie  unique  que  la  contestation  pour- 
roit   être  décidée. 

Or,  ici  ces  anciens  titres  ne  sont  pas  douteux  ;  le 
comte  de  Marie  a  seul  été  reconnu  seigneur  direct  et 
immédiat  pendant  plus  de  deux  cents  ans  ;  cette  re- 
connoissance  remonte  jusqu'en  Tannée  i384;  et  le 
premier  trouble  que  la  possession  du  comte  de  Marie 
ait  soufTert,  est  arrivé  en  Tannée  1611  :  il  y  avoit 
plus  de  deux  cents  ans  que  le  comte  de  Marie  jouissoit 
de  la  mouvance  du  fief  de  Murci ,  lorsque  le  posses- 
seur de  la  Ferté-Bliard  a  entrepris  de  s'attribuer  celte 
mouvance;  et  par  conséquent  la  question  ne  seroit 
pas  même  susceptible  de  difficulté  entre  deux  sei- 
gneurs particuliers ,  puisque,  quand  on  supposeroit 
que  la  possession  depuis  Tannée  161 1  seroit  un  avan- 
tage commun  aux  deux  parties,  deux  cents  ans  et 
plus  ajoutés  à  la  possession  d'un  des  deux  seigneurs  , 
seroient  plus  que  suffi  sans  pour  emporter  la  balance  , 
et  pour  déterminer  la  justice  en  sa  faveur. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  ,  qu'après  avoir  suivi 
Tordre  des  temps  marqué  par  ceux  qui  ont  défendu 
]a  cause  du  sieur  de  Marillac ,  on  a  dit  que  les  droits 
du  roi,  solidement  élabfis  dans  le  premier  temps  ,  et 
justement  conservés  dans  le  second ,  avoient  résislé  dans 
Je  troisième  aux  efforts  que  Ton  a  voulu  faire  pour  y 
donner  atteinte. 

Ainsi ,  pour  ne  laisser  aucune  ombre  de  difficulté 
dans  cette  affaire ,  il  ne  reste  plus  que  de  répondre  à 
une  dernière  objection  du  sieur  de  Marillac. 

Il  a  rapporté  plusieurs  pièces  pour  faire  voir  qu'il 
y  a  eu  quelques  fiefs  mouvans  originairement  de  la 
seigneurie  de  la  Ferté-Bliard  ;  qui  néanmoins  ont  été 
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Compris  par  erreur  dans  ]a  liste  des  fiefs  mouvans  du 
comté  de  Marie  ,  pendant  que  ces  deux  terres  appar- 
tenoient  à  la  maison  de  Vendôme  ;  d'où  il  conciut 
que  puisque  cette  confusion  est  arrivée  à  l'égard  de 
ces  fiefs  ,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'on  est  aussi  tombé 
dans  la  même  erreur  à  l'égard  du  fief  de  Murci. 

11  produit  même ,  pour  appuyer  cette  conjecture  , 
un  arrêt  qu'il  a  obtenu  contre  M.  le  duc  de  Saint- 
Simon  le  7  septembre  i658,  par  lequel  la  cour  lui  a 
adjugé  la  mouvance  du  fief  de  Saint-Prix,  dont  les 
auteurs  dudit  sieur  duc  de  Saint-Simon  avoient  rendu 
l'aveu  par  erreur  aux  officiers  de  Marie  en  l'année 

Après  tout  ce  qui  a  été  établi  dans  cette  requête, 
le  procureur-général  du  roi  peut  répondre  en  plusieurs 
manières  également  décisives  à  cette  objection. 

i.°  Il  ne  s'agit,  quant  à  présent,  que  de  la  mou- 
vance du  fief  de  Murci,  et  non  pas  de  celle  des  fiefs 
de  Mesbricourt ,  de  Landifay  ,  de  Cbevrisis  et  autres , 
que  le  sieur  de  Marillac  prétend  être  rentrés  dans  sa 
mouvance,  après  avoir  été  portés  par  erreur  au  comté 
de  Marie}  s'il  s'agissoit  delà  mouvance  de  ces  fiefs,  le 
procureur-général  du  roi  en  rechercberoit  l'origine 
et  les  titres ,  p>our  examiner  ensuite  s'il  doit  en  disputer 
ou  en  accorder  la  mouvance  au  sieur  de  Mariilac; 
mais  5  comme  il  n'y  a  point  de  demande  formée  à  cet 
égard ,  il  ne  pourroit  sans  une  grande  imprudence 
s'expliquer  sur  ce  sujet ,  soit  pour  reconnoître  ou  pour 
contester  la  justice  de  la  mouvance  prétendue  par  le 
sieur  de  Marillac,  qui  ne  peut  tirer  aucune  consé- 
quence d'un  fait  que  le  procureur-général  ne  doit  ni 
avouer  ni  dénier  quant  à  présent. 

2.^  Tout  ce  que  l'on  pourroit  conclure  de  ce  fait , 
quand  même  il  seroit  bien  établi ,  ce  seroit  qu'il  n'est 
pas  impossible  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  confusion  entre 
les  mouvances  de  Marie  et  celles  de  la  Ferté-Bliard; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  ce  que  la  chose  est  possible, 
ou,  si  l'on  veut  mdme,  de  ce  qu'elle  est  arrivée  à 
l'égard  de  certains  fiefs ,  qu'elle  soit  arrivée  à  l'égard 
de  tousp  autrement  il  n'y  auroit  plus  aucune  des 
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mouvances  (lu  conilc;  de;  Maih;,  que  le  possesseur  de 
la  Fcrlé-Bllard  ik;  j)ùi  j)i(H(*u(lrc  ;  car  il  n'y  on  a 
aucune  en  particijlier  à  iacjuelh;  on  ne  pût  apjiliciuer 
aussi  (acilenicut  (pi'au  li(i  de  Murci,  Tevemple  de  la 
4()fd'usion  (|ue  l(;  sicnr  de  Maiillae  prélcMid  elrc  arrivre 
à  IV'^ard  cle  quel^pies  liel's  dépcndans  de  la  Ferlé: 
il  laul  donc,  sans  s'arret(;r  à  un  ar^iunenl  rjui  ne 
prouve  rien,  paice  qu'il  prouve  trop,  entrer  dans 
Texanicn  de  c]ia(|ue  lief  particulier ,  et  faire  voir  com- 
ment la  conl'usion  dont  on  veut  ici  se  prévaloir,  en  a 
changé  la  mouvance. 

3."  Cet  argument  se  pourroit  rétorquer  contre  celui 
qui  le  propose  :  car^  si  cette  confusion  prétendue  a 
pu  transporter  à  Marie  quelqu'une  des  mouvances  de 
la  Ferté-Bliard  ,  n'a-l'il  pas  pu  arriver  réciproquement 
que  par  un  cfïet  difTércnt  de  la  même  erreur  ,  on  ait 
aussi  relevé  de  la  Ferté-Bliard  quelqu'un  des  ILcfs 
qui  étoient  originairement  dans  la  mouvance  du 
comté  de  Marie? 

Ainsi ,  le  système  de  la  confusion  arrivée  dans  le 
temps  que  ces  deux  seigneuries  appartenoient  au 
même  maître,  ne  serviroit  qu'à  armer  le  seigneur  de 
Marie  et  celui  de  la  Ferlé-Bliard  l'un  contre  l'autre, 
et  a  mettre  entre  leurs  mains  une  présomption  com- 
mune et  réciproque  qui  ne  serviroit  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre,  parce  qu'elle  leur  serviroit  également  à  tous 
deux,  et  il  en  faudroit  toujours  revenir  aux  titres 
particuliers  de  chaque  mouvance ,  sans  quoi  les 
combats  qui  se  formeroient  entre  ces  deux  seigneurs 
n'auroient  jamais  de  fin. 

4.^  Si  l'on  prend  ce  parti  ,  qui  est  la  seule  voie 
possible  de  terminer  cette  affaire  ,  alors  on  recon- 
noîtra  d'abord  qu'il  y  a  une  différence  essentielle 
entre  le  fief  de  Murci ,  et  ceux  dont  le  sieur  de  Ma- 
rillac  y  veut  appliquer  l'exemple. 

Les  mêmes  titres  qui  sont  contre  lui  à  l'égard  du 
fief  de  Murci ,  sont  pour  lui  à  l'égard  de  plusieurs 
de  ces  fiefs  qui  se  trouvent  employés  dans  les  aveux 
de  i384  et  de  i4i5>  comme  mouvans  de  la  Ferté- 
Bliard  j  et  d'ailleurs  il  ne  paroît  pas  que  le  comte  de 
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Marie  en  ait  reçu  rhommage  ,  avant  qu'il  eût 
acquis  la  moitié  de  la  Ferlé  ;  au  contraire  le  fief  de 
Murci  est  employé  dans  les  mêmes  aveux  ,  non 
comme  mouvant  de  la  Ferté-Bliard,  mais  comme 
relevant  nùment  du  comté  de  Marie  ,  aussi  bien 
que  le  reste  de  la  Ferlé ,  et  il  paroît  d'ailleurs  que 
riiommage  en  a  été  rendu  au  comte  de  Marie  long- 
temps avant  que  ce  seigneur  eut  acquis  la  moitié  de 
la  Ferté-Bliard. 

Quelle  comparaison  peut-on  donc  faire  entre  des 
fiefs  dont  la  condition  est  si  différente?  Et  quand 
même  il  seroil  vrai  qu'il  y  a  eu  de  l'erreur  dans  quel- 
ques hommages^  rendus  à  Marie  pour  des  fiefs  qui, 
avant  ces  hommages  ^  avoient  été  relevés  à  la  Ferté- 
Bliard  ,  comment  pourroit-on  conclure  qu'il  y  a  eu 
iiussi  de  la  confusion  a  l'égard  du  fief  de  Murci ^  qui 
a  été  regardé  dans  tous  les  temps,  et  plus  d'un  siècle 
avant  que  cette  confusion  pût  avoir  lieu  ,  comme  un 
iief  mouvant  immédiatement  du  comte  de  Marie,  et 
dont  le  seigneur  de  la  Ferté-Bliard  n'a  jamais  reçu 
l'hommage  avant  cette  confusion  prétendue? 

Comparer  des  fiefs  dont  l'état  est  si  différent,  et 
vouloir  que  l'exemple  de  l'un  serve  à  décider  de  la 
qualité  de  l'autre  ,*  c'est  tomber  dans  la  confusion 
même  que  l'on  veut  éviter  ;  que  diroient  ceux  qui  se 
ijervent  d'un  tel  argument,  si,  après  avoir  prouvé, 
comme  on  le  vient  de  faire,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
confusion  de  mouvance  à  l'égard  du  fief  de  Murci, 
le  procureur  -  général  du  roi  en  vouloit  conclure 
contre  le  sieur  de  Mariliac,  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  non 
plus  à  l'égard  des  autres  fiefs  qu'il  allègue  pour 
exemple,  et  qu'ainsi  il  faut  que  la  mouvance  en  de-^ 
meure  au  comté  de  Marie,  comme  celle  du  fief  de 
Murci  ? 

Un  tel  raisonnement  seroit-il  bien  décisif,  et  ne 
jépondroit-on  pas  d'abord  pour  le  sieur  de  Mariliac, 
que  tous  ces  fiefs  n'ayant  rien  de  commun  entr'eux, 
on  ne  peut  tirer  aucune  conséquence  de  Tun  à 
l'autre,  ni  pour  prouver  qu'ils  ont  tous  été  enve- 
loppés dans  une  erreur  commune,  ni  pour  montrer 
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au  contraire  qu'ils  ont  tons  oie  oxmipts  de  celle 
erreur;  vi  par  conséquent  rohjoction  (ju'ou  tire  de 
Tcjieniple  de  quelques-uns  des  iiefs  dé[>endans  de  la 
Ferté-Bliard  ^  dont  on  prétend  que  riionimaf^e  a  été 
autrefois  porté  par  erreur  à  Marie,  est  une  foihle 
ressource  contres  les  titres  sur  lesquels  le  droit  du  roi 
est  si  solidairement  établi,  fju'on  peut  dire  que  jamais 
il  n'a  réclamé  une  mouvance  avec  autant  d'avantage 
qu'il  le  fait  en  cette  occasion. 

Le  procureur-général  du  roi  croit  donc  pouvoir  se 
dispenser  d'employer  ici  d'autres  moyens ,  non  moins 
puissaus  ni  moins  décisifs  que  ceux  qu'il  vient  de 
proposer,  et  il  ose  se  promettre  de  la  justice,  des 
lumières  et  de  l'expérience  du  sieur  de  Marillac,  que 
lorsqu'il  aura  fait  de  sérieuses  réflexions  sur  tout  ce 
qui  a  été  expliqué  dans  cette  requête  pour  la  dé- 
fense du  roi,  il  préviendra  le  jugement  de  la  cour 
par  le  sien ,  et  épargnera  au  procureur-général  la 
peine  de  donner  de  nouvelles  preuves  de  son  zèle 
pour  les  devoirs  de  son  ministère,  en  l'employant, 
malgré  lui,  contre  un  magistrat  dont  il  honore, 
avec  tout  le  public,  la  naissance,  la  dignité  et  la 
vertu. 

CE  CONSIDERE,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-général du  roi  partie  intervenante  en  l'ins- 
tance, et  appelant,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit, 
des  sentences  rendues  aux  requêtes  de  Fhôlel  dont  ri 
s'agit  ;  faisant  droit  sur  son  intervention  et  sur  ses 
appellations ,  mettre  les  sentences  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  maintenir  et  garder  ledit  seigneur 
roi  dans  la  possession  et  propriété  de  la  mouvance 
du  fief  de  Murci,  à  cause  du  comté  de  Marie,  appar- 
tenant audit  seigneur,  et  lui  donner  acte  de  ce  que, 
pour  causes  et  moyens  d^intervention  et  d'appel  , 
même  pour  toutes  écritures ,  productions  et  contre- 
dits, il  emploie  le  contenu  en  la  présente  requête, 
ensemble  ce  qui  a  été  écrit  et  produit  par  ledit  sieur 
comte  de  Guiscard  dans  ladite  instance  ;  comme  aussi 
de  ce  quC;  pour  établir  encore  plus  la  justice  des 
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droits  du  roi,  il  produit  les  pièces  jointes  a  la  présente 
requête,  qui  sont  le  contrat  d'acquisition  fait  le  19 
mars  iSiq,  par  dame  Mai'ie  de  Luxembourg,  du- 
chesse douairière  de  Vendôme  et  comtesse  de  Marie , 
de  la  moitié  de  la  seigneurie  de  la  Ferté-Biiard,  et 
les  autres  pièces  concernant  ladite  acquisition,  le  tout 
tiré  de  la  chambre  des  comptes.  Et  vous  ferez 
justice. 


334  DOUZIÈME 


DOUZIÈME  REQUÊTE, 

Qui  établit  le  droit  de  pêche  qui  appartient  an  roi^ 
sur  la  rivière  de  Boulonne,  notamment  à  Vendroit 


dit  rElan<^-lc-Roi. 


A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

J^UPPLIE  le  procureur-général  du  roi ,  disanl  que  , 
dans  le  cours  du  procès  qui  est  pendant  en  la  cour, 
entre  Henri  de  Laurencie,  seigneur  de  la  Tliibaiidière, 
appelant  d'une  sentence  rendue  au  siège  de  la  table 
de  Marbre,  le  5  juillet  1699,  el,  Jacques  Girardon , 
prieur  de  Saint-Pierre  de  Dampierre  ,  et  Elie-Jacques 
Girardon,  lieutenant  en  la  maréchaussée  de  Niort, 
intimés  j  ledit  Elie  Girardon  ayant  déclaré  ,  par  une 
requête  précise  ,  qu'il  n'éloit  pas  parlie  capable  pour 
contester  sur  ledit  appel  ,  attendu  qu'il  s'agissoit  du 
domaine  du  roi ,  le  sieur  de  Laurencie  a  demandé 
qu'il  lui  fût  donné  acte  de  cette  déclaration ,  et  que 
ladite  requête  fut  signifiée  et  le  procès  communiqué 
au  procureur-général  du  roi,  pour  déclarer  s'il  entend 
contester  à  l'appelant  le  droit  de  pêche ,  pour  lequel 
il  prétend  avoir  titre  et  possession  j 

Que,  sur  cette  dénonciation  ,  le  procureur-général 
ayant  pris  communicalion  du  procès ,  il  a  reconnu 
qu'il  se  réduisoit  à  deux  chefs  difïérens. 

Dans  le  premier ,  il  s'agit  de  savoir  si  le  droit  de 
pêche  dans  la  rivière  de  Boutonne,  depuis  les  moulins 
de  l'île  jusqu'aux  moulins  de  Ghizé ,  appartient  à 
rappelant,  comme  seigneur  du  tief  de  la  Thibaudièr^, 
ou  au  roi ,  comme  seigneur  de  Chizé. 

Le  second  consiste  à  examiner  si  le  sieur  Girardon, 
oui,  dans  le  premier  chef,  soutient  le  droit  du  roi 
contre  le  sieur  de  Laurencie,  est  mieux  fondé  que  lui 
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k  soutenir ,  et  contre  l'appelant ,  et  contre  le  roi , 
qu'il  a  un  droit  de  pêche  depuis  le  moulin  de  Chizé 
jusqu'au  moulin  de  l'abbaje. 

^  A  l'égard  du  premier  chef,  sans  entrer  dans  une 
répétition  inutile  de  tout  ce  que  les  parties  ont  ex- 
pliqué des  circonstances  du  fait  et  de  la  qualité  de  la 
procédure ,  le  procureur-général  du  roi  se  contentera 
de  représenter  à  la  cour  : 

I  .^  Que  l'appelant  n'a  point  de  titres  ,  et  que 
ceux-mémcs  qu*il  rapporte  lui  sont  plus  contraires 
que  favorables  ; 

2.^  Que  le  roi  a  pour  lui  dans  cette  affaire,  non- 
seulement  le  droit  commun  ,  mais  des  titres  parti- 
culiers encore  plus  forts  que  la  présomption  qui  se 
tire  du  droit  commun. 

Les  titres  de  l'appelant  se  réduisent  à  trois  aveux  ^ 
des  années  i584,  1607  et  1624. 

II  n'y  est  fait  aucune  mention ,  ni  de  la  rivière  de 
Boutonne  en  général ,  ni  en  particulier  de  la  portion 
de  cette  rivière  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation, 
et  qui  porte ,  comme  on  l'observera  ci-après ,  le  nom 
de  l'Elang-le-Roi.  Ainsi  ces  titres  ne  sont  point  pour 
lui. 

On  peut  aller  plus  loin  5  et,  pour  montrer  qu'ils 
sont  contraires  à  sa  prétention ,  il  suffit  de  remarquer 
que  ces  titres  expii(|uent  nommément  les  lieux  dans 
lesquels  le  droit  de  pêche  peut  être  exercé.  Ce  droit 
suivant  ces  titres,  est  renfermé  dans  les  eaux  vives 
et  mortes  qui  sont  dans  les  prés  dépendans  du  fief, 
de  la  Thibaudière;  ces  termes^  ou  cette  désignation 
qui  ne  peuvent  convenir  à  une  rivière,  s'appliquent 
naturellement  aux  fontaines,  aux  ruisseaux,  aux  ca- 
naux qui  peuvent  être  dans  les  prés  de  l'appelant;  et 
cette  observation  est  d'autant  plus  importante,  que, 
par  le  plan  qui  a  été  dressé  de  l'état  des  lieux  ,  il 
paroît  qu'il  y  a  dans  les  prés  et  aux  environs  de  la 
maison  de  la  Thibaudière  ^  plusieurs  petits  canaux 
formés  ou  par  les  eaux  des  prés,  ou  par  l'écoulement 
de  celles  de  la  rivière,  dans  lesquels  il  est  beaucoup 
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j)Ins  nalnrcl  do  rnircimer  le  (iroif  dr.  pciclic  fie  l'ap- 
pchml ,  (jiic  (le  l'rloiulrc;  sur  une  rivicre  qui  n'est,  pas 
s(Mil(MU('ul,  dénommée  dans  ses  aveux,  el  à  lacpielle  il 
ne  peut  jamais  applicjuer  la  désii^nalion  (jui  s'y  trouve, 
sans  en  altérer  le  sens  par  une  application  l'orcéc. 

Enfin  ,  ce  qui  donne  à  celte  induclion  un  nouveau 
degré  d'évidence ,  est  que  Ton  lit  en  d'auties  endroits 
des  mêmes  aveux  le  nom  de  la  rivière  de  Boulonne 
avec  la  dénomination  de  TElang-le-Roi ,  qu'elle  porte 
auprès   du    lieu   de   la   Thibaudière.    Or,    commenk 
pourroil-on  présumer  que ,  (juoiquc  dans  les  mêmes 
aveux  cette  rivière  soit  désignée  très-exactement,  et 
par  son  nom  général ,  et  par  le  nom  particulier  qu'elle 
porte  en  cette  partie  de  son  cours  ,  cependant,  lors- 
qu'il s'agit  du  droit  de  pêche  prétendu  par  l'appelant , 
elle    ne   soit   désignée  que    par   le  terme   vague   et 
général  d'eaux  vives  et  mortes,  dans  les([uelles  seules 
on  permet  au  sieur  de  la  Thibaudière  de  jouir  du  droit 
de  pêche  ? 

La  possession  que  Fappelant  allègue  pour  soutenir 
ses  titres ,  achève  de  les  détruire. 

On  voit  par  Tenquêlc  qu'il  a  fait  faire,  et  on  ap- 
prend de  la  bouche  de  ses  propres  témoins ,  que  de 
tout  temps  les  habitans  du  village  de  Ghizé  ,  qui 
appartient  au  roi  ,  ont  pêche  librement  et  publi- 
quement dans  cette  même  portion  de  la  rivière 
que  le  sieur  de  Laurencie  prétend  faire  partie  de 
son  domaine. 

Si  les  propriétaires  du  fief  de  la  Thibaudière  avoient 
eu  seuls  la  faculté  de  pêcher  en  ce  lieu,  auroient-ils 
souffert  patiemment  que  leurs  voisins,  que  des  paysans 
usurpassent  à  leur  vue  un  droit  qui  leur  appartenoit  ; 
et  cette  tolérance  mutuelle  que  les  habitans  de  Ghizé 
et  ledit  sieur  de  la  Thibaudière  ont  eue  les  uns  pour 
les  autres ,  ne  prouve-t-elle  pas  sensiblement  qu'ils 
ont  regardé  la  rivière  de  Boutonne  comme  un  bien 
sur  lequel  ils  n'avoient ,  de  part  et  d'autre  ,  aucun 
droit  valable ,  et  qui,  par  la  négligence  de  ceux  qui 
dévoient  défendre  les  intérêts  du  roi ,  étoit  devenu 
le  bien  du  premier  occupant  ? 
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Celte  négligence  n'a  poiiriani  pas  été  Cdhlinuélle  ; 
on  reconnoît  par  les  dépositions  des  témoins,  que  les 
gardes  de  la  seigneurie  de  Gliizé  ont  souvent  saisi  les 
lilets  et  les  autres  instrumens  dont  les  habita ns  se 
ser voient  pour  pêcher  dans  les  lieux  qui  font  la  ma- 
tière du  procès  ,  et,  puisque  l'on  apprend  encore  ce 
fait  dans  ^enquête  de  l'appelant,  ce  n'est  pas  sans 
raison  qu'on  a  soutenu  dans  le  procès  que  les  preuves 
de  sa  prétendue  possession  ,  aussi  bien  que  ses  titres, 
lui  étoient  plus  contraires  que  favorables. 

Quoiqu'il  suffise  ,  pour  établir  le  droit  du  roi , 
d'avoir  détruit  celui  des  parties  qui  le  contestent ,  ôil 
ne  peut  néanmoins  se  dispenser  de  remarijuer  ici  que 
la  cause  du  roi  est  aussi  favorable  par  la  justice  de 
ses  titres  ,  que  par  la  foiblesse  de  ceux  qu'on  lui 
oppose. 

Il  a  pour  lui  la  présomption  naturelle  qui  se  tire  de 
la  qualité  de  la  rivière  dont  il  s'agit,  c'est  une  rivière 
qui  devient  navigable,  quelques  lieues  au-dessous  de 
l'endroit  où  l'appelant  prétend  avoir  droit  de  pêche  ; 
et  puisque  le  droit  romain  et  les  livres  des  fiefs,  dont 
une  partiff  de  nos  usages  sont  tirés ,  ont  confondu , 
par  rapport  aux  droits  du  souverain,  les  rivières  qui, 
par  leur  jonction  ,  en  rendent  d'autres  navigables, 
avec  celles  qui  le  sont ,  on  peut  à  plus  forte  raison 
soutenir  qu'une  rivière  qui  devient  navigable  dans 
une  partie  de  son  cours,  appartient  dans  toute  son 
étendue,  non-seulement  à  l'empire,  mais  au  domaine 
du  roi. 

Cette  dernière  présomption  est  soutenue  d'une  ré- 
flexion qui  seule  pourroit  être  décisive.  Le  fief  de  la 
Thibaudière  est  constamment  un  fief  mouvant  du 
domaine  de  Chizé  ,  dont  le  roi  est  propriétaire  ;  ainsi, 
avant  l'inféo dation  ,  les  deux  côtés  de  la  rivière,  et 
la  rivière  même  ,  étoient  certainement  dans  l'étendue 
de  son  domaine  ;  il  faut  donc  que  le  sieur  de  la 
Thibaudière  fasse  voir  comment  la  rivière ,  qui , 
avant  l'inféodation  ,  étoit  comprise  dans  le  fier  de 
Chizé,  a  cessé,  par  l'inféodation,  d'en  faire  partie: 
or ,   c'est  ce  qu'il  ne  sauroit  prouver  que  par   ses 

D'À  gués  se  au.  Tome  FIL  22 
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aveux  j  mais  ses  aveux  ikî  le  pronvaiil  })oint,  ils  ne  lui 
doïiiH'iil  aucun  droil  sur  la  rivière  ,  niais  s(îiii(;incnt 
sur  les  eaux  vives  et  niurtes  ([ui  sont  dans  ses  prés. 
Que  restc-l-il  à  conclure  de  celle  observation  ,  si  c« 
n'est  (jue  la  riviènî  d(î  Boutonne  est  demeurée  dans 
3on  ancien  étal ,  (fu'elle  n'csl  jamais  sortie  du  domaine 
du  fiel'  supérieur,  c'csl-à-dire,  de  Gliizé,  el  (fu'ainsi 
elle  appartient  ejicore  au  roi  ,  comme  elle  lui  appar- 
tenoit,  ou  à  ses  auteurs,  avant  rinléodation  laite  en 
faveur  des  auteurs  du  sieur  de  Laurencie? 

Les  titres  particuliers  confirment  entièrement  ces 
présomptions  générales. 

Le  premier  est  la  dénomination  constante  et  cer- 
taine de  cette  portion  de  la  rivière  dans  laquelle 
l'appelant  veut  exercer  le  droit  de  pèche  j  elle  a  tou- 
jours été  appelée  V Etang-le~Roi ;  la  preuve  en  esl 
écrite  non-seulement  dans  les  enquêtes  respectives 
des  parties  ,  mais  dans  les  aveux  mêmes  du  tîef  de 
la  Tliibaudière  5  ce  nom  que  la  rivière  porte  en  cet 
endroit ,  est  une  marque  et  un  argument  incontestable 
de  la  propriété  du  roi ,  qui  réclame  perpétuellement 
contre  l'usurpation  des  propriétaires  voisins. 

Le  second  titre  est  ce  vieux  calendrier  dont  les 
parties  ont  parlé  tant  de  fois  dans  leurs  écritures ,  et 
dont  l'autorité  est  reconnue  dans  ia  province  ,  comme 
il  paroît  par  le  contrat  de  vente  du  3o  décembre  i655, 
que  le  sieur  Girardon  a  produit  j  ce  calendrier  énonce 
le  droit  de  pêche  comme  appartenant  au  roi  dans  le 
lieu  contesté ,  et  quand  on  ne  le  considéreroit  que 
comme  une  preuve  de  la  possession  du  roi  ,  cette 
preuve  seroit  d'autant  plus  forte  ,  qu'elle  est  soutenue 
et  confirmée  par  les  enquêtes  des  parties ,  et  même 
par  celle  du  sieur  de  Laurencie,  qui,  comme  on  Fa 
déjà  observé,  prouvent  suffisamment  que  les  gardes  de 
Chizé  ont  souvent  saisi  les  filets  et  les  autres  instru- 
mens  dont  quelques  habitans  de  ce  lieu  se  servoient 
pour  pêcher  dans  l'endroit  de  la  rivière  qui  fait  le 
sujet  de  la  contestation. 

Ainsi;  tout  concourt  à  établir  le  droit  du  roi ,  et  par 
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conséquent  à  faire  confirmer  la  sentence  dont  le  sieur 
de  Laurencie  est  appelant. 

Mais  cette  sentence  contient  une  disposition  favo- 
rable au  sieur  Girardon  ,  de  laquelle  le  sieur  de 
Laurencie  a  interjeté  appel ,  et  c'est  ce  qui  forme  le 
second  chef  de  contestation  sur  lequel  il  s'agit  de 
prononcer. 

Quoique  le  sieur  de  Laurencie  paroisse  avoir  peu 
d'intérêt  à  soutenir  cet  appel ,  quoique  la  cause  du 
sieur  Girardon  ne  soit  pas  destituée  de  moyens  appa-« 
rens  qui  la  rendent  favorable,  cependant  le  procureur- 
général  ne  croit  pas  qu'il  lui  soit  permis  d'abandonner 
le  droit  du  roi,  soit  parce  que  le  sieur  Girardon  ne 
rapporte,  pour  appuyer  ses  prétentions,  qu'un  seul 
dénombrement  contre  lequel  même  on  a  fait  un 
grand  nombre  d'objections  dans  le  cours  de  l'instance , 
soit  parce  que  le  procureur-g('néral  a  eu  avis  que  dans 
le  dernier  engagement  du  domaine  de  Cliizé  dont  le 
sieur  Amproux  de  la  Massaye  s'est  rendu  adjudica- 
taire ,  on  a  compris  le  droit  de  pêche  dans  le  lieu 
même  où  le  sieur  Girardon  prétend  l'exercer,  ce  qui 
peut  faire  présumer  que  le  droit  acquis  par  le  sieur 
Girardon  ,  en  i653 ,  a  été  regardé  comme  un  droit 
purement  domanial  dépendant  de  Ghizé,  et  réuni  à 
ce  domaine  après  l'expiration  du  premier  contrat 
d'engagement  qui  subsistoit  encore  dans  le  temps 
de  l'acquisition  faite  par  les  auteurs  du  sieu  r  Girardon  ; 
mais  ,  quand  on  ne  s'arrêteroit  pas  même  à  cette 
présomption ,  il  paroît  toujours  d'une  nécessité  indis- 
pensable de  mettre  en  cause  l'adjudicataire  de  ce 
même  droit ,  que  la  sentence  des  Eaux  et  Forêts 
attribue  au  sieur  Girardon ,  afin  de  rendre  en  con- 
noissance  ,  et  avec  toutes  les  parties  ,  un  jugement 
irrévocable. 

CE  CONSIDERE,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-général du  roi  partie  intervenante  au  procès 
pendantenla  cour  entre  lesclits  deLaurencieet  Girar- 
don ;  faisant  droit  sur  son  intervention  ,  en  tant  que 
touche  l'appel  interjeté  par  ledit  de  Laurencie   de 
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laclilc  sonicnce  du  3  jullict  Hiç)3,  mcUrc  rjppollatif)ti 
au  iicaiiLj  ordonner  (juc  ce  dunt  est  appel  sortira  soa 
plein  el  entier  efï'el^  et  en  conséquence  lalre  défenses 
audit  de  Laurcncie  de  pécher  ni  Taire  p«^,clier  dans  la 
rivière  de  Boulonne,  depuis  le  moulin  de  l'île  jus- 
qu'au moulin  de  Clii/é,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  j 
et,  avant  faire  droit  sur  l'appel  de  ladite  sentence 
interjeté  par  ledit  de  Laurencie,  en  ce  (ju'elle  per- 
met audit  Girardon  de  pécher  dans  les  endroits 
portes  par  le  contrat  du  3o  décembre  iG53,  ordon- 
ner (fue  ledit  Amproux  de  la  Massaye ,  adjudicataire 
du  domaine  de  Cliizé ,  sera  mis  en  cause  pour  prendre 
communication  du  procès  et  dire  ce  que  bon  lui 
semblera^  pour,  ce  fait  et  communiqué  au  procureur- 
général  du  roi,  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartien-* 
dra  ,  et  donner  acie  au  procureur-général  de  ce 
que  pour  moyens  d'intervention,  écritures  et  produc- 
tions ,  il  emploie  le  contenu  en  la  présente  requête 
et  les  pièces  mentionnées  produites  au  procès.  £lt  tous 
ferez  bien. 
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TREIZIÈME   REQUÊTE, 

Qui  établit  V imvrescriptihilité  du  domaine  de  Bour^ 
bonnois ,  et  des  cens  et  rentes  emportant  seigneurie 
directe  et  lods  et  ventes ,  attachés  à  ce  domaine 
de  la  couronne,  . 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

MUPPUE  le  procureur-gënëral  du  roi  ,  disant  qu'il 
a  pris  communication  du  procès  pendant  en  la  cour 
entre  Françoise  Pejneton  et  consorts ,  et  les  abbé , 
prieur  et  religieux  de  Bellaigne ,  appelans^  d'une 
part  ;  Hélène  Pvegnault,  veuve  de  défunt  Gilbert 
Tersel ,  et  Elisabeth  Carpot^  veuve  de  Claude  Tardé  , 
fermier  du  domaine  deBourbonnois^  dans  la  cbâtelle-- 
nie  d'Hérisson,  intimées,  de  l'autre* et messire  Louis ,^ 
duc  de  Bourbon,  prince  du  sang; 

Qu'il  s  y  agit  principalement  de  savoir  si  les  hé- 
ritages acquis  par  Nicolas  Peyneton  et  Jeanne  Bouille  , 
sa  femme,  le  i4  février  i68o,  dont  leurs  auteurs 
avoient  passé  déclaration  et  reconnoissance  les  18 
octobre  1570,  22  août  1609  et  17  décembre  i643, 
au  profit  des  religieux  de  Bellaigne,  comme  étant 
dans  leur  censive  ^  sont  effectivement  de  la  mouvance 
de  ladite  abbaye ,  ou  de  celle  delà  cliâtellenie  d'Héris- 
son ,   dépendant  du  domaine  de  Bourbonnois. 

Par  l'examen  que  le  procureur-général  du  roi  a 
fait  de  tous  les  titres  produits  respectivement  par 
les  parties,  il  a  reconnu  qu'originairement  messieurs 
les  ducs  de  Bourbon  ont  donné  pour  la  fondation 
de  l'abbaye  de  Bellaigne,  un  max  ou  ténement , 
appelé  le  max  de  Chaume  ,  contenant  un  grand 
nombre  d'arpens  ou  septerées  de  terre  ',  qu'en  faisant 
cette  donation;  les  ducs,  fondateurs  de  cette  abbaye^ 
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se  sont  rrscrvc!  des  crus  vi\  (roiiicnt. ,  scif^lc  cl  avoine, 
coiiHiic  la  marque  de  leur   directe   seigneurie;   que 
les  religieux  ont  cultivé  par  leurs  mains   ou  afï'ermé 
une  partie  de  ces  lie'rita^es,  et  aliéné  l'antre  par  des 
baux  à  cens  faits  à  plusieurs  particuliers,   des(|uels 
ils    ont,   en  dilïe'rens   temps,   tiré    quelques    recon- 
noissances     pour    les     nouvelles    redevances     qu'ils 
avoient  imposées  sur  ces  hérilages  en  les  aliénant;  et 
quoique  ces  redevances  ne  puissent   élre  rej^ardécs  , 
suivant  le  droit  commun  et  la  disposition  particulière 
de  la  coutume  de  Bourbonnois,  que  comme  des  sur- 
cens  ou  secondes  rentes,  qui  ne  pouvoient  préjudicier 
à   la    directe   seigneurie   que   les    ducs   de   Bourbon 
s'étoient  réservée,  les  religieux  de  BellaigneontalTecté 
de  les  faire  qualifier  de  cens  portant  lods  et  ventes, 
pour  s'en  appliquer  la  seigneurie  directe  et  la  sous- 
traire à  la  cliâtellenie  d'Hérisson  ;  ce  qu'ils  ont  fait 
avec  d'autant   plus  de  facilité,   que  continuant  par 
eux-mêmes  de  payer  à  la  châlellenie  d'Hérisson  les 
cens  enlier,    tels   que  les   ducs   de   Bourbon   se  les 
étoient  réservés  sur  le  total  des  béritages  qu'ils  leurs 
avoient  donnés,  les  fermiers   de  ce  domaine    n'ont 
pas  eu   lieu  de  faire  une  attention  particulière  aux 
aliénations  faites  par  les  religieux  à  titre  de  cens  _, 
ni  de  s'opposer  à  leurs  entreprises. 

Il  y  a  cependant  dans  le  procès  un  titre  que  l'on 
peut  regarder  comme  un  obstacle  invincible,  capable 
dans  tous  les  temps  d'arrêter  le  cours  de  cette  usurpa» 
tion. 

C'est  le  terrier  de  la  cbâtellenie  d'Hérisson  ;  on 
y  trouve  une  déclaration  donnée  par  les  nommés 
Philippe  et  Claude  Paterin,  le  i5  décembre  i4^7> 
par  laquelle  ils  reconnoissent  qu'ils  tiennent  à  titre 
d'accense  de  l'abbaye  de  Bellaigne,  le  lieu,  la  métai- 
rie de  la  Chaume  et  ses  dépendances,  à  la  charge 
du  cens  de  trois  septiers  de  seigle  et  trois  quarts 
d'avoine,  dûs  à  la  recette  d'Hérisson  par  chacun  an; 
que  dans  l'étendue  du  max  de  Chaume,  dont  les 
confins  sont  spécifiés  ,  il  y  a  plusieurs  terres  qui  sont 
de  la  même  censive  ^  que  Tabbé  de  Bellaigne  en  a 
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accensé  plusieurs,  entre  lesquelles  sont  celles  qui 
éloient  possédées  par  Etienne  du  Trel  et  Georges 
du  Tret,  demeurant  au  village  du  Tret. 

Ce  sont  ces  mêmes  maisons  ,  vignes  et  terres  pos- 
sédées en  i4^7  par  ces  nommés  du  Tret,  qui  ont 
été  vendues  à  Nicolas  Pejneton  et  sa  femme  ^  par 
le  contrat  du  i4  février  1680,  et  pour  raisons  des- 
quelles  les  fermiers  du  domaine  d'Ilérisson,  parties 
au  procès,  ont  fait  condamner  les  héritiers  de  Pej- 
neton et  sa  femme,  par  la  sentence  dont  est  appel, 
à  continuer  le  paiement  de  la  redevance  portée  par 
la  reconnoissance  de  i4^7j  et  à  payer  les  lods  et  ventes 
dûs  pour  leur  acquisition. 

Les  religieux  de  Bellaigne ,  auxquels  Pejneton  en 
avoit  payé  les  rentes  ,  ont  prétendu  que  la  censive  de 
ces  héritages  leur  appartenoit ,   et  que  la  preuve  en 
étoit  établie  par  les  baux  à  cens  qu'ils  ont  produits 
des  21  mai  i4i5,  7  avril  et  26  août  i43o  ,  et  2  sep- 
tembre 1456^  titres  antérieurs  à  la  reconnoissance  des 
Paterin  de  14^7  ?  c[ue  d'ailleurs  cette  reconnoissance 
n'étant  point  passée  par  eux-mêmes  ,   mais  seulement 
par  leurs  fermiers ,  elle  ne  pourroit  préjudicier  a  leur 
droit  j  que  la  déclaration  de  ces  fermiers  ne  pourroit 
tout  au  plus  avoir  d'application  qu'au  cens  qu'ils  étoient 
chargés  de  pajer  par  chacun  an  à  la  châtellenie  d'Hé- 
risson ,  pour  le  lieu  et  métairie  de  Chaume  qui  leur 
avoient  été  accensés  par  les  religieux;  mais  que  cette 
déclaration  étoit  un  titre  inutile  par  rapport  aux  hé- 
ritages que  les  religieux  avaient  accensé  à  d'autres  par- 
ticuliers ,  dont  ces  anciens  fermiers  font  le  dénombre- 
ment sans  pouvoir  et  sans  fondement  par  la  recon- 
noissance de  1457;  et  qu'enfin,  les  religieux  ajant 
été  depuis  cette  reconnoissance  dans  une  possession 
conlinuclle  de  cette  censive  ,   justifiée  par  les  décla- 
rations et  autres  actes  des  années  1490?  iSyo,  i58o^ 
1609  et  1645 ,  par  eux  produits  ,  ils  pouvoient  joindre 
à  leurs  titres  le  secours  de  la  prescription ,  qui  les  met- 
toit  à  couvert  de  la  prétention  des  fermiers  du  domaine 
de  Bourbonnois  ;  qu'on  ne  pouvoit  même  leur  ob- 
jecter le  privilège  du  domaine  contre  cette  prescrip- 
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lion,  ])aif'c  qu'elle  «îloil  acquise  avant  la  i ('union  du 
J3;)urI)()nnois  à  la  couronne  ,  qui  n'a  élé  ('ail(!  .iu'cn 
i55  I  par  le  décès  de  Louise  de  Savoie,  mère  de  Fran- 
çois 1. 

11  esl  aisé  de  répondre  à  toutes  ces  o])jerlions. 

1."  Les  ])[{u\  à  cens  ou  eniphytéoticjucs  drs  années 
i4i5,  14^0  et  145G,  nV'uiportenl  aucun  droit  de 
seigneurie,  mais  seulemenl  des  surcens  raclielîihles 
suivant  rarlicle  555  de  la  coutume  de  Bourbonnois  ; 
ces  titres  ne  servent  qu'à  faire  connoîlre  (]uo  les  hé- 
ritages situés  au  village  du  Tret,  dont  il  s'agit  dans 
le  procès,  sont  des  dépendances  du  terroir  et  métairie 
de  Chaume  ,  et  par  conséquent  qu'ils  sont  dans  la 
censivc  du  roi ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  reconnois- 
sance  des  Paterin  de  i4^7- 

2.^  Cette  déclaration  des  Paterin  étant  ins<^îrée  dans 
le  terrien  de  14^77  qui  contient  les  domaines  du  Bour- 
bonnois ,  elle  doit  être  considérée  comme  un  titre 
dont  la  foi  ne  peut  être  révoquée  en  doute  ;  et  quoi- 
qu'elle ne  soit  donnée  que  par  les  fermiers  des  reli- 
gieux ,  elle  ne  peut  passer  pour  une  pièce  étrangère 
à  leur  égard  ,  puisque  le  témoignage  que  les  fermiers 
rendent  s'accorde  avec  les  baux  à  cens  des  religieux 
dont  on  vient  de  parler,  et  que  la  vérité  en  a  éié  re- 
connue par  les  religieux  mêmes  ,  tant  parce  qu'elle  a 
servi  de  fondement  à  la  sentence  du  10  septembre 
1664  ,  par  laquelle  ils  sont  condamnés  à  pajer  au 
domaine  du  roilacensive  de  trois  septiers  de  seigle  et 
irix  quarts  d'avoine  ,  sentence  qu'ils  ont  exécutée  et 
qu'ils  exécutent  actuellement,  que  parce  qu'ils  ont 
conclu,  par  leurs  griefs  du  17  mars  1699,  à  être 
maintenus  en  la  possession  de  la  directe  seigneurie  sur 
les  héritages  sis  au'village  d'Autrier  compris  en  cette 
reconnoissance  des  Paterin  de  j/-\5j  :  ce  sont  les 
termes  de  leurs  conclusions  qui  portent  de  leur  part 
une  approbation  expresse  de  cette  reconnoissance. 

Pour  ce  cfui  est  de  la  prescription  alléguée  par  les 
religieux  de^  Bellaigne ,  il  suffit ,  pour  détruire  cette 
objection,  de  remarquer  que  les  religieux  de  Bel- 
laigne se  trompent ,  lorsqu'ils  veulent  insinuer  que  la 


REQUÊTE.  345 

prescription  étoit  acquise  en  leur  faveur  long-iemps 
avant  la  réunion  du  domaine  de  Bourbonnois  à  celui 
de  la  couronne.  Pour  soutenir  cette  proposition  ,  ils 
avancent  que  cette  réunion  n'a  été  faite  qu'après  la 
condamnation  du  connétable  de  Bourbon  ,  en  iSq^  , 
ou  même  après  la  mort  de  Louise  de  Savoye  ,  mère 
du  roi  François  l ,  en  1 55 1 . 

Mais  il  ne  faut  qu'examiner  le  contrat  de  mariage 
de  Jean  de  Bourbon  et  de  Marie  de  Berri ,  pour  être 
persuadé  que  dès  l'année  1400,  c'est-à-dire,  cin- 
quante -sept  ans  avant  la  reconnoissance  des  Paterin, 
à  laquelle  on  oppose  une  prétendue  prescription  ,  le 
domaine  de  Bourbonnois  avoit  commencé  à  faire  partie 
du  domaine  de  la  couronne^  la  cour  sait  que  par  ce 
contrat  il  se  fit  une  espèce  d'échange,  dont  l'efFet  fut 
d'imprimer  au  duché  de  Bourbonnois  la  qualité  et  le 
caractère  d'un  véritable  apanage. 

Le  Berri  étoit  un  ancien  domaine  de  la  couronne, 
il  n'avoit  été  donné  au  fils  du  roi  Jean ,  qu'à  titre  d'a- 
panage ;  Marie ,  sa  fille  unique  ,  étoit  incapable  de  le 
recueillir  :  cependant  le  roi  veut  qu'elle  le  possède , 
et  qu'elle  le  fasse  passer  dans  une  autre  famille  ;  il 
fallut  pour  cela  déroger  à  la  loi  inviolable  des  apa- 
nages ',  mais  en  même-temps  ,  pour  dédommager  le 
domaine  de  la  couronne  de  la  perte  qu'il  faisoitdu. 
duché  de  Berri,  dont  la  réunion  étoit  incontestable, 
on  convint  que  le  duché  de  Bourbonnois  ,  lequel  jus- 
que-là avoit  été  regardé  par  les  ducs  qui  le  possé- 
doient  comme  un  bien  libre  et  héréditaire,  appartien- 
droit  à  la  couronne  au  défaut  d'hoirs  mâles  issus  du 
mariage  de  Jean  de  Bourbon  et  de  Marie  de  Berri  ; 
ainsi ,  d'un  côté  la  condition  de  l'apanage  fut  sus- 
pendue par  rapport  au  duché  de  Berri ,  mais  de 
l'autre  aussi  le  domaine  des  ducs  de  Bourbonnois 
perdit  sa  première  nature  ,  et  commença  alors  à  être 
considéré  comme  un  apanage  ;  par  conséquent  toutes 
les  prérogatives  du  domaine  de  la  couronne  lui  furent 
communiquées ,  et  les  droits  des  ducs  de  Bourbonnois 
devenant  les  droits  du  Toi ,  ils  cessèrent  en  même- 
temps  d'être  sujets  à  la  prescription. 
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En  cfll'l  ,  la  prcscriplinii  est  une  cspccr  d'alién«- 
tioii  ;  (i  c'est  ce  qui  lait  cjue,  comme  ie  (lumai:;£tle 
nos  l'ois  esl  inaii('iiable,  il  a  été  aussi  avec  raison  dé- 
elaré  impresc  rij)|il)ie.  Or,  on  ne  peul  (lonl(;r  cpic  l'a- 
li  naiion  du  Bourbounois  n'ait  été  inlerdilc  dejuns  \r, 
coniral.  de  ]'ain)ée  1400  ;  ii  n'i^n  faut  [)oinl.  d'autre 
preuve  cpie  les  lettres  de  Louis,  due  de  B;)url)onnois  , 
dans  les(|uelles,  conlirmant  le  don  qu'il  avoit  l'ait  à  ia 
couronne  de  son  duché  au  cas  (\uc  lui  ou  ses  des- 
cendans  mourussent  sans  enlans  maies  ,  et  ne  donnant 
ce  même  iluclié, à  Jean  ,  son  fils,  ([ue  sous  cette  con- 
dilion  de  réversion  à  la  couronne,  il  ne  se  réserve  la 
laeulté  d'aliéner  que  jusqu'à  la  concurrence  de  douze 
cents  livres  parisis  de  rente  ,  pour  Texéculion  de  ses 
dernières  volontés  et  de  celles  de  ses  enfans  décé- 
dans  sans  enfans  mâles,  avec  la  libre  disposition  de 
deux  années  de  ses  revenus  ;  or,  si  cette  réserve  a  été 
nécessaire  pour  conserver  au  propriétaire  de  ce  duché 
et  à  ses  descendans  ia  liberté  de  disposer  d'une  très-petite 
partie  du  fonds  et  de  deux  années  de  revenu,  contre 
Tefiet  de  la  clause  de  réversion  qui  le  rendoit  inalié- 
nable ,  à  plus  forte  raison  cette  même  clause  a-t^elle 
opéré  j'cllét  de  le  rendre  imprescriptible  contre  la 
négligence  des  possesseurs ,  ou  l'usurpation  des  étran- 
gers. 

.  En  un  mot ,  depuis  le  moment  auquel  le  droit  de 
réversion  a  été  acquis  au  roi ,  ce  droit  a  affecté  l'in- 
tégrité du  duché  de  Bourbonnois  au  domaine  de  la 
couronne  j  et  cette  affecta! ion  est  d'autant  plus  favo- 
rable ,  que  le  droit  de  réversion  a  été  acquis  au  roi  à 
titre  onéreux  ,  puisqu'au  lieu  de  la  réunion  certaine 
et  présente  du  duché  de  Berri ,  il  s'est  contenlé  d'une 
espérance  éloignée  ,  et  qui  paroiss(>it  alors  fort  incer- 
taine ,  de  la  réversion  du  duché  de  B  >urbonnois. 

Ce  qui  se  passa  en  1498  ,  touchant  l'enregistrement 
des  lettres-patentes  obtenues  par  Pierre  de  Bourbon  , 
a  pu  tout  au  plus  différer  et  suspendre  ,  mais  non  pas 
empêcher  et  anéantir  la  réversion  du  domaine  de 
Bourbonnois.  Il  est  vrai  que  Pierre  de  Bourbon 
n'ayant  qu'une  fdle  nommée  Suzanne,  et  par  là  le  cas 
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de  la  réversion  étant  sur  le  point  d'arriver,  le  roi 
Louis  XII  accorda  ,  en  1498  ,  à  Pierre  de  Bourbon, 
des  lettres  -  patentes  par  lesquelles  il  dérogeoit  à  la 
clause  de  réversion  apposée  dans  le  contrai  de  mariage 
de  Jean  de  Bourbon  et  de  Marie  de  Berri ,  et  ce  en 
faveur  de  Suzanne  de  Bourbon  et  de  ses  hoirs  mâles 
et  femelles  :  les  letlres-patentes  ayant  été  portées  en 
la  cour,  le  procureur- général  du  roi  consentit  à  la 
vérité  qu^elles  fussent  enregistrées  ;  mais , 

I .°  Il  ne  donna  ce  consentement ,  et  la  cour  n'or- 
donna la  publication  de  ces  lettres ,  qu'à  la  charge  des 
conditions  contenues  dans  le  registre,  auxquelles  M.  le 
Maistre ,  alors  avocat  du  roi ,  déclara  qu'il  se  rappor- 
toit.  On  ignore  quelles  furent  ces  conditions ,  le  re- 
gistre qui  les  contenoit  ne  se  trouvant  plus  au  greffe 
de  la  cour  :  mais  ce  seroit  faire  injure  à  la  sagesse  de 
la  cour  ,  et  au  zèle  de  ceux  qui  défendoient  alors  les 
intérêts  du  roi ,  que  de  douter  que  Ton  n'ait  pris  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  conserver  autant  qu'il 
étoit  possible  les  droits  qui  étoient  acquis  à  la  cou- 
ronne sur  le  domaine  de  Bourbonnois. 

En  second  lieu,  quand  le  crédit  de  Pierre  de 
Bourbon  auroit  été  assez  grand  pour  obtenir  du  roi 
Louis  XII  une  dérogation ,  pleine  et  entière  à  la  clause 
de  réversion ,  cette  dérogation ,  suivant  les  lois  fon- 
damentales du  royaume ,  n'auroit  pu  nuire  aux  rois 
ses  successeurs. 

Enfin  ,  le  plus  grand  effet  que  l'on  puisse  donner 
à  cette  dérogation ,  quand  même  on  voudroit  s'écarter 
des  grands  principes  qui  défendent  l'aliénation  du 
domaine ,  seroit  de  soutenir  qu'elle  a  rendu  Suzanne 
de  Bourbon  et  ses  descendans  capables  de  posséder 
Je  duché  de  Bourbonnois  ,  et  dans  cette  supposition  , 
les  lettres  de  Louis  Xïl  n'auroient  pu  tout  au  plus  être 
exécutées  qu'à  l'égard  de  Suzanne  de  Bourbon  et  de 
ses  descendans ,  qui  étoient  le  seul  objet  et  le  seul 
motif  de  la  grâce  du  prince  :  mais  comme  Suzanne  de 
Bourbon  est  morte  sans  enfans  ,  le  seul  cas  pour  lequel 
le  roi  avoit  dérogé  à  la  clause  de  réversion  n'est  point 
arrivé,  et  cette  clause  est  demeurée  dans  toute  sa 
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fniTC  ,    rnniiiK'  si  l'on  n  y  avoi!    jamais  voulu  doiiurr 

(](•  lut  (»n  (♦l'fel  relie  clansfi  qni  servit  de  principal 
foiidenicnl,  à  la  transaclion  do  i527,  passée  après  ia 
roinianinalion  du  connéla})le  de  Bour])f)n  ,  par  la- 
quelle Louise  de  Savoye ,  mère  du  roi  Franrois  f ,  lui 
abandonna  la  propriélë  du  domaine  de  Bourhonnois, 
et  aux  Icllrcs  -  pal  entes  de  i5^ï,  qui  eonsommèrcnt 
la  réunion  do  co  domaine  après  la  mort  de  Louise  de 
Savoyo. 

On  voit  dans  ces  titres  ,  que  le  domaine  de  Bour- 
bonnois  y  est  considéré  de  la  même  manière  que  le 
comté  de  Clermont ,  ancien  apanage  du  chef  de  la 
maison  de  Bourbon  -,  on  y  remarque  encore  que  le 
roi  ne  s'engage  à  payer  le  prix  des  aliénations  faites 
par  les  ducs  de  Bourbon,  que  lorsqu'elles  se  trouve- 
roient  avoir  été  faites  pour  cause  juste  et  légitime  ;  or, 
comme  une  prescription  qui  tend  à  éteindre  une  mou- 
vance ne  peut  jamais  avoir  de  cause  légitime ,  et 
qu'au  contraire  elle  n'a  pour  fondement  que  l'usur- 
pation du  vassal  et  la  négligence  des  officiers  du  sei-^ 
gneur,  il  est  évident  que^  parles  lettres  dei55i^  toutes 
les  prescriptions  du  cens  sont  jugées  inutiles  et  insuf- 
fisantes ,  puisqu'elles  ne  peuvent  jamais  être  considé- 
rées que  comme  des  aliénations  sans  cause,  que  le  roi 
révoque  expressément  par  ces  lettres. 

C'est  ce  qui  a  déjà  été  décidé  par  plusieurs  arrêts 
cités  et  rapportés  par  M.  le  duc  d'Engliien  ou  ses 
fermiers;  et  l'on  peut  dire  qu'il  y  en  a  un  préjugé  bien 
formel  dans  le  procès  ,  par  l'arrêt  interlocutoire  qui 
est  intervenu  entre  les  parties  ,  le  23  avril  lyoo  ,  par 
lequel  la  cour  a  ordonné  que  les  fermiers  du  domaine 
feroient  preuve  que  le  ténement  d'Autrier  ,  dans 
lequel  les  héritages  en  question  sont  situés,  fait  partie 
du  ténement  de  Chaume ,  et  les  religieux  deBellaigno 
au  contraire  ;  la  cour ,  par  cet  arrêt. ,  a  réduit  toute  la 
difficulté  à  savoir  si  le  ténement  d'Autrier  pouvoit , 
comme  celui  de  Chaume  ,  participer  au  privilège  du 
domaine ,  et  être  à  couvert  de  la  prescription  opposée 
par  les  religieux  de  Bellaigne. 
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Il  semble  doilc  qu'il  ne  reste  qu'à  examiner  les  en-* 
quêtes  respectivement  faites  par  les  parties  ;  celle  qui 
a  été  faite  à  la  requête  des  religieux  de  Bellaigney 
composée  de  sept  témoins ,  établit  à  la  vérité  que  kâ 
ténemens  de  Chaume  et  d'Autfier  sont  à  présent  dig^ 
tincts  et  séparés  par  un  grand  chemin  ,  par  leur  sitUâ*- 
tion  en  différentes  paroisses^  et  par  les  différente^ 
quotités  de  dîmesj  mais,  quoique  ces  mêmes  différence* 
aient  été  remarquées  par  les  sept  témoins  entendus 
tians  l'enquête  des  fermiers  du  domaine  ^  ces  mêmes 
témoins,  après  s^étre  transportés  sur  les  lieu^l  et  lei 
avoir  vérifiés  sur  le  terrier  de  la  châtellenie  d'Héris- 
son ,  qui  leur  fut  communiqué  ,  ont  tous  reconnu 
que  le  ténement  d'Autrier  se  trouve  compris  dans  les 
anciennes  limites  et  confins  de  celui  de  Chaume  5  ainsi ^ 
leur  témoignage  confirmant  la  déclaration  faite  par  les 
Paterin ,  en  14^7  ?  il  n'y  a  plus  lieu  de  douter  que 
la  censive  prétendue  par  les  religieux  de  Bellaigne , 
sur  les  héritages  de  ce  ténement  d'Autrier  ,  ne  soit 
une  usurpation  à  laquelle  le  procureur-général  du  roi 
se  trouve  obligé  de  s'opposer  3  et  il  croit  y  être  d'au- 
tant mieux  fondé  ,  que  pour  prouver  que  le  ténement 
dont  il  s'agit  faisoit  anciennement  partie  de  c  Jui  de 
Chaume,  il  ne  faut  qu^employer  les  propres  titres  des  re- 
ligieux, par  lesquels  ilparoîtque  les  héritages  qu'ils  pré- 
tendent avoir  donnés  en  censive  ,  sont  situés  dans  l'é- 
1  etidue  du  terroir  de  Chaume,lequel  est  constamment,de 
l'aveu  même  des  religieux ,  dans  la  censive  d'Hérisson^ 
et  qu'ainsi  ce  que  l'on  oppose  aujourd'hui  aux  droits 
du  roi  est  une  différence  de  nom  ,  plutôt  que  de  lieu, 
incapable  de  nuire  à  aucun  seigneur ,  et  encore  moins 
au  roi ,  qui  joint  en  cette  occasion  à  la  qualité  de  roi 
celle  d'héritier  des  fondateurs  de  l'abbaye  de  Bellaigne, 
qualité  qui  doit  faire  présumer  que  les  anciens  do- 
maines de  cette  abbaye  ont  fait  autrefois  partie  du  do- 
maine des  ducs  qui  l'ont  fondée  ,  ce  qui  rend  la  réu- 
nion dont  il  s'agit  aussi  favorable  qu'elle  est  légitime- 

CE  CONSIDERE  ,  il  plaise  à  la  cour  recevoir  le 
procureur  -  général    du  roi   partie  intervenante    au 
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prorrs  pondant  vu  Ja  cour  cnin;  lesdilrs  parties  ,  au 
rapport  do  M.c  KoIxtI  ,  conseiller  ;  faisant  droit  sur 
son  intervention,,  ordonner  que  les  liérita^es  compris 
au  contrat  du  i/f  lévrier  1680  seront  déclarés  être 
dans  la  censive  de  la  cbâtcîllenie  d'Hérisson  ,  et  faire 
défenses  auxdits  al)bé  et  re!i}^i(;ux  d(;  Bcdlai^ne  de 
troubler  à  Tavenir  les  dues  de  Bourbon  dans  la  pos- 
session de  ladite  censive.  Et  vous  ferez  bien  (i). 

(i)  L'arrêt  intervenu  le  12  juillet  1701  a  jugé  que  le  cens 
étoit  impreâciiptiblc  dans  la  coutume  ae  Bourbonuois. 
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QUATORZIÈME  REQUÊTE, 

Qui  établit  V obligation  ou  sont  les  supérieurs  et 
religieux  des  conijuanderies  de  Saint-Antoine  , 
de  fournir  un  homme  vii^ant  et  mourant  au  roi , 
pour  rendre  la  foi  et  hommage  des  fiefs  qu'ils 
possèdent  dans  sa  mouvance, 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 


i^uppLiE  le  procureur-général  du  roi ,  disant  que 
les  supérieur  et  religieux  de  la  commaudcrie  de 
Saint-Antoine  de  la  Foucaudière ,  près  la  ville  de 
Châtelleraut  en  Poitou  ,  ont  interjeté  appel  d'une 
sentence  rendue  au  bureau  des  iinances  de  Poitiers, 
par  laquelle  il  est  dit  que  M.^  Joseph,  juge  supé- 
rieur de  la  commauderie,  suivant  la  disposition  de 
la  coutume  ,  nommera  un  homme  vivant  et  mou- 
rant ,  pour  faire ,  pour  lesdits  religieux  et  en  leur 
nom  ,  les  foi  et  hommage  dûs  au  roi  pour  raison 
des  fiefs  de  la  Foucaudière  et  de  la  Cour,  payer  les 
droits  dûs  au  seigneurs  engagisles  de  Châtelleraut , 
et ,  à  faute  de  ce  faire ,  ordonne  que  le  substitut  du 
procureur-général  du  roi  audit  bureau  poursuivra 
reffet  de  la  saisie  féodale  faite  à  sa  requête. 

Sur  cet  appel  il  est  intervenu  un  appointement  au 
conseil,  le  1 8  janvier  dernier,  en  exécution  duquel 
lesdits  religieux  ont  écrit  et  produit  :  ils  concluent 
à  ce  v-ue  ladite  sentence  soit  infirmée ,  et  qu'en  con- 
séquence des  offres  par  eux  faites,  de  faire  rendre 
au  roi  et  aux  seigneurs  engagistes  du  duché  de  Châ- 
telleraut, par  le  supérieur  de  ladite  commanderie, 
la  foi  et  hommage  des  dits  fiefs  de  la  Foucaudière  et: 
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do   la  Cour,   cl.  Hc.  foiiriiir  les  av(Mi\  cl,  (Icrionihrc 
mens  (l'iccux ,  niain-l(;vce  leur  soit  failc  de  Ja  saisie 
féotlalc  dcsdils  licf's. 

Leurs  moyens  sont,  qu'ils  possèdent  le  fief  de  la 
Foucaudicre  des  Pan  i^/^'y  ,  et  celui  de  la  Coiir  dès 
1545  ',  que  ces  fiefs  sont  ainortis  ;  ([\ie ,  suivant  la  cou- 
tume de  Poitou,  articles  i5o  et  171,  les  fiefs  ne 
peuvent  tomber  en  rachat  tant  qu'ils  sont  possèdes 
par  des  gens  de  main-morte;  qu'ainsi  il  seroit  très- 
inutile  de  les  assujctiir  à  donner  un  homme  vivant 
et  mourant ,  puisque  les  mutations  qui  arriveroient 
par  sa  mort ,  ne  seroient  suivies  d'aucun  droit  de 
rachat  :  ils  ajoutent  que  de  temps  immémorial ,  ils 
ont  possédé  Icsdits  fiefs  sans  avoir  été  soumis  à  cette 
charge;  qu'ils  font  la  foi  et  hommage  par  leurs  su- 
périeurs ;  qu'ils  en  rapportent  huit  actes  rendus  pen- 
dant plus  d'un  siècle ,  par  lesquels  lesdils  supé- 
rieurs ont  été  perpétuellement  reçus  à  faire  par 
eux-mêmes  les  foi  et  hommage  desdits  fiefs,  sans  que 
jamais  ils  aient  été  assujettis  à  donner  un  homme 
-vivant  et  mourant  ;  et  qu'enfin  l'aveu  qu'ils  ont 
offert  est  plus  que  suffisant  pour  conserver  la  mou^ 
vance. 

On  se  contentera  d'opposer  à  tous  ces  moyens  deux 
réflexions  générales. 

La  première  est  que  les  communautés  religieuses, 
et,  en  un  mot ,  tout  ce  que  l'on  comprend  sous  le  nom 
de  gens  de  main-morte ,  sont  obligés  de  rendre  la 
foi  et  hommage  à  leur  seigneur  suzerain  ;  que  Famor- 
tissement  n'est  pas  une  extinction  du  fief ,  mais  au 
contraire  une  dispense  qui  rend  les  gens  de  main- 
morte capables  de  le  posséder  ;  que  la  condition  du 
roi  ne  doit  pas  être  moins  avantageuse  que  celle  des 
seigneurs  particuliers  ;  et  que,  puisque  plusieurs  cou- 
tumes du  royaume  obligent  les  religieux  à  rendre  la 
foi  au  seigneur  dont  ils  relèvent,  quoiqu'il  ait  été 
payé  de  l'indemnité ,  le  roi  est  en  droit ,  à  plus  forte 
raison^  d'exiger  que  les  gens  de  main-morte  lui  ren- 
dent l'hommage  ,  quoiqu'il  ait  reçu  les  droits  d'amor- 
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tissemcnt  ;  que  c'est  une  prétention  très-ancienne  clesr 
ecclésiastiques  ,  que  celle  que  ]es  religieux  de  la 
Foucaudière  renouvellent  aujourd'hui ,  lorsqu'ils  veu- 
lent insinuer  que  ramortissement  fait  cesser  entiè- 
rement le  devoir  de  la  foi  ;  mais  que  jamais  le  par- 
lement n*a  autorisé  cette  prétention ,  qu'il  n'a  point 
enregistré  les  déclarations  que  le  clergé  prétend  avoic 
obtenues  sur  ce  sujet,  et  que  les  efforts  inutiles  que 
l'on  a  faits  en  diilférens  temps ,  pour  obtenir  une 
dispense  si  contraire  a  l'essence  et  à  la  nature  du 
fief,  n'ont  servi  qu'à  affermir  la  maxime,  et  à  la 
rendre  absolument  inviolable. 

La  seconde  réflexion  est  que,  si  les  gens  de  main- 
morte sont  assujettis,  comme  les  autres  vassaux,  au 
devoir  de  l'hommage  ,  il  faut  qu'ils  le  remplissent 
suivant  les  lois  des  fiefs.  Or,  suivant  ces  lois,  un 
religieux,  outre  l'incapacité  générale  du  corps  dont 
il  fait  partie ,  a  encore  une  incapacité  particulière  et 
personnelle,  fondée  sur  cette  espèce  de  mort  civile  qui 
le  retranche  de  la  société  ;  et  c'est  sur  ce  principe 
qu'est  fondée  la  règle  établie  par  plusieurs  coutumes, 
qui  ne  souffrent  pas  qu'un  religieux  puisse  être  offert 
pour  un  homme  vivant  et  mourant;  cette  règle  est 
devenue  le  droit  commun  de  la  France,  à  la  ré- 
serve de  quelques  coutumes  qui  ont  une  disposition 
contraire  ;  mais  ,  comme  celle  de  Poitou  n'est  point 
de  ce  nombre,  rien  ne  peut  dispenser  les  religieux 
de  la  Foucaudière  de  rendre,  par  une  personne  ca- 
pable ,  un  devoir  dont  ils  ne  peuvent  s'acquitter  par 


eux-mêmes. 


Les  supérieurs ,  par  lesquels  ils  offrent  de  porter 
la  foi ,  n'en  sont  pas  moins  incapables  que  le  reste 
des  religieux  qu'ils  veulent  représenter  ;  et  d'ailleurs 
ces  supérieurs  n'étant  que  triennaux ,  l'hommage 
qu'ils  auroient  rendu  expireroit,  pour  ainsi  dire, 
avec  leur  fonction  ;  leur  successeur  seroit  obligé  de 
le  renouveler ,  et  rien  ne  seroit  plus  onéreux  aux 
religieux  que  les  offres  qu'ils  font,  si  on  les  exécu- 
toit  à  la  lettre  comme  il  le  faudroit  faire ,  si  le  su- 
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parieur  passnit  pour  homme  vi\aiil  cl  mourant;  ou 
hion  il  iaudroil  prcudrc  d'aulrcs  Icmpc'iameus  ,  tous 
éL;alcment  embarrassaus  ,  parce  qu'ils  s'c  ta  ri  croient 
tous  de  la  siuïp licite  de  la  règle. 

A  IV^ard  des  actes  de  foi  et  liomraa^c;  rapportés 
par  lesdils  religieux  ,  il  ne  seroit  ])as  jusle  que  la 
îhcililé  ([u'ont  eue  quelques  euga<:^istes,  ou  même  des 
oHieiers  du  roi,  de  recevoir  i'iioniuiage  des  supé- 
rieurs de  la  commanderie  ,  pût  elïàcer  en  leur  laveur 
les  règles  delà  coutume,  ies  principes  de  droit  com- 
mun ,  et  le  privilège  des  droits  du  roi,  qui  se  con- 
servent toujours  en  leur  entier,  malgré  la  négligence 
de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  exercer  ou  de  les 
défendre. 

Enfin  ^  les  religieux  de  la  Foucaudière  ont  d'autant 
moins  de  sujet  de  vouloir  se  soustraire  à  la  règle  gé- 
nérale, que  les  religieux  de  la  commanderie  de  la 
Lande,  qui  est  de  leur  ordre,  ont  donné  au  roi  un 
liomme  vivant  et  mourant  pour  faire  la  foi  et  hom- 
mage de  ladite  seigneurie  de  la  Lande,  à  cause  de 
son  château  de  Parthenay  situé  en  la  même  coutume 
de  Poitou. 

Ce  seroit  inutilement  après  cela  qu'on  s'arrêteroit 
a  répondre  à  rinduction  qu'ils  ont  tirée  de  l'art.  5 1 
de  la  coutume  de  Poitou  ;  la  réponse  est  dans  l'article 
même ,  les  droits  du  roi  y  sont  réservés  en  leur  en- 
tier ,  et  cette  réserve  auroit  été  de  droit ,  quand 
même  la  coutume  ne  l'auroit  pas  faite  expressément  ^ 
il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'examiner  à  présent  s'il 
sera  dû  rachat  ou  non ,  et  si  lesdits  religieux  sont  dans 
le  cas  des  articles  i5o  et  171  de  ladite  coutume.  La 
sentence  dont  est  appel  ne  les  condamne  qu'à  payer 
les  droits  qui  se  trouveront  dûs  ;  c'est  ce  qui  se  dis- 
cutera lorsque  cette  sentence  aura  été  confirmée. 

CE  CONSIDÉPiÉ,  il  plaise  à  la  cour  donner  acte 
au  procureur-général  du  roi,  de  ce  qu'en  exécution 
dudit  arrêt  du  18  janvier  dernier,  il  emploie  pour 
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réponse  aux  causes  et  moyens  d'appel  desdits  reli- 
gieux de  la  Foucaudiere  ,  écritures  et  productions , 
même  pour  contredits  contre  les  productions  desdits 
religieux,  le  contenu  en  la  pre'sente  requête;  et  en 
conséquence  mettre  rappellation  au  néant  ;  ordonner 
que  ce  dont  a  été  appelé  sortira  effet ,  et  condamner 
lesdits  religieux  en  Tamende  ordinaire  de  12  livres. 
Et  vous  ferez  bien. 


DjG  quinzième 


QUINZIÈME  P.EQUÉTE. 


PREMIÈRE   REQUÊTE, 

Qui  élahllt  que  le  fief  des  Londes  relevé  immédia- 
tement du  roi,  à  cause  de  la  vicomte  de  Bajeux. 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 


J^UPPLiE  le  procureur-général  du  roi ,  disant  qu'ayant 
pris  communication  de  Tinstance  pendante  en  la 
cour  entre  le  sieur  Pellot  et  le  sieur  Turgot ,  dans 
laquelle  il  s'agit  principalement  de  savoir  si  le  fief 
des  Londes  est  dans  la  mouvance  du  fief  de  Ru- 
berey  possédé  par  le  sieur  Pellot,  ou  s'il  relève  du 
roi  à  cause  de  la  vicomte  de  Bayeux ,  il  a  trouvé  les 
droits  du  roi  si  bien  défendus  par  le  sieur  Turgot, 
qu'il  ne  lui  reste  qu'un  petit  nombre  d'observations 
à  faire  pour  renij  lir  en  cette  occasion  les  devoirs 
de  son  ministère. 

Il  fera  ces  observations  dans  des  vues  différentes, 
La  première  ,  de  suppléer  par  quelques  nouvelles 
réflexions  ce  qui  peut  manquer  encore  à  la  plénitude 
de  la  défense  des  intérêts  du  roi  dans  cette  affaire  j 

La  seconde ,  de  la  réduire  à  des  points  fixes  et 
évidens  en  la  dégageant  de  cette  multiplicité  de 
moyens  ,  d'objections ,  de  réponses  et  de  répliques , 
dans  laquelle  les  parties  se  sont  engagées. 

Deux  questions  principales  renferment  toutes  les 
difficultés  qu'on  peut  agiter  dans  cette  affaire  par  rap- 
port aux  droits  du  roi. 

Le  fief  des  Londes  étoit-il  anciennement  mouvant 
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3e  Ruberey  ou  du  château  de  Bayeux ?  c'est  la  pre- 
mière question. 

Quand  même  ce  fief  auroit  élé  autrefois  dans  la 
mouvance  de  Ruberey ,  et  non  pas  du  château  de 
Bayeux ,  la  mouvance  a-t-elle  pu  être  transférée 
dans  la  personne  du  sieur  Pellot?  c'est  la  deuxième 
question. 

Et  il  est  inutile  de  vouloir  trancher  le  nœud  de 
ces  difficultés,  plutôt  que  de  le  délier,  en  disant  que 
le  roi  n  y  a  aucun  intérêt ,  parce  que ,  comme  il  con- 
serve toujours  le  droit  de  rentrer  quand  il  lui  plaira 
dans  le  domaine  de  Ruberey  ,  il  lui  est  indifférent 
que  le  fief  des  Londes  relève  de  ce  domaine  ,  ou  qu'il 
soit  dans  la  mouvance  de  la  vicomte  de  Bayeux. 

Sans  répéter  ici  que  le  sieur  Turgot  a  répondu  à 
cette  objection  généralement  répandue  dans  les  écri- 
tures du  sieur  Pellot,  le  procureur-général  se  con- 
tentera de  remettre  seulement  devant  les  yeux  de 
la  cour  les  différentes  espèces  d'intérêts  que  le  roi 
peut  et  doit  prendre  à  la  décision  de  cette  affaire  : 

Intérêt  de  vérité,  toujours  blessé  quand  on  attribue 
à  un  domaine  ce  qui  paroît  par  les  anciens  titres  avoir 
fait  partie  d'un  autre  domaine^ 

Intérêt  d'ordre  féodal,  qui  ne  souffre  point  que  l'on 
change  la  suite  ou  la  subordination  des  mouvances, 
et  que  Ton  fasse  perdre  au  roi  la  foi  et  l'hommage 
d'un  de  ses  vassaux,  pour  l'attribuer  à  un  de  ses 
sujets  ; 

Intérêt  d'ordre  public ,  pour  empêcher  qu'on  ne 
donne  aux  engagemens  du  domaine  plus  d'étendue 
qu'ils  n'en  doivent  avoir  ,  qu'on  n'abolisse  la  distinc- 
tion établie  par  l'ordonnance  de  i566,  entre  les  apa- 
nagistes  et  les  simples  engagistes,  et  qu'on  ne  force 
les  vassaux  du  roi  à  fléchir  le  genou  devant  un  sei- 
gneur particulier ,  au  lieu  que  par  la  nature  de  leur 
fief  et  par  les  loix  du  royaume  ,  ils  ne  doivent  s'abais- 
ser que  devant  la  majesté  royale ,  ou  devant  les  princes 
sur  lesquels  il  rejaillit  une  portion  de  son  éclat  ; 

Enfin  ,  intérêt  même  de  jouissance  et  d'utilité , 
puisque^  selon  les  propres  principes  du  sieur  Pellot, 
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il  faut  qu'il  ronvirniic  i^wr  si  \r  licf  (l<*s  IjoikIcs  vsl 
înomaiil  du  (loinaiiio  de;  lliiIxTcy,  l(;  roi  ])er(lrrt  lous 
les  prolifs  de  ce  fiel'  pendant  la  durée  de  Teni^aj^e- 
ment ,  au  lieu  (jue  si  ce  fief  ndève  delà  viconilé  de 
Bayeux ,  tous  les  droits  stâj^neuriaux  qui  seront  dus 
pour  les  did'éreules  juulalions,  et  pour  celJt*  dont  il 
s'aj^it  en  ])arlieuli('r,  a|)[)ai  liendroul  au  roi. 

Tant  d'intérêts  réunis  enscinbh;  justifient  par 
avance  la  nécessité  de  l'intervenlion  du  procureur- 
général  ,  et  il  espère  que  les  observations  qu'il  fera 
sur  les  deux  questions  qu'il  vient  de  distinguer  eu 
établiront  également  la  justice. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

he  fief  des  Londes  étoit-il  anciennement  mouva?it  du 
domaine  de  Ruberej  ou  de  la  vicomte  de  Bajeux  ? 

Sur  ce  premier  point  le  procureur-général  se  con- 
tentera d'ajouter  aux  preuves  du  sieur  Turgot,  pre- 
mièrement ,  l'explication  de  quelques  termes  impor- 
tans  employés  dans  les  titres  dont  toutes  les  parties  se 
servent;  secondement,  une  analyse  plus  détaillée  et 
plus  suivie  des  clauses  de  ees  titres  qui  regardent  la 
mouvance;  et  enfin,  les  conséquences  qui  résultent  de 
l'une  et  de  l'autre.  Ces  trois  i^enres  d'observations  dif'~ 
férentes  pourront  mettre  la  justice  des  droits  du  roi 
dans  un  plus  grand  jour. 

Explication  de  quelques  termes  importans  emplojés 
dOfUS  les  titres  produits  par  les  parties. 

On  trouve  dans  les  aveux  de  i4i3  et  de  i4^3^  titres 
qui  peuvent  seuls  décider  cette  contestation^  deux 
termes  qu'il  est  absolument  nécessaires  de  bien 
entendre,  soit  pour  répondre  aux  objections  du  sieur 
Pebot  ,  soit  pour  achever  d^établir  solidement  la 
vérité  de  la  mouvance  soutenue  par  le  sieur  Turgot  :. 

L'un  est  celui  de  vavassorie  ou  vavassourie  ;  . 

L'autre  est  celui  à.^  fié-ferme  onfieu-ferme,        ^ 
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Le  sieur  Pellot,  pour  faire  trouver  plus  de  propor- 
tion entre  le  fief  des  Londes  et  le  domaine  me'diocre 
de  Ruberey,  qu'entre  ce  même  fief  et  la  vicomte  de 
Baveux,  et  insinuer  par  là  qu'il  est  à  pre'sumer  que 
le  fief  des  Londes  est  un  de'membrement  et  unç 
de'pendance  du  domaine  de  Ruberey,  prétend  que 
ce  fief  n'étoit autrefois  qu'une  roture  et  une  vav assorte 
qui  a  e'te  affranchie  en  devenant  fief,  et  que,  pour 
marque  de  son  ancienne  sujétion ,  on  a  retenu  une 
rente  et  une  cor\^ée;  il  cite  pour  cela  le  chapitre  30  de 
l'ancienne  coutume  de  Normandie,  dans  lequel  le 
terme  de  vavassorie  est  confondu  avec  les  rotures,  ou, 
pour  parler  comme  cette  ancienne  coutume,  avec 
tout  autre  ténement  vilain. 

Mais  il  n'a  pas  considéré  qu'd  y  avoit  en  Normandie 
deux  sortes  de  vavassorieSy  les  unes  nobles,  les  autres 
roturières  \  la  glose  sur  le  chapitre  33  de  l'ancienne 
coutume  établit  clairement  cette  distinction.  H  y  a, 
dit  l'auteur  de  cette  glose ,  plusieurs  vavassories  no- 
hlement  tenues  a  cour  et  usage  ^  et  qui  échéent  en 
garde  y  aussi  bien  comme  unjiefde  haubert,  qui  ne 
sont  point  partables^elc.  Et,  quoique  suivant  la  même 
glose  l'on  appelle  p!us  communément  vai^assories,  les 
aînesses  des  masures  qui  ne  sont  point  noblement 
tenues j  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup 
d'exemples  de  vavassories  nobles  que,  suivant  cette 
glose  ,  l'on  appelle  vavassories  par  dénomination 
spéciale  y  ce  qui  est  conforme  à  la  signification  du 
terme  de  vavasseur  ou  de  valvasseur  dans  les  titres 
des  fiefs,  dans  lesquels  ce  terme  s'entend  des  vassaux 
d'un  ordre  inférieur. 

Il  ne  reste  plus  que  de  faire  l'application  de  ces 
deux  espèces  de  vavassories,  qu'on  trouve  assez  claire-^ 
ment  marquées  dans  Terrien,  chap.  i  du  L.  5  de 
l'ancienne  coutume  de  Normandie ,  au  fief  des  Londes, 
dont  il  s'agit  dans  cette  contestation  ;  il  n  y  a  qu'à  parr 
courir  les  aveux  de  i4i3  et  de  i453,  on  y  trouvera 
toutesvles  marques  d'une  vavassorie  noble. 

Elle  y  est  qualifiée  vavassorie  franche ,  elle  y  est 
dite  tenue  à  V hommage  lige,  hommage  de  la  plus 
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noble  espèce,  et  qu'il  est  im possibles  de  concevoir 
qu'on  ait  applique  à  ce  qui  n'cloit  qu'une  roture  dans 
son  ori^'ine. 

Enfin  ^  ce  qui  en  détermine  le  véritable  caractère 
et  qui  exclut  ]usffu'au  moindre  vestige  de  roture,  est 
que  cette  vavassorie  avoit  cour  et  usage  y  suivant 
l'aveu  de  i403  ;  que  par  consétjiient ,  suivant  la  f^lose 
de  l'ancienne  coutume,  elle  étoit  du  nombre  de  celles 
qui  échéent  en  garde ,  aussi  bien  comme  un  Jief 
de  haubert;  et  en  elFet,  on  voit  par  les  titres  produits 
dans  l'instance,  que  le  fief  des  Londes  tombe  en  garde. 

11  ne  lui  manque  donc  aucune  des  prérogatives  qui 
distinguent  les  vavassories  nobles  de  celles  qui  sont 
roturières;  on  ne  voit  aucune  trace  de  ce  changement 
par  lequel  le  sieur  Pellot  prétend  qu'on  a  transformé 
"une  vile  roture  en  un  fief  noble,  et  par  conséquent 
il  faut  retrancher  absolument  cette  couleur  ,  par 
laquelle  on  a  voulu  dégrader  ce  fief,  comme  pour 
le  mettre  plus  à  portée  de  relever  du  domaine  de 
Huberey. 

L'explication  du  second  terme  employé  dans  les 
anciens  titres,  qui  est  celui  àe  fié-ferme ^  est  encore 
plus  importante  ;  elle  suffiroit  presque  seule  pour  fiûre 
présumer  que  jamais  le  fief  des  Londes  n'a  été  dans 
la  mouvance  de  Ruberey. 

\i'A  jié-ferme y  terme  qui  n'est  guère  usité  que  dans 
3a  province  de  Normandie,  n'étoit  autre  chose  qu'un 
héritage  noble  ou  roturier  affermé  à  longues  années  ; 
c'étoit  une  des  manières  de  faire  valoir  le  domaine  du 
roi, dans  les  lieux  où  il  n'étoit  pas  avantageux  de  l'af- 
fermer par  des  baux  ordinaires  qui  n'excèdent  pas  le 
temps  de  neuf  années. 

Lachambre  des  comptes  adjugeoitces  sortes  de  fiés- 
fermes  ou  de  baux  à  longues  années  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur.  On  en  trouve  plusieurs 
preuves  dans  les  registres  de  cette  chambre  j  on  y 
voit  entr'autres  une  fié-ferme  de  la  seigneurie  de 
Saint-Oûen^  du  22  septembre  1467,  dont  la  délivrance 
est  conçue  dans  ces  termes  :  «  Avons  délivré  et  fieffé , 
»  haillons^  délivrons  et  fieffon3;  pour  et  de  par  icelui 
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»  seigneur,  ladite  terre  et  seigneurie ,  pour  l'avoir  et 
»  tenir  et  en  jouir  à  fin  d' héritage,  ensembie  des  reve- 
))  nus  et  dépendances  d'iceJle.» 

Ainsi ,  les  ternies  de  Jié-ferme  et  de  bail  éloient 
synonymes;  ce  titre  ne  transféroit  que  la  jouissance 
à.(2s  revenus;  il  ne  diflfëroit  du  bail  ordinaire  que  par 
la  longueur  du  temps  :  on  ne  voit  point  que  les  foi  et 
hommage  des  vassaux  aient  jamais  été  compris  dans 
ces  baux  ,  et  la  nature  de-  Facte  est  si  contraire 
à  cette  idée,  qu'elle  ne  peut  pas  seulement  venir  dans 
Tesprit. 

Qu'étoit-ce  donc,  suivant  la  véritable  significa- 
tion du  mot  de  fié-ferme, ce  que  qu'on  appelle  dans  \qs 
titres  produits  par  les  parties  la  fié-ferme  de  Rube- 
rey  ?  C'étoit  une  portion  du  domaine  de  Bayeux,  qui 
avoit  été  adjugée  anciennement  à  titre  de  bail  à 
longues  années,  et  qui  après  l'expiration  du  bail, 
étant  rentrée  dans  les  mains  du  roi,  et  confondue 
avec  le  reste  du  domaine  de  Bayeux,  a  retenu  le 
nom  de  fié-ferme ,  qui  étoit  commode  pour  désigner 
une  certaine  quantité  d'héritages  et  de  droits  qu'on 
avoit  accoutumé  d'adjuger  ensemble  sous  le  titre  de 
fié-ferme  de  Ruberey  :  c'est  encore  aujourd'hui  ce 
qui  a  été  adjugé  au  sieur  Pellot  et  à  ses  prédéces- 
seurs, à  titre  d'engagement;  ensorte  que  ce  qui  étoit 
autrefois  fié-ferme^  c'est-à-dire  le  bail  d'un  certain 
territoire  ,  est  à  présent  devenu  l'engageni^nt  du 
même  territoire. 

Or ,  comme  on  n'a  engagé  aux  premiers  engagistes  , 
représentés  aujourd'hui  par  le  sieur  Pellot ,  que  ce 
qui  portoit  autrefois  le  nom  de  fié-ferme,  il  faut  voir 
s'il  est  possible  de  prétendre  que  les  anciens  preneurs 
de  ce  même  bien ,  qui  le  tenoient  à  titre  de  fié-ferme , 
aient  eu  la  mouvance  du  fief  des  Londes,  et  qu'on  ait 
accordé  cette  mouvance  à  des  adjudicataires  d'une 
simple  jouissance  de  revenus  pendant  le  cours  d'un 
certain  nombre  d'années  ou  de  générations. 

Il  en  esta  peu  près  des  fiés-fermes  comme  des  baux 
emphytéotiques;  or,  on  n'a  jamais  prétendu  que  les 
foi  et  hommage    des  vassaux  fussent  compris  dans 
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ïine  rmphylco.-e,  cl  pussent  passer  aux  preneurs  ci'i:n 
bail  (  nipl)^lt'oli(jijc;  commenl  poiirroit-on  doncsou- 
tcnjr  (juc,  parccî  qu'on  adjiigcoit  une  légère  portion 
(lu  domaine  delà  vicomte  de  Bayeux  à  litre  de  fié- 
Icrmc,  une  partie  ilos  vassaux  (!(-'  ceLlc  vicomte  soient 
tombes  dans  la  mouvance  de  celui  qui  ne  devenoit 
par  celte  adjudication  qu'un  fermier  du  roi  à  longues 


ainiees? 


Voilà  cependant  la  supposition  ({u'il  faut  faire  pour 
pre'tcndre,  comme  le  fait  le  sieur  Pellol,  (jue  le  (ief 
des  Londes  a  éle  mouvant  delà  lié-ferme  de  Kuberey  3 
supposition  inconcevable^  s'il  est  vrai,  comme  on 
vient  de  le  faire  voir,  qu'il  est  impossible  de  pré- 
sumer que  des  mouvances  aient  été  attachées  à  une 
lié-ferme. 


ANALYSE    DES    CLAUSES    DES    TITRES    PRODUITS    PAR    LES 
PARTIES    QUI    CONCERNENT    LA    MOUVANCE. 

Terrier  ou  Mémorial  de  i3i6. 

Deux  ou  trois  réflexions  également  simples  et  so- 
lides font  voir  que  le  sieur  Pellol  ne  peut  tirer  aucune 
conséquence  de  ce  titre ,  pour  prouver  que  le  fief 
des  Londes  étoit  anciennement  mouvant  de  la  fié-ferme 
de  Ruberej, 

i.^  Il  n'y  a  rien  dans  ce  terrier  qui  ait  rapport  avec 
les  mouvances  de  la  vicomte  de  Bayeux  ou  de  Rube- 
rey  ;  il  n'y  est  fait  mention  ni  de  tenure  féodale  ,  ni  de 
foi  et  hommage ,  ni  de  droits  honorifiques  de  fief; 
l'unique  objet  de  ce  prétendu  terrier  est  de  faire  une 
énumération  de  tous  les  droits  utiles  qui  dépendent 
du  domaine  de  Bayeux  ;  ce  n'est  pas  même  le  nommer 
correctement  que  de  lui  donner  le  nom  de  terrier  ; 
on  n'y  trouve  ni  déclarations  ni  reconnoissances  des 
censitaires ,  qui  est  ce  qui  doit  composer  un  terrier  ; 
c'est  un  simple  état,  un  mémorial  des  revenus  du 
roi  dans  la  baillie  de  Caen  ,  un  papier  de  recette, 
fondé  sur    des  enquêtes  et  d'autres  preuves  de   la 
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possession  du  roi.  Il  n'y  a  qu'à  lire  la  rubrique  de 
ce  litre  pour  connoîlre  la  nature  de  ce  qui  y  est 
contenu  j  c'est  ainsi  qu'il  est  intitulé  : 

«  Les  parties  singulières  de  toutes  les  choses  gue 
))  le  roi  a  en  la  baillie  de  Caen,  tant  en  rentes ,  soit 
»  de  deniers ,  de  bleds ,  d'oiseaux ,  ou  de  quelques 
»  autres  clioses  que  ce  soit^  comme  en  fermes  fieffée  s  y 
»  ou  remuahles ,  en  servies ,  en  prières ,  en  regards 
»  et  en  toutes  autres  choses ,  ci  comme  il  a  été 
»  enquis  par  information  apprise  et  enquêts  ,  etc,  » 

On  peut  remarquer  en  passant  dans  ce  titre  la 
preuve  de  ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  la  nature 
àiisfés-fermes;  on  voit  qu'elles  sont  opposées  ici  aux 
fermes  remuables  ,  c'est-a-dire  aux  fermes  qui  chan- 
gent souvent ,  ensorte  que  la  seule  différence  qu'il 
y  a  entre  les  liés-fermes  et  les  autres  fermes  ,  c'est 
que  les  unes  sont  faites  à  longues  années  ,  au  lieu  que 
les  autres  ne  sont  que  des  baux  ordinaires  faits  pour 
un  temps  plus  court, 

2.^  Dans  le  même  titre  la  rubrique  particulière 
de  ce  qui  regarde  le  domaine  de  Baye ux  répond 
parfaitement  à  la  même  idée  que  donne  la  rubrique 
générale  de  toute  la  pièce  5  ce  chapitre  est  intitulé  : 
«  Les  parties  des  terres  et  des  rentes  des  fermes  de 
M  notre  sire  le  roi ,  et  des  autres  choses  qu'il  a  en  la 
3>  vicomte  de  Bayeux.  n 

5.^  Parce  que  le  domaine  de  Bayeux  étoit  divisé 
en  plusieurs  fermes ,  dont  Ruberey  étoit  une  ,  on 
donne  au  chapitre  de  Ruberey  un  titre  conforme  à 
tout  le  reste ,  qui  ne  contient  que  ces  mots  :  Les 
parties  de  rentes  çt  droits  domaniaux  de  Ru- 
berey, 

4-^  Enlin ,  parce  que  les  rentes  dont  le  fief  des 
Londes  étoit  chargé  étoient  comprises  dans  la  ferme 
ou  recette  de  Ruberey ,  on  emploie  dans  les  revenus 
de  cette  ferme  la  rente  de  5  sous  ,  et  les  services  dont 
le  (ief  des  Londes  étoit  chargé ,  et  on  y  marque  la 
continence  de  ce  fief. 

Voilà  toute  la  suite  et  l'économie  de  ce  titre ,  dans 
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lequel  on  ne  tronve  pas  la  moindre  mention  de  mou- 
vance ni  de  cliel-lieu  ,  qui  puisse  laire  voir  que  le 
fief  des  Londes  relève  de  Ruberey. 

11  n'y  a  donc  rien  de  plus  l'oilne  que  l'argument 
que  Ton  tire  de  ce  titre  contre  le  roi  ;  il  n'a  point 
ëlé  fait  pour  marquer  l'ordre  des  mouvances,  il  ne 
le  mar([ue  point  en  elfet  ;  il  prouve  seulement  que 
la  redevance  dont  le  fief  des  Londes  étoit  chargé 
faisoit  partie  de  la  ferme  de  Ruberey,  mais  s'ensuit-il 
de  là  que  le  fief  des  Londes  fût  mouvant  de  cette 
ferme  ?  C'est  une  conséquence  qu'il  suffit  de  pro- 
poser pour  la  détruire. 

u^i^eu  de  i4i3. 

Il  faut  distinguer  deux  parties  dans  cet  aveu  :  la 
première  regarde  la  foi  et  la  mouvance  ;  la  seconde 
regarde  la  rente  et  les  services  dont  le  fief  des  Londes 
est  chargé. 

Dans  la  première  partie ,  il  est  dit  seulement  que 
Guillaume  de  Méhévent ,  écuyer  ,  avoue  tenir  en 
fief ,  à  une  foi  et  hommage  lige  du  roi ,  une  franche 
vav assorte  y  nommée  le  fief  des  Londes ,  dont  le  chef 
est  assis  en  la  paroisse  de  Trevières  ^  au  bailliage  de 
Caen  et  vicomte  de  Bayeux. 

Quoiqu'il  ne  soit  point  dit  en  termes  formels  dans 
cette  première  partie  ,  que  c'est  à  cause  de  la  vicomte 
de  Bayeux  que  ce  fief  est  tenu  du  roi ,  il  y  a  plusieurs 
choses  qui  suppléent  au  défaut  de  cette  expression. 

iP  C'est  comme  vicomte  de  Bayeux  que  le  roi 
reçoit  cet  hommage  j  ainsi,  tant  qu'on  ne  le  détermine 
point  à  aucun  fief  particulier  dépendant  du  domaine 
de  Bayeux ,  la  présomption  naturelle  est  que  c'est 
à  cause  de  la  vicomte  même  de  Bayeux  que  le  roi  le 
reçoit. 

2.*^  Cela  paroît  encore  plus  expressément  par  le 
soin  qu'on  a  de  marquer  la  situation  du  chef-lieu 
de  ce  fief  dans  la  vicomte  de  Bayeux  ;  or ,  comme 
tout  fief  mouvant  du  roi  situé  dans  cette  vicomte  est 
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Censé  en  être  tenu  ,  jusqu'à  ce  qu'on  prouve  le  con- 
traire ,  c'est  au  sieur  Pellot  à  détruire  cette  présomp- 
tion si  forte ,  et  c'est  aussi  ce  qu'il  croit  faire  par 
la  seconde  partie  du  même  aveu. 

Mais  que  porte  cette  seconde  partie  ?  «  Qu'à  cause 
M  d'icelle  vavassorie  ledit  de  Méhévent  doit  chacun 
)i  an  au  roi ,  à  cause  de  la  fié-ferme  de  Ruberey , 

3>  cinq  sols  tournois  de  rente , qui  se  payent 

3)  au  fermier  ou  prévôt  d'icelle  ferme  ,  et  que  ce 
))  service,  dû  pour  un  jour  ou  trois  seulement,  servoit 
?)  à  aider  à  fair€  les  foins  des  prés  de  ladite  fié- 
«  ferme.    » 

Bien  loin  que  cette  clause  détruise  les  présomptions 
qui  résultent  de  la  première ,  elle  les  confirme  plei- 
nement. 

On  y  voit  une  distinction  clairement  marquée  entre 
ia  foi  et  l'hommage  du  fief  des  Londes ,  et  la  rente 
dont  ce  fief  est  chargé. 

Quand  il  s'agit  de  l'hommage ,  on  ne  nomme  pas 
seulement  le  domaine  de  Ruberey,  on  ne  parle  que 
du  roi  et  de  la  vicomte  de  Bayeux. 

Mais ,  quand  il  s'agit  de  la  rente  dont  le  fief  des 
Londes  est  chargé  ,  comme  la  perception  de  ces  sortes 
de  rentes  étoit  divisée  par  fermes ,  on  commence  à 
parler  de  celle  de  Ruberey  ;  il  est  même  très-im- 
portant de  remarquer  qu'on  n'en  parle  que  sous  l'idée 
et  sous  le  nom  àe  ferme  ;  on  ne  l'appelle  ni  fief  ni  sei- 
gneurie ,  on  ne  lui  donne  point  d'autre  nom  que  celui  de 
lié-ferme^  et  enfin,  ce  qui  achève  de  démontrer  que 
l'on  ne  fait  mention  de  Ruberey  que  pour  indiquer 
le  lieu  du  paiement  de  la  rente  ,  c'est  que  l'on  ajoute 
aussitôt ,  après  que  cette  renie  se  paie  au  fermier 
ou  prévôt  d'icelle  fié-ferme  ;  termes  qui  marquent 
l'ancien  usage  qu'on  observoit  autrefois  de  rendre 
les  prévôts  du  roi  fermiers  ou  receveurs  des  revenus 
que  le  roi  avoit  dans  chaque  prévôté. 

Ainsi ,  il  résulte  de  cette  seconde  partie  de  l'aveu 
cle  i4i5,  qu'il  y  avoit  plusieurs  prévôtés  dans  la 
vicomte  de  Bayeux ,  et  une  ferme  dans  chaque  pré- 
vôté; que  la  rente  et  les  services  dont  le  fief  des 


Loiides  éluil  cliar^t; ,  lais(jionl,  parlie  des  revenus  qui 
se  rrrevoienl  pour  le  loi  dans  Ja  pré  volé  ou  ferme 
dr  llubereyj  cl  (jue  c'est'  uiH(|U('riicnt  pour  cette 
raison  (ju'oii  a  iail  inenlion  de  Ruhcrcy  (laus  l'aveu 
du  iicf  desLoudes,  ei.  non  ])as  pour  rnarijiier  fpie 
ce  lioi  d(;[)cndoJl  du  domaine  de  Rubeicjv,  cjuanl,  à 
riiomniage  el  à  la  mouvance;  ce  i]ue  Ton  n'auroit 
pas  manqué  de  dire  expressément  en  cet  endroit , 
s'il  eut  été  vrai  que  le  fiel'  des  Londes  eût  été  mou- 
vant du  domaine  de  Rnherey  en  paiticulier ,  et  non 
pas  de  la  vicomte  de  Bayeux  en  général. 

Aveu  de  i453» 

Quand  même  on  pourroit  conserver  encore  quelque 
doute  sur  l'aveu  de  i4i3,  ce  doute  seroit  absolument 
levé  par  celui  de  i455,  où  la  distinction  de  l'hom- 
mage et  du  lieu  du  paiement  de  la  rente  due  par 
le  fief  des  Londes ,  distinction  qui  résulte  de  l'aveu 
de  i4ï3  y  bien  entendu,  est  si  clairement  et  si  ex- 
pressément marquée,  qu'il  est  impossible  de  n'en  être 
pas  convaincu. 

Cet  aveu  a  deux  parties  comme  le  précédent  : 
l'une  regarde  l'hommage  ,  l'autre  regarde  le  paiement 
de  la  rente.  ,      , 

Dans  la  première ,  le  propriétaire  du  fief  des 
Londes  déclare  en  ternies  formels  que  c'est  à  cause 
du  chalel  et  de  la  châtellenie  de  Bayeux  qu'il  tient 
cette  vavassorie  noble. 

Dans  la  seconde ,  il  dit  «  qu'il  doit  une  rente  par 
»  .chacun  an ,  à  la  prévôté  de  la  fié  -  ferme  de 
»  Ruberey  j  »  c'est  comme  s'il  disoit  à  la  recette 
de  la  fié-ferme  de  Ruberey,  parce  que  les  prévôts 
étoient  les  receveurs  ou  les  fermiers  du  roi. 

Un  titre  si  clair  dissipe  tous  les  nuages  qu'on  a 
voulu  répandre  sur  les  titres  précédens  ;  il  ne  faut 
plus  abuser  des  expressions  du  terrier  de  i3i6,  et 
de  Taveu  de  141^5  ^"i  marquent  la  rente  féodale 
due  par  le  sieur  des  Londes  comme  une  dépendance 
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rie  Ruberey;  c'est  une  équivoque  que  Taveu  de  ï453 
lève  pleinement^  puisqu'on  même  temps  qu'il  marque 
que  la  rente  se  paie  au  lieu  de  Ruherey,  il  porte 
que  l'hommage  est  dû  à  cause  du  châtel  et  châtellenie 
de  Bafeux.  Il  n'y  a  donc  pas  de  conséquence  à 
tirer  du  lieu  où  la  rente  est  payable  ,  au  lieu  où 
l'hommage  doit  ('tre  rendu  ;  la  seule  couleur  que  le 
sieur  Pellot  pouvoit  donner  à  sa  prétention ,  disparoît 
et  s'efface  à  la  seule  lecture  d'un  aveu  que  le  sieur 
Pellot  même  a  produit. 

Qu'il  ne  dise  point  que  ce  titre  est  unique,  s'il  en 
avoit  d'autres  à  y  opposer,  cette  objection  pourroit 
être  de  quelque  poids  ;  mais  il  n'y  a  rien  qui  puisse 
combattre  ce  titre,  ni  dans  ceux  qui  le  précèdent^ 
ni  dans  ceux  qui  le  suivent  ;  ou ,  pour  parler  plus 
correctement  _,  il  n'y  a  rien  qui  ne  le  favorise  et  qui 
ne  s'y  accorde  parfaitemejit. 

Si  l'on  remonte  au  temps  qui  le  précède,  le  terrier 
de  13 16  prouve  seulement  que  la  redevance  dont 
le  fief  des  Londes  est  chargé,  fait  partie  des  revenus 
de  la  ferme  de  Riiberey,  et  l'aveu  de  i4i3  fait 
entendre  la  distinction  du  lieu  où  la  redevance  est 
payable,  et  du  lieu  où  l'hommage  est  dû  •  distinction 
que  l'aveu  de  i453^  explique  plus  clairement. 

Si  l'on  descend  aux  temps  postérieurs,  on  trouve 
dans  les  lettres  de  garde  royale,  et  dans  les  hommages 
produits  par  le  sieur  Turgot,  sur  lesquels  il  est  inu- 
tile de  s'étendre  après  tout  ce  qu'il  en  a  dit,  de  quoi 
se  convaincre  pleinement  que  l'hommage  du  fief  des 
Londes  est  devenu  inséparablement  attaché  au  château 
de  Bayeux. 

En  vain  le  sieur  Pellot  prétend  faire  présumer  que 
ce  n'est  que  par  une  suite  de  l'ordonnance  de  i566, 
que  les  hommages  qui  dépendoient  autrefois  du 
domaine  de  Ruberey  ont  été  transférés  au  château 
de  Bayeux  dans  les  engagemens  qui  ont  été  faits  du 
domaine  de  Ruberey. 

Ce  raisonnement  prouveroit  quelque  cliose ,  si  le 
sieur  Pellot  faisoit  voir  d'ailleurs  que  la  mouvance  du 
fief  des  Londes  étoit  autrefois  attachée  au  domaiaé 
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de.  Riibcrcy  :  mais  tlos  trois  lilrcs  qu'il  apporte  pour 
le  prouver,  Tun  ne  fait  pas  la  moindre  mention  de 
cette  mouvance ,  et  n'est  (^run  papier  de  recette; 
le  (leu\it'me  (ait  entendre,  à  tous  ceux  (pii  le  lisent 
alteniivement  ,  (jue  1  Jiommai;c  etoil  du  à  la  vicomte 
de  Bayciix,  et  la  redevance  payable  à  la  recette  de 
Ruberey;  et  le  troisième  le  dit  expressément:  ainsi 
le  prétexte  plus  inj^énieux  que  solide,  qu'on  tire  de 
l'ordonnance  de  i5G6,  pour  expliquer  d'une  manière 
plus  plausible  pourquoi  le  sieur  Turbot  et  ses  auteurs 
ont  porté,  depuis  plus  d'un  siècle,  l'hommai^e  du 
lief  des  Londes  au  château  de  Bayeux,  tombe  de  lui- 
même,  dès  le  moment  qu'on  fait  voir  que  cette  mou- 
Yance  étoit  déjà  attachée  au  même  château  ,  long- 
temps avant  les  divers  engagemens  du  domaine  de 
Ruberey  et  l'ordonnance  de  i566. 

Conséquences  qui  résultent  des  ohseivations  précé- 
dentes. 

On  se  contentera  de  proposer  ces  conséquences 
en  très-peu  de  paroles,  comme  autant  de  vérités  qui 
résultent  clairement  de  tout  ce  qui  a  été  observé 
jusqu'à  présent. 

I.®  Le  sieur  Pellot  ne  prouve  point  qu'en  aucun 
temps  l'hommage  du  fief  des  Londes  ait  été  rendu 
au  roi  à  cause  du  domaine  de  Ruberey;  tout  se  réduit 
de  sa  part  à  l'induction  mal  fondée ,  et  détruite  par 
ses  titres  mêmes  ,  qu'il  tire  du  lieu  où  la  rente  étoit 
payable  ;  ainsi ,  le  sieur  Pellot  ne  prouvant  point  ce 
qu'il  avance  ,  le  roi  pourroit  se  renfermer  dans  la 
seule  négative,  et  il  ne  lui  en  faudroit  pas  davantage 
pour  faire  prononcer  en  sa  faveur. 

2.°  Outre  ce  défaut  de  preuves  de  la  part  du  sieur 
Pellot ,  la  présomption  est  entièrement  pour  le  roi  ; 
et  l'on  ne  se  persuadera  jamais  que  l'hommage  d'un 
fief  situé  dans  la  vicomte  de  Bayeux  ne  dépende  pas 
de  cette  vicomte;  et  qu'on  en  ait  attaché  la  mouvance 
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à  une  simple  ferme  qui  n'a  point  de  nom  plus  noble 
ni  plus  distingué  dans  le  procès. 

3.^  Une  preuve  pleine  et  parfaite  se  joint  ici  à  la 
présomptioQ,  en  faveur  des  droits  du  roi,  par  l'aveu 
de  1453 ,  qui  exprime  clairement  ce  que  l'aveu 
de  i4i3  faisoit  entendre,  et  qui  prouve  invincible- 
ment que  le  fief  des  Londes  est  dans  la  mouvance 
de  la  vicomte  de  Bayeux. 

4.^  Quand  même  on  supposeroit  pour  un  moment 
que  jusqu'à  l'avçu  de  i453  on  ait  pu  pre'tendre  que 
ce  fief  relevoit  du  lieu  de  Ruberey,  il  fau droit  tou- 
jours convenir  que  l'on  auroit  pu  en  régler  ou  en 
changer  la  mouvance  du  consentement  du  seigneur 
et  du  vassal ,  l'attacher  au  château  de  Bayeux  y  sur- 
tout si  l'on  considère  que  ce  fief  étoit  au  roi ,  qui 
par  conséquent  n'avoit  besoin  ni  d'un  consentement 
ni  d'une  autorité  supérieure  pour  faire  ce  change- 
ment :  le  seigneur  et  le  vassal  l'ont  donc  pu  faire  , 
le  seigneur  et  le  vassal  l'ont  fait ,  un  aveu  est  un 
véritable  contrat  par  lequel  ils  renouvellent  ou  expli- 
quent leurs  premiers  engagemens,  et  qui  devient  la 
loi  commune  de  l'un  et  de  l'autre.  Ainsi,  indépen- 
damment de  toutes  les  autres  preuves,  on  peut  dire 
que  l'aveu  de  i453  a  trouvé  le  fief  des  Londes  dans 
la  mouvance  du  château  de  Bayeux,  ou  qu'il  l'y  a 
rais,  aut  invenity  aut  fecit  ;  et  un  sujet  du  roi  qui 
n'a  commencé  que  plus  de  deux  cfents  ans  après  cet 
aveu  ,  à  avoir  quelque  droit  sur  le  domaine  de 
Ruberey,  est- il  recevable  à  soutenir  que  le  roi  n'a 
pu ,  du  consentement  de  son  vassal ,  expliquer 
l'incertitude  ou  l'obscurité  des  premiers  titres ,  et 
fixer  pour  toujours  la  mouvance  du  fief  des  Londes 
au  château  de  Bayeux  ? 

5.°  Ce  qui  a  suivi  cet  aveu  achève  de  montrer 
qu'on  l'a  regardé  comme  une  loi  irrévocable  pour 
la  mouvance  de  ce  fief. 

Qui  pourroit  croire ,  s'il  fut  resté  quelque  doute 
sur  ce  sujet,  qu'aucun  des  engagistes  du  domaine  de 
Ruberey  depuis   l'année   iSai  ,  temps    du   premier 

D'J^uesseau.   Tome  VU-  24 
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enf^a^emcnt ,  cVst-à-dire  «lopuls  près  «le  (1(mix  cenls 
ans,  n'auruit  f'orriic  la  ([ueslion  que  le  sieur  J*ellot 
("ail  naître  aujourd'hui  ? 

Dira-l-il  (|uc  c'est  parce  (|ue  Tordonnance  de  i56G 
veut  que  la  foi  et  Thommage  soieat  toujours  excepté» 
des  contrais  d*en^agemens  ;  mais  la  même  ordon- 
nance abandonne  les  profils  des  fiefs  aux  engaglsles  : 
ainsi  ^  si   ceux  de  Ruberoy   ne  pouvoient   pas   a^ir 

£our  se  faire  rendre  la  foi  et  hommage  du  iief  des 
ondes ,  ils  pouvoient  en  exiger  les  profils  ,  s'il 
eût  été  vrai  que  ce  fief  eût  été  mouvant  de  Ru- 
berey. 

Ils  l'ont  tenté  en  effet  en  1^69,  et  il  paroît  mCrne 
par  les  pièces  produites  au  procès ,  qu'un  acquéreur 
du  fief  des  Londes  avoit  eu  la  facilité  de  payer  un 
droit  de  treizième  à  l'engagisle  de  Ruberey. 

Mais  le  duc  de  Ferrarc^  usufruitier  de  la  vicomte 
deBayeux,  et  le  procureur-général  du  roi,  s'élevèrent 
d'abord  contre  l'entreprise  de  cet  engagiste  ;  on  ne 
voit  pas  à  la  vérité  quel  fut  l'événement  de  cette 
contestation ,  mais  deux  choses  prouvent  que  les 
engagistes  de  Ruberey  ont  été  obligés  d'abandonner 
leurs  prétentions. 

La  première ,  déjà  suffisamment  observée  par  le 
sieur  Turgot ,  est  que  dans  les  lettres  de  garde  royale 
accordées  par  le  duc  de  Ferrare  ^  et  confirmées  par 
Henri  IV  en  1609,  il  est  dit  expressément  que  le 
fief  des  Londes  relève  du  château  de  Bayeux  ,  ce 
qui  suppose  que  les  engagistes  de  Ruberey  avoient 
été  condamnés  ,  ou  qu'ils  avoient  renoncé  à  leur 
prétention. 

L'autre,  que  depuis  i564  on  ne  voit  pas  que  ces 
engagistes  aient  jamais  été  payés  d'aucuns  droits  sei- 
gneuriaux pour  le  fief  des  Londes,  ni  qu'ils  en  aient 
jamais  formé  aucune  demande. 

Ainsi ,  le  silence  des  engagistes  et  l'aveu  tacite 
qu'ils  ont  fait  par  là  de  la  justice  des  droits  du  roi , 
achèvent  de  montrer  que  l'aveu  de  i453,  est  un  titre- 
qui  n'a  jamais  reçu  d'atteinte,   et  qui  doit  encore 
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aujourd'hui  être  observé  comme  une  loi  irrévocable 
contre  les  prétentions  du  sieur  Pellot. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  la  mouvance  du  fief  des  Londes  a  pu  passer  en  la 
personne  du  sieur  Pellot ,  à  cause  du  domaine  de 
Ruberej ^quand  même  on  supposeroit  que  le  fefdes 
Londes  auroit  relevé  autrefois  de  ce  domaine? 

Si  le  procureur-général  traite  cette  question ,  c'est 
pour  ne  rien  négliger  dans  la  défense  des  droits  du 
roi  j  qui  est  confiée  à  son  ministère  ;  car  ,  après'  ce 
qu'il  croit  avoir  pleinement  prouvé  sur  la  première 
question ,  ]a  seconde  devient  absolument  inutile  , 
puisqu'elle  n'est  fondée  que  sur  une  supposition  ab- 
solument fausse ,  qui  est  que  le  fief  des  Londes  ait  été 
autrefois  mouvant  de  la  fié-ferme  de  Ruberey. 

Une  seconde  raison  qui  auroit  pu  dispenser  encore 
le  procureur-général  d'entrer  dans  l'examen  de  cette 
question ,  est  qu'elle  a  été  encore  mieux  traitée  que 
la  première  par  le  sieur  Turgot  ,  qui  a  fort  bien 
défendu  la  cause  du  roi  en  défendant  la  sienne  sur 
ce  point. 

Aussi  n'est-ce  pas  pour  faire  une  répéûtion  inutile 
de  ses  raisons ,  que  le  procureur-général  retouchera 
ce  qui  regarde  cette  question^  il  ne  le  fait  que  pour 
remettre  devant  les  yeux  de  la  cour,  par  une  réca- 
pitulation abrégée  ,  les  principes  par  lesquels  elle 
doit  être  décidée ,  et  pour  opposer  aux  prétentions  du 
sieur  Pellot  quelques  propositions  qui  ne  peuvent  être 
bien  placées  que  dans  la  bouche  du  prociireur-général 
du  roi. 

PREMIÈRE    PROPOSITION. 

L'adjudication  qui  a  été  faite  en  1678  au  feu  sieur 
Pellot^  premier  président  du  parlement  de  Normandie, 
par  laquelle  il  a  prétendu  être  devenu  propriétaire 
incommutable  de  la  fié-ferme  de  Ruberey  ne  peut  être 

24  * 
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regardée  que  comme  une  allrnalioîi  absolument  mille 
cL  vicieuse  clans  les  saines  maximes  ilu  domaine. 

La  déclarai  ion  de  1672  ,  unique;  fondement  de 
raiiénalion  qui  a  été  iaile  au  sieur  Pellol  ,  ne  permet 
que  V^ViciVcilion  des  petits  domaines  ;  et  la  fié-fermc 
de  Ruberey  ne  peut  jamais  t^Lrc  regardée  comme  un 
petit  domaine. 

Ainsi,  la  déclara! ion  de  1672  détruit  entièrement 
Tadjudication  même  à  laquelle  elle  a  servi  de  pré- 
texte. 

De  ces  trois  propositions ,  il  n'y  a  que  la  deuxième 
qui  ait  besoin  de  preuves  ,  et  on  n'en  emploie  point 
d'autres  que  la  déclaration  même  de  1672. 

Quest-ce  qu'un  petit  domaine  selon  celte  déclara- 
tion? Elle  en  donne  la  dérmitioti ,  lorsqu'elle  marque 
que  les  petits  domaines ,  dont  elle  permet  la  vente , 
sont  ceux  qui  sont  de  petite  valeur  ,  mélangés  avec 
les  biens  des  particuliers  ,  et  dont  les  réparations  an- 
nuelles consomment  la  meilleure  partie  du  revenu. 

On  ne  sauroit  donc  donner  une  notion  plus  exacte 
de  ce  que  l'on  appelle  petits  domaines  ,  qu'en  disant 
que  ce  sont  des  biens  dont  on  ne  peut  jouir  qu'en  les 
aliénant ,  et  pour  se  servir  ici  des  expressions  du  droit 
civil ,  quorum  usus  in  abusu  consistit.  Entre  les 
mains  du  roi  les  charges  en  consomment  le  revenu  , 
ainsi  le  roi  perd  en  voulant  les  garder,  et  il  profite 
au  contraire  en  les  aliénant,  parce  que  les  seigneurs 
voisins  de  ces  sortes  de  domaines  ayant  des  raisons 
de  convenance ,  d'honneur  et  de  commodités  qui  les 
portent  à  les  acquérir,  en  donnent  au  roi  souvent 
plus  que  leur  véritable  valeur  ,  et  une  valeur  exempte 
de  toutes  les  charges  qui  en  absorboient  auparavant 
le  revenu. 

Le  procureur-général  ne  fait  que  suivre  encore  ici 
la  description  que  le  roi  en  fait  dans  une  autre  loi 
domaniale;  c'est  dans 'l'édit  du  mois  d'août  i66g  , 
où  l'on  trouve  ces  difFérens  motifs  réunis  pour  justifier 
l'aliénation  de  cette  espèce  de  domaine. 

Cette  définition,  qui  fait  connoître  parfaitement  la 
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nature  des  petits  domaines,  est  expliquée  d'une  ma- 
nière encore  plus  sensible ,  par  les  exemples  que  l'édit 
de  1669  et  la  déclaration  de  1672  donnent  des  dif- 
férentes espèces  de  biens  que  Fon  doit  vendre  sous 
ce  nom. 

Ce  sont  ou  de  petits  domaines  séparés  ,  ou  des 
portions  de  domaine  mélangées  avec  les  biens  des 
particuliers  ; 

Des  terres  vaines  et  vagues ,  communes ,  landes  , 
bruyères,  mauvais. étangs, boquetaux  séparés  des  forêts 
du  roi,  droits  de  tiers  et  danger  sur  les  bois  de  la 
province  de  Normandie,  portions  de  domaine  et  droits 
tenus  en  parage  avec  des  seigneurs  particuliers,  des 
fours ,  pressoirs ,  maisons ,  boutiques ,  échoppes  ,  des 
bacà ,  des  droits  de  passage ,  etc. 

Il  n  j  a  rien  dans  cette  énumération  de  différentes 
espèces  de  biens  et  de  droits ,  qui  ne  réponde  à  l'idée 
que  Ton  vient  de  donner  des  petits  domaines  ,  et  qui 
ne  la  confirme  parfaitement. 

Mait  il  n'y  a  rien  aussi  dans  cette  idée ,  ni  dans 
les  exemples  dont  on  vient  de  faire  Fénumération  , 
qui  puisse  convenir  au  domaine  de  Ruberey ,  que  le 
sieur  Pellot  s'est  fait  adjuger  en  pleine  propriété  sous 
le  nom  de  petit  domaine. 

On  ne  peut  pas  dire  d'abord  que  ce  soit  un  do- 
maine de  peu  de  valeur  ^  qui  est  Je  premier  caractère 
de  ces  sortes  de  domaines ,  suivant  Ja  déclaration 
de  1672  et  l'édit  de  1669-;  quelqu'étendue  que  Ton 
veuille  donner  à  ces  mots  peu  de  valeur ,  cela  ne 
peut  guère  excéder  la  somme  de  2  ou  3ooo  livres^j 
mais  certainement  on  ne  dira  pas  qu'un  domaine 
qui  dès  Tannée  iSqs  a  été  engagé  pour  la  somme 
de  i320Q  livres,  y  compris  les  deux  sous  pour  livre, 
doive  être  compris  dans  l'expression  de  domaine  de 
peu  de  valeur. 

On  sait  combien  la  valeur  des  fonds  est  augmentée 
depuis  l'année  i592_,  et  quand  on  ne  voudroit  suivre 
ici  que  la  proportion  de  l'augmentation  des  rentes 
constituées,  qui  suit  à  peu  près  celle  de  la  valeur  des 
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fonds ,  on  prul  dire,  sans  rien  exagérer,  «"[u'un  do- 
maine qui  a  été  vendu  i3?.()()  livres  en  i5(j2  ,  doit 
valoir  à  présent  plus  de  ^oooo  livres. 

Eneflët^le  sieur  Pellol,  qui  ne  Ta  pas  apparemment 
acheté  plus  (ju^il  ne  vaut  ^  l'acquit  en  iG7(S  à  peu  près 
sur  le  pied  de  18000  livres,  et  jamais  il  n'a  été  dit 
qu'un  domaine  ([u'on  achète  dans  ces  sortes  d'adju- 
dications sur  le  pied  de  18000  livres,  puisse  rtre 
rei^ardé  comme  un  petit  domaine,  ou,  pour  suivre  les 
termes  de  la  déclaration  de  1G78,  comme  uii  domaine 
de  peu  de  valeur. 

Les  autres  caractères  de  cette  espèce  de  domaine 
ne  se  rencontrent  pas  davantage  dans  le  domaine  de 
Ruberey. 

Ce  n'est  point  un  domaine  séparé^  dont  rexploi- 
tation  peut  être  difficile,  c'est  un  domaine  qui  ne 
faisoit  autrefois  qu'un  tout  avec  le  domaine  de  la  vi- 
comte de  Bayeux ,  et  qui  étoit  compris  dans  la  même 
régie. 

Ce  n'est  point  non  plus  une  portion  de  domaine 
mélangée  avec  des  biens  appartenant  à  des  seigneurs 
particuliers. 

On  ne  voit  point  que  les  réparations  annuelles  de 
ce  domaine  en  consomment  le  revenu,  et  qu'en  un 
mot  il  soit  tel  que  l'usage  ne  puisse  consister  que  dans 
l'abus ,  pour  parler  comme  les  jurisconsultes. 

Le  sieur  Pellot  n'allègue  pas  même  un  seul  de  ces 
prétextes  pour  colorer  son  adjudication. 

C'est  donc  un  corps  entier  de  seigneurie  avec  toutes 
see appartenances  et  dépendances,  c'est  une  véritable 
terre  qu'on  lui  vend  sous  le  nom  de  petit  domaine; 
ainsi,  sous  prétexte  d'exécuter  la  déclaration  de  1672, 
on  la  détruit  dans  cette  vente  ;  mais,  d'un  autre  côté , 
cette  déclaration,  dont  on  a  abusé  pour  couvrir  une 
adjudication  vicieuse,  suffit  seule  pour  en  montrer 
le  vice ,  et  dans  tous  les  temps  elle  s'élèvera  contre 
la  nullité  de  l'adjudication  d'un  domaine  de  cette 
nature,  aliéné  sous  le  nom  spécieux  de  petit  do^ 
inaine. 
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SECONDE   PROPOSITION. 


La  plus  grande  grâce  que  Ton  puisse  faire  au  sieur 
Peliot,  est  de  regarder  son  adjudication  comme  un 
engagement. 

Cette  proposition  est  évidente,  parce  que  l'on  vient 
de  dire  pour  établir  la  première. 

Le  procureur-général  pourroit  à  la  "vérité  s'élever 
dès  à  présent  contre  une  aliénation  irrégulière ,  qui 
n'a  pu  être  faite  que  par  erreur,  mais,  comme  le  feu 
sieur  Pellot  a  remboursé  les  anciens  engagistes  du 
domaine  de  Ruberey,  et  que  par  là  il  est  entré  dans 
leurs  droits ,  qui  ont  reçu  encore  une  nouvelle  force 
en  sa  personne  par  la  nouvelle  finance  qu'il  a  payée 
au  roi ,  l'équité  veut  que  l'aliénation  sur  laquelle  il 
se  fonde,  quoique  nulle  suivant  ce  titre,  soit  au 
moins  tolérée  comme  un  simple  engagement,  et  qu'il' 
possède  ce  domaine  ainsi  que  les  engagistes  qu'il  re- 
présente en  ont  joui  depuis  plus  d'un  siècle. 

11  a  bien  senti  lui-même  quelle  étoit  sa  véritable 
qualité ,  et  il  l'a  fait  assez  connoître  dans  la  plus 
grande  partie  de  ses  écritures  ,  où  il  réduit  presque 
partout  l'effet,  de  son  adjudication  à  celui  d'un  simple 
engagement  j  il  tire  avantage  de  ce  que  le  sieur 
Turgot  lui  oppose  qu'il  ne  jouit  de  cette  seigneurie 
que  comme  un  créancier  qui  a  un  nantissement 
entre  les  mains,  pour  en  conclure  qu'il  jouit  pour 
te  roi  y  et  que  par  conséquent  le  roi  n'a  point  d'in- 
térêt dans  cette  contestation  ;  il  veut  se  prévaloir 
de  l'usage  prétendu  de  la  province  de  Normandie, 
où  il  avance  que  les  engagistes  reçoivent  la  foi  et 
l'hommage  des  fiefs  qui  dépendent  de  leurs  enga- 
gemens  ;  il  s'attache  h  prouver  qu'il  n'y  a  point  de 
différence  à  faire  sur  cela  entre  les  engagemens  et  les 
échanges  ;  enfin ,  il  avoue  formellement ,  au  commen- 
cement de  son  premier  factum ,  que  la  seigneurie  de 
Ruberey  est  domaine  engagé  ;  et  dans  la  page  5  de 
l'addition  de  son  dernier  factum,  il  appelle  l'adju- 
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dication   qui  a  cU;  failc  au  sieur  Pcllot ,  son  porc  ^ 
le  qualiicnic  engagement  de  Iluberey. 

Ainsi,  soil  par  la  nature  du  domaine  qui  lui  a 
ëlé  adjugé,  soil  par  sa  propre  rcconnoissancc ,  il 
est  é^alcnienl  certain  que  le  sieur  Pellot  ne  peut 
avoir  d'autres  qualités  ni  d'autres  droits  que  ceux 
d'un  simple  enga^iste. 

TROISIÈME   TROPOSITION. 

On  ne  peut  juger  de  ce  qui  doit  lui  appartenir 
en  cette  qualité  d'engaglste ,  que  par  deux  propo- 
sitions dillérentes  ,  c'est-à-dire  par  le  droit  commun 
des  engagemens  du  domaine,  ou  par  les  circons- 
tances particulières  de  l'engagement  du  domaine  de 
Ruberey  ;  c'est  une  proposition  qui  n'a  besoin  d'au- 
cune preuve. 

QUATRIÈME    rROPOSITION. 

Le  droit  commun  rend  le  sieur  Pellot  absolument 
incapable  d'exiger  les  hommages  des  vassaux  dont 
les  liefs  sont  niouvans  du  domaine  qui  lui  est  en- 
gagé. 

C'est  une  maxime  écrite  dans  l'article  i5  de  l'édit 
du  domaine  de  l'année  i566j  c'est  ce  qui  met  une 
différence  essentielle  entre  les  éngagemens  et  les 
apanages  :  toutes  les  couleurs  par  lesquelles  le  sieur 
Pellot  a  voulu  obscurcir  cette  distinction  et  répandre 
des  nuages  sur  une  vérité  si  évidente,  ont  été  plei- 
nement dissipées  par  le  sieur  Turgot. 

En  vain  le  sieur  Pellot  a  prétendu  que  le  roi  avoit 
dérogé  à  l'ordonnance  de  i566,  en  faisant  compren- 
dre les  mouvances  du  domaine  de  Ruberey  dans  Fad- 
jucation  de  1678;  envain  a-t-il  voulu  accuser  le  sieur 
Turgot  de  témérité ,  comme  si  le  sieur  Turgot  avoit 
révoqué  en  doute  le  pouvoir  qui  appartient  au  roi  de 
déroger  aux  ordonnances  des  rois  sqs  prédécesseurs 
et  aux  siennes  mêmes. 
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Deux  réponses  également  courtes  et  décisives  doi- 
vent fermer  la  bouche  au  sieur  Pellot  sur  ce  point. 

i.*^  Ce  n'est  point  par  une  vente  ou  une  adjudi- 
cation particulière  ^  que  le  roi  veut  déroger  à  ses  or- 
donnances, et  notamment  à  des  ordonnances  aussi 
respectables  que  celles  dont  il  s'agit  :  une  loi  ne 
s'abroge  que  par  une  loi  contraire,  et  il  n'a  jamais 
été  dit  qu'un  engagement  particulier,  qui  n'a  pas 
même  été  revêtu  de  lettres-patentes,  ait  la  force  de 
l'emporter  sur  les  lois  les  plus  sacrées  que  nous 
ayons  dans  le  royaume. 

Comment  le  roi  auroit-il  eu  intention  de  déroger 
à  ces  lois  par  l'adjudication  de  1678,  puisque  ce 
n'est  pas  le  roi  qui  parle  dans  cette  adjudication  ^ 
Ce  sont  des  commissaires  à  qui  certainement  le  roi 
n'avoit  pas  attribué  le  pouvoir  de  déroger  à  l'or- 
donnance de  î566  ;  leur  fonction  se  réduisoit  à 
faire  des  adjudications  particulières  conformes  à  la 
déclaration  qui  avoit  ordonné  la  vente  du  domaine  ; 
et  comme  on  ne  sauroit  montrer  que  celle  de  1672 
permette  aux  commissaires  du  roi  de  transférer  les 
mouvances  du  roi  à  ceux  qui  acquerroient  des  por- 
tions de  son  domaine  à  titre  d'engagement ,  il  est 
évident  que  ceux  qui  ont  fait  l'adjudication  du  do- 
maine de  Ruberey ,  et  qui  y  ont  compris  les  mou- 
vances de  ce  domaine  ont  excédé  les  bornes  de  leur 
commission  ;  ils  n'ont  point  engagé  le  roi ,  puisqu'ils 
n'avoient  point  de  pouvoir  pour  le  faire,  et  la  pré- 
tendue garantie  dont  on  a  parlé  dans  les  écritures 
du  sieur  Pellot,  retombe  sur  les  adjudicataires  mêmes, 
qui  ont  demandé  aux  commissaires  du  roi  plus  qu'ils 
n'en  pouvoient  obtenir. 

2.^  Le  sieur  Pellot  peut  d'autant  moins  se  pré- 
valoir de  son  adjudication ,  que ,  comme  on  l'a  déjà 
dit ,  c'est  une  adjudication  absolument  nulle.  De  quoi 
s'agissoit-il  dans  cette  adjudication ,  et  quel  étoit  en 
effet  le  pouvoir  des  commissaires  du  roi?  De  vendre 
seulement  ce  qu'on  appelle  petit  domaine.  Au  lieu 
de  s'arrêter  à  cet  unique  objet,  et  de  se  renfermer 
dans  les  bornes  de  la  déclaration  du  roi ,  on  achète 
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*ni  (loinairu;  cotisidorublc  sous  le  nom  fie  pelil  do- 
jimiiie ,  cL  comme  une  erreur  en  produit  souvent 
une  autre,  ou  se  lait  adjuger  les  mouvanees  mêmes 
de  ce  domaine,  sous  prétexte  rpi'on  en  <loit  devenir, 
non  pas  seulement  l'en^«<^isle ,  mais  le  propriétaire 
iuc()unnulal)le.  TeJ  est  l'uniqiu;  londement ,  ou  plutôt 
l'uui(p.(e  prétexte  de  la  translation  des  mouvances; 
sans  cela  on  n'anroit  jamais  soullért  (pi'on  les  eût 
comprises  dans  un  acte  que  les  commissiires  du  roi 
n'auroient  regardé  que  comme  un  simple  engagement  : 
mais  lorsque  l'erreur  est  une  fois  reconnue ,  et  qu'on 
voit  que ,  bien  loin  que  le  sieur  Pellot  soit  devenu 
véritablement  propriétaire  du  domaine  de  Rubcrey, 
c'est  lui  l'aire  grâce  que  de  Ten  regarder  comme 
engagiste,  que  lui  reste-t-il  qui  le  puisse  distinguer 
des  autres  en  gagistes  ?  Peut-il  prétendre  que  la  vo- 
lonté du  roi  soit  pour  lui ,  dans  un  acte  directement 
contraire  aux  intentions  du  roi ,  clairement  marquées 
par  la  déclaration  qui  ordonne  la  vente  des  petits 
domaines  ,  et  que ,  parce  qu'on  a  fait  passer  par  erreur 
la  lié-ferme  de  Ruberey  pour  un  petit  domaine  ,  cette 
erreur  sera  si  heureuse  pour  lui ,  qu'il  possédera  cette 
lié-ferme  m  des  conditions  bien  plus  avantageuses  que 
s'il  se  l'étoit  fait  adjuger  telle  qu'elle  est  en  effet , 
c'est-à-dire  comme  un  domaine  considérable. 

Rien  ne  peut  donc  aifrancliir  ici  le  sieur  Pellot 
de  la  loi  commune  des  engagistes. 

Il  est  vrai  qu'à  ne  le  considérer  que  dans  cette  vue  , 
c'est-à-dire  par  rapport  au  droit  commun ,  il  pourroit 
jouir  au  moins  des  droits  utiles  des  fiefs  mouvans  du 
domaine  de  Ruberey  ;  mais  la  nature  particulière  de 
son  engagement  lui  refuse  même  cet  avantage  ;  c'est 
ce  que  l'on  va  voir  dans  la  dernière  réflexion  par 
laquelle  on  finira  cette  requête. 

CINQUIÈME    PROPOSITION. 

Si  le  fief  des  Londes  avoit  autrefois  été  mouvant 
du  domaine  de  Ruberey ,  et  si  la  mouvance  de  ce  fief 
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eut  élé  encore  aUaclice  à  celui  de  Ruberey ,  lorsque 
reijgagemcnt  en  a  élé  fait)  le  sieur  Pellot ,  exclu  né- 
cessairement par  les  lois  du  royaume  de  l'hommage 
du  lief  des  Londes  ,  auroit  pu  du  moins  être  admis 
à  en  recevoir  les  droits  utiles. 

Mais  il  paroît  au  contraire  par  ses  propres  titres  que 
la  prétendue  mouvance  du  fief  des  Londes  n'étoit  point 
attachée  au  domaine  de  Ruberey,  dans  le  temps  de 
rengagement  du  sieur  Pellot  et  des  engagemens  qui 
ont  précédé  le  sien. 

Quand  on  supposeroit  que  le  premier  de  tous  ces 
engagemens,  qui  est  celui  du  20  mai  i52i ,  seroit 
équivoque  ,  et  que  le  sieur  Pellot  pourroit  prétendre 
que  les  mouvances  de  Ruberey  seroient  comprises 
sous  les  noms  vagues  et  généraux  de  droits ,  préro- 
gatives et  prééminences  cédés  aux  engagistes  par 
le  premier  contrat,  le  sieur  Pellot  doit  reconnoîlre 
au  moins  que^  bien  loin  que  dans  le  temps  du  second 
engagement  de  1692,  les  prétendues  mouvances  du 
domaine  de  Ruberey  fissent  partie  de  cet  engagement, 
elles  ont  été  au  contraire  distraites  expressément  pour 
demeurer  au  roi  directement  et  sans  moyen  à  l'avenir, 
à  cause  de  sa  vicomte  de  Bayeux. 

Le  sieur  Pellot  ne  devoit  pas  dire  que  ce  fut  l'édit 
de  i556  qui  donna  lieu  à  celte  réserve. 

Il  est  vrai  que  suivant  cet  édit,  la  foi  et  hommage 
des  fiefs  dépendans  d'un  domaine  engagé  doit  être 
toujours  rendue  au  roi,  et  jamais  à  i'engagiste. 

Mais  il  est  vrai  aussi  que  suivant  le  même  édit, 
les  profits  de  ces  fiefs  peuvent  appartenir  aux  en- 
gagistes. 

Il  n'étoit  donc  point  nécessaire  pour  observer 
l'édit  de  1 566,  de  détacher  les  mouvances  de  Rube- 
rey pour  les  réunir  à  la  vicomte  de  Bayeux  ;  il  suffisoit 
de  dire  que  la  foi  et  hommage  des  fiefs  dépendans 
de  Ruberey  seroit  léservée  au  roi,  et  que  les  droits 
utiles  seulement  passeroient  aux  engagistes. 

Ainsi,  c'est  en  vain  que  le  sieurjPellot  veut  chercher 
la  cause  de  cette  réserve  et  de  cette  translation  de 
inouvance   d^ns  l'édit  de  i566;   et  en  effet  on  ne 
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irouvora  poini  nnc  scnihlahlcî  réserve  tians  la  plnpart 
(les  (Mi^a^cnicns  poslérlciirs  à  cet.  ('dit.,  (|iioi([u'il  ait 
doiiiK'  (a  ibrinc  à  tons  cvaix  f[ni  J'oul.  suivi. 

Quelle  éloit  donc  la  cause;  de  la  réserve  qui  a  été 
faite  dans  rengagement  de  Ruberey?  C'est  dans  le 
fait  et  non  pas  dans  le  droit  qu'il  la  faut  chercher; 
on  a  cru  sans  doute  alors ,  ou  qu'il  convenoit  aux 
intérêts  du  roi  de  ne  point  comprendre  les  droits 
utiles  des  mouvances  dans  l'engagement  de  ce  do- 
maine ,  ou  que  la  somme  qui  étoit  le  prix  de  cet 
engagement,  n'étoit  pas  assez  forte  pour  dédommager 
le  roi  de  la  perte  qu'il  auroit  Caite  en  engageant  les 
mouvances  avec  le  domaine. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  roi  étoit  le  maître  d'engager 
ou  de  ne  pas  engager  les  mouvances  ;  il  a  pris  le 
dernier  parti,  il  ne  faut  pas  chercher  d'autres  rai- 
sons  d'un  fait  qui  dépendoit  absolument  de  sa  vo- 
lonté. 

Le  troisième  engagement ,  qui  est  de  Fannée  i65g , 
a  été  tracé  entièrement  sur  le  modèle  du  second ,  et 
il  n'en  diffère  que  parce  que  le  prix  de  l'engagement 
y  a  été  porté  à  600  livres  au-delà  des  12000  livres 
pour  lesquelles  le  second  engagement  avoit;  été  fait. 

Il  ne  reste  donc  plus  que  d'examiner  si  la  con- 
dition de  cet  engagement  a  été  changée  en  faveur 
du  sieur  Pellot  par  le  quatrième  engagement ,  qui 
est  celui  de   1678. 

Il  est  vrai  qu'il  s'est  fait  céder  par  les  commis- 
saires du  roi  la  fié-ferme  de  Ruberey ,  ai^ec  la  mou- 
vance et  teneur  e  des  fief  s  et  vas^assories  nobles  qui 
en  relèvent. 

Mais  i.°  Cette  clause  suppose  qu'il  y  a  des  fîefs 
qui  relèvent  de  Ruberey  et  ne  le  prouve  pas  ;  il  reste 
toujours  à  faire  voir  qu'il  y  en  a  en  effet  qui  en  relèvent  : 
le  poids  de  la  preuve  tombe  sur  le  sieur  Peliot,  et 
il  est  bien  sûr  qu'il  ne  la  fera  jamais. 

2.°  Si  cette  clause  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  des 
fiefs  qui  relèvent  effectivement  de  Ruberey  ,  elle  peut 
encore  moins  faire  que  ce  qui  n'en  relevoit  pas  avant 
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rengagement,  ait  coiiimencé  à  en  relever  après  l'en- 
gagement ;  c'est  une  simple  clause  de  style  employée 
dans  l'adjudication  faite  au  siéur  Pellot ,  pour  marquer 
qu'on  lui  cédoit  tout  ce  qui  pouvoit  dépendre  du 
domaine  de  Rubcrey ,  sans  en  rien  excepter  j  mais 
peut-on  dire  que  cette  clause  ait  l'effet  d'anéantir  la 
distraction  expresse  et  formelle  qui  avoit  été  faite  dès 
l'année  iSgs  des  mouvances  de  Ruberey ,  de  rompre 
Tunion  que  l'on  lit  alors  de  ces  mêmes  mouvances  à  la 
vicomte  de  Bayeux ,  et  de  les  rejoindre  au  domaine  de 
Ruberay.  Tous  ces  changemens  pouvoient-ils  s'opérer 
sans  qu'on  en  fît  une  mention  expresse  dans  l'enga- 
gement de  1678?  Le  sieur  Pellot  les  a-t-il  deman- 
dés ,  le  roi  les  a-t-il  voulu  accorder  ?  On  ne  voit  rien 
de  tout  cela  dans  cette  adjudication ,  et  c'est  ce  que 
le  sieur  Pellot  veut  y  suppléer  par  une  simple  clause 
de  style ,  mise  sans  attention ,  et  pour  exprimer  sim-^ 
plement  qu'on  vouloit  lui  donner  généralement  tout 
ce  qui  dépendoit  alors  de  Ruberèy;  comme  si  de 
pareils  changemens  dans  le  domaine  du  roi  se  pou- 
voient  sous-entendre  et  se  suppléer  en  faveur  de 
l'engagiste  ,  sans  que  l'engagement  en  contienne  au- 
cune disposition  précise. 

5.°  Cette  interprétation  trop  avantageuse  au  sieur 
Pellot  est  démentie  par  son  adjudication  même  ;  les 
termes  qu'on  y  emploie  sont  tous  termes  du  temps 
présent;  on  ne  lui  cède  point  les  fiefs  qui  ont  re- 
levé autrefois  de  Ruberey ,  on  lui  cède  seulement 
ceux  qui  en  relèvent ,  on  lui  donne  cette  terre  dans 
l'état  où  elle  est  j  et ,  comme  certainement  dans  cet 
état  les  anciennes  mouvances  qu'elle  a  peut-être  eue* 
autrefois  n'y  étoient  plus  attachées ,  elles  ne  peuvent 
être  comprises  dans  la  cession  qui  a  été  faite  de  cette 
terre  au  sieur  Pellot. 

Si ,  malgré  toutes  ces  raisons ,  le  sieur  Pellot  veut 
insister  à  soutenir  que  par  son  adjudication  il  a  fait  re- 
vivre les  anciennes  mouvances  qui  avoient  été  éclipsées 
autrefois  du  domaine  de  Ruberey  ,  il  ne  faudra  ^  pour 
achever  de  le  convaincre  de  l'impossibilité  de  cette 
supposition;  que  le  prier  de  comparer  le  prix  de  son 
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ac(|ulsiti()iT,  avec  celui  dos  précédens  cngagcmcns; 
il  n'a  (lomiéau  roi  que  Gljo  livres  do  pins  (|iic  l(;s  lîn- 
f^a«^isles  (pii  l'avoienl.  pn'ecdé  iniincdialeincrit  ;  il  s*en 
l'aiil  bcaueonp  (pic  c(;Mc  di}I(M(;n('(î  fjui  se  trouve  cuire 
reugageineuL  de  iGSq,  et  radjudicaliou  de  1G78, 
n'ë(piij)olle  à  raup;mcutalion  des  i'onds  de  terre  arrivée 
pendant  l'espace  de  près  de  quarante  ans  qui  se  sont 
écoulés  entre  l'un  et  Tantre.  Si  les  cngagisles  de 
1639  ont  donné  600  livres  de  plus  que  ceux  de 
1692,  sans  avoir  prétendu  pour  cela  avoir  acquis 
les  mouvances  distraites  de  llaberey  dans  ie  temps 
du  précédent  engagement ,  le  sieur  Pellot  peut  bien 
avoir  donné  65o  livres  de  plus  que  les  engagisies 
de  1659,  sans  avoir  droit  de  conclure  de  cette  lé- 
gère augmentation  de  linance ,  qu'il  ait  acquis  des 
mouvances  qu'on  ne  leur  avoit  point  cédées  ;  il  ne 
faut  donc  encore  une  fois  que  comparer  exactement 
les  différens  prix  des  différens  engagemens  de  Ru- 
berey ,  pour  en  tirer  cette  consé<[uence  certaine  que 
le  sieur  Pellot  n'a  pas  acquis  ce  domaine  plus  chè- 
rement que  les  engagistes  de  1692  et  ceux  de  1639. 
Cependant  il  voudroit  que  sans  avoir  donné  plus 
qu'eux,  eu  égard  à  l'augmentation  de  la  valeur  des 
fonds  de  terre ,  il  ait  acquis  des  mouvances  qui  leur 
avoient  été  expressément  refusées  ;  il  auroit  donc 
ces  mouvances  pour  rien ,  et  le  roi  auroit  été  si  mal 
servi  dans  cette  afiaire  ,  qu'il  n'auroit  pas  vendu  plus 
cher  le  domaine  de  Ruberey  avec  ses  mouvances , 
que  les  rois  ses  prédécesseurs  n'avoient  engagé  ce 
même  domaine  sans  ces  mouvances. 

Ainsi,  pour  reprendre  la  suite  des  réflexions  que 
l'on  vient  de  faire  sur  l'interprétation  vicieuse  que 
le  sieur  Pellot  veut  donner  aux  termes  de  son  en- 
gagement ,  la  lettre  n'est  certainement  pas  pour 
lui ,  puisque  son  adjudication  ne  porte  en  aucune 
manière  que  le  roi  réunisse  en  sa  faveur  au  domaine 
de  Ruberey  les  mouvances  qui  en  avoient  été  autrefois 
démembrées  pour  les  joindre  à  la  vicomte  de  Bayeux  ; 
tt  si  la  lettre  n'est  pas  pour  lui ,  Fesprit  et  l'intention 
du  roi  lui  sont  encore  moins  favorables,  puisqu'on 
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ne  peut  jamais  présumer  que  le  roi  ait  voulu  aliéner 
le  domaine  de  Rubercy  augmenté  de  toutes  les  mou- 
vances qui  en  avoient  autrefois  été  séparées  ,  sans  en 
augmenter  néanmoins  le  prix  que  d'une  somme  de 
65o  livres ,  qui ,  bien  loin  de  pouvoir  répondre  à  la 
valeur  de  ces  mouvances  telles  que  le  sieur  Pellot 
les  prétend  avoir,  n'est  pas  même  proportionnée  à 
l'augmentation  survenue  dans  le  prix  des  fonds  de 
terre  depuis  l'année  lôSg  jusqu'en  l'année  1678. 

Après  cela  le  procureur-général  du  roi  croit  pouvoir 
se  dispenser  de  Tépondre  à  l'induction  forcée  que 
le  sieur  Pellot  tire  d'une  autre  clause  de  son  adju- 
dication ,  par  laquelle  le  roi  lui  cède  la  faculté  de 
rentrer,  comme  Sa  Majesté  pourroit  faire,  dans  les 
terres ,  rentes  et  droits  qui  ont  été  vendus ,  aliénés , 
ou  usurpés  par  les  précédens  engagistes  et  autres  ; 
on  auroit  de  la  peine  à  croire ,  si  l'on  ne  le  vojoit  dans 
les  écritures  du  sieur  Pellot ,  qu'en  vertu  d'une  telle 
clause  ,  qui  n'est  encore  que  de  style ,  il  eût  pu  pré- 
tendre avoir  acquis  le  droit  de  rentrer  dans  les  mou- 
vances que  le  roi  lui-même  a  séparées  du  domaine 
deRuberey,  pour  les  attacher  à  la  vicomte  de  Bayeux; 
comme  si  l'on  pouvoil  concevoir  que  le  roi  ait  voulu 
par  là  céder  un  droit  contre  lui-même,  et  se  mettre 
au  rang  de  ceux  qui  avoient  usurpé  ou  aliéné  mal 
à  propos  les  droits  dépendans  du  domaine  de  Ru- 
berey ,  et  contre  lesquels  il  cédoit  ses  actions  au  sieur 
Pellot. 

Une  idée  si  extraordinaire  a  été  tellement  réfute'e 
par  le  sieur  Turgot,  qu'elle  ne  mérite  pas  d'être 
examinée  de  nouveau  avec  plus  d'étendue. 

Le  procureur-général  se  reproclieroit  même  tout 
le  temps  qu'il  a  employé  à  traiter  la  seconde  ques- 
tion de  cette  affaire,  s'il  n'étoit  de  son  devoir  de  ne 
négliger  aucun  des  moyens  qui  peuvent  servir  à  la 
défense  des  droits  du  roi  ;  mais,  après  avoir  appro- 
fondi cette  question  par  une  exactitude  peut-être  trop 
scrupuleuse,  il  ne  peut  s'empêcher  de  dire,  en  finis- 
sant cette  requête,  qu'il  est  en  effet  fort  inutile  d'exa- 
miner si  la  mouvance  ou  les  droits  utiles  du  fief  des 
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Londos  auroicnl  pu  passrr  dans  la  personne  du  sieur 
Pcllol,  (juand  inrine  ce  (ieCauroit  elr  autrcrois  xnou- 
\aul  du  domaine  de  Ruherey,  puisqu'il  est  certain 
que  ce  fiel*  n'en  a  jamais  dépendu  ,  et.  qu'il  a  toujours 
été  mouvant  de  la  vicomte  de  J3ayeux,  comme  le  pro- 
cureur-général l'a  fait  voir  dans  la  première  partie 
de  celte  requête;  c'est  donc  à  cette  première  partie 
qu'il  réduit  principalement  la  défense  des  droits  du 
roi  ,  et  s'il  a  traité  une  question  subsidiaire  dans 
la  seconde  partie  de  cette  requête  ,  c'est  pour  suivre 
le  sieur  Pellot  jusque  dans  ses  propres  retranche- 
îuens,  et  faire  voir  que  dans  son  hypothèse  même 
la  cause  du  roi  ne  seroit  point  susceptible  de  ditfi- 
culté. 

Il  resteroit  après  cela  d'examiner  si  le  sieur  Turgot, 
que  le  roi  réclame  ici  pour  son  vassal^  ne  sera  pas 
obligé  de  lui  payer  les  droits  seigneuriaux  qui  lui 
sont  demandés  par  le  sieur  Pellot;  mais  c'est  une 
question  que  le  procureur-général  du  roi  se  réserve 
de  traiter  dans  une  autre  requête,  parce  qu'elle  n'in- 
téresse plus  que  le  sieur  Turgot,  et  que  le  sieur 
Pellot ,  contre  lequel  le  procureur-général  est  obligé 
d'intervenir  dans  cette  affaire^  n'y  devra  plus  pré- 
tendre aucune  part,  s'il  est  vrai,  comme  le  procureur- 
général  croit  l'avoir  montré ,  que  le  fief  des  Londes 
n'a  jamais  été  mouvant  de  la  fié-ferme  deRuberey, 
et  que,  quand  même  il  en  auroit. dépendu  autrefois, 
la  mouvance  de  ce  fief  n'a  jamais  été  aliénée  par  le 
roi,  ni  en  faveur  des  précédens  engagistes,  ni  en 
faveur  du  sieur  Pellot  même. 

CE  CONSIDERE ,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-général du  roi  partie  intervenante  en  l'instance 
pendante  en  la  cour  entre  lesdits  sieurs  Pellot  et 
Turgot  j  faisant  droit  sur  ladite  intervention,  sans 
s'arrêter  aux  demandes  dudit  sieur  Pellot,  portées 
par  son  exploit  du  28  novembre  1702,  et  par  sa 
requête  du  7  mars  1708;  maintenir  et  garder  ledit 
seigneur  roi  dans  la  propriété  et  possession  de  la 
mouvance  du  fief  des  Londes^  à  cause  de  la  vicomte 
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de  Bayeux;  et  donner  acte  audit  procureur-ge'néral 
du  roi,  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention,  écri- 
tures ,  productions  el  contredits ,  il  emploie  le  contenu 
en  la  présente  requête,  ensemble  ce  qui  a  été  écrit 
et  produit  en  ladite  instance  par  ledit  sieur  Turgot, 
même  par  ledit  sieur  Pellot ,  aux  inductions  tirées 
par  la  présente  requête^  le  tout  sans  préjudice  au 
procureur-général  du  roi  de  faire  telles  demandes 
qu'il  arrivera  bon  être  contre  le  sieurTurgot,  à  cause 
de  la  vente  par  lui  faite  des  bois  de  haute  futaie  dé- 
pendant dudit  fi-ef  des  Londes.  Et  vous  ferez  justice. 


D'A^uesseciu.  Tomo  VU.  aS^ 
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SEIZIEME  REQUETE. 


SECONDE   REQUÊTE 

Concernant  la  ?noiwance  immédiate  qui  appartient 
au  roi  sur  le  fief  des  Londes^  h  cause  de  la  vicomte 
de  Bajeux. 

A   MESSIEURS  DU   PARLEMENT. 


buppLiE  le  procureur -général  du  roi,  disant  que, 
quoiqu'il  eût  pu  suffire  au  devoir  de  son  ministère  de 
supplier  la  cour  de  relire  sa  requête  du  29  novembre 
171 2  ,  pour  toute  réponse  à  l'avertissement  que  le 
sieur  Pellot  lui  a  fait  signifier,  et  que  d'ailleurs  le 
sieur  Turgot,  que  le  roi  réclame  pour  vassal  dans 
cette  affaire,  ait  soutenu  dignement  les  intérêts  du 
roi  en  défendant  les  siens,  par  les  écritures  qu'il  a 
faites  contre  cet  avertissement,  le  procureur-général 
a  cru  néanmoins  qu'il  devoit  porter  son  scrupule , 
jusqu'à  ne  pas  laisser  sans  réponse  de  sa  part  des 
objections  qu'il  croit  peu  solides,  mais  qui  peuvent 
avoir  un  dehors  spécieux ,  ni  des  exemples  qui  tout 
au  plus  ne  sont  qu'équivoques,  mais  qui ,  par  cette 
raison  même  ont  besoin  d'être  éclaircis ,  pour  faire 
sentir  la  différence  qui  les  distingue  de  la  contesta- 
tion présente  à  laquelle  le  sieur  Pellot  veut  les  ap- 
pliquer. 

Le  procureur-général  avoit  touché  d'abord  en  deux 
mots  les  différentes  espèces  d'intérêts  que  le  roi  a 
dans  cette  aflaire,  pour  écarter  cette  idée  dangereuse 
qu'il  avoit  trouvée  répandue  dans  les  écritures  pré- 
cédentes du  sieur  Pellot,  que  la  décision  en  étoit 
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indifTérente  pour  le  roi ,  qui  devoit,  disoit-on ,  gagner 
d'un  coté  ce  qu'il  pouvoit  perdre  de  l'autre. 

Le  sieur  Pellot  s'est  attaché  à  combattre  avec  plus 
d'étendue  que  de  succès  ces  différentes  espèces  d'in- 
téréls,  que  le  procureur-général  ne  répétera  point 
dans  cet  endroit. 

U  intérêt  de  vérité  y  a-t-il  dit,  ne  devoit  pas  engager 
le  procureur -général  à  intervenir  dans  cette  affaire, 
comme  s'il  y  avoit  une  autre  voie  de  soutenir  cet 
intérêt  dans  les  affaires  où  il  s'agit  du  domaine  de 
la  couronne,  que  l'intervention  du  procureur-général 
du  roi ,  et  comme  si  de  simples  conclusions  pouvoient 
suffire  en  pareil   cas. 

U intérêt  de  V ordre  féodal ,  que  le  sieur  Pellot 
prétend  ne  souffrir  aucune  atteinte,  quand  on  adjuge 
a  un  fief  la  mouvance  qui  dépend  d'un  autre  fief,  ne 
subsiste  pas  moins  en  son  entier, malgré  cette  réponse; 
quand  la  cause  s'agiteroit  entre  deux  fermiers  ou 
entre  deux  engagistes  du  domaine ,  le  procureur- 
général  ne  seroit  pas  moins  obligé  d'intervenir  pour 
défendre  l'ancien  ordre  et  la  distinction  primitive 
àes  fiefs,  et  pour  ne  pas  souffrir  une  confusion  qui 
paroît  indifférente  dans  un  temps,  mais  qui  devijent 
souvent  d'une  grande  conséquence  dans  un  autre. 

L'intérêt  de  l'ordre  public  y  supérieur  encore  à 
l'ordre  féodal  ,  n'a  pas^élé  combattu  heureusement 
par  le  sieur  Pellot  ;  il  a  confondu ,  par  une  espèce 
de  pétition  de  principe,  la  justice  de  l'intérêt  du  roi, 
avec  cet  intérêt  même.  Il  ne  s'agissoit  point  dans  l'ob- 
servation préliminaire  que  le  procureur- général  a 
faite  par  sa  requête ,  de  savoir  si  l'intérêt  du  roi  étoit 
bien  ou  mal  fondé  ;  c'est  ce  que  l'on  a  traité  dans  la 
suite  de  cette  requête  :  mais  il  étoit  uniquement  ques- 
tion de  faire  voir  que  le  roi  avoit  un  intérêt  réel  dans 
cette  affaire,  ce  qui  suppose  toujours  à  l'égard  du 
roi  ,  comme  à  l'égard  de  toute  autre  partie  ,  qu'on 
établira  dans  la  suite  la  justice  de  son  inlérêt.  Si  le 
procureur-général  vouloit  avancer  que  le  sieur  Pellot 
n'a  point  d'intérêt  dans  cette  contestation ,  et  que  pour 
le  prouver  il  s'attachât  à  faire  voir  que  son  droit  est 
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mal  ronde,  le  sifur  l^ollot  irpondroit  sans  donte  en 
ce  cas  que  sou  inlcrol  csl  évident  |)uisr[u'il  réclame 
une  mouvance  cju'il  lui  esl  avanla;;en\  de  conserver, 
et  que  c'est  à  lui  de  prouver  ensuite  cjae  son  intérêt 
est  juste  et  bien  iondé;  il  doit  donc  s'a|)pli(|uer  la 
luénie  réponse  quand  ill'ait  une  objection  si  peu  solide 
au  procureur-<j,énéral ,  ([ul  par  cette  raison  ne  répon- 
dra rien  en  cet  endroit  aux  raisonneniens  du  sieur 
Pellot  ,  parce  ([u'il  les  réfutera  en  traitant  ce  ([ui 
rc^garde  la  seconde  question  de  celt(î  allàire,  où  ces 
raisonneinens  auroient  été  beaucoup  mieux  placés. 

La  première  réponse  que  le  sieur  Pellot  a  faite 
a  ce  que  le  procureur-général  avoit  dit  touchant  la 
quatrième  espèce  d'intérêt  que  le  roi  a  dans  cette 
affaire,  c'est-à-dire,  un  intérêt  d'utilité  et  de  profits  de 
fi(^f-,  paroîtra  encore  plus  extraordinaire  à  la  cour  :  «  ces 
profits,  dit-il ,  appartiennent  aux  fermiers  du  do- 
maine \  »  par  conséquent  ,  au  contraire,  le  roi  y  a 
intérêt  puisque  le  fermier  ne  peut  perdre  le  droit 
utile  et ,  pour  ainsi  dire,  les  fruits  d'une  mouvance 
contestée,  sans  que  le  propriétaire  en  perde  leTonds  \ 
c'est  une  conséquence  si  juste  et  si  nécessaire  ,  qu'elle 
n'a  pas  besoin  d'être  expliquée  ;  autrement  toutes 
les  fois  qu'un  seigneur  particulier  qui  auroit  affermé 
les  droits  utiles  de  son  licf ,  voudroit  réclamer  un 
des  vassaux  dépendans  de  ce  fief,  on  lui  fermeroit 
la  bouche  avec  le  raisonnement  qu'on  veut  opposer 
au  roi  dans  cette  cause  :  mais  le  procureur-général 
pécheroit  contre  1er.  principes ,  s'il  s'arrêtoit  plus 
long-temps  à  réfuter  cette  première  réponse. 

La  seconde  réponse,  presqu'aussi  singulière,  que 
le  sieur  Pellot  tire  d'une  prétention  d'indemnité 
contre  le  roi,  prétention  peu  liquide  et  qui  appa- 
remment ne  le  sera  jamais ,  dont  il  veut  néanmoins 
faire  une  compensation  avec  tous  les  intérêts  que 
le  roi  peut  avoir  dans  ce  combat  de  fief,  sera  dé- 
truite par  le  procureur-général  lorsqu  il  retouchera 
ce  qui  regarde  la  deuxième  question  à  laquelle  seule 
cette  prétention  peut  être  rapportée*  car,  si  le  pro- 
cureur-général prouve  dans  la  première  question , 
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que  le  fief  des  Londes  n'a  jamais  relevé'  du  domaine 
rie  Ruherej  ,  le  sieur  Pellol  conviendra  sans  doute 
lui  même  que  le  roi  ne  doit  pas  Tindemniser  d'une 
mouvance  qui  ne  dépend  point  du  fief  que  le  roi 
lui  a  vendu. 

Après  avoir  ainsi  rétabli  dans  toute  sa  force  l'ob- 
servation préliminaire  ,  que  le  procureur-général  a 
faite  dans  sa  première  requête^  il  reprendra  le  même 
ordre  qu'il  y  a  suivi ,  et  il  entrera  dans  l'examen  des 
objections  que  le  sieur  Pellot  a  faites  sur  la  première 
question  que  ce'  combat  de  fief  a  fait  naître. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Le  fief  des  Londes  est-il  anciennement  mouvant  du 
domaine  de  Ruberej  ou  de  la  vicomte  de  Bajeux  ?  , 

Le  procureur-général  a  divisé  en  trois  parties  ce 
qu'il  a  dit  sur  cette  première  question  :  Vexplication 
de  quelques  termes  équivoques;  V analyse  des  trois 
principaux  titres  ;  les  consécjuences  qui  en  résultent. 
Le  sieur  Pellot  a  combattu  chacune  de  ces  trois 
parties  séparément  ;  il  faut  commencer  par  ce  qui 
regarde  la  première. 

"Explication  de  quelques  termes  importans  employés 
dans  les  titres  produits  par  les  parties. 

Ces  termes  sont  ceux  de  vavassorie  ou  vavas- 
sourie  ,  et  de  fié-ferme. 

Le  sieur  Pellot  a  fait  sur  le  premier  de  ces  termes 
une  dissertation  plus  curieuse  qu'utile  ,  pour  faire 
voir  que ,  s'il  étoit  nécessaire  ,  il  pourroit  montrer 
quelle  étoit  l'ancienne  distinction  des  vavassories 
nobles  et  des  vavassories  roturières^  des  fiefs  nobles 
et  des  fiefs  roturiers  ^  de  l'hommage  lige  et  de  l'hom- 
mage simple;  d'où  il -concluroit  ^  en  faisant  l'appli- 
cation de  ces  notions  générales  à  la  qualité  singulière 
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(lu  fief  (1rs  Loti  des ,  que  ce  fiçf  ii'étoit  ori^^inai- 
renieul  (ju'un  domaine  ignoble  et  une  vavas&orie 
lolurière. 

Le  procureur-^cneral  croit  aussi  (juc  si  celle  dis- 
cussion eloit  nécessaire  pour  la  défense  de  la  cause 
du  roi,  il  pourroit  aisément  combaltrc  et  les  prin- 
cipes delà  dissertation  du  sieur  Pellot,  et  Tapplicatiou 
qu'il  en  fait  j  mais,  comme  le  sieur  Pellot  finit  sa 
dissertation  par  une  déclaration  sincère  qu'il  est-in- 
difi'érent  pour  la  décision  delà  causc^  que  Ton  re^^ardo 
le  fief  des  Londes  comme  une  vavassorie  noble  dans 
son  orii^ine^  ou  qu'on  le  considère  comme  une  simple 
vavassorie  roturière  ,  le  procureur-général  ne  croit 
pas  devoir  le  suivre  dans  cette  digression  ,  (  t  il  se 
contentera  d'observer  que  de  tout  ce  qui  a  élé  dit 
de  part  et  d'autre  sur  ce  sujet,  il  résulte  deux 
conséquences  certaines ,  qui  confirment  pleinement 
l'explication  que  le  procureur-général  a  donnée  au 
terme  de  vavassorie  par  rapport  au  fief  des  Londes. 

L'une,  que  dans  le  droit,  de  Taveu  même  du  sieur 
Pellot,  on  reconnoît  en  Normandie  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  vavassories  ,  l'une  noble,  l'autre  roturière;  et 
■que  par  conséquent  le  terme  seul  de  vavassorie  ne 
peut  servir  à  faire  voir  que  le  fief  des  Londes  ait  élé 
dans  son  origine  un  domaine  roturier,  ou,  pour  se 
servir  des  expressions  de  Tancienne  coutume  de  Nor- 
mandie ,  un  ténement  vilain. 

L'autre,  que  dans  le  fait,  tous  les  caractères  qui 
peuvent  distinguer  une  vavassorie  noble  d'une  vavas- 
sorie roturière  ,  se  réunissent  ici  en  faveur  du  fief 
de3  Londes. 

On  ne  retracera  point  ici  ces  dilTérens  caractères  , 
qui  ont  été  suffisamment  marqués  dans  la  première 
requête  du  procureur-général;  on  y  ajoutera  seu- 
lement deux  observations: 

L'une,  que  le  terme  de  franche  vavassorie^  qui 
est  le  premier  de  ces  caractères  ,  ne  signifie  point  une 
roture  affranchie,  comme  le  sieur  Pellot  l'a  prétendu, 
dans  le  temps  que  lui-même  regarde  la  vavassorie 
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des  Londes  comme  une  terre  si  peu  affranchie,  qu'il 
relève  avec  une  attention  infinie  Ja  rente  et  les  ser- 
vices dont  ce  fief  a  été  chargé  •  ce  terme  s'entend 
donc  naturellement  de  la  noblesse  du  fief^  et  il  est 
visible  quon  l'a  employé  dans  les  actes  de  foi  et 
hommage,  pour  empêcher  qu'on  ne  confondît  la  va* 
vassorie  dont  il  s'agit  avec  les  vavassories  roturières, 
que  l'usage  a  aussi  reçues  dans  la  province  de  Nor- 
mandie. 

L'autre,  que  le  sieur  Pellot  a  cru  avilir  l'hommage 
lige,  qui  est  pour  ainsi  dire  le  second  titre  de  no- 
blesse du  fief  des  Londes^  en  disant  que  c'étoit  l'hom- 
mage de  la  condition  la  plus  dure  et  la  plus  servile  ; 
mais ,  pourvu  qu'on  écarte  ces  expressions  peu  con- 
venables, c'est  au  contraire  ce  qui  l'ennoblit  :  le  sieur 
Pellot  n'a  pas  pris  garde  que  ce  qu'il  appelle  un  plus 
grand  degré  de  servitude ,  n'est  qu'un  plus  grand 
degré  de  fidélité,  qui,  suivant  les  véritables  notions 
à^^  fiefs  ,  élève  le  vassal  à  mesure  qu'elle  resserre 
les  nœuds  qui  attachent  sa  personne  à  celle  de  son 
seigneur. 

Est-il  aisé  après  cela  d'éluder  les  caractères  qui 
distinguent  le  fief  des  Londes,  en  disant,  comme  le 
sieur  Pellot  l'a  fait,  que  l'usurpation  a  décoré  ce  fief 
de  ces  prérogatives  étrangères  à  son  origine  ? 

Mais,  si  on  lui  demande  quelles  sont  \qs>  preuves 
de  celte  usurpation  ,  il  répond  qu'il  y  en  a  deux 
invincibles. 

L'une  est  la  disposition  de  l'ancienne  coutume  de 
Normandie,  qui  n'admet  aucun  droit  de  garde  dans 
les  vavassories.  A-t-il  donc  oublié  ce  qu'il  a  reconnu 
dans  un  autre  endroit  de  sa  requête,  qu'il  y  avoit 
à^s  vavassories  nobles,  comme  des  vavassories  ro- 
turières j  et  n'a-t-il  pas  du  remarquer  que  ce  que 
l'ancienne  coutume  de  Normandie  dit  daus  l'endroit 
qu'il  cite,  ne  s'entend  que  des  vavassories  roturières, 
comme  les  termes,  ou  tout  autre  ténement  vilain  , 
qui  suivent  celui  de  vavassorie  dans  cet  endroit  de 
l'ancienne  coutume  ,  le  prouvent  manifestement. 

L'autre  est  le  papier  de  recette  de  i3i6,  qu'il 
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iippcllc  toujours  paplrr  terrier  ,  et  qui ,  selon  lui , 
j)rouv(*  la  roture  du  iief  tics  Loudcs  par  les  rentes 
et  les  corvées  dont  il  est  cliar^'é;  comme  si,  sans 
nccumulor  ici  un  i,Tand  nombre  d'exemple  de  liefs 
très-nol)lcs  charj^és  de  pareils  devoirs,  on  ne  trou- 
voit  pas  dans  ce  mémoire  même,  au  folio  20,  un 
membre  d'un  fief  de  liaubert,  c'est-à-dire  de  la  plus 
noble  espèce  des  fiefs  en  Normandie,  cliar^^c  de  hint 
sous  de  rente;  conjme  si  le  sieur  Turgot  ne  lui  avoit 
pas  fait  voir,  par  Tautorité  de  tous  les  commentateurs 
de  la  coutume  de  Normaïklie  ,  et  par  les  premiers 
principes  des  fiefs,  (|ue  ces  sortes  de  cliarges  n'e'tant 
qu'accidentelles  au  Iief,  n'en  constituent  point  la  na- 
ture ;  comme  si ,  enfin  ,  les  charges  de  cette  espèce 
auxquelles  le  fief  des  Londes  a  été  assujetti,  et  qui 
peuvent  y  avoir  été  ajoutées  par  des  réunions  de 
rotures  ou  d'autres  fiefs  moins  nobles  ,  pouvoient 
effacer  les  différens  caractères  que  l'on  vient  de  re- 
lever, et  qui  en  attestent  si  clairement  la  noblesse. 

A  la  vérité,  si  les  actes  de  foi  et  hommage  du  fief 
des  Londes  portoient  seulement  que  ce  fief  se  relève 
par  certain  nombre  d'acres  et  par  quelque  somme  de 
deniers  ^  ce  seroit  alors  que  le  sieur  Pellot  emploie- 
roit  avec  plus  de  succès  l'autorité  de  Bérault  sur 
Fart.  100  de  la  coutume  de  Normandie,  pour  en 
conclure  que  ce  fief  n'est  qu'un  ténement  roturier; 
mais,  quand  on  voit  d'abord  un  fief  appelé  i^^ffl^çorie 
franche^  un  fief  tenu  a  hommage  lige  y  un  iie^  quia 
cour  et  usage ,  un  fief  qui  tombe  en  garde ,  oubliera- 
t-on,  ou  etfacera-t-on  d'un  seul  trait  de  plume  tous 
ces  titres  de  noblesse,  parce  qu'on  trouvera  ensuite 
que  ce  fief  est  chargé  de  quelques  services  et  d'une 
rente  seigneuriale  ? 

L'explication  du  terme  de  fié-ferme  que  le  procu- 
reur-général avoit  cru  devoir  donner  dans  sa  première 
requête,  n'a  pas  été  moins  combattue  par  le  sieur 
Pellot  que  celle  du  terme  de  vavassorie. 

On  ne  le  suivra  point  dans  le  progrès  de  la  juris- 
prudence féodale  ,  qu'il  explique  en  cet  endroit  pour 
en  conclure  nue,  parce  que  les  fiefs,  autrefois  usagers, 
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sont  ensuite  devenus  perpétuels,  ce  terme  àefié-ferme 
ne  signifie  qu'un  lief  durable,  par  la  volonté  ferme 
et  constante  du  seigneur,  qui  en  accordoit  l'investi- 
ture à  perpétuilé  à  l'exemple  des  mains-fermes , 
terme  dont  on  s'est  servi  dans  un  certain  âge  pour 
en  exprimer  les  conventions  perpétuelles. 

Ce  n'est  pas  par  des  étymologies  inventées  avec 
esprit,  ni  par  une  convenance,  souvent  fortuite  ,  des 
anciens  mots  avec  nos  idées  présentes ,  que  l'on  doit 
juger  de  leur  véritable  signification  j  c'est  l'autorité 
de  l'usage ,  et  non  pas  celle  de  notre  esprit  qui  en 
décide  souverainement.  Or , cette  autorité  ne  se  peut 
trouver  que  dans  les  anciens  titres  dans  lesquels  on 
voit  non-seulement  le  nom,  mais  la  chose  même  que 
le  nom  désigne,  ou  dans  les  anciens  praticiens  qui, 
pleinement  instiuits  de  l'usage  de  leur  siècle,  nous 
ont  conservé  la  véritable  valeur  des  mots  qu'un 
âge  postérieur  a  souvent  très-mal  connu. 

Le  procureur^général  avoit  cru  que  le  premier 
genre  d'interprétation  lui  sufïisoit  pour  fixer  le  sens 
du  terme  âejié-jerme;  et  il  s'étoit  servi  de  l'auto- 
rité d'un  ancien  titre,  qui  montre  si  clairement  que  ce 
terme  signifioit  un  bail  ou  une  ferme  à  longues  an- 
nées, qu'il  ne  crojoit  pas  que  l'on  pût  après  cela 
vouloir  y  donner  une  signidcation  étrangère^  et  en 
effet,  le  sieur  Pellot  qui  s'est  jeté  sur  ce  point  dans 
des  dissertations  peu  nécessaires ,  n'a  pas  répondu  un 
seul  mot  à  l'autorité  de  ce  titre. 

Mais  ,  puisqu'il  ne  se  rend  pas  encore  à  une  auto- 
rité qu'il  n'ose  pas  même  combattre,  le  procureur- 
général  y  ajoutera,  par  surabondance  et  sans  aucune 
nécessité,  le  second  genre  d'interprétation  du  mot  de 
Jlé-ferme  j  c'est  le  témoignage  des  anciens  prati- 
ciens. 

Nous  n'en  avons  guère  de  plus  ancien  que  Brit- 
lon,  qui  est  mort  en  l'année  127.5,  et  quoiqu'il  fiit 
anglais,  son  autorité  n'en  doit  être  que  plus  grande, 
à  cause  de  la  grande  conformité  des  anciennes 
mœurs  de  la  Normandie  avec  les  anciens  usages  de 


3|)j  SlIZitMF 

rAiif;lct.(Tre ,  où  personne  n'if^'nore  que  Guillauinfr 
le  conciueranl  ne  porla  pas  moins  ses  lois  <|ue  ses 
arni(*s. 

Fiés-fermes  j  selon  la  définition  de  cel  auteur  ,50wi 
terres  tenues  en  Jeé ,  à  répondre  pour  eux  par  an  le 
verrey  value ^  ou  plus  ou  moyns;  de  laquelle  rente         j 
si  les  fejfés    cessent  à  répondre  par  deux  ans  en^       .  | 
semble  y  par   taunt  acrest  auiers  as  fessours  ou   à         l 
leurs  heirSy  à  demander  leur  téncment  en  domaine  ; 
des  queux  ténemenls  ne  poient  être  demandés  hom" 
mages,  ne  gardes,  ne  mariages,  ne  reliefs  y  sans 
especialité  de  esc  rit  (i). 

Cette  définition  n'est  _,  à  proprement  parler,  qu'une 
espèce  de  paraphrase  de  la  définition  plus  courte  que 
le  procureur-général  a  donnée  de  la  fié-ferme  dans 
sa  première  requête,  lorsqu'il  a  dit  que  la  fié-ferme 
étoit  un  héritage  noble  ou  roturier  affermé  à  longues 
années  :  car  on  ne  doit  pas  conclure  de  ces  mots  , 
tenues  enfeé,c^\i\\  soit  essentiel  à  lafiè-ferme  d'élre 
tenue  en  fief.  Le  sieur  Pellot ,  qui  a  fait  lui-même  Ja 
distinction  du  fief  noble  et  du  fief  roturier,  qui  a  cité 
le  passage  de  Littleton,  où  l'on  voit  c\\iefeudum  idem 
est  cjuod  hœreditas ,  et  dont  le  défenseur  n'ignore  pas 
que  Covvel,  autre  jurisconsulte  anglais,  dit  que  le 
terme  àe  fieffement ^  feoffamentum  ne  signifioit  sou- 
vent qu'une  simple  donation,  sœpe  simplex  donatio(^'i), 
ne  tirera  pas  sans  doute  cette  conséquence  du  terme 
de  feé,  ou  fié,  qui  se  trouve  dans  la  définition  de 
Britton;  mais  s'il  vouloit  abuser  de  cette  expression, 
il  suffiroit  de  le  renvoyer  à  Britton  même,  qui  est 
sans  doute  le  meilleur  interprète  de  sa  définition,  et 
qui  marque  en  l'achevant  que  Ton  ne  peut  demander 
hommage  ni  gardes,  ni  reliefs  de  cette  espèce  de 
ténement,  qu'il  nomme  fié-ferme ,  à  moins  qu'il  n'y 
en  ait  une  convention  spéciale  par  écrit,  sans  espe- 
cialité de  escrit. 

(i)  Chap.  Ç>Ç>  des  gardes. 
(2)  Instit.  lib.  a,  tit.  7,  §•  îi- 
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Les  praticiens  normands  sont  parfaitement  d'ac- 
cord avec  les  anglais  sur  la  véritable  nature  de  la 
fié- ferme. 

Terrien,  le  plus  ancien  commentateur  de  la  cou- 
tume de  Normandie ,  et  dont  le  sieur  Pellot  a  lui- 
même  fait  valoir  Fautorité ,  dit  qu'il  j  a  deux  ma- 
nières de  fermes  ,  dont  l'une  est  dite  ferme  muabie , 
qui  est  baillée  a  certaines  années  et  se  mue  de  temps 
en  temps ,  laquelle  est  plus  communément  reçue  en 
usage  ^  et  Fautre  est  2L^^e\ée  fié  -  ferme  ^  comme 
ferme  fieffée  et  iDaillée  à  perpétuité;  il  compare  en- 
suite \di  fié  ferme  à  l'emphyléose,  et  il  ajoute  enfin 
que  ces  sortes  de  fermes  étoient  nobles  ou  rotu- 
rières ,  selon  la  qualité  de  la  terre  qui  étoït  baillée  a 
ferme  (i). 

Ainsi,  selon  Terrien,  dans  le  nom  composé  ào,  fié- 
ferme  ^  le  terme  àe  ferme  est  le  genre,  et  celui  de 
fiej  est  la  ditférence  ;  au  lieu  que  le  sieur  Pellot  veut 
que  ce  soit  au  contraire  le  terme  àefief  qui  soit  le 
genre,  et  que  le  mot  àe  ferme  ne  soit  ajouté  que 
pour  faire  sentir  que  cette  espèce  de  concession  est 
ferme  et  durable,  et  la  distinguer  parla  des  an- 
ciennes concessions  de  fief  qui  n'étoient  qu'à  vie  ; 
idée  nouvelle  et  singulière,  dont  on  ne  voit  pas  que 
le  sieur  Pellot  puisse  trouver  le  moindre  vestige 
dans  tous  les  auteurs  qui  ont  parlé  àes  fiés  fermes  : 
bien  loin  donc  que  ce  soit  le  mot  de  ferme  qui 
marque  la  stabilité  de  cette  espèce  de  concession  , 
c'est  au  contraire  celui  àefiefc^wï  en  exprime  la 
durée,  par  la  signification  que  les  Anglais,  aussi  bien 
que  les  Normands,  avoient  attachée  au  mot  de  fief- 
fer,  ou  de  fieffement,  qui  dans  leur  usage ,  veut 
dire  une  concession  a  perpétuité  y  ou  à  longues  an- 
nées _,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  faite  en  forme  de 
véritable  fief. 

Mais  c'est  peut-être  s'égarer  trop  long-temps  dans 
les  routes  obscures  de  l'antiquité.  Le  procureur- 
général   du  roi  emploieroit  encore  plus  inutilement 

(3)  Liv.  7,  chap.  9, 
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son  temps,  s'il  vouloll  s'allaclicr  à  r(*futcr  en  délnil 
tout  iv  <jne  le  slnir  Pellul  a  cru  devoir  dire  dans  sa 
réponse,  pour  laire  V(âr  que  les  mouvances  des  fiels 
sont  comprises  dans  les  baux  empliyle'oliques,  et  que 
rempj)jleole   est  en   droit    d'e\ij,'er   l'iiommaj^e   des 
vassaux  du  fief  dont  il  jouit,  parce  qu'il  a  le  domaine 
utile,    et  qu'il    est   loco   doniini.   C'est  à  quoi  se  ré- 
duisent toutes  les  autorités  que  Ton  trouve  en  grand 
uondjre  dans  cet  endroit  de  Tavcrtissement  du  sieur 
IV'Uot.   Aucun   de  tous  les  auteurs  qu'il  cite  ne  dit 
que    le    bail   emphytéotique  d'un   fief  renferme   de 
droit  les  mouvances  des  arricre-liefs^  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  expressément  comprises;  et  à  l'égard  de  la 
prétendue  maxime  générale,   Valet  argumentum  à 
feuclo  ad  emphjlcosim ,  il  suffit  de  renvoyer  le  sieur 
Pellotà  M."  Charles  Dumoulin,  sur  l'art,  i  du  tit.  i 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris^  Gloss.  5,  n.  78,  79, 
80,  où  ce  grand  jurisconsulte  démontre   clairement 
la  fausseté  de  cette  règle. 

Une  règle  bien  plus  certaine ,  est  que  de  droit 
commun  celui  qui  n'est  point  en  foi  et  qui  n'y  peut 
être  ne  sauroit  l'exiger;  cette  règle  ne  souffre  d'ex- 
ception qu'à  l'égard  du  roi;  mais  dans  tout  autre  cas, 
il  faut  être  vassal  pour  être  seigneur,  et  quiconque 
ne  tient  point  sa  terre  en  fief  ne  peut  avoir  des 
vassaux  qui  relèvent  de  lui.  La  rigueur  de  ce 
principe  a  été  portée  si  loin  par  la  coutume  de 
Glermont-en-Beauvoisis  (art.  79)  et  par  plusieurs  de 
nos  jurisconsultes  qui  s'appuient  même  de  l'auto- 
rité d'un  arrêt  de  l'année  i56r,  qu'ils  ont  établi 
pour  règle  que  le  vassal  qui  n'étoit  pas  encore  entré 
en  foi  ne  pouvoit  pas  faire  saisir  féodalement  les 
fiefs  de  ses  vassaux.  Mais  ,  sans  approfondir  cette 
question  étrangère,  il  est  au  moins  certain  que  celui 
qui  n'est  point  dans  la  suite  de  la  gradation  féodale  , 
et  qui  est,  pour  ainsi  dire,  un  étranger  dans  l'ordre 
à^s  fiefs,  ne  peut  ni  exiger  _,  ni  recevoir  la  foi;  or  tel 
étoit  de  droit  commun  l'état  des  possesseurs  des ^e^- 
fermes^  comme  Britton  le  marque  expressément, 
lorsqu'il  dit  qu'ils  ne  dévoient  ni  homrruiges  ^  ni  ma-^ 
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viageSy  ni  reliefs;  tel  est  même  celui  des  simples 
emphytéotes^  suivant  la  décision  de  l'ait.  171  de  la 
coutume  de  Meaux ,  qui  est  peut-être  la  seule  cou- 
tume du  rojaume  où  Ton  ait  prévu  ce  cas,  et  qui 
décide  expressément  que,  s'il  n'y  a  point  de  démission 
de  foi ,  Temphyléote  ne  peut  être  regardé  comme 
vassal ,  dWi  il  est  aisé  de  conclure  qu'il  ne  peut  aussi 
être  considéré  comme  seigneur. 

Le  procureur -général  pourra  retoucher  encore 
cette  notion  générale  ,  quand  il  répondra  aux  objec- 
tions qui  regardant  les  conséquences  qu'il  a  tirées 
du  mot  de  fié-ferme;  il  suffit  à  présent  d'avoir  plei- 
nement confirmé  l'idée  qu'il  en  a  donnée,  et  il  se 
reproche  même  le  temps  qu'il  a  employé  à  l'éclaircir , 
parce  qu'elle  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour 
la  défense  de  la  cause  du  roi,  comme  on  le  verra  dans 
l'examen  des  titres  où  Ton  achèvera  de  répondre  à 
quelques  objections  que  le  sieur  Pellot  en  a  tirées  par 
rapport  à  la  nature  des  fiés-ferme. 

ANALYSE  DES   TITRES    PRODUITS    PAÏl    LES    PARTIES  ,    PAR 
RAPPORT  A  LA  MOUVANCE  DU  FIEF  DES  LONDES. 

Terrier  ou  Mémorial  de  i3i6. 

Toutes  les  nouvelles  observations  du  sieur  Pellot 
sur  ce  papier  de  recette,  auquel  il  donne  des  éloges 
si  magnifiques ,  mais  qui  ne  peuvent  en  changer  la 
nature,  paroissent  tellement  détruites  par  avance  dans 
la  première  requête  du  procureur-général,  qu'il  n'a 
presque  rien  à  y  ajouter;  car  s'arrêteroit-il  à  prouver 
que  le  sieur  Pellot  n'a  pas  raison  de  supposer  que 
si  la  face  de  l'affaire  étoit  changée,  et  si  le  roi  pos- 
sedoit  encore  le  domaine  de  Ruberey,  le  procureur- 
général  changoroit  aussi  de  langage  et  s'attacheroit 
à  faire  valoir  l'autorité  du  mémorial  de  i5i6?  De 
pareilles  suppositions  coûtent  aussi  peu  à  réfuter 
qu'à  avancer;  et  s'il  étoit  convenable  au  ministère 
du  procureur-général  de  chercher  à  égayer  son  stylç 
à  l'exemple  du  défenseur  aussi  ingénieux  que  savant, 


dont  lo  sieur  Pellot  a  fait  choix,  il  diroit  avec  beau- 
coup de  raison  que  c'est  là  ce  qu'on  peut  appeler. un 
tour  d'élo((Ucnce. 

Mais,  après  lui  avoir  fait  riionneur  qu'il  mérite,  le 
prociivcur-^énëral  se  renlei  niera  pour  toute  réponse 
sur  cctarlicle,  dans  une  réllcxion  générale,  rpii  dé- 
veloppera encore  davantage  la  nature  du  mémorial 
de  1 3 16,  et  qui  achèvera  de  répondre  aux  inductions 
que  le  sieur  Pellot  en  a  tirées. 

Quehjue  taveur  qu'il  veuille  concilier  à  cette  pièce, 
phis  on  l'examinera  attentivement,  plus  on  reconnoitra 
qu'elle  a  ces  trois  caractères  : 

Le  premier  est  qu'elle  n'est  en  effet  qu'un  papier 
de  recette  ^  dont  on  voit  même  que  chaque  chapitre 
a  été  calculé  à  la  fin  séparément,  et  qui,  par  consé- 
quent, n'a  été  fait  que  pour  servir  d'instruction  à 
des  fermiers  ou  à  des  receveurs  du  domaine  de  Bayeux  ; 
ainsi  l'objet  principal ,  ou  plutôt  l'unique  objet  d'una 
telle  pièce ,  a  été  de  chercher  exactement  toutes  les 
redevances  qui  pouvoient  être  dues  au  roi  dans  ce 
domaine,  qu'on  a  distinguées  par  àiiïérentesjermesy 
et  non  pas  d'examiner  scrupuleusement  les  mouvances 
ni  les  chefs-lieux  de  ces  mouvances  dont  il  n'étoit 
nullement  question  dans  cette  recherche.  v 

Le  deuxième  est  qu'on  ne  voit  pas  même  qu'il  y  ait 
aucune  forme  publique,  qui  assure  la  vérité  et  la 
fidéiilé  de  ce  mémoire^  on  n'y  trouve,  ni  ordonnance 
de  justice  qui  l'ail  précédé,  ni  signature  d'aucun 
officier  qui  l'ait  attesté  j  c'est  seulement  ce  que  dans 
certains  lieux  on  appelle  un  lieve ,  dans  d'autres  un 
papier  cerisier^  ou  cueilleret ,  qui  ne  tire  sa  force 
que  du  dépôt  où  il  est,  et  qui,  pour  parler  le  langage 
du  sieur  Pellot ,  n'est  respectable  que  par  ses  rides  ; 
mais  qui  ne  le  peut  être  que  par  rapport  à  son  objet, 
c'est-à-dire  par  rapport  à  l'énumération  des  cens  et 
redevances  dont  les  fermiers  du  roi  étoient  en  posses- 
sion dans  l'étendue  du  domaine  de  Bayeux. 

Le  troisième  enfin,  est  qu'aucun  vassal  du  roi  n'a  été  , 
présent  à  cette  énumération  ;  elle  a  été  faite  sans  con-' 
tradicteur  légitime  ,   même  de  la  part  du  roi  ,  et  il 
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seroit  fort  extraordinaire  de  supposer  que  par  un  mé- 
moire de  cette  nature,  en  l'absence  des  vassaux  cl  sans 
qu'on  voie  que  les  officiers  du  roi  l'aient  approuvé  , 
un  fermier ,  ou  un  receveur ,  eut  pu  fixer  irrévoca- 
blement le  chef-lieu  des  mouvances ,  quoiqu'il  n'en 
fût  pas  question  dans  une  pièce  de  cette  qualité. 

On  laisse  à  juger  après  cela  si  un  tel  mémoire  peut 
entrer  en  parallèle  avec  des  actes  de  foi  et  hommage 
et  des  aveux  ,  c'est-à-dire  avec  des  titres  faits  exprès 
pour  assurer  l'état  des  mouvances,  avec  des  titres 
authentiques ,  enfin  avec  des  titres  contradictoires 
entre  le  roi  et  ses  vassaux  ;  ce  sont  donc  ces  titres  véri- 
tablement décisifs  qu'il  faut  examiner  avec  attention , 
sans  entrer  dans  la  discussion  aussi  inutile  qu'en- 
nuyeuse du  détail  d'un  papier  de  recette  ,  par  lequel 
il  est  inoui  qu'on  ait  voulu  établir  une  mouvance,  si 
ce  n'est  au  défaut  de  tous  autres  actes. 

Aveu  de  i4l3. 

Après  avoir  bien  lu  et  relu  tout  ce  que  le  sieur 
Pellot  a  dit  sur  ce  sujet  pour  répondre  à  la  requête 
du  procureur-général  du  roi ,  il  croira  remplir  plei- 
nement son  ministère  en  disant  que  pour  toute  ré- 
ponse, il  supplie  la  cour  de  vouloir  bien  relire  l'endroit 
de  sa  requête  ,  où  il  a  traité  de  ce  qui  regarde  cet  aveu  ; 
toutes  les  objections  du  sieur  Pellot  y  ont  été  détruites 
par  avance  ;  tout  l'esprit  et  toute  la  capacité  de  son 
défenseur  ne  peuvent  faire  voir  à  ]a  cour,  ni  qu'il  soit 
dit  dans  cet  aveu  que  le  ilef  des  Londes  soit  mouvant 
de  Ruberey,  ni  qu'il  y  ait  aucune  incompatibilité  à 
supposer  que  l'hommage  de  ce  fief  fut  du  au  château 
de  Bayeux  ,  et  que  le  paiement  de  la  redevance  dont 
le  fief  étoit  chargé  se  fît  à  Ruberey.  Le  partage  dss' 
prévôtés  établies  dans  chaque  bailliage  a  suivi  l'ordre 
des  justices  et  non  pas  celui  des  liefs  (c'est  une  ré- 
flexion importante  qui  échappe  en  cet  endroit,  malgré 
la  résolution  que  le  procureur-général  avoit  prise  de 
ne  rien  ajouter  à  sa  première  requête  )  ;  or,  comme 
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les  prcvoU's  se  doniioiciit  autrefois  à  ferme  ,  le  par- 
tii'^e  des  lerincs  d'une  iriêine  sei^'iieurie  telle  (jikî  la 
vicoiulé  de  Baveux. ,  a  eu  pour  modèle  la  disUibu- 
lioii  ou  la  division  des  juslices  ;  de  là  vient  cpie  le 
paiement  des  rentes  a  été  souvent  assigné  dans  un 
lieu  ditlérent  de  eelui  où  se  rendoit  l'Iiommage  ,  et 
c'est  ce  que  l'aveu  de  i4i3  fait  assez  entendre,  quand 
il  porte  que  la  rentes  dont  le  lief  des  Londes  étoit 
cliargé  se  payoit  au  fermier  ou  au  prévôt  de  la  Jié- 
ferme  de  Ruberej ,  ainsi,  de  la  même  manière  que  , 
suivant  la  maxime  ordinaire,  fief  et  justice  n'ont  rien 
de  commun  ,  il  ne  doit  pas  paroître  plus  surprenant 
que  le  paiement  d'une  rente  qui  a  suivi  la  justice, 
parce  qu'elle  tomboit  dans  la  ferme  de  la  prévôté  , 
ait  été  transporté  dans  ce  même  lieu  ;  voilà  le  dénoû- 
ment  bien  simple  et  bien  naturel  de  toutes  les  dif- 
ficultés que  le  sieur  Pellot  accumule  en  cet  endroit, 
sur  la  prétendue  indivisibilité  du  lieu  du  paiement 
de  la  rente  _,  et  du  lieu  de  la  prestation  de  l'hom- 
mage ^  enfin  ,  quelque  étendue  qu'on  donne  aux  ob- 
jections du  sieur  Pellot  sur  ce  point ,  il  est  évident 
qu'elles  ne  peuvent  former  qu'un  doute  ,  et  c'est  ce 
qui  engage  nécessairement'  à  clierclier  une  décision 
dans  les  titres  postérieurs. 

Le  procureur-général  remarquera  seulement,  en  fi- 
nissant ce  qui  regarde  cet  aveu,  qu'il  n'y  est  nullement 
dit  que  les  treizièmes  du  fief  des  Londes  fussent  dûs 
au  roi  à  cause  de  Ruherej^  comme  le  sieur  Pellot  l'a 
voulu  faire  entendre  ,  ces  mots  s'appliquent  unique- 
ment dans  l'aveu  à  la  prestation  de  la  rente  de  5  sous  j 
c'est  une  vérité  de  fait  qui  détruit  toutes  les  consé- 
quences qu'on  a  voulu  tjrer  du  fait  contraire. 


'te 


Aveu  de  i453. 


Comme  ce  titre  répand  une  lumière  infinie  dans 
cette  affaire ,  qu'il  autorise  toutes  les  distinctions  que 
le  procureur-général  a  faites  ,  et  qu'il  élève  ses  con- 
jectures jusqu'au  degré  d'une  preuve  parfaite ,  il  ne 


Hequête.  4ot 

faut  pas  s'étonner  de  tous  les  efforts  que  le  sieur 
Pellot  a  faits  pour  le  combattre. 

lis  se  réduisent  néanmoins  au  parallèle  qu'il  fait 
de  l'aveu  de  i4i5,  avec  celui  de  i455  entre  les- 
quels il  trouve  jusqu'à  sept  différences ,  qui  sont  selon 
lui  comme  autant  de  titres  de  préférence  en  faveur 
de  l'aveu  de  14 1 3. 

Une  seule  réponse  générale  povunx)it  suftire  pour 
détruire  entièrement  cette  induction  :  elle  n'est  fondée 
que  sur  une  pure  pétition  de  principe.  Le  sieur  PelJot 
raisonne  toujours  comme  s'il  avoit  prouvé  que  l'aveu 
de  i4i5  attache  clairement  au  domaine  de  Ruberey 
la  mouvance  du  fief  des  Londesj  si  ce  principe  étoit 
véritable,  il  auroit  raison  de  dire  que  l'aveu  de  i455 
est  contraire  à  celui  de  1 4 1 5  ^  et  que  dans  le  combat 
de  ces  deux  aveux ,  il  est  nécessaire  de  comparer 
l'un  avec  l'autre  pour  décider  entr'eux  de  la  préfé- 
rence ;  mais  comme  l'aveu  de  141 5  ne  porte  point 
expressément  que  le  fief  des  Londes  soit  tenu  à  foi 
et  hommage  de  Ruberey,  et  que  rien  n'est  plus  foibie 
que  rinduction  par  laquelle  le  sieur  Pellot  veut  trou- 
ver ou  suppléer  dans  cet  aveu  ce  qui  n'y  est  pas ,  la 
comparaison  exacte  qu'il  fait  des  deux  aveux  dont 
il  s'agit ,  est  inutile  pour  décider  entr'eux  de  la 
préférence ,  puisqu'ils  n'ont  rien  de  contraire  ,  que 
le  dernier  ne  fait  que  développer  le  premier,  et 
que  l'un  dit,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  ce  que  l'autre 
faisoit  penser. 

Cependant ,  pour  ne  rien  négliger  dans  la  défense 
des  droits  du  roi ,  le  procureur-général  suivra  le  sieur 
Pellot  dans  le  détail  du  parallèle  qu'il  a  fait  de  l'aveu 
de  i4i5  avec  celui  de  i455. 

Première  différence , 

Qui  en  comprend  deux ,  que  le  sieur  Pellot  paroit 
avoir  jointes  ensemble. 

L'un  est  le  premier ,  l'autre  est  le  deuxième  ;  l'un 
est  solennel ,  parce   qu'il    est  rendu   en  jugement , 

D'Jguesseau,  Tome  VU,  aô 
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l'aulrc,  moins  anlliciilifjuo,  n'est  (ju'un  acle   passé 
par-dcvaiit  deux  notaires. 

Réponse, 

A  l'égard  de  la  priorilé  de  Taveu  de  i/^iT) ,  ce  scrcjjt 
traiter  un  lieu  cominnn  assez  inutile ,  que  d'examiner 
ici  eu  général  Jatjueile  i\cs  deux  maximes  contraires 
doit  prévaloir,  ou  celle  (jui  veut  que  dans  le  doute 
on  ait  recours  aux  plus  anciens  titres,  comme  le  fon- 
dement et  l'original  des  titres  suivans,  ou  celle  qui 
(Etablit  que  les  titres  postérieurs  dérogent  aux  titres 
précédens  ,  auxquels  on  peut  dire  qu'ils  servent  d'in-^ 
terprètes. 

Une  attention  médiocre  suiïlt  pour  faire  voir  qu'en 
cette  matière  ,  comme  dans  presque  toutes  celles  de 
jurisprudence,  toute  régie  générale  est  dangereuse. 

Lorsque  le  titre  le  plus  ancien  est  aussi  le  plus 
clair ,  on  ne  doit  pas  douter  que  ce  ne  soit  sur  ce 
modèle  qu'il  faille  réformer  tous  les  autres  titres , 
surtout  en  matière  féodale ,  où  les  titres  sont  toujours 
d'autant  plus  respectables ,  qu'ils  approchent  plus 
près  de  la  source ,  c'est-à-dire  de  la  première  in- 
yestiture. 

Mais  lorsque  le  titre  le  plus  ancien  n'est  pas  clair, 
lorsque  l'on  y  trouve  des  omissions  considérables , 
lorsqu'il  faut  suppléer  à  ces  omissions  par  des  ar- 
gumens  qui  ne  forment  que  des  conjectures,  et  qui, 
comme  on  Ta  déjà  dit ,  font  naître  un  doute  et  ne  le 
résolvent  pas  ,  pourroit-on  soutenir  qu'un  titre  pos- 
térieur dans  lequel  on  trouve  une  clarté  et  une  évi- 
dence entières ,  ne  doit  pas  l'emporter  sur  le  pre- 
mier ,  dont  il  devient  en  ce  cas  le  véritable  et  le  seul 
fidèle  interprète? 

En  un  mot ,  toutes  choses  égales  ,  l'antiquité  doit 
être  respectée  et  préférée  à  la  nouveauté;  mais  entre  la 
priorité  qui  est  pour  le  premier  titre,  et  la  clarté  qui 
est  pour  le  second  ,  ce  seroit  fermer  les  jeux  à  la 
lumière  et  voidoir  demeurer  toujours  dans  l'obscu- 
rité, que  de  rejeter  uu  titre  ,  quoique  clair  et  décisif, 
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parce  qu'il  est  plus  récent,  pour  s^attacher  à  un  titre 
douteux  et  équivoque,  parce  qu'il  est  plus  ancien. 

Tel  est  cependant  le  caractère  des  deux  titres  que 
l'on  se  plaît  à  opposer  l'un  à  l'autre,  comme  s'ils 
étoient  contraires ,  au  lieu  qu'ils  ne  difFèrent  que 
parce  que  l'un  est  obscur  ,  et  que  l'autre  est  très- 
clair  j  en  effet,  tout  ce  que  l'on  peut  accorder  de 
plus  au  sieur  Pellot,  est  que  le  premier  titre  est  dou- 
teux et  qu'il  a  besoin  d'explication;  mais  cette  expli- 
cation se  trouve  dans  le  second  avec  des  traits  que 
rien  ne  peut  obscurcir.  La  justice  peut-elle  hésiter 
après  cela  entre  ces  deux  titres  ,  ou  plutôt  ne  les  re- 
gardera-t-elle  pas  comme  deux  titres  qui  se  réunissent, 
et  dont  le  dernier  est,  pour  ainsi  dire ,  le  commentaire 
et  le  supplément  du  premier  par  rapport  au  chef-lieu 
de  la  mouvance? 

La  différence  que  le  sieur  Pellot  veut  tirer  dans 
la  même  observation  de  la  solennité  des  deux  actes , 
pour  donner  la  préférence  au  premier,  mérite  encore 
moins  d'attention. 

Il  est  vrai  que  le  premier  est  rendu  en  jugement 
par-devant  le  prévôt  de  Paris ,  et  que  le  second  est 
passé  par-devant  notaires  ;  mais  il  n'y  a  aucune  loi 
qui  détermine  la  forme  des  aveux  et  dénombremens; 
on  peut  les  rendre  en  jugement ,  on  peut  les  passer 
par-devant  notaires,  on  peut  même  les  faire  sous 
signature  privée ,  ou  sous  le  simple  sceau  du  vassal , 
et  c'est  la  forme  la  plus  ancienne  ;  la  force  de  ces 
sortes  d'actes  consiste  uniquement  dans  la  présenta- 
tion qui  s'en  fait  au  seigneur  féodal ,  et  dans  l'appro- 
bation qu'il  leur  donne;  il  est  vrai  seulement  que 
s'il  se  trouvoit  un  contradicteur  légitime  de  la  part 
du  seigneur,  lorsqu'on  les  présente  en  jugement,  la 
forme  en  seroit  plus  parfaite  que  celle  d'un  acte 
passé  par-devant  notaires ,  parce  que  la  présence  et 
le  silence  de  ce  contradicteur  pourroit  passer  au  moins 
pour  une  réception  tacite  de  l'aveu  ;  mais  le  sieur 
Pellot  n'a  pas  pris  garde  que  l'aveu  de  i4i3 ,  quoique 
rendu  en  jugement,  n'est  point  rendu  en  présence 
du  substitut  du  procureur-général   du  roi  ;  on   n'y 
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truuve  clone  pas  plus  de  coiitiaclkloiir  l(;};llin:c  que 
daus  celui  de  i/^^jCi ,  qui  est  passé  par-devaiil  bo- 
lairosj  car  on  ne  dira  pas  sans  doute  que  le  juge 
mcme,  devant  qui  le  premier  aveu  a  été  rendu,  dût 
en  devenir  le  conlradieleiir ,  et  faire  la  Conelion  de 
partie  publique  en  même  temps  que  celle  de  juge. 

Ainsi,  à  parler  correctement,  ni  l'un  ni  Tanlre  de 
ces  aveux  n'est  contradictoire  ,  au  moins  dans  leur 
principe  ;  mais  l'un  cl  l'autre  le  sont  également  de- 
venus dans  Ja  suile,  par  le  dépôt  qui  en  a  été  fait 
sans  contradiction  dans  les  archives  du  seigneur  su- 
zerain y  c'est-à-dire  du  roi  :  ainsi  la  forme  de  ces  deux 
aveux  est  égale  ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  la  mérae^ 
et  l'un  n'a  rien  de  plus  autlienlique  que  l'autre. 

Que  devient  donc  après  cela  cetle  réliexion  du  sieur 
Pellot  que  le  seigneur  du  lief  des  Londes  n'avoit 
point  de  contradicteur  dans  le  deuxième  aveu ,  et  que 
c'est  par  cette  raison  qu'il  y  a  déclaré  que  son  'fiel 
ëtoit  mouvant  du  château  de  Bajeux  ;  il  n'avoit  pas 
plus  de  contradicteur  dans  le  premier  que  dans  le 
second,  comme  les  actes  mêmes  le  font  voir;  ainsi 
cette  conjecture  n'a  pas  même  un  fondement  vrai- 
semblable. Ce  qu'il  ajoute  de  l'équivoque  qu'il  pré- 
tend qu'on  a  faite  dans  cet  acte  n'est  pas  moins  sin- 
gulier :  en  déclarant  que  le  lief  des  Londes  étoit  tenu 
du  roi  à  foi  et  hommage  à  cause  de  son  château  de 
Bayeux ,  on  n'a  voulu  dire  autre  chose ,  selon  le  sieur 
Pellot ,  sinon  que  ce  fief  étoit  situé  dans  la  vicomte  de 
Bayeux.  Une  pareille  interprétation  ne  mérite  aucune 
réponse. 

Le  procureur-général  ne  s'arrêtera  pas  non  plus  à 
combattre  sérieusement  ces  idées  d'ambition  et  d'usur- 
pation ,  par  lesquelles  le  sieur  Pellot  veut  répandre 
un  soupçon  sur  l'aveu  de  i455;  à  qui  pourra-t-on 
persuader  que  Ruberey  et  le  château  de  Bayeux 
étant  également  entre  les  mains  du  roi ,  le  vassal  ait 
voulu  se  soustraire  à  la  mouvance  de  l'un ,  pour  se 
mettre  dans  la  dépendance  de  l'autre,  comme  s'il 
ne  trouvoit  pas  également  le  roi  de  l'un  et  de  l'autre 
côté ,  ou  comme  si  le  roi  eût  voulu  usurper  un  vassal 
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sur  lui-même?  Ce  n'est  qu'avec  peine  que  le  pro- 
cureur-général emploie  un  temps  qu'il  doit  au  pu- 
blic à  réfuter  des  conjectures  si  peu  vraisemblables  ; 
il  se  hâtera  donc  après  cela  de  parcourir  les  autres 
différences  ,  qui  ne  sont  pas  plus  essentielles. 

Seconde  différence. 

Le  premier  est  plus  long  et  plus  exact  que  le  der~ 
nier;  l'un  contientjes  rentes  dues  au  fief  des  Londes , 
l'autre  ne  parle  que  des  domaines. 

Réponse. 

C'est  un  blâme  qu'on  auroit  pu  fournir  avant  que 
de  recevoir  ce  second  aveu ,  mais  qui  n'en  diminue 
point  l'autorité  pour  tout  ce  qui  y  est  exprimé  ^  on  ne 
l'a  même  point  blâmé  par  cet  endroit  depuis  qu'il  a 
été  mis  dans  le  dépôt  de  la  chambre  des  comptes , 
c'est-à-dire  depuis  plusieurs  siècles  ;  et  il  ne  faut  dans 
le  droit  commun ,  que  quarante  jours  de  silence  pour 
faire  regarder  un  aveu  comme  reçu  ;  enfin  ,  on  verra 
par  la  suite  des  objections  du  sieur  Pellot  même, 
que  si  ce  dernier  aveu  est  moins  détaillé  en  quelques 
articles  que  le  premier ,  il  y  en  a  d'autres  récipro- 
quement où  il  est  plus  étendu. 

Troisième  différence. 

L'aveu  de  i4l5  marque  seulement  que  le  fief  des 
Londes  étoit  composé  de  manoir ,  cour  et  jardins  *  le 
deuxième  porte  qu'il  y  avoit  cour  et  usage  ;  et  sur 
ce  fondement  on  charge  encore  les  idées  d'entreprise 
et  d'usurpation  que  le  sieur  Pellot  a  déjà  touchées. 

Réponse. 

Cette  observation  prouve  ce  que  le  procureur-gé- 
néral vient  de  dire,  que  Je  second  aveu  est  plus  dé- 
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taillé  en  ccrlnins  points  (ju(î  le  ])r(;nricr;  il  rnndiwMl. 
n'avoir  jiiiiiais  \ii  d'aveux,  pour  fkî  pas  savoir  cju'il 
arrive  souvent  cpie  les  uns  sonl  plus  étendus  el  plus 
délaill('s  fpKî  les  autres,  selon  le  degré  d'altcntion 
et  d'exactitude  de  ceux  qui  les  rendent,  ou  de  ceux 
qui  les  rédigent  par  écrit  :  le  terme  d(;  cour,  eniployf* 
clans  \v,  premier  aveu,  étoit.  équivoque,  on  l'a  expliqué 
et  déterminé  par  le  second  ;  qu'y  a-t-ll  en  cela  d'ex- 
traordinaire ?  Le  seigneur  suzerain  ,  c'est-à-dire  le  roi 
ou  ses  officiers,  pouvoient  blâmer  cette  explication 
s'ils  l'a  voient  trouvée  nouvelle  et  ambitieuse;  ils  ne 
Font  pas  iail,  donc  ce  second  aveu  est  suspect  :  la 
cour  jugera  de  la  justesse  de  la  conséquence. 

Quatrième  différence. 

Le  premier  aveu  porte  que  les  droits  de  treizième 
sont  dus;  le  deuxième  n'en  fait  pas  mention. 

Réponse. 

C'est  sans  doute  une  omission  dans  le  second,  mais 
une  omission  indifférente  ,  parce  que  le  droit  commun 
de  la  province  de  Normandie^  qui  assujettit  tous  les 
fiefs  au  droit  de  treizième  en  cas  de  vente,  supplée 
à  ce  défaut  d'expression  :  la  loi  est  le  contrat  commun, 
suivant  l'expression  des  jurisconsultes ,  lex  est  com- 
munis  sponsio;  et  pour  parler  encore  comme  eux, 
quœ  sunt  mortis  et  consuetudinis  tacite  insunt;  ainsi 
toute  la  différence  qui  est  entre  ces  deux  aveux, 
est  que  l'un  a  ei^primé  ce  que  l'autre  a  supposé  comme 
suffisamment  établi  par  le  droit  commun. 

Cinquième  différence. 

Dans  le  premier  aveu  il  n'est  point  parlé  de  relief, 
dans  le  deuxième  il  est  dit  qu'il  est  du  dix  sous  de 
plein  relief  pour  toutes  choses  ;  c'est  encore,  dit-on, 
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une  usurpation  indubitable  ;  ce  sont  les  termes  mêmes 
du  sieur  Pellot. 

Réponse, 

Il  n'est  pas  vrai  ^  comme  on  l'avance ,  que  le  pre- 
mier aveu  ne  fasse  aucune  mention  du  relief;  il  en 
parle  comme  le  second ,  et  il  fait  une  mention  ex- 
presse de  l'abonnement  ou  de  Tévaluation  de  ce 
droit  à  dix  sous  :  et  si  relève  icelle  vavassorie  par  dix 
sous  tournois  pour  plein  relief;  ce  sont  les  expressions 
de  l'aveu  de  141 5. 

La  seule  différence  qu'il  y  ait  sur  ce  point  entre 
cet  aveu  et  celui  de  i455  ,  est  que  le  dernier,  après 
avoir  marqué  qu'il  est  du  dix  sous  de  plein  relief, 
ajoute  ces  mots ,  pour  toutes  choses;  termes  qui  mar- 
quent seulement  qu'il  n'est  dû  que  dix  sous  de  relief 
pour  ce  qui  tombe  en  rachat,  et  qui  sont  pleine- 
ment compris  dans  ces  mots  du  premier  aveu ,  dix 
sous  tournois  pour  plein  reliefs  qui  font  assez  en- 
tendre que  pour  tout  droit  de  relief  il  n'est  du  que 
dix  sous  j  la  différence  ne  consiste  donc  que  dans  les 
mots ,  et  elle  ne  méritoit  pas  d'occuper  l'attention 
de  la  cour. 

Sixième  différence. 

Le  premier  aveu  rendu  en  jugement  est  censé  reçu; 
on  n'en  peut  pas  dire  autant  du  deuxième ,  qui  est 
seulement  passé  par-devant  notaires. 

Réponse, 

Cette  sixième  différence  a  été  pleinement  dis- 
cutée et  suffisamment  combattue  en  répondant  à  la 
première. 

Septième  différence. 
Le  premier  aveu  s'accorde  avec  le  papier  terrier 
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de  i5i();  ]c  deuxième  y  résiste  :  donc  le  premier  e^l 
j)rércraljle. 

Rcponse. 

Il  fandroit  pour  répondre  à  celle  objeclion,  re- 
prendre ici  loul  ce  qui  a  été  dit  sur  le  papier  de 
recelle  de  i5i6  et  sur  le  premier  aveu  ;  mais  comme 
on  espère  que  la  cour  ne  Taïua  pas  oublié,  on  la 
supj)Iie  d'y  faire  attention,  et  elle  jugera  après  cela 
de  quel  poids  peut  être  cette  septième  et  dernière 
difterejice  ,  qui,  comme  toutes  les  autres,  se  tourne 
à  l'avanlage  de  la  pièce  qu'on  attaque,  puisqu'elles 
font  voir  qu'on  ne  peut  rien  opposer  de  solide  à  un 
titre  si  décisif. 

Titres  postérieurs  à  l'aveu  de  i453. 

Le  sieur  Pellot  oppose  pour  ce  dernier  temps  un 
seul  paiement  du  droit  de  treizième  exigé  en  i564, 
par  un  engagiste  de  Ruberey  ;  paiement  contre  lequel 
le  duc  de  Ferrare ,  engagiste  de  la  vicomte  deBayeux, 
et  le  procureur-général  du  roi,  s'élevèrent  d'abord, 
et  qui  est  couvert  par  tout  ce  qui  Fa  suivi  :  le  sieur 
Pellot ,  réduit  au  seul  acte  de  possession  ,  a  fait  inu- 
tilement de  nouveaux  efforts  pour  combattre  et  la 
suite  des  hommages  du  fief  des  Londes  produits  par 
le  sieur  Turgot ,  qui  déposent  tous  également  en 
faveur  de  la  vicomte  de  Bayeux  ,  et  les  lettres  de 
garde  royale,  données  par  le  duc  de  Ferrare  et  con- 
firmées par  Henri  IV  ,  qui  ne  sont  pas  moins  dé- 
cisives. 

En  effet ,  ayant  pris  le  parti  qn'il  a  pris  de  com- 
battre les  droits  du  roi ,  il  ne  pouvoit  trop  s'attacher 
à  rompre ,  s'il  est  possible ,  cette  chaîne  de  preuves 
qui  se  soutiennent  mutuellement ,  et  qui  font  voir 
que  depuis  260  ans  ,  quand  on  ne  compteroit  que 
depuis  l'aveu  de  i455  ,  la  mouvance  du  fief  des 
Londes  a  été  constamment  et  perpétuellement  atta- 
chée au  château  de  Bayeux. 
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A-t-il  réussi  à  combattre  cette  longue  possession? 
C'est  ce  que  la  cour  pourroit  décider ,  en  comparant 
seulement  ses  écritures  avec  la  requête  du  procureur- 
général  j  et  d'ailleurs  les  réponses  du  sieur  Turgot 
aux  nouveaux  argumens  du  sieur  Pellot ,  semblent 
avoir  mis  cette  question  au-dessus  de  toute  difficulté  : 
le  procureur-général  se  contentera  donc  d'y  ajouter 
deux  réflexions ,  Tune  sur  les  hommages  rendus  par 
le  sieur  Turgot  et  ses  auteurs,  l'autre  sur  les  lettres 
de  garde  royale. 

Le  seul  argument  par  lequel  le  sieur  Pellot  veut 
écarter  tout  d'un  coup  cette  suite  importune  d'hom- 
mages qui  s'accordent  si  parfaitement  avec  l'aveu  de 
1455  ,  et  qui  unissent  si  étroitement  le  dernier  temps 
avec  l'ancien  ,  consiste  à  soutenir  que  ces  actes ,  pos- 
térieurs à  l'ordonnance  de  i566,  ne  sont  d'aucune 
conséquence ,  parce  que ,  suivant  cette  ordonnance  J 
rhommage  du  fief  des  Londes  ne  pouvant  être  reçu 
par  Fengagiste  du  domaine  de  Ruberey  ,  il  a  bien 
fallu  le  porter  au  roi;  mais  cet  argument  qu'il  croit 
si  décisif,  ne  paroît  néanmoins  fondé  que  sur  une 
pure  équivoque. 

L'engagiste  du  domaine  de  Ruberey  ne  pouvoit 
recevoir  l'hommage  du  fief  des  Londes  ;  le  roi  seul 
pouvoit  le  recevoir,  suivant  l'ordonnance  de  INIoulins  : 
ces  deux  propositions  sont  véritables;  mais  en  quelle 
qualité  le  roi  devoit-il  recevoir  cet  hommage ,  si  le  fief 
des  Londes  eût  été  mouvant  de  Ruberey  ?  G'étoit 
sans  doute  en  qualité  de  seigneur  de  Ruberey;  c'est 
le  seul  effet  que  l'ordonnance  de  i566  pouvoit  pro- 
duire ,  et  c'est  ainsi  que  l'on  en  use  dans  tous  les 
domaines  engagés  ;  jamais  le  chef-lieu  des  mouvances 
n'est  changé  par  l'engagement  ,  et  l'ordonnance 
de  i566  n'a  jamais  eu  ni  cet  esprit  ni  cet  effet;  voilà 
donc  ce  qui  se  devoit  faire  si  le  fief  des  Londes  eût 
été  mouvant  du  domaine  de  Ruberey.  Voyons  main- 
tenant ce  qui  s'est  fait;  en  quelle  qualité  le  roi  a-t-il 
reçu  l'hommage  de  ce  fief?  En  qualité  de  vicomte  de 
BayeuX;  et  non  de  seigneur  de  Ruberey;  ce  n'est 
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donc  point,  c\  ce  ne  peut  olre,  Tordimnarice  de  î5G6 
qni  ail  produit  cet  ell'et,  puiscjue  celte  loi  oivionne 
Lien  (pie  le  roi  recevra  i'iionimai^e  des  fiels  mouvans 
des  domaines  eni^Mi^'ésj  mais  elle  ne   dit  point,  et  il 
seroit  mrme  absurde  de  le  dire  ,  que  le  roi  recevra 
cet  hommage  à  cause  d'une  autre  sei^^^neurie  que  celle 
dont  le  (ief  étoit  tenu  avant  Tcnf^agement;  c'est  donc 
sans  aucun  fondement  et  même  sans  aucune  appa- 
rence, que  le  sieur  Pellot  a  voulu  attribuer  ce  pré- 
tendu clianj^ement  du  ciiel'-lieu  de  la  mouvance  a  un 
engagement  et  à  une  ordonnance  qui  sont  également 
incapables  de  produire  un  tel  effet.  Or,  s'il  n'y  a  point 
eu  de  changement  dans  le  chef-lieu  de  la  mouvance, 
si  le  changement  qu'on  suppose  gratuitement  est  di- 
rectement contraire  à  l'ordonnance  même  dont  on  se 
sert  pour  lui  donner  quelque  couleur,  on  n'a  donc 
fait  que  suivre  dans  les  hommages  du  sieur  Turgot , 
l'état   ancien    dans  lequel   on   a  trouvé   le  fief  des 
Londesj  et  par  conséquent  les  hommages,  dont  on 
avoit  voulu  mal  à  propos  affoiblir  l'autorité ,  confir- 
ment pleinement  la  possession  dans  laquelle  étoient 
les  propriétaires  du  fief  des  Loiides,  long-temps  avant 
que  le  domaine  deRuberey  eût  été  engagé,  de  relever 
du  château  de  Bayeux. 

Pour  ce  qui  est  des  lettres  de  garde  royale,  le  sieur 
Pellot  semble  être  aussi  tombé  dans  une  autre  équi- 
voque; il  s'attache  à  prouver  ce  qui  n'est  point  con- 
testé, c'est-à-dire  fjue  le  droit  de  garde  royale  ne 
passe  pas  aux  engagistes,  sans  faire  peut-être  trop  de 
réflexion  aux  conséquences  qu'on  peut  tirer  contre 
lui  de  ce  principe  dans  la  deuxième  question.  Mais, 
comme  le  sieur  Turgot  lui  a  Irès-bien  répondu,  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  la  validité  des  lettres  de  garde  accor- 
dées par  le  duc  de  Ferrare,  engagiste  du  domaine 
de  Bayeux  ;  il  h'agit  de  renonciation  de  ces  lettres ,  qui 
marque  que  le  fief  des  Londes  estmouvant  du  château 
de  Bayeux.  Que  la  prétention  du  duc  de  Ferrare 
pour  le  droit  de  garde  royale  fut  bien  ou  mal  fondée , 
il  importe  peu  de  l'examiner ,  parce  que^  quoique 
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mal  foiulee ,  elle  suppose  toujours  une  vérité  cle  fait, 
qui  est  que  le  fief  des  Loiides  étoit  mouvant  du  châ- 
teau de  Bayeux. 

Mais  d'ailleurs  faut-il  redire  encore  ici  que  le  roi 
Henri  IV  a  confirmé  les  lettres  du  duc  de  Ferrare , 
avec  la  même  énonciation  de  la  mouvance  de  la  vi- 
comte de  Bayeux,  et  qu'ainsi  le  fait  et  le  droit  con- 
courante gaiement  à  affermir  la  conséquence  qui 
résulte  de  ces  lettres  ? 

Ecoutcra-t-on  après  cela  le  sieur  Pellot,  lorsqu'il 
oppose  à  des  titres  si  respectables  son  adjudication 
de  1678,  et  les  actes  qui  l'ont  suivie?  c'est-à-dire  qu'il 
veut  décider  la  question  par  la  question  même  : 
de  quoi  s'agit-il  dans  le  procès?  De  juger  de  la  va- 
lidité et  de  l'effet  de  l'adjudication  faite  au  sieur 
Pellot,  et  c'est  cette  adjudication  même  et  sesi  suites 
qu'il  veut  donner  pour  des  actes  décisifs  :  exposer  une 
telle  prétention,  c'est  l'avoir  réfutée. 

Conséquences  qui  résultent  des  observations  précc-- 

dentés. 

Ces  conséquences  sont  des  suites  nécessaires  des 
vérités  de  fait  que  l'on  vient  d'établir  et  qui  leur  ser- 
vent de  principes;  ainsi  en  affermissant  ces  principes, 
comme  le  procureur-général  croit  l'avoir  fait  par  cette 
seconde  requête  ,  il  en  a  aussi  affermi  les  consé- 
quences ;  et  le  sieur  Pellot  n'ayant  combattu  ces  consé- 
quences que  par  les  mêmes  raisons  par  lesquelles  il  a 
tâché  de  donner  atteinte  aux  principes ,  le  procureur* 
général  n'a  qu'a  employer  pour  y  répondre  tout  ce 
qu'il  a  établi  jusqu'à  présent  dans  cette  seconde  re- 
quête, comme  dans  la  première;  il  croit  donc  avoir 
pleinement  prouvé  , 

i.^  Que  le  sieur  Pellot  n'a  aucun  litre,  puisque 
l'induction  équivoque  qu'il  emprunte  du  papier  de 
recette  de  i3i6,  et  la  fausse  conséquence  qu'il  tire  de 
l'aveu  de  i4i3,  ne  peuvent  passer  pour  des  titres. 

2.®  Qu'outre  la  présomption  générale;  qui  seroiC 
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toujours  pour  le  roi  au  défaut  des  tilrcs  parliculins, 
la  situai  ion  du  fief  des  Londes  dans  la  vicomi»^  de 
Baycux ,  l'orme  encore  une  présomption  particulière 
en  laveur  de  celte  vicomte';  et  si  le  sieur  Peliot,  qui 
remarque  que,  selon  l'aveu  de  i4i3,  lefief  des  Londes 
est  situé  tlans  la  paroisse  de  Trevièrcs,  bailliage  de 
Caen,  vicomte  de  Bayeux,  demande  auquel  de  ces 
trois  lieux,  c'est-a-dire  de  la  paroisse  de  Trevières, 
du  bailliage  de  Caen,  ou  de  la  vicomte  de  Bayeux  , 
Far^ument  de  la  situation  sera  favorable,  il  est  aisé 
de  lui  répondre  que  ce  ne  sera  ni  au  lieu  de  Tre- 
vières,  parce  qu'on  n'en  fait  mention  dans  cet  aveu  que 
par  rapport  à  la  distinction  des  paroisses ,  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  l'ordre  des  fiefs  ,  ni  au  bailliage 
de  Caen  en  général  ,  parce  que  la  suite  de  l'aveu 
détermine  cette  expression  à  une  portion  du  bailliage 
de  Caen,  c'est-à-dire  à  la  vicomte  de  Bayeux;  mais 
que  ce  sera  uniquement  et  nécessairement  à  la  vicomte 
de  Bayeux,  par  laquelle  on  achève  de  marquer  ce  qui 
regarde  la  situation  du  fief  des  Londes,  comme  pour 
montrer  que  c'est  à  ce  lieu  qu'il  en  faut  rapporter 
la  mouvance:  tout  fief  situé  dans  cette  vicomte  étant 
présumé  en  relever  ,  tant  qu'on  ne  prouve  pas  le 
contraire. 

3.^  Qu'outre  la  présomption  générale  qui  est  tou- 
jours pour  le  roi  en  matière  de  mouvance,  outre  la 
présomption  particulière  qui  se  tire  de  la  situation 
du  fief,  le  roi  a  pour  lui  des  titres  décisifs  exempts 
de  toute  équivoque,  et  qui  depuis  deux  cent  soixante 
ans  assurent  à  la  vicomte  de  Bayeux  la  mouvance  du 
fief  des  Londes. 

4'^  Que,  quand  il  y  auroit  eu  du  doute  et  de  l'in- 
certilude  dans  le  temps  précédent,  ce  doute  auroit 
été  pleinement  levé,  et  cette  incertitude  entièrement 
fixée  par  l'aveu  de  i453,  qui,  comme  le  procureur- 
général  l'a  dit,  a  trouvé  ou  a  mis  le  fief  des  Londes 
dans  la  mouvance  du  château  de  Bayeux. 

Le  sieur  Pellot  a  fait  en  cet  endroit  de  grands  rai- 
sonnemenS;pour  prouver  qu'un  changement  de  cette 
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lialure  n'auroit  pu  se  faire  par  un  acte  tel  que  l'aveu 
de  1453 ,  et  que  d'ailleurs  il  auroit  fallu  le  faire  expres- 
sément. 

Le  procureur-général  est  obligé  d'avouer  ici  qu'il 
a  peut-élre  donné  lieu  à  ces  objections  inutiles ,  en 
ne  s'expliquant  pas  assez  par  sa  première  requête ^ 
dans  le  désir  qu'il  avoit  de  l'abréger;  il  est  donc 
obligé  de  développer  davantage  son  raisonnement  par 
trois  réflexions. 

La  première  est  qu'il  ne  faut  pas  croire ,  comme 
l'avance  le  sieur  Pellot,  que  l'aveu  de  i453  ne  soit 
pas  contradictoire  avec  le  roi  et  son  vassal,  parce  qu'il 
est  rendu  en  l'absence  des  officiers  du  roi;  il  en  est 
des  aveux  comme  d'un  simple  billet,  qui  n'étant  pas 
par  lui-même  obligatoire  des  deux  côtés ,  le  devient 
par  la  tradition  qui  s'en  fait  au  créancier.  Celui-ci  en 
en  devenant  le  porteur  est  censé  l'avoir  approuvé ^ 
même  dans  les  conditions  qui  lui  peuvent  être  con- 
traires, et  avoir  contracté  avec  le  débiteur. 

C'est  ainsi  qu'un  seigneur  qui  ne  blâme  point  un 
aveu,  et  qui  l'insère  dans  ses  archives,  est  considéré 
de  la  même  manière  que  si  l'aveu  avoit  été  reçu  con~ 
tradictoirement.  Or,  qui  doute  que  si  l'aveu  de  ï453 
avoit  été  rendu  contradictoirement  avec  le  roi  ou  ses 
officiers,  il  n'eût  eu  la  force  d'attacher  la  mouvance 
du  fief  des  Londes  a  la  vicomte  de  BayeuxVLa  récep- 
tion et  l'approbation  tacite  ne  doivent  pas  avoir  moins 
d'effet,  quand  on  ne  trouve  rien  dans  la  suite  qui 
puisse  y  avoir  dérogé.  C'est  la  première  réflexion. 

La  seconde  est  que  si  l'aveu  de  i455  étoit  un  acte 
unique  qui  n'eut  jamais  eu  aucunes  suites,  les  ob- 
jections du  sieur  Peilot  pourroient  avoir  quelque  vrai- 
semblance; mais  une  possession  de  deux  cent  soixante 
ans  a  affermi  le  prétendu  changement  fait  par  cet 
acte  dans  la  mouvance  du  fief  des  Londes  ;  jamais 
depuis  l'année  i455  la  seigneurie  de  Ruberey  n'a 
été  servie  de  ce  fief;  toujours  depuis  ce  temps-là, 
le  roi ,  comme  vicomte  de  Bayeux ,  en  a  reçu  l'hom- 
mage  et  y  a  exercé  les  autres  droits  féodaux  ;  ce  n'est 
donc  plus  à  un  seul  acte  que  le  sieur  Pellot  doit 
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icpoiidrc,  c'est  à  uikî  longue  suite  (Vannccs  de  posJ 
session  ,  <]ui  a  conliinuî  pleinement  ce  priiiiicr 
acte ,  et  qui  a  aHeriui  cPuue  maulrre  irrcvocable  le 
changement  de  mouvance,  s'il  est  vrai  que  cet  acte 
en  lail  un,  ce  cjue  le  procureur-général  n*a  garde 
de  reconnoître. 

La  troisième  et  la  plus  importante  est  qu'il  ne  faut 
pas  envisager  cet  argument  dont  le  procureur-général 
s'est  servi,  comme  s'il  y  a  voit  des  titres  clairs,  certains, 
imiformcs ,  en  faveur  de  la  seigneurie  de  Ruberey 
avant  l'aveu  de  i455. 

Quand  la  question  seroit  proposée  en  ces  termes , 
les  réflexions  précédentes  suffiroicnt  pour  la  décider  ; 
mais ,  encore  une  fois ,  ce  n'est  point  là  l'é'at  de  la 
question  ;  rien  de  plus  obscur ,  de  plus  douteux , 
de  moins  décisif,  que  les  titres  qui  précèdent  l'aveu 
de  1455  ;  le  sieur  Pellot  doit  avoir  Ja  bonne  foi  d'en 
convenir.  Or,  dans  cet  état,  qui  peut  douter  que  l'aveu 
de  14^5  ne  doive  être  regardé  comme  la  loi  par 
laquelle  seule  on  peut  juger  de  la  mouvance  du  lief 
des  Londcs  ?  Il  a  fait  à  peu  près  dans  cette  affaire , 
ce  qu'une  transaction  opère  dans  un  procès  douteux  : 
ou  elle  déclare,  ou  elle  forme  le  droit  des  parties j 
et  c'est  vraiment  en  ce  sens  qu'on  peut  dire ,  comme 
le  procureur-général  l'a  dit  dans  sa  première  requête  , 
que  l'aveu  de  t455  a  trouvé  le  fief  des  Londes  dans 
la  mouvance  de  Bayeux ,  ou  qu'il  l'y  a  mis  :  aut 
im^enit ,  aut  fecit.  IH'y  a  mis,  non  en  le  transférant 
expressément  d'une  seigneurie  dans  une  autre ,  mais 
en  levant  le  doute ,  en  fixant  l'incertitude  ,  en  dé- 
terminant l'équivoque  des  titres  précédens ,  et  en 
faisant  pencher  du  côté  du  château  de  Bayeux  la 
balance ,  qui  jusqu'alors  ,  si  l'on  veut ,  étoit  comme 
suspendue. 

Il  n'y  a  qu'à  bien  prendre  ce  principe ,  pour  dis- 
siper toutes  les  couleurs  que  le  sieur  Pellot  a  voulu 
répandre  sur  cet  endroit  de  la  requête  du  procureur- 
général. 

5."  Le  procureur-général  a  conclu  dans  sa  pre- 
mière requête  de  toutes  les  vérités  de  fait  qu'il  y 
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iivoit  établies ,  que  le  silence  des  engagistes  de  Ru- 
berey  formoit  un  dernier  argument  en  faveur  de  la 
cause  du  roi  ;  et  cette  conséquence  subsiste  ,  malgré 
tous  les  efforts  que  le  sieur  PeJlot  a  faits  pour  ex- 
cuser un  tel  silence ,  sur  ce  qu'il  n'a  aucuns  litres 
des  précédens  engagistes;  il  n'auroit  pas  manqué  de 
se  les  faire  remettre  s'ils  en  avoient  eu  :  mais  après 
tout,  cette  discussion  est  fort  indifférente,  puisqu'on 
ne  peut  juger  cette  contestation  que  dans  la  situation 
où  elle  se  trouve  ,  c'est-à-dire  sans  aucun  titre  de 
la  part  de  l'engagiste  de  Ruberej,  depuis  l'an  i455  , 
pendant  qu'au  contraire  on  trouve  depuis  ce  temps 
une  possession  constante  et  suivie  pour  la  vicomte 
de  Bayeux.  v 

Ainsi ,  pour  résumer  en  un  mot  tout  ce  qui  regarde 
ce  premier  point ,  deux  temps  font  le  partage  de  cette 
affaire  :  un  premier  temps  qui ,  dans  la  supposition 
la  plus  favorable  au  sieur  Pellot ,  est  tout  au  plus  un 
temps  de  nuage  et  d'obscurité ,  dont  le  sieur  Pellot 
emprunte  quelques  équivoques  pour  décorer  le  fief 
de  Ruberey ,  et  l'enrichir  d'une  mouvance  étrangère; 
un  temps  de  clarté  et  d'évidence ,  dans  lequel  tout 
est  pour  la  vicomte  de  Bayeux,  et  par  conséquent 
pour  le  roi.  Peut-on  Hésiter  entre  ces  deux  temps,  et  le 
choix  est-il  diilicile  entre  l'obscurité  et  l'évidence? 

SECONDE  QUESTION. 

Si  la  mouvance  du  fief  des  Londes  a  pu  passer  en 

la  personne  du  sieur  Fellot^  a  cause  du  domaine 

de  Ruberej^  quand  même  on  supposeroit  que  le 

fief  des  Londes  auroit  relevé  autrefois  de  ce  do-^ 

maine  ? 

Dans  la  première  question ,  qui  n*est  qu'une  ques- 
tion de  fait,  le  sieur  Pellot  pouvoit  au  moins  se 
détendre  à  la  faveur  de  l'obscurité  du  premier  temps , 
et  de  l'imperfection  des  anciens  titres  ;  mais  dans  la 
deuxième  question,  qui  est  beaucoup  plus  de  droit 
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c]ii(5  tic  l'ait,  sa  caiiso  csl  si  loihlc,  ffnc  le  procnrour- 
génrral  ne  s'arrelcroil  pas  à  n''[)()ii(lrc  à  s(;s  f)bje(:tions, 
s'il  u'espt'roil  en  lirer  avanlagc  pour  la  dércnsc  des 
droits  du   roi. 

Par  la  première  requête  du  procureur-général,  il 
a  renfermé  dans  cin(j  propositions  tout  re  fjui  lui  a 
paru  essentiel  au  jugement  de  cette  seconde  question  j 
il  faut  donc  examiner  à  présent  les  objections  du  sieur 
Pellot  par  rapport  à  chaque  proposition. 

PREMIÈRE    PROPOSITION. 

L'adjudication  qui  a  été  faite  au  feu  sieur  Pellot 
en  1678  ,  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  alié- 
nation absolument  nulle  et  vicieuse ,  dans  les  saines 
maximes  du  domaine. 

C'est  ce  que  le  procureur-général  a  établi  par  la 
déclaration  de  1672,  et  par  Tédit  de  1669J  il  a  tiré 
de  ces  lois  la  définition  de  ce  que  l'on  peut  appeler 
petits  domaines ,  et  il  a  fait  voir  ensuite  que  cette 
définition  ne  pouvoit  convenir  au  domaine  du  Ru~ 
berey. 

Première  objection. 

Le  domaine  de  Ruberey  n'étoit  pas  entre  les  mains 
du  roi  en  Tannée  1678;  donc  il  est  inutile  d'agiter 
la  question  de  la  distinction  des  grands  et  des  petits 
domaines. 

Réponse. 

On  a  de  la  peine  a  concevoir  la  force  de  ce  rai- 
sonnement j  mais  pour  connoître  quelle  en  peut  être 
la  justesse ,  il  n'y  a  qu'à  le  mettre  en  forme  ;  la  pro- 
position que  le  sieur  Pellot  veut  prouver  ,  ou  du  moins 
qu'il  doit  prouver ,  s'il  veut  répondre  à  celle  du  pro- 
cureur-général ,  est  que  le  sieur  Pellot ,  son  père  ,  a 
pu  se  faire  adjuger  la  seigneurie  de  Ruberey  comme 
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petit  domaine ,  en  exécution  de  la  déclaration  de 
1672;  et  voici  comme  il  prouve  cette  proposition. 

Le  domaine  de  Ruberey  étoit  engagé  dans  le  temps 
que  le  sieur  Pellot  se  l'est  fait  adjuger  : 

Donc  il  a  pu  se  le  faire  adjuger  comme  petit  do- 
maine. 

Il  est  visible  que  cet  argument  ne  peut  être  fondé 
que  sur  cette  proposition  générale ,  qui  en  doit  être 
regardée  comme  la  majeure: 

Tout  domaine  engagé  peut  être  adjugé  comme  petit 
domaine  ; 

Or,  le  domaine  de  Ruberey  étoit  engagé  dans  le 
temps  de  l'adjudication  de   1678: 

Donc  il  a  pu  être  engagé  comme  petit  domaine. 

Il  faut  donc  que  le  sieur  Pellot  prouve  avant  toutes 
choses  cet  étrange  paradoxe,  que  tout  domaine  en- 
gagé ,  et  qui  par  conséquent  n'étoit  pas  entre  les 
mains  du  roi ,  a  pu  être  adjugé  en  pleine  propriété 
comme  petit  domaine;  jusque-là  son  objection  ne 
mérite  pas  seulement  d'êU'e  écoutée. 

L'équivoque  qu'il  ajoute  a  cette  objection ,  en  disant 
que  le  roi  n'a  fait  que  rendre  sa  condition  meilleure 
en  retirant  Ruberey  des  mains  des  précédens  enga- 
gistes  pour  le  revendre  au  sieur  Pellot ,  est  très-aisé 
à  démêler  ;  personne  ne  doute  que  le  roi  n'ait  pu 
revendre  à  titre  d'engagement  le  domaine  de  Ru- 
berey déjà  engagé  à  d'autres  possesseurs ,  mais  aussi 
ce  n'est  pas  là  la  question  du  procès. 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  roi  a  pu  le  revendre  à  titre 
de  propriété  incommutable ,  comme  petit  domaine  ; 
et  pour  décider  cette  question ,  il  ne  sert  de  rien 
d'examiner  si  le  domaine  de  Ruberey  a  été  aupa- 
ravant adjugé  à  titre  d'engagement. 

Il  y  a  plus  :  bien  loin  que  l'engagement  précédent 
puisse  servir  à  soutenir  l'adjudication  qui  a  été  faite 
au  sieur  Pellot  en  pleine  propriété ,  il  ne  peut  servir 
au  contraire  qu'à  la  combattre ,  puisqu'il  fait  voir 
qu'il  n'étoit  nullement  nécessaire  pour  l'intérêt  du 
roi,  de  l'adjuger  comme  petit  domaine j  il  y  avoit 
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près  (le  doux  cents  ans  qne  la  voie  du  siinj)lc  en- 
ga^j^cmcnl,  avoil  paru  sullisanlc,  cl  cependant  il  n'y 
a  (fue  colle  seule  nécessité  (jui  puisse  autoriser  les 
adjudications  des  domaines  du  roi  à  litre  de  pro- 
priété ,  sous  le  nojn  de  petits  domaines.  Cc'ttcohjectiou 
se  tourne  donc  en  preuve  pour  la  cause  du  roi. 

Seconde  objection. 

En  exécution  de  la  déclaration  de  1672,  on  a 
adjugé  des  domaines  plus  considérables  que  celui  de 
Ruberey. 

Réponse, 

Le  procureur-général  n'a  jamais  prétendu  que  le 
feu  sieur  Pellot  lût  le  seul  qui  eût  abusé  de  la  dé- 
claration de  1672,  mais  un  abus  n'en  autorise  pas 
un  autre  ;  le  sieur  Pellot  n'a  qu'a  faire  connoître  au 
procureur-général  ces  domaines  plus  grands  que  Ru- 
berejj  qu'on  a  vendus  sous  le  nom  de  petits  do- 
maines ,  et  le  procureur-général  ne  s'élèvera  pas  avec 
moins  de  force  contre  ces  adjudications ,  qu'il  est 
obligé  de  le  faire  contre  celle  qui  a  été  faite  au  feu 
sieur  Pellot. 

Troisième  objection. 

Ni  la  déclaration  de  1672,  ni  l'édit  de  1669,  ^^ 
fixent  point  la  valeur  de  ce  que  ces  lois  appellent 
petits  domaines  ;  le  discernement  en  est  confié  aux 
commissaires  chargés  de  l'exécution. 

Réponse. 

Si  la  valeur  des  petits  domaines  n'est  pas  expres- 
sément fixée  par  ces  lois ,  elles  en  déterminent  au 
moins  la  qualité ,  et  en  fixent  par  là  indirectement 
la  valeur. 
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On  ne  répétera  point  ici  ce  qui  regarde  la  qualité 
de  ces  domaines  ;  on  en  a  suffisamment  marqué  les 
caractères  dans  la  première  requête  du  procureur- 
général.  Dire  que  c'est  aux  commissaires  du  roi  d^ea 
taire  le  discernement ,  c^est  parler  correctement , 
pourvu  que  l'on  suppose  qu'ils  se  conformeront  aux 
caractères  des  petits  domaines  marqués  par  l€s  édits 
et  déclarations  dont  ils  sont  les  exécuteurs  ;  mais  pré- 
tendre qu'ils  ont  pu  excéder  les  termes  de  ces  lois , 
c'est  donner  plus  de  pouvoir  aux  délégués  qu'à  celui 
qui  les  délègue ,  et  mettre  les  commissaires  au-dessus 
du  roi. 

La  quatrième  objection  n'est  que  la  répétition  de 
la  deuxième. 

Cinquième  objection* 

Le  domaine  de  Ruberey  est  un  domaine  mélangé  j 
ainsi  il  a  pu  être  censé  compris  dans  l'édit  de  1669, 
comme  étant  du  nombre  des  choses  quarwn  usus 
in  abusu  consistebat. 

Réponse, 

Le  sieur  Pellot  dit  bien  que  ce  domaine  est  mé- 
langé ,  mais  il  ne  le  prouve  pas  ^  et  le  procureur- 
général  prouve  au  contraire  qu'il  ne  l'est  point  d'une 
manière  qui  pût  empêcher  que  le  roi  n'en  reçût  toute 
l'utilité  que  ce  domaine  peut  produire. 

Il  le  prouve ,  dans  le  temps  qui  a  précédé  les  en- 
gagemens,  par  le  papier  censier  même  que  le  sieur 
Pellot  a  produit,  et  qui  fait  voir  que  ce  domaine ^ 
compris  dans  celui  de  la  vicomte  de  Bayeux,  étoit 
d'une  jouissance  libre  et  facile  pour  le  roi  ;  si  ce  do- 
maine est  mélangé ,  il  ne  le  peut  être  qu'avec  le 
domaine  du  roi  même  ;  or  ce  n'est  que  du  mélange 
des  domaines  du  roi  avec  les  seigneurs  particuliers 
,  qu'il  a  été  question  dans  l'édit  de  1669,  et  jamais 
ion  n'a  dit  qu'un  seigneur  se  trouve  embarrassé  de 
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faire  valoir  un  de  ses  doinainos  ,  pnrro  ([ne  ce  do-^ 
inaine  est  melo  avec  d^mlres  domaines  du  mcirie. 
sttigncur. 

Le  procureur-général  prouve  encore  par  les  cn- 
gag«mens  mêmes ,  (|u*H  n*éloil  nullement,  difficile  au 
roi   de  lirer  profil   par   celte  voie  du  domaine  de 
Rn])orey  ,   qui  par  conséquent  ne   pouvoit  être  re- 
gardé comme  un  de  ces  domaines  mélangés,   dont 
on  ne  peul  user  que  par  l'abus ,  c'est-à-dire  par  l'alié- 
nation enlière  :  le  roi  en  usoit  depuis  près  de  deux 
cents  ans  par  la  voie  de  l'engagement  ;  qu'a-t-il  même 
gagné  à  en  abuser ,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi , 
en  le  vendant  au  sieur  Pellol  à  litre  de  propriété 
incommulablc  ?  Il  n'en  a  reçu  que  65o  livres  au- 
delà  de  ce  que  les  engagistes    de    1692  en  avoient 
donné  ,  et  cet  excédent ,  comme  le  procureur-général 
l'a  dit  dans  sa  première  requête  ,  ne  répond  pas  même 
à  l'augmentation  survenue  depuis  1692  dans  la  valeur 
des  fonds  de  terre.  Ainsi,  ce  domaine,  tout  mélangé 
qu'on  le  suppose ,  n'est  pas  devenu  plus  utile  au  roi 
en  l'aliénant,  qu'il  l'avoit  été  en  l'engageant.  Il  n'est 
donc  pas  vrai  que  l'on  ne  peut  en  user  que  par  l'abus  ; 
l'aliénation  qui  en  a  été  faite  n'éloit  donc  ni  néces- 
saire ni  utile  ^  elle  n'éloit  donc  pas  comprise  dans 
le  nombre  de  celles  que  la  déclaration  de   i6'-2  or- 
donnoit.  C'est  ainsi  que  les  objections  du  sieur  Pcllot 
se  tournent  toujours  contre  lui-même. 

Sixième  objection. 

Le  roi  a  ratifié  le  contrat  de  vente  en  recevant 
un  supplément  de  finance  ,  et  en  imposant  deux  non- 
vellei  taxes. 

Réponse. 

Le  sieur  Pellot  pourra  ajouter,  s'il  le  veut,  ces  taxes 
^t  ce  supplément  de  finance  au  prix  de  son  enga- 
gement ,  quand  il  sera  question  de  le  liquider  ;  mais 
^1  ne  persuadera  à  personne  ^  et  encore  moins  à  la 


cour,  que  des  taxes  de  cette  espèce  changent  les  règles 
du  domaine ,  et  puissent  purger  le  vice  d'une  aJië- 
nation  que  Ton  ne  peut  soutenir  qu'en  la  regardant 
comme  un  simple  engagement. 


SECONDE   PROPOSITION. 


C'est  ce  qui  a  fait  que  le  procureur-général  a  dit  y 
dans  sa  seconde  proposition ,  que  la  plus  grande  grâce 
qu'on  pouvoit  faire  au  sieur  Pellot ,  étoit  de  regarder 
son  adjudication  comme  un  engagement. 

Il  a  ajouté  à  cette  proposition  que  c'étoit  ainsi  que 
le  sieur  Pellot  avoit  jugé  lui-même  de  son  titre ,  et  le 
procureur-général  l'a  prodvé  par  plusieurs  endroits 
de  ses  écritures ,  où  le  sieur  Pellot  se  réduit  à  la  con- 
dition ordinaire  des  en  gagistes. 

Après  avoir  dit ,  sans  y  faire  peut-être  assez  de 
réflexion ,  que  le  procureur-général  se  plaint  de  l'irré- 
gularité de  l'adjudication  faite  au  feu  sieur  Pellot, 
sans  expliquer  quel  en  est  le  vice ,  quoique  le  pro- 
cureur-général l'ait  pleinement  montré  dans  l'éta- 
blissement de  sa  première  proposition^  après  avoir 
fait  quelques  légers  efforts ,  pour  montrer  par  des 
exemples  équivoques  "et  mal  appliqués,  que  le  sieur 
Pellot  fait  en  quelque  msimère  grâce  au  roi ^  s'il  ne 
se  déclare  pas  propriétaire  incommutable  de  Ru- 
berey,  il  fmit  néanmoins  par  lui  faire  cette  grâce 
en  reconnoissant  que  le  roi  est  en  état  de  rentrer 
quand  il  voudra  dans  ce  domaine  ,  qui  par  consé- 
quent ne  peut  être  regardé  que  comme  un  domaine 
engagé. 

Ainsi ,  la  seconde  proposition  du  procureur-général 
du  roi  se  trouve  confirmée  de  nouveau  par  l'aveu 
même  du  sieur  Pellot ,  et  il  n^  reste  plus  que  d'exa- 
miner comment,  après  avoir  avoué  le  principe,  il  pourra 
nier  les  conséquences. 

TROISIÈME   PROPOSITION. 

On  ne  peut  juger  de  ce  qui  doit  appartenir  au  sieur 
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Pcilot  f[iu;  par  deux  priiiripcs  tliflVTens ,  c'est-à-dire, 
ou  parle  (Jroil,  comniuri  des  (Mij^agemcns  du  ddinainc, 
ou  par  les  circouhlaiices  particulières  du  domaine  de 
Ruberey. 

QUATRIÈME    PROPOSITION. 

Le  droit  commun  rend  le  sieur  Pellot  absolument 
incapable  d*exii;er  les  bommages  des  vassaux  dont 
les  fiels  sont  mouvans  du  domaine  qui  lui  est  en- 
gage- 
On  peut  réduire  à  trois  points  principaux  tout  ce 
que  le  sieur  Pellot  a  dit  avec  beaucoup  d'étendue, 
pour  combattre  principalement  la  dernière  de  ces 
deux  propositions. 

i.°  Il  s'élève  contre  ce  que  le  procureur-général 
a  appelé  le  droit  commun,  et  ne  pouvant  combattre 
directement  une  règle  écrite  en  termes  formels  dans 
la  loi  la  plus  sacrée  que  nous  ayons  sur  le  domaine, 
il  veut  au  moins  l'éluder  en  la  rendant  si  arbitraire, 
et ,  pour  ainsi  dire ,  si  versatile  entre  les  mains  du 
législateur ,  qu'il  lui  fait  perdre  le  principal  carac- 
tère des  lois ,  qui  est  la  stabilité  et  l'immutabilité. 

a.^  Il  recberche  quelques  exemples  rares  et  sin- 
guliers^ dont  il  veut  abuser  pour  prouver  l'incons- 
tance et  l'incertitude  dans  laquelle  il  s'efforce  de 
rejeter  les  maximes  les  plus  inviolables  du  do- 
Hiaine. 

3.°  Enfin,  il  retoucbe  encore  les  circonstances 
particulières  de  son  adjudication  ,  pour  détruire , 
s'il  le  pouvoit,  le  droit  par  le  fait,  et  la  règle  par 
Tabu^s  y  ces  trois  espèces  d'objections  forment  trois 
objets  qui  doivent  être  examinés  séparément. 

Droit  commun  des  engagistes  sur  la  réception  des 
foi  et  hommage. 

Quand  le  procureur-général  se  renfermeroit  dans 
les  termes  précis  d'une  loi  telle  que  l'ordonnance 
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de  i566 ,  loi  nécessaire  dans  ses  motifs,  qui  ont  été 
de  rétablir  l'ordre  et  la  règle  dans  Fadministration 
des  domaines  du  roi ,  qui  sous  les  règnes  précédens 
avoient  été  comme  le  jouet  de  la  fortune  et  de  la 
faveur;  loi  respectable  par  les  lumières  et  la  vertu 
du  grand  chancelier  de  l'Hôpital ,  qui  en  a  été  le 
principal  auteur  ;  loi  salutaire  enfin  par  la  sagesse 
de  ses  dispositions,  qu'on  a  toujours  regardées  depuis 
comme  le  fondement  et  le  modèle  de  toutes  les 
réformes  du  domaine,  dans  lesquelles  la  justice  des 
rois  a  donné  des  bornes  à  leur  bonté ,  le  procureur- 
général  ne  craindroit  pas  que  la  cour  put  lui  repro- 
cher d'avoir  négligé  cette  partie  de  son  devoir,  s'il 
se  contentoit  d'opposer  pour  toutes  réponses  aux 
objections  du  sieur  Pellot  la  loi  même  qu'il  attaque, 
et  qui  seule  en  effet  suffit  pour  les  détruire. 

Mais,  s'il  faut  outre  cela  défendre  une  loi  qui  se 
soutient  assez  et  se  justifie  suffisamment  elle-même, 
le  procureur-général  fera  voir ,  en  peu  de  paroles , 
que  rien  n'est  ni  moins  nouveau,  ni  d'un  droit  moins 
arbitraire  ^  que  la  disposition  de  cette  ordonnance 
à  l'égard  des  engagistes. 

A  peine  les  fiefs  ont-ils  été  formés  ,  que  le  pre- 
mier principe  qui  y  a' été  établi  dans  toutes  les  nations 
qui  en  ont  reçu  l'usage,  a  été  Tinaliénabilité  réci- 
proque du  seigneur  et  du  vassal.  Ni  le  propriétaire 
du  fief  servant  ne  pouvoit  donner  au  maître  du  ïïef 
dominant  un  vassal  malgré  lui ,  ni  le  maître  du  fief 
dominant  ne  pouvoit  donner  au  propriétaire  du  fief 
servant  un  seigneur  malgré  lui  ;  il  n  y  a  qu'à  ouvrir 
les  livres  des  fiefs,  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  com- 
mentaires et  les  traités  des  feudistes,  pour  y  trouver 
presque  à  chaque  page  des  preuves  de  cette  vérité  ,• 
et  s'il  étoit  nécessaire  de  la  confirmer,  il  suffîroit  de 
citer  la  célèbre  loi  de  l'empereur  Conrad  le  salique, 
qui  est  inséi?ée  dans  la  loi  des  Lombards,  lib.  3, 
tom.  8,  n.  4?  et  dans  la  compilation  appelée  la  loi 
de  France,  lib.  8,  où  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 
Insuper  omnibus  modis  prohibemus ,  ut  nullus  senior 
de  bénéficia  suovum  miliUun  cambium  autprecariam  j, 
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aut  Ubelluni  sine  coriitn  consensu  faccve  prœsumat. 

Les  termes  de  precariain  el  de  libcllum  f[ui  desii^^nent 

des  conlrals  approchant  de  l'en^af^^ement,  manjuent 

que  dès  lors  ou  ne  croyoit  pas  que  la  mouvance  des 

vassaux  pût  être  transierée   par  des  actes  de  cette 

nature. 

Il  est  vrai  que  l'ancienne  jurisprudence  de  Fina- 
liénabilité  réciproque  du  fief  servant  et  du  fief  domi- 
nant a  élë  bientôt  changée.  La  commodité  commune 
du  seigneur  et  du  vassal  a  ailoibli  la  première  nature 
de  leur  engagement  ;  comme  le  vassal  a  pu  aliéner 
le  fief  servant,  le  seigneur  a  pu  aliéner  aussi  le  fief 
dominant,  la  patrimonialité  a  pris  la  place  de  la  per- 
sonnalité, et  les  fiefs,  devenus  plus  réels  que  per- 
sonnels ,  sont  tombés  dans  le  commerce  comme  le 
reste  des  biens. 

Ainsi ,  l'usage  qui  a  présent  fait  passer  les  mou- 
vances et  les  vassaux  dans  les  mains  d'un  seigneur 
étranger  avec  l'universalité  du  fief  vendu ,  cet  usage 
que  les  feudistes  n'a  voient  proposé  d'abord  que  d'une 
manière  douteuse ,  et  comme  une  exception  favorable 
d'une  règle  rigoureuse  ,  est  devenu  enfin  la  règle 
même. 

Mais,  malgré  ce  relâchement  de  la  jurisprudence 
féodale,  on  a  toujours  conservé  ce  respect  pour  l'an- 
cienne règle  et  pour  la  première  origine  des  fiefs  , 
que  ce  n'est  que  dans  ce  seul  cas ,  c'est-à-dire  lorsque 
la  propriété  du  corps  entier ,  ou  ,  pour  parler  toujours 
comme  les  docteurs  ,  de  runiversalité  dujlef,  passe 
dans  la  personne  d'un  acquéreur  étranger  ,  que  les 
vassaux  sont  obligés  de  reconnoître  un  autre  maître  ; 
de  même  que  le  seigneur  n'est  obligé  de  recevoir  un 
autre  vassal  ,  que  lorsque  la  propriété  entière  de  l'u- 
niversalité du  lîef  servant  est  transmise  à  un  nouveau 
possesseur. 

Ainsi ,  la  loi  primitive  de  la  réciprocité  entre  le  sei- 
gneur et  le  vassal  s'est  toujours  conservée ,  parce  que 
l'affoiblissement  de  la  règle  s'est  fait  de  part  et  d'autre 
dans  la  même  proportion. 
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Il  ne  reste  plus  à  présent  que  de  développer  ce  prin- 
cipe ,  pour  faire  voir  que  la  règle  établie  par  Tédit  de 
I  ^66 ,  bien  loin  d'avoir  rien  de  nouveau  ni  de  con- 
traire au  droit  ancien  des  fiefs,  n'est  au  contraire  qu'une 
suite  naturelle  et  nécessaire  de  cet  ancien  droit. 

Comparons  toujours  le  fief  dominant  avec  le  fief 
servant ,  et  le  seigneur  avec  le  vassal.  Le  sieur  Pellot 
soutiendra-t-il  que  e'est  un  droit  nouveau  que  la  règle 
établie  par  la  plupart  de  nos  coutumes ,  qui  ne  souffrent 
pas  que  ceux  qui  n'ont  que  l'usufruit  du  fief  servant, 
et  qui,  pour  se  servir  de  leurs  expressions,  ne  sont 
pas  propriétaires  de  la  chose  hommagée ,  puissent 
forcer  le  seigneur  à  recevoir  leur  hommage?  Et  malgré 
l'intérêt  de  sa  cause  ,  ne  sera-t-il  pas  obligé  d'avouer 
que  ces  coutumes  sont  au  contraire  celles  qui  ont  con- 
servé plus  fidèlement  la  pureté  de  Fancienne  juris- 
prudence ? 

Les  exceptions  qui  ont  été  établies  par  quelques-unes 
de  nos  coutumes  sur  ce  point,  confirment  la  règle 
dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  point  exceptés  :  on  trou- 
veroit  d'ailleurs  dans  la  plupart  de  ces  exceptions 
de  quoi  sauver  la  règle  même  ,  et ,  s'il  étoit  nécessaire 
d'approfondir  cette  question ,  on  feroit  voir  aisément 
dans  les  exemples  du  mari ,  ou  des  gardiens  ou  bail- 
listes  ,  qui  rendent  la  foi  quoiqu'ils  ne  soient  pas  véri- 
tablement propriétaires  ,  que  ce  n'est  que  parce  qu'ils 
sont  réputés  l'être  pendant  le  mariage  ou  pendant  la 
garde  ,  et  parce  que  les  droits  du  propriétaire  sont 
suspendus  et  comme  éclipsés  pendant  ce  temps  ,  au 
moins  par  rapport  au  service  militaire  et  à  l'ordre  des 
fiefs. 

Le  seul  exemple  de  la  douairière,  qui  dans  certaines 
coutumes  peut  s'acquitter  du  devoir  de  la  foi ,  paroît 
s'éloigner  davantage  du  principe^  mais  aussi  ce  n'est 
pas  le  droit  commun  du  royaume ,  et  ces  coutumes  ne 
forment  qu'un  droit  singulier ,  dont  il  seroit  trop  long 
d'expliquer  les  raisons  :  mais,  en  un  mot,  il  suffit- de 
considérer  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  que  ce  n'est  qu'une 
exception,  qui  par  conséquent  confirme  la  règle  dans 
les  autres  cas  j  que  l'on  t route  bien  des  coutumes  qui 
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«Icclarcnt  les  nsnfrnlliers  t;n  gc'nc'ral  inrnpahlcs  do 
l'iioimuitgc  ,  mais  (ju'oiiiM'ii  Irouvc  anciiiKî  fjui  les  en 
rende  tous  capables,  cl  qu'enfin  on  n*a  jamais  seule- 
menl  pensé  que  de  droit  commun  le  simple  en^agiste 
du  fiel'  servant,  qui  n'en  jouit  que  par  (orme  d'anti- 
chrèse  ,   soit  en  droit  d'en  rendre  l'hommage. 

Telles  sont  les  suites  et  les  conséquences  naturelles 
de  l'ancien  droit  des  fiefs  ,  que  personne  ne  révoque 
en  doute  à  l'égard  des  vassaux. 

Ces  principes  ,  si  certains  par  rapport  au  vassal ," 
cliangeront-ils  de  face  quand  il  s'agira  du  seigneur? 
La  jouissance  du  fief  dominant  donnera-t-elle  plus  de 
droit  au  simple  possesseur  pour  en  exiger  la  foi ,  que 
la  jouissance  du  iicf  servant  n'en  donne  au  simple 
possesseur  pour  la  rendre  ?  Et  la  règle  qui  exclut  l'en- 
gagiste  du  (ief  dominant  du  droit  de  recevoir  l'hom- 
mage ,  sera-t-elle  regardée  comme  un  droit  nouveau  , 
pendant  que  la  règle  qui  prive  Tengagisle  du  fief  ser- 
vant du  droit  de  le  rendre,  sera  regardé  comme  une 
suite  nécessaire  de  l'ancien  droit? 

C'est  sur  quoi  le  sieur  Pellot  pourra  s'expliquer,  s'il 
le  juge  à  propos  5  mais  cependant  le  procureur  -  gé- 
néral croit  être  en  droit  d'en  conclure  que  l'ordon- 
nance de  i566  n'a  point  introduit  de  droit  nouveau 
en  cette  matière  ;  qu'elle  n'a  fait  que  conserver  la 
pureté  de  l'ancien,  suivant  l'esprit  de  nos  coutumes, 
à  l'égard  même  des  fiefs  possédés  par  les  sujets  du  roi , 
et  par  conséquent  que  le  sieur  Pellot  n'a  pas  eu  raison 
de  vouloir  juger  de  l'ancienneté  d'une  jurisprudence, 
par  une  ordonnance  qui  explique  cette  jurisprudence 
plutôt  qu'elle  ne  l'établit. 

Il  faut  tâcher  de  lui  faire  voir  à  présent  que  ce 
droit ,  qui  n'est  pas  nouveau  ,  est  encore  moins  arbi- 
traire. 

Un  droit  est  appelé  arbitraire ,  lorsqu'il  n'est  point 
nécessairement  lié  avec  les  principes  essentiels  et  fon- 
damentaux de  la  matière  dans  laquelle  on  l'élablit  ; 
il  est  aisé  de  juger  par  cette  idée  du  caractère  opposé 
d'un  droit  nécessaire  et  immuable. 

Qu'il  soit  question  ,  par  exemple  ,  de  savoir  si  un 
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cngagiste  peut  exercer  le  retrait  féodal ,  on  décidera 
avec  raison  qu'il  le  peut ,  si  le  roi  juge  à  propos  de 
faire  passer  ce  droit  aux  engagistes  ;  parce  que  le  re~ 
trait  féodal  étant  cessible  ,  même  au  profit  de  celui 
qui  ne  jouit  point  du  fief  dominant  ,  il  dépend  de  la 
volonté  arbitraire  et  positive  du  législateur  ,  de  com- 
prendre ou  de  ne  pas  comprendre  ce  droit  dans  les 
engagemens ,  n'y  ajant  rien  en  cela  qui  résiste  à  la 
nature  du  retrait  féodal ,  ni  à  celle  de  l'engagement. 

Mais  s'agit-^il  de  savoir  si  le  droit  de  recevoir  la  foi 
peut  être  exercé  par  les  engagistes  ,  alors  la  question 
cesse  d'être  arbitraire  ,  parce  qu'elle  dépend  des  pre- 
miers principes  et  de  la  nature  même  des  engage- 
mens du  domaine ,  auxquels  il  faudroit  donner  atteinte 
pour  accorder  ce  droit  aux  engagistes. 

Ce  qui  regarde  les  principes  des  matières  féodales 
a  déjà  été  traité  plus  haut  dans  l'explication  du  terme 
de  fié-ferme. 

On  y  a  remarqué  que  c'étoit  une  règle  certaine, 
que  celui  qui  n'est  point  vassal  ne  peut  être  seigneur  3 
qu'il  faut  pouvoir  rendre  la  foi  à  un  seigneur  suzerain, 
pour  pouvoir  l'exiger  d'un  seigneur  inférieur,  et  que 
quiconque  n'est  point  dans  l'ordre  et  dans  la  grada- 
tion naturelle  des  fiefs,  ne  peut  pas  en  recevoir  les 
devoirs  personnels. 

Le  procureur-général  ne  saurwt  croire  que  le  sieur 
Pellot  veuille  attaquer  un  principe  si  certain ,  et 
il  conçoit  encore  moins  comment  il  pourroit  l'atta- 
quer. 

Mais,  si  cela  est,  il  faut,  ou  qu'il  soutienne  que  de 
droit  commun  un  cngagiste  peut  porter  la  foi  au  sei- 
gneur dont  le  fief  qu'il  possède  est  mouvant ,  ou  qu'il 
reconnoisse  que  de  droit  commun  un  cngagiste  ne  peut 
la  recevoir.  Le  premier  n'est  pas  soutenable  ,  et  si 
cela  est ,  le  second  ne  peut  être  contesté  :  il  n'y  a  donc 
rien  de  plus  positif  ni  de  moins  arbitraire  que  là 
disposition  de  l'édit  de  1 566  par  rapport  aux  enga- 
gistes ,  puisqu'elle  est  nécessairement  liée  avec  les 
maximes  les  plus  certaines  du  droit  des  fiefs. 

La  nature  des  contrats  d*engagemens  ne  prouve  pas 
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moins  la  ncccssilc  et  rirnmulabililc  du  celle  disposi- 
lion  ,  (|ue  le  droil  des  ilels. 

Qu'esl-cc  (ju'un  coiilral  d'engagement,  si  ce  n'est 
une  convenlion  par  laquelle  le  roi  ,  ou  tout  autre 
débileur,  abandonne  la  jouissance  d'un  de  ses  do- 
maines, pour  tenir  lieu  des  intérêts  de  l'a r^^ent  qu'on 
lui  prèle ,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  b;  vendre  à  son  créan- 
cier ?  C'est  ce  que  l'on  connoîl ,  dans  le  droil  romain  , 
sous  le  nom  d'anlicbrèse  :  Antichresis  est  species  pi- 
gnons ita  dati ,  ut  donec  pecunia  solvatur,  pignore 
cveditor  utatur ,  fruaiur ,  in  vicem  usurarum ,  dit 
M.e  Gujas,  après  les  lois  et  les  jurisconsultes  (i). 

Or ,  on  n'a  jamais  prétendu  que  tant  que  cette  es- 
pèce de  contrat  conserve  sa  véritable  nature  sans 
fraude  et  sans  simulation ,  il  opère  une  mutation  dans 
le  fief,  et  rende  le  créancier  capable  de  recevoir  ou 
de  rendre  la  foi ,  sous  prétexte  qu'il  jouit  des  fruits 
de  son  gage.  On  distingue  en  ce  cas  les  droits  réels  et 
utiles ,  des  droits  personnels  et  honorifiques  :  les  pre- 
miers passent  avec  la  jouissance  ,  parce  qu'ils  dépen- 
dent de  la  chose  beaucoup  plus  que  de  la  personne  ; 
mais  les  derniers  sont  réservés  au  seul  propriétaire  , 
parce  qu'ils  dépendent  au  contraire  de  la  personne 
beaucoup  plus  que  de  la  chose,  et  comme  cette  distinc- 
tion est  fondée  sur  les  caractères  naturels  qui  distin- 
guent la  simple  jouissance  du  véritable  domaine ,  et 
le  droit  d'hypothèque  du  droit  de  propriété  ,  la  con- 
séquence qui  en  résulte  ne  peut  jamais  être  regardée 
comme  arbitraire ,  puisqu'elle  est  fondée  sur  un  droit 
immuable. 

C'est  sur  ces  principes  que  M.*'  René  Choppin , 
traitant  la  question  que  le  sieur  Pellot  a  fait  naître  ,  ne 
se  détermine  pas  seulement  contre  les  engagistes  par 
l'autorité  de  l'ordonnance  de  Moulins ,  mais,  comme  il 
le  dit  lui-même,  ratione  hâc  optitnâ^  cjuod  improprie 
alienaius  dicitur  in  illos  regius  canon  y  quivere  cre- 
ditorum  loco  sunt ,  quihusque  solummodo  pro  tem- 
pore  facta  est  rei  dominicœ  »^%%mif,  quoad^  dehiti 

(i)  Observât.;  lib.  3,  cap.  35. 
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sorte  solutâ ,  Jiscus  liberetur  ;  alqui  pignons  causa 
domanium  non  mutât  y  etc. 

Il  fait  ensuite  la  comparaison  que  le  procureur- 
général  a  déjà  faite  entre  le  vassal  et  le  seigneur,  pour 
en  conclure  que,  comme  le  créancier  ne  peut  pas  rendre 
l'hommage  au  seigneur  suzerain  de  son  débiteur,  de 
même  le  créancier  du  seigneur  (  cjuo  nomine  ,  dit 
Clioppin  ,  moînentaneum  seu  ternporaneum  domanii 
emptorem  interpretor  )  ne  peut  pas  exiger  Fliom- 
mage  des  vassaux  de  son  débiteur  ,  cjuod  uni  recto 
domino  est  peculiare  ;  et  il  ajoute  enfin ,  qu'il  faut 
aussi  appliquer  cette  règle  aux  usufruitiers  ,  à  ceux 
qui  ne  possèdent  qu'en  vertu  d'un  bail ,  et  en  général 
à  tous  ceux  qui  à  superiore  feudorum  domino  mi^ 
nime  vassalli  agnoscuntur. 

Si  dans  des  cas  de  fraude  où  l'on  a  cru  que  les  con- 
tractans  avoient  voulu  cacher  une    véritable   vente 
sous  le  nom  apparent  d'un  contrat  pignoratif,  ou  d'un 
bail  à  longues  années,  la  cour  a  condamné  un  vendeur 
ou  un  acquéreur  artificieux  à  payer  des  droits  seigneu- 
riaux au  seigneur  qu'il  avoit  voulu  tromper  3  si  l'on  a 
même  jugé  que  lorsqu'un  contrat  à  faculté  de  réméré 
excède  le  terme  de  neuf  années ,  les  droits  eu  sont 
dûs  aux  seigneurs  de  qui  les  héritages  relèvent ,  tout 
cela  ne  sert  qu'à  confirmer  les  principes  que  le  pro- 
cureur-général vient  d'établir  ^  parce  qu'en  ce  cas  ,  ce 
qui  n'étoit  dans  l'expression  des  parties  qu'une  simple 
jouissance  ou  une  vente  conditionnelle ,  se  réduit  par 
la  crainte  de  la  fraude  à  une  véritable  translation  de 
propriété  ,   ou  à  une  aliénation  pure  et  simple  j  et  le 
créancier  ou  l'acquéreur  étant   regardés  dans  cette 
espèce  comme  de  véritables   propriétaires ,    il  n'est 
pas  surprenant  qu'on  les  assujettisse  aux  devoirs  d'un 
véritable  vassal. 

Mais ,  comme  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  fraude 
dans  les  engagemens  qui  se  font  par  le  roi ,  parce  qu'il 
n'aliène  que  ce  qu'il  possède  comme  seigneur  su- 
prême ,  et  dont  lui  seul  pourroit  recevoir  les  droits 
s'il  en  étoit  dû  ,  l'exception  que  la  seule  crainte  de  la 
fraude  a  fait  imaginer,  cesse  absolument  à  l'égard  des 
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engagomcns  de  celle  iialiire^  il  est  donc  vrai  de  dire  ^ 
sans  ancLiiic  (listiiiclion,  fjuc  les  engagLsles  ne  jouissent 
des  domaines  engagés  ([ue  comme  de  simples  créan- 
ciers à  tilre  d*anliclirèse  ,  jusiju'à  ce  que  le  rachat  en 
soil  fait,  cl  par  consé(jiienl, ,  (pi'ils  ne  peuvent  jamais 
recevoir  l'hommage  sans  blesser  également  et  l(;s  pre- 
miers principes  tles  liel's  ,  et  les  lois  essentielles  à  tout 
engagement. 

On  pourroit  encore  fortifier  tout  ce  que  Ton  vient 
de  dire  sur  ces  deux  points  ,  par  l'autorité  des  réfor- 
mateurs de  la  coutume  de  Paris,  qui,  limitant  le 
trop  grand  pouvoir  que  l'avis  de  M.^  Charles  Dumou- 
lin donnoit  aux  usufruitiers  pour  la  saisie  féodale ,  ont 
jugé  que  ,  quoique  la  saisie  féodale  regardât  autant 
les  devoirs  réels  et  utiles  que  les  devoirs  personnels 
et  honorables  du  fief ,  il  falloit  néanmoins  que  l'usu- 
fruitier fît  faire  une  sommation  au  propriétaire  de 
faire  saisir  le  fief  ouvert ,  avant  que  de  pouvoir  le 
faire  saisir  au  nom  du  propriétaire  même  :  tant  il  est 
vrai  qu'il  y  a  toujours  une  extrême  différence  dans 
l'ordre  des  fiefs,  même  par  rapporta  la  saisie  féodale, 
entre  l'usufruitier  et  le  propriétaire  j  mais  le  procu- 
reur-général du  roi  s'est  déjà  tellement  étendu  sur  ce 
sujet,  que,  sans  multiplier  les  raisonnemens  à  l'infini 
sur  une  question  où  l'autorité  seule  auroit  pu  suffire , 
il  conclura  de  tout  ce  qu'il  vient  de  dire  ,  que  la 
raison  et  l'autorité  se  réunissent  également  contre  les 
engagistes ,  et  forment  par  conséquent  un  droit  qui 
ne  peut  passer  ni  pour  un  droit  nouveau ,  ni  pour  un 
droit  arbitraire ,  plutôt  de  bienséance  que  de  néces- 
sité ,  comme  le  sieur  Pellot  l'a  avancé  ,  en  attaquant 
une  maxime  que  le  procureur-général  croit  pouvoir 
appeler  plus  que  jamais  une  règle  fondamentale  en 
cette  matière. 

Exemples  que  le  sieur  Pellot  veut  opposer  au  droit 

commun. 

Il  faut  commencer  par  retrancher  d'abord  tout  ce 
qui   regarde  les    apanagistes  et  les  acquéreurs  par 
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échange;  ce  seroit  abuser  de  raltenlion  de  la  cour, 
que  de  sarréter  à  lui  faire  observer  les  différences 
qui  les  djstiu^uent  des  simples  engagistes. 

L'apanagiste  est  considéré  a  plusieurs  égards 
comme  vraiment  propriétaire,  quoique  le  bien  qu'il 
possède  soit  réversible  à  la  couronne  au  défaut  de 
descendans  mâles  :  on  ne  peut  mieux  juger  de  son 
état  qu'en  le  comparant  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  substitution  ;  ils  n'en  sont  pas  moins  propriétaires 
pour  cela  ;  et  le  défenseur  du  sieur  Pellot  est  trop 
instruit  des  principes  du  droit  romain ,  pour  con- 
fondre jamais  un  propriétaire  chargé  de  substitution, 
avec  un  usufruitier  ou  un  engagiste.  Le  procureur- 
général  finira  donc  en  un  mot  ce  qui  regarde  cet 
exemple  par  la  note  judicieuse  de  Gharondas  sur 
l'art.  i5  de  l'ordonnance  de  i566  :  Ceci  est  bien  OP'^ 
donné,  dit  cet  auteur,  afin  que  les  vassaux  ne  prêtent 
le  serment  de  fidélité  à  autres  qu^au  roi ,  ou  a  messei" 
gneurs  les  enfans  de  France,  qui  sont  comme  des 
corps  du  roi ,  et  non  aux  étrangers ,  auxquels  seule- 
ment les  terres  sont  engagées,  et  non  les  hommes;  pa- 
roles énergiques,  qui  renferment  toute  la  substance  des 
principes   que  le  procureur-général  a  expliqués. 

Les  acquéreurs  par  échange,  sont  non-seulement 
de  véritables  propriétaires,  mais  ils  le  sont  irrévoca- 
blement ,  dès  le  moment  que  l'échange  est  utile  au 
roi,  et  revêtu  des  solennités  nécessaires;  le  carac- 
tère de  bien  domanial  est  absolument  e0àcé  ;  outre 
que  ,  si  le  roi  en  ce  cas  perd  d'anciens  vassaux  d'un 
côté ,  il  en  acquiert  de  nouveaux  de  l'autre  :  ainsi 
le  sieur  Pellot  auroit  dû.  écarter  d'abord  ces  exemples 
étrangers,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  enga- 
gistes ,  pour  se  réduire  uniquement  à  ceux  qui  leur 
sont  propres. 

Il  en  allègue  deux  de  cette  qualité  :  le  premier 
est  tiré  de  l'engagement  du  comté  de  Clermont  en 
Beauvoisis  ;  le  deuxième  ,  de  l'engagement  des  châ- 
tellenies  d'Ouchy,  Anville  et  Neuillj-Saint-Front. 

Le  procureur-général  pourroit  répondre  d'abord 
à  ces  deux  exemples  que,  si  jamais  il  y  a  lieu  de 
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suivre  la  rr^lc  qui  oblige  les  nia^^islrals  ;«  jnf^or  par 
los  loix  [)liilùt  que  par  les  cxcin[>lcs,  c'est  piiiici- 
paleinent  dans  une  nialière  où  nos  rois  n'ont  pas 
toujours  cU\  en  ^ardc  contre  leur  bonté,  qu'ils  ont 
plus  consultée  quelquefois  que  la  ri'^ueur  de  la 
rcu,le. 

Le  procureur-,:; e'ncial  fortilieroil  encore  cotte  pre- 
mière raison,  en  représentant  à  la  cour  que,  quand 
ces  deux  exemples  ne  pourroient  soulFrir  aucun  con- 
tredit particulier,  il  ne  seroil  pas  juste  de  mettre 
deux  exemples  ,  Irouve's  avec  peine  dans  l'espace  de 

Ï>rès  de  cent  quarante  ans,  en  parallèle  avec  une 
ûi^  et  de  prétendre  même  dans  ce  parallèle  que 
les  deux  exemples  devroient  remporter  sur  la  loi, 
comme  s'il  ne  ialloit  que  deux  abus  pour  détruire 
la  règle. 

Mais,  quelque  suffisantes  que  pussent  être  ces  ré- 
ponses générales  ,  le  procureur- général  y  ajoutera 
que  si  on  discute  exactement  ces  exemples ,  on  trou- 
vera qu'il  faut  d'abord  retrancher  le  second ,  et  qu'à 
l'égard  du  premier,  il  est  accompagné  de  circons- 
tances si  singulières,  qu'on  ne  peut  jamais  en  tirer 
aucune  conséquence. 

On  dit,  en  premier  lieu,  que  le  second  de  ces 
exemples,  tiré  de  l'engagement  des  cliâtellenies  d'Ou- 
chv  ,  Anville  ,  et  IN  euilly- Saint -Front,  doit  être 
absolument  retrancbé,  parce  que  cet  engagement  ne 
porte  nullement  que  l'engagiste  pourra  recevoir  la 
loi  et  hommage  des  vassaux.  Le  roi  ne  lui  accorde 
que  le  droit  de  saisir  féodalement,  qui,  comme  on 
Ta  déjà  dit,  n'a  rien  de  commun  avec  la  réception 
de  la  foi ,  et  qui  peut  passer  bien  plus  aisément  dans 
la  personne  des  engagistes ,  parce  qu'on  peut  le 
regarder  comme  un  instrument  nécessaire  pour  les 
faire  jouir  des  droits  utiles  qui  leur  appartiennent. 

L'expression  de  ce  droit ,  qui  est  donné  nommé- 
ment à  l'engagiste  dans  ce  contrat,  emporte  une 
exclusion  tacite  du  droit  de  recevoir  les  hommages, 
dont  la  mention  spéciale  auroit  été  infiniment  plus 
nécessaire  que  celle  du  pouvoir  de  §aisir  féodalement  j 
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tous  les  raisonnemens  que  le  sieur  Pellol  fait  pour 
prouver  par  Tëtendue  et  par  la  généralité  des  ex|jres- 
sions ,  que  la  réception  des  hommages  est  comprise 
dans  les  droits  que  le  roi  cède  au  sieur  de  Schom- 
berg  dans  cet  engagement ,  pèchent  manifestement 
par  le  principe  ;  ils  supposent ,  sans  fondement ,  qu'un 
droit  de  cette  nature,  droit  insolite,  droit  contraire 
à  une  loi  solennelle,  aux  intérêts  des  vassaux,  a 
la  justice  du  roi ,  aux  premières  notions  des  fiefs  et  des 
engagemens,  peut  être  tacitement  renfermé  et  comme 
enveloppé  dans  des  clauses  générales*  au  lieu  qu'il 
est  certain ,  premièrement ,  que  ce  droit  ne  peut 
être  cédé;  et  secondement  que,  quand  il  le  pourroit 
être,  il  seroit  du  nombre  de  ceux  qui  indigent  spe- 
ciali  nota,  et  qui  ne  peuvent  jamais  être  transportés 
sans  une  mention  expresse  et  individuelle. 

Un  seul  acte  de  réception  d'hommage  fait  par 
l'engagiste  depuis  cent  seize  ans,  ne  prouve  qu'une 
entreprise  plutôt  qu'un  droit,  et  ne  suffiroit  pas  même 
pour  un  commencement  de  preuve  de  possession. 

C'est  encore  plus  inutilement  qu'on  produit  une 
sentence  des  requêtes  du  palais  ,  qui  prouve  seule- 
ment que  l'on  a  adjugé  à  l'engagiste  les  droits  utiles 
d'une  mutation,  avec  les  fruits  du  fief  saisi  féoda- 
lement. 

Mais  qui  doute  que  ces  droits  ne  lui  appartiennent 
légitimement?  Le  même  édit  de  i566  qui  défend 
aux  engagistes  de  recevoir  les  hommages,  leur  ac- 
corde tous  les  droits  utiles;  il  n'y  a  donc  aucunes 
conséquences  à  tirer   de   l'un   à  l'autre. 

Ainsi,  il  ne  reste  plus  que  le  seul  exemple  de 
l'engagement  du  comté  de  Clermont  ;  et  c'est  avec 
cette  unique  ressource ,  qu'on  prétend  se  mettre 
au-dessus  d'une  loi  aussi  respectable  que  l'ordonnance 
de  Moulins. 

Mais,  avant  que  de  se  servir  d'un  tel  exemple,  on 
auroit  dû  faire  plus  de  réflexion  ,  et  sur  la  conjonc- 
ture du  tems  dans  lequel  il  se  trouve  placé  ,  et  sur 
la  qualité  de  celui  qui  a  profité  de  cet  engagement. 

D' Aguesseau,  Tome  VIT.  a8 


CVst  dans  le  j)lns  f,nand  Icii  îles  j^'UPItcs  civiles  ^ 
cVst  (\i\ns  un  de  ces  temps  inalijtureux  où  la  loi  de  la 
iiecessilé  est  la  seule  qui  puisse  se  faire  eut  (îndre  ,  que 
cet  ent;a^enienL  a  élé  passé;  et,  pour  tout  dire  en  un 
mot,  c'est  dans  l'année  même  des  l)alallles  de  Jarnac 
et  de  Moncontour. 

Le  roi  Gliar](\s  IX,  épuisé  d'ar^^ont,  dont  la  source 
se  larit  d'abord  par  la  ^Mierre  civile  inéme  qui  en 
lait  naître  le  besoin  ,  est  ol)lif:;é  d'avoir  recours  à 
un  prince  é(ran<,'er,  et  de  lui  laisser  mettre  tel  prix 
qu'il  vont  au  secours  que  ce  prince  lui  accorde  ; 
voilà  la  première  circonstance  de  l'exemple  que  le 
sieur  Pellot  prétend  faire  valoir  en  sa  faveur. 

La  cour  entend  la  seconde  par  avance;  ce  n'est 
point  avec  un  de  ses  sujets  ,  obligés  de  suivre  les 
règles  de  son  royaume,  et  soumis  à  la  disposition 
de  l'ordonnance  de  Moulins ,  que  le  roi  Charles  IX 
traite  parce  contrat;  c'est  avec  un  prince  étranger, 
et  avec  un  prince  de  qui  les  malheurs  de  son  royaume 
l'obligent  à  recevoir  la  loi,  au  lieu  de  la  lui  donner. 

De  grands  magistrats,  dit-on ,  dont  les  noms  seront 
à  jamais  respectés  ,  n'ont  pas  cru  manquer  a  leur 
devoir  çn  souscrivant  à  cet  engagement  :  ils  n'y  ont 
pas  manqué  en  effet,  et  ils  y  auroient  manqué  au 
contraire,  s'ils  avoient  voulu  forcer  un  prince  étran- 
ger, dont  le  secours  étoit  absolument  nécessaire  à  la 
France ,  de  se  conformer  aux  loix  ordinaires  du  do- 
maine. Le  procureur-général  lui-même,  malgré  tout 
le  zèle  dont  il  doit  être  rempli  pour  l'observation 
de  ces  loix  ,  seroit  obligé  dans  de  telles  conjonc- 
tures de  céder,  comme  M.  Bourdin  le  fit,  à  la  loi 
suprême  du  salut  de  l'état. 

Mais  vouloir  qu'une  condition  que  la  nécessité  à 
extorquée  contre  toutes  les  lois ,  dans  un  temps  où  il 
n'étoit  pas  possible  de  les  suivre  ,  devienne  la  rè,i<le 
de  tous  les  engagemens,  et  qu'un  acte  qui  est  plutôt 
un  traité  entre  deux  souverains,  qu'un  engagement 
à  l'ordinaire  ,  serve  de  principe  pour  juger  d'un  en- 
gagement passé  entre  le  roi  et  un  de  ses  sujets  ,  c'est 
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Une  prétention  qui  ne  méritoit  pas  seulement  d'être 
proposée. 

Circonstances  particulières  de  Vadjudication  de 
1698,  par  lesquelles  le  sieur  Pellot  prétend  coni- 
battre  la  règle  générale. 

Tous  les  avantages  que  le  sieur  Pellot  veut  tirer 
des  termes  de  son  adjudication,  et  tous  les  raisonne- 
mens  qu'il  emploie  pour  les  soutenir ,  ont  été  telle- 
ment combattus  par  avance  dans  la  première  requête 
du  procureur-général,  qu'il  ne  lui  reste  que  d'appli- 
quer les  réflexions  générales  qu'il  y  a  faites ,  aux  ob- 
jections nouvelles  du  sieur  Pellot. 

A  qui  pourra-t-il  persuader  qu'une  adjudication 
particulière  peut  déroger  à  une  loi  générale  j  et  que 
lui  sert^  pour  établir  cette  espèce  de  paradoxe,  de 
distinguer,  avec  les  jurisconsultes  romains,  entre  l'a- 
brogation de  la  loi ,  et  la  dérogation  à  la  loi  ?  Qu'im- 
porte qu  il  s'agisse  ou  d'abroger  entièrement  une 
ordonnance,  ou  de  déroger  seulement  à  une  de  ses 
dispositions?  N'est-il  pas  toujours  également  certain 
que,  suivant  les  premiers  élémens  de  notre  droit  pu- 
blic ,  le  roi  n'abroge-  ses  lois ,  et  ne  déroge  à  ses  lois  , 
que  dans  la  même  forme  dans  laquelle  il  les  a  faites  , 
c'est-à-dire  ,  ou  par  un  édit ,  ou  par  une  déclaration , 
ou  du  moins  par  des  lettres-patentes  registrées  en  la 
cour.  Les  dispenses  les  plus  légères ,  les  plus  persoa-^ 
«elles,  les  plus  passagères,  ne  sont-elles  pas  toutes 
également  revêtues  de  cette  solennité  ,  et  faut-il  que 
le  ministère  public  soit  ici  occupé  à  prouver  les  pre- 
miers principes  ? 

Mais,  dit  le  sieur  Pellot,  il  n'est  pas  d'usage  de 
revêtir  de  lettres -patentes  un  engagement  de  do- 
maine* 

Le  procureur-général  en  convient ,  et  cet  usage  n*a 
rien  d  irrégulier,  quand  rengagement  est  fait  Suivant 
les  lois  ;  mais  lorsqu'il  j  est  directement  contraire  , 
lorsqu'il  donne  à  un  engagiste  ce  (jue  les  lois  lui 
refusent  expressément ,    qui   osera  soutenir   qu'une 


leilc  tl('ro^alioii  aux  or'foiinniiccs  puisse  s»  Talro  en 
vertu  d'une  simple  adjudication,  et  par  l\cs  coiiiniis- 
saires  qui ,  de  l'aveu  du  sieur  Pellot ,  n'avoient  cer- 
tainement pas  le  pouvoir  de  déroger  à  l'ordonnance 
de  i56()? 

Aussi  le  sieur  Pellot,  pressé  de  répondie  à  une 
raison  si  décisive  ,  veut  trouver  dans  la  déclaration 
de  1672,  une  loi  (jui  ait  dérogé  à  cette  ordonnance, 
et  qui  ait  donné  un  pouvoir  suffisant  aux.  commis- 
saires du  roi,  pour  comprendre  les  mouvances  dans 
les  adjudications  qu*ils  ont  faites  en  vertu  de  cette 
déclaration;  mais  cette  dernière  ressource  du  sieui' 
Pellot  ne  paroit  fondée  sur  une  équivoque  que  le 
procureur-général  a  prévenue,  comme  tout  le  reste, 
par  sa  première  requête. 

Il  y  a  fait  voir  que ,  bien  loin  qu'on  ait  exécuté  la 
déclaration  de  1672  dans  l'adjudication  de  1G98, 
on  n'y  a  fait  au  contraire  qu'abuser  de  cette  loi ,  en 
l'étendant  à  une  seigneurie  qui  ne  pouvoit  jamais  être 
mise  au  nombre  des  petits  domaines,  unique  objet 
de  la  déclaration  de  1672  :  c'est  donc  inutilement 
que  le  sieur  Pellot  réclame  le  secours  d'une  loi  qu'il 
a  lui-même  violée  ;  c'est  en  vain  qu'il  veut  toujours 
faire  dépendre  son  sort  de  la  question  odieuse  du  pou- 
voir du  roi  à  Tégard  de  son  domaine  :  le  procureur- 
général  lui  fermera  toujours  la  bouche  en  disant 
que  le  roi  n'a  voulu  aliéner  que  «es  petits  domaines , 
a  l'égard  desquels  il  n'a  pas  même  dérogé  à  l'ordon- 
nance de  i56o,  pour  ce  qui  regarde  la  réception  des 
hommages;  et,  comme  il  ne  faut  que  lire  et  l'édit 
de  1669  et  la  déclaration  de  1672,  pour  rcconnoître 
que  la  seigneurie  de  Ruberey  n'a  point  le  caractère 
d'un  petit  domaine ,  tel  qu'il  est  marqué  par  ces 
lois,  le  procureur-général  sera  toujours  en  droit  de 
remettre  devant  les  yeux  de  la  cour  ces  vérités  in- 
contestables ,  que  tous  les  raisonnemens  du  sieur 
Pellot  ne  sauroient  obscurcir,  et  qui  sont  comme 
autant  de  conséquences  de  toutes  les  réflexions  que 
le  procureur-général  a  faites  sur  la  deuxième  ques- 
tion de  cette  instance: 
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La  première,  que  les  commissaires  du  roi  n'avoiciit 
aucun  pouvoir  pour  adjuger  le  domaine  de  Ruberey, 
qui  n'étoit  pas  compris  dans  l'objet  de  la  déclaratioa 
dont  ils  n'ëtoient  que  les  simples  exécuteurs  ; 

La  deuxième,  que  par  conséquent  cette  adjudica- 
tion est  absolument  nulle  par  le  plus  grand  de  tous 
les  deTauts ,  qui  est  le  deTaut  de  pouvoir  ; 

La  troisième,  que  c'est  faire  une  véritable  grâce 
au  sieur  Pellot,  de  regarder  son  adjudication  comme 
un  engagement,  parce  qua  la  rigueur,  le  procureuçr 
général  devroit  requérir  qu'elle  Tût  déclarée  nulle  et 
subreptice , 

La  quatrième ,  que ,  dès  le  moment  qu'on  le  ré- 
duira par  grâce  à  l'état  d'un  simple  engagiste,  comme 
il  est  forcé  de  s'y  réduire  lui-même  dans  plusieurs 
endroits  de  ses  écritures,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
commissaires  du  roi  n'aient  excédé  leur  pouvoir, 
puisque  le  roi  ne  leur  avoit  nullement  permis  de 
déroger  à  l'ordonnance  de  i566,  et  que  cependant 
il  faut  soutenir  qu'ils  l'ont  fait,  si  Ton  veut  soutenir 
la  prétention  du  sieur  Pellot; 

Enfin,  la  cinquième  conséquence,  est  que,  quand 
même  le  sieur  Pellot  formeroit  contre  le  roi  la  témé- 
raire demande  d'une  indemnité,  ce  qu'il  n'a  pas  osé 
faire  jusqu'à  présent ,  il  y  seroit  évidemment  mal 
fondé ,  soit  parce  que  des  commissaires  sans  pou- 
voir n'auroient  pu  engager  le  roi,  soit  parce  que  ce 
seroit  l'adjudicataire  même  qui  les  auroit  induit  en 
erreur  ,  et  sur  qui ,  par  conséquent ,  retomberoit 
toujours  le  vice  de  cette  adjudication;  soit  enfin, 
parce  que  le  sieur  Pellot  ne  peut  prétendre  avoir  été 
lésé  par  une  adjudication  où  il  a  traité  avec  le  roi 
a  peu  près  sur  le  même  pied  que  les  précédens  enga- 
gistes ,  qui  certainement  n'avoient  pas  les  mouvances 
de  Ruberey. 

Le  sieur  Pellot  multiplie  néanmoins  ses  oJ>jections 
contre  cette  dernière  conséquence  :  il  dit  d'abord 
que  les  commissaires  du  roi  avoient  un  pouvoir  suili- 


sauf  ;  mais  le  procurcur-ij^cncral  a  fail  voir  clairement 
le  contraire. 

Il  ajoute  que  le  roi  a  ratifié  ce  que  les  coinmissaires 
avoienl  l'ait,  en  recevant  la  (inanee  du  père,  et  les 
nouvelles  taxes  que  le  fils  a  [)ajees.  M.;is  le  roi  n'est 
censé  approuver  que  ee  qui  a  été  l'ait  léij,itinieinent  ; 
autrement  il  n'y  a  point  de  surprise  en  cette  matière 
qui  ne  dût  être  autorisée,  et  qui  ne  devînt  irré- 
parable.  D'ailleurs,  soit  qu'on  re^^arde  Tadjudication 
de  161^8  comme  une  aliénation ,  soit  ([u'on  la  con- 
sidère comme  un  (;ngai;ement  (à  quoi  le  sieur  Pellot 
se  réduit  lui-même), la  finance  en  étoit  toujours  duo 
au  roi ,  et  le  roi  n'est  présumé  l'avoir  reçue  que 
suivant  l'état  auquel  Facte  doit  être  réduit,  en  recti- 
liant  cet  acte  par  une  fiction  favorable  au  sieur 
Pellot,  benigniori  interprctatione ,  ut  actus  valeat y 
-potiîis  quàin  intercidat ,  comme  disent  les  lois. 

Le  sieur  Pellot  veut  ensuite  intéresser  mal  à  propos 
les  commissaires  du  roi  dans  sa  querelle  ,  en  disant 
que  ce  seroit  au  moins  sur  eux  que  devroit  retomber 
sa  garantie  j 

Comme  si  Ton  rendoit  les  jnges  responsables  de 
l'obreption  ou  de  la  subreption  des  parties;  et  comme 
si  celui  qui  s'est  trompé  le  premier  en  demandant 
ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  obtenir ,  pouvoit  faire  tomber 
la  prétendue  perte  qu'il  souffre  par  une  erreur  vo- 
lontaire ,  sur  ceux  qui ,  par  une  suite  de  cette 
erreur,  lui  ont  accordé  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  de- 
mander. 

Mais  enfin,  qu'est-ce  que  cette  vaine  prétention 
d'indemnité  a  de  commun  avec  la  question  présente? 
Que  le  sieur  Pellot  s'efforce  de  la  faire  valoir  auprès 
du  roi,  toute  chimérique  qu'elle  est,  s'il  le  juge  à 
propos ,  cette  mauvaise  prétention  empêchera-t-elle 
que  la  cour  ne  juge  toujours  cette  affaire,  suivant 
les  maximes  inviolables  du  domaine?  Et  l'indemnité 
même  sur  laquelle  le  sieûr  Pellot  insiste  si  fort, 
îie  suppose-t-elle  pas  qu'il  ne  peut  en  effet    soutenir 
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'un  droit  auquel  les  lois  du  royaume  résistent  for- 
mellement ? 

CINQUIEME    PROPOSITION. 

Quand  la  mouvance  du  fief  des  Londes  aurcit  été 
attachée  autrefois  à  la  seigneurie  de  Ruberey,  elle 
n'en  faisoit  plus  partie  dans  le  temps  de  l'engagement 
du  sieur  Pellot,  et  par  conséquent  le  sieur  Peilot 
ne  pourroit  pas  même  prétendre  les  droils  utiles  sur 
ce  lief. 

Pour  combattre  cette  cinquième  proposition  ,  qui 
seule  sufïiroit  pour  décider  la  contestation  présente  , 
le  sieur  Peilot  n'a  presque  fait  que  redire  ce  qu'il 
avoit  déjà  dit  sur  ce  sujet ,  comme  si  le  procureur- 
général  n'y  avoit  pas  pleinement  répondu  •  ainsi  , 
c'est  encore  ici  un  des  endroits  où  le  procuretn^-gé- 
néi;'al  pourroit  se  contenter  de  supplier  la  cour  de 
relire  ce  qu'il  croit  avoir  établi  solidement  par  sa  pre- 
mière requête. 

Trois  vérités  certaines  sur  ce  dernier  pomt  :  la 
première  ,  que^  par  le  contrat  d'engagement  de  l'an- 
née 1092  ,  il  a  été  dit  expressément  que  a  toutes  et 
chacunes  les  tenures  nobles,  si  aucunes  y  a^  dépen- 
dantes du  fief  de  Ruberey,  seioient  distraites  d'icelui, 
et  demeureroient  au  roi  directement  et  sans  moyeu  à 
l'avenir,  à  cause  de  sa  vicomte  de  Bayeux.  » 

Que  le  sieur  Peilot  raisonne  tant  qu'il  voudra  sur 
les  motifs  de  cette  distraction  ;  qu'il  attaque  ceux  que 
le  procureur-général  a  proposés  par  une  simple  con- 
jecture ,  et  en  marquant  même  qu'il  étoit  inutile  de 
les  approfondir  ,  c'est  une  discussion  très -indiffé- 
rente ,  parce  qu'il  faut  toujours  que  le  sieur  Peilot 
convienne  que  d'un  côté  toutes  les  mouvances  du  fief 
des  Londes  ont  été  démembrées  de  Ruberey,  et  que 
de  l'autre  elles  ont  été  unies  à  la  vicomte  de  Bayeux  r 
il  est  seulement  important  de  remarquer  ces  termes, 
si  aucunes  j  a ,  qui  font  assez  entendre  combien  il 
étoit  douteux  alors  si  le  fief  de  Ruberey  avoit  quel- 
ques mouvances. 
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La  deuxième  voiilc  est,  (|uo  celle  dislraclion  com- 
prend non-seulement  la  foi  el  l'hommage  ,  mais  les 
mouvances  (înlières  ;  vérile'  qu'il  est  étonnant  que  le 
sieur  Peliot  ait  entrepris  de  combattre.  Il  n'y  a  cju*à 
lire  ;  il  est  inutile  dv,  raisonner  :  les  tenures  nobles 
dépendantes  dujiefde  Buberej  en  seront  distraites  ^ 
et  demeureront  au  roi  directement  et  sans  moyen  , 
à  cause  de  sa  vicomte  de  Bayeux. 

Que  le  sieur  Peliot  marque  lui-même  de  quels 
termes  plus  forls  on  auroit  pu  se  servir  pour  dire 
que  les  mouvances  entières  ,  et  non  pas  seulement 
la  réception  des  hommages  ,  sont  démembrées  de 
Ruberey,  et  attachées  à  la  vicomte  de  Bayeux. 

Dans  quel  engagement  le  sieur  Peliot  pourra-t-il 
trouver  l'exemple  d'une  clause  semblable  pour  une 
simple  réserve  des  hommages?  De  quelle  utilité  au- 
roit-elle  été  même  ^  si  l'on  n'avoit  voulu  lui  donner 
qu'un  tel  effet  ?  L'édit  de  1 566  ne  suffisoit-il  pas 
pour  exclure  Tengagiste  du  droit  de  recevoir  les 
hommages,  et  pour  réserver  ce  droit  au  roi  seul? 

La  troisième  vérité,  que  le  procureur -général  a 
déjà  marquée  ailleurs,  mais  que  les  répétitions  du 
sieur  Peliot  l'obligent  à  retoucher  encore  ici ,  c'est 
qu'il  n'est  point  vrai,  comme  il  l'avance  avec  une 
confiance  extraordinaire,  que  cette  distraction  ait  été 
faite  en  exécution  de  l'ordonnance  de  ia66.  Qu'il 
lise  et  qu'il  relise  tant  qu'il  voudra  les  termes  de  cet 
édit ,  il  n'y  trouvera  jamais  cette  étrange  paradoxe , 
que  pour  réserver  au  roi  les  hommages  d'un  fief  en- 
gagé, il  faille  distraire  ces  hommages,  et  les  appli- 
quer à  un  autre  fief  :  l'engagement  n'apporte  aucun 
changement  dans  l'ordre  des  mouvances  ;  les  arrière- 
fiefs  qui  dépendoient  du  fief  engagé  avant  l'engage- 
ment n'en  dépendent  pas  moins  après  l'engagement. 
Le  roi  en  reçoit  les  hommages ,  l'engagiste  en  reçoit 
les  droits  utiles  ;  il  ne  se  fait  pour  cela  aucun  change- 
ment de  mouvance  ;  et  c'est  peut-être  la  première 
fois  que  la  proposition  contraire  ait  été  avancée. 
Comment  même  seroit-il  possible  que  l'engagiste 
jouit  des  droits  utiles  des  arrière-fiefs  du  lief  engagé. 
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si  Ton  déiiiembroit  ces  arrière-fiefs  pour  les  unir  à 
une  autre  seigneurie  ?  Et,  pour  appliquer  ce  raison- 
nement à  l'espèce  présente,  comment  i'engagiste  de 
Ruberey  auroit-il  pu  demander  contre  le  roi  la  jouis- 
sance de  ces  droits,  pendant  que  son  contrat  d'enga- 
gement porte  expressément  que  le  roi  avoit  distrait 
toutes  les  mouvances  de  Ruberej  pour  les  attacher 
à  Bayeux  :  une  telle  prétention  auroit-elle  été  soute- 
nable ,  et  auroit-on  écouté  un  engagiste  qui  auroit 
voulu  plaider  contre  son  propre  titre  ,  et  contre  la 
lettre  même  de  son  engagement  ? 

Des  trois  vérités  que  l'on  vient  d'établir,  il  ré- 
sulte clairement  que  depuis  l'année  iSga ,  il  n'y 
avoit  plus  aucunes  mouvances  comprises  dans  les 
engagemens  du  domaine  de  Ruberey,  et  que  s'il  y 
avoit  eu  autrefois  des  fiefs  dépendant  de  ce  domaine , 
ce  qui  est  plus  que  douteux  ,  tous  ces  fiefs  avoient 
été  mis  dans  la  mouvance  de  la  vicomte  de  Baveux  ;  le 
roi ,  également  seigneur  de  Ruberey  et  de  Bayeux  , 
le  roi,  seigneur  dominantissime  de  tous  les  fiefs,  et 
encore  plus  de  ceux  qu'il  possède ,  avoit  pu  faire  ce 
changement  ;  le  roi  l'avoit  fait  ;  tel  étoit  l'état  dans 
lequel  le  sieur  Pellot  a  trouvé  le  domaine  de  Rube- 
rey, lorsqu'il  s'en  est  rendu  adjudicataire. 

Le  roi  a-t-il  changé  cet  état  par  l'adjudication 
de  1678?  A-t-il  ô té  à  la  vicomte  de  Bayeux,  et  rendu 
au  domaine  de  Ruberey,  les  mouvances  qu'il  avoit 
autrefois  séparées  de  Ruberey,  et  unies  à  la  vicomte 
de  Bayeux  ;  C'est  ce  que  le  sieur  Pellot  doit  prouver, 
c'est  ce  qu'il  entreprend  aussi  de  prouver  ;  mais  , 
avant  que  d'examiner  ses  foibles  argumens,  il  faut 
supposer  ici  deux  principes  : 

Le  premier,  qu'un  changement  de  celte  nature  ne 
peut  être  fait  que  par  le  roi ,  ou  par  des  commissaires 
a  qui  il  ait  donné  un  pouvoir  spécial  pour  le  faire; 

Le  deuxième,  qu'un  tel  changement  ne  peut  se  faire 
sans  le  dire,  et  sans  le  dire  expressément;  car  il  seroit 
absurde  de  prétendre  que  par  raisonnement  et  par 
conjecture,  on  pût  suppléer  dans  un  acte  un  démem-- 
brement  de  cette  importance. 
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Ces  (îcux  princlprs  siipjjoscs,  il  osl  certain, 

1 ."  Que  le  roi  n'a  poiiil  l'ait  ce  clian^'enieiit  par  lui- 
même  ;  c'est  un  fait  qui  n'est  pas  conlesté  ; 

2."  Qu'il  ne  l'a  pas  fait  non  plus  pur  des  commis- 
saires qui  eussent  un  pouvoir  spécial  de  le  faire. 

Que  le  sieur  Pdlot  montre  ,  s'il  le  peut  ,  que  le 
roi  ait  jamais  donné  aux  commissaires  qui  ont  fait 
son  adjudication ,.  le  pouvoir  d(;  toucher  aux  mou- 
vances de  Ja  vicomte  de  Eayc^ux  ,  et  de  les  transfc'rcr 
a  Ruberev  ?  11  prouvera  bien  qu'ils  ont  été  commis 
pour  faire  l'adjudication  des  petits  domaines,  en  exé- 
cution de  la  déclaration  de  1G72  ,  mais  il  ne  fera 
jamais  voir  que  le  roi  l(îur  ait  conlié  le  droit  de  dis- 
poser de  l'ordre  des  mouvances  ,  d'en  changer  les 
chefs-iieux  ,  d'aliéner  les  vassaux  ,  et  de  donner  à 
Ruberey  les  mouvances  de  la  vicomte  de  Bajeux. 

3."  Qu'en  effet  ces  commissaires  n'ont  dit  en  aucun 
endroit  de  l'adjudication  faite  au  sieur  Pellot,  qu'ils  dé- 
membroient  de  la  vicomte  de  Bayeux  les  mouvances 
que  le  roi  y  avoit  mises  en  i^gi,  et  qu'ils  les  réunis- 
soient  à  la  seigneurie  de  Ruberey  ;  voilà  ce  qu'il  fau- 
droit  qu'ils  eussent  dit  pour  donner  une  couleur  à  la 
prétention  du  sieur  Pellot;  encore  neseroi'-ce  qu'une 
couleur^  parce  que,  comme  on  vient  de  le  dire,  les 
commissaires  du  roi  n'avoient  pas  le  pouvoir  de  faire 
de  tels  changemens. 

Voyons  maintenant  par  quels  efTorls  d'esprit  et 
d'imagination  le  sieur  Pellot  veut  trouver  dans  son 
adjud. cation  ce  qui  n'y  est  pas,  et  y  suppléer  une 
disposition  aussi  importante  qu'une  translation  des 
mouvances  du  château  de  Bayeux  au  domaine  de  Ru- 
berey. 

Il  faut  d'abord  remettre  devant  les  yeux  de  la 
cour  les  termes  qu'il  entreprend  d'expliquer  à  son 
avantage. 

Les  commissaires  du  roi  «  lui  vendent  la  fié-ferme 
))  de  Ruberey,  avec  la  mouvance  et  tenure  des  fiefs 
))  et  vavassories  nobles  qui  en  relèvent.  » 

Voilà  le  fond  sur  lequel  seul  il  travaille,  et  qui  lui 
fournit  une  si  ample  matière  de  conjectures. 
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Le  procureur-général  dcniaïK-lera  crahord  ici  s'il 
y  a  quelqu'un  qui ,  sur  la  simple  lecture  de  ces 
termes,  puisse  concevoir  qu'une  clause  si  vague  si- 
J2[nifie  que  le  roi  a  eu  intention  de  détruire  tout  ce 
qui  avoit  été  fait  en  l'année  iSgi  ,  d'ôter  au  château 
tle  Bayeux  tout  ce  qu'il  lui  avoit  donné,  de  rendre 
à  Ruberej  tout  ce  qu'il  lui  avoit  ôlé,  et  de  faire  tous 
ces  changemens  sans  en  dire  un  seul  mot.  On  est, 
persuadé  que  la  simple  proposition  d'une  interpréta- 
tion si  extraordinaire  révoltera  d'abord  tout  esprit 
raisonnable^  et  le  procureur-général  pourroit  se  con- 
tenter de  cette  seule  réflexion  sans  rien  hasarder  dans 
la  défense  des  droits  du  roi. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  ,  et  voir  quelles  sont 
les  conjectures  du  sieur  Pellot,  pour  trouver  dans  ces 
termes  un  démembrement  et  une  translation  de  mou-- 
vance. 

i.^  Cette  clause,  dit-on ,  n'a  pas  été  mise  sans  at- 
tention ,  et  elle  est  l'ouvrage  des  commissaires  du  roi, 
dont  le  sieur  Pellot  répète  les  noms  pour  faire  hon- 
neur à  son  contrat. 

Donc  elle  prouve  qu'ils  ont  voulu  désunir  une 
partie  des  mouvances  de  Bayeux  et  les  réunir  à  Ru- 
berey.  La  cour  jugera  de  la  justesse  de  cette  consé- 
quence ,  comme  de  beaucoup  d'autres ,  sur  lesquelles 
le  procureur-général  l'a  déjà  supplié  de  prononcer 
sans  y  rien  opposer  de  sa  part. 

2.^  Il  n'y  a  rien,dit-on,  à  sous-entendre  ^  ni  à 
suppléer  dans  des  termes  si  clairs. 

En  effet,  ils  disent  très -clairement  que  le  roi 
anéantit  la  disposition  précise  de  l'engagement  de 
1592,  et  qu'il  dépouille  Bryeux  pour  enrichir  Ru- 
berey,  comme  il  avoit  autrefois  dépouillé  Ruberey 
pour  enrichir  Bayeux.  Si  toute  l'habileté  de  Tenga- 
giste  consiste,  comme  il  le  dit,  à  supplier  la  cour  de 
ne  pas  perdre  ces  termes  de  vue  ,  le  procureur-gé- 
néral n'a  pas  non  plus  d'autre  prière  à  lui  faire;  il 
connoît  trop  ses  lumières  et  sa  justice  pour  croire 
qu'elle  ait  besoin  d'autre  chose  que  de  ces  termes 
pour  condamner  la  prétention  du  sieur  Pellot. 
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3.**  Les  termes  de  la  claiiso  dout  il  s*a^it,  des  fiefs 

et  vnvassovies  nobles  qui  relèvent  de  liuberejy  s'en- 

leiulciit  5  (lil-oii,  du  passe,  comme  du  préscnl;  el  on 

d(til  les  inUTnréter,  comme  si   Ton  avoit  dit  :  Les 

fiefs  qui  ont  été  jnouvans  de  lluberej. 

On  appuie  cette  intcrprélatiou  bizarre  par  une  ci- 
talion  fVtrt  inulile  de  lois  qui  ne  prouvent  que  ce  qui 
est  connu  de  tous  ceux  à  qui  Ton  a  donné  les  pre- 
miers éJémens  de  la  lan^'ue  laline ,  c'est-à-dire  que 
le  verbe  est ,  qui,  quand  il  est  seul ,  signifie  le  temps 
pre'sent,  marque  le  temps  passé  quand  il  est  joint 
au  participe  passif  j  ensorte  (jue  cette  citation  se  ter- 
mine à  {'aire  voir  i^iamatus  est  est  un  prétérit  parfait, 
qui,  par  conséquent,  signifie  le  passé  j  car  c'est  à 
quoi  se  réduisent  tous  les  exemples  rapportés  dans 
les  lois  que  le  sieur  Pellot  cite  ,  où  le  jurisconsulte 
marque  que  lorsqu'on  dit  :  Titius  solutus  est,  ou 
obligatus  est  y  Troja  capta  est,  cela  s'entend  du 
passé  et  non  pas  du  présent. 

C'est  cependant  à  la  faveur  de  cette  heureuse  dé- 
couverte ,  que  Ton  se  ci  oit  en  droit  de  traiter  d'ob- 
servation sublile ,  ce  jue  le  procureur-général  a  dit 
dans  sa  première  requête ,  que  ces  termes ,  fi^fs  qui 
relèvent  de  Ruberey,  termes  qui  ne  marquent  que 
le  temps  présent  ,  ne  pouvoient  se  rapporter  à  des 
fiefs  qui  avoient  autrefois  relevé  de  Ruberey,  et 
qui  en  éloient  démembrés  depuis  plus  de  quatre- 


vingts  ans. 


C'est  ainsi  qu'on  veut  renverser  tous  les  principes 
ordinaires  en  Faveur  du  sieur  Pellot  5  et  comme  si  les 
aliénations  du  domaine  éloient  favorables,  comme  si 
Ton  devoit  les  étendre  contre  le  roi,  par  des  inter- 
prétations éloignées ,  on  entreprend  de  forcer  le  sens 
naturel  des  termes,  et  de  les  improprier ,  si  l'on  peut 
parler  ainsi,  pour  produire,  s'il  étoit  possible,  par 
une  confusion  vraiment  subtile  du  présent  avec  le 
passé,  un  démembrement  et  une  translation  de  mou- 
vance, par  un  tour  d'esprit  et  un  effort  d'imagi- 
nation. 

Que  Irouve-t-on  donc  dans  la  clause  dont  il  s'agit^ 
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lorsquV)n  écarte  ces  explications,  qu'un  commen- 
taire in;:;énieLix  y  ajoute,  mais  qui  ne  servent  qu'à 
altérer  la  pureté  du  texte  ,  qu'y  trouve-t-on ,  enGorc 
une  fois,  si  ce  n'est  l'intention  d'adjuger  au  sieur 
Pellol  le  domaine  de  Ruberey  tel  qu'il  est,  avec  tous 
ses  droits?  Voilà  tout  ce  qu'un  raisonnement  simple  , 
mais  solide,  et  d'autant  plus  solide  qu'il  est  simple  , 
y  découvre  ;  et,  s'il  faut  développer  encore  ce  raison- 
nement ,  que  diroit-on  d'un  contrat  de  vente  où  l'on 
auroit  vendu  un  fief  avec  toutes  les  mouvances  qui 
en  dépendent  ? -L'acquéreur  seroit-il  bien  fondé  à 
prétendre  que  cette  expression  lui  donne  droit  de 
réclamer  des  mouvances  légitimement  distraites  de 
la  terre  qu'on  lui  a  vendue,  plus  de  quatre-vingts  ans 
avant  la  vente  ?  Ecouteroit-on  seulement  une  telle 
proposition?  Et  ne  lui  diroit-on  pas  qu'on  n'a  jamais 
eu  intention  de  faire  revivre  des  droits  éteints  depuis 
plus  d'un  siècle;  qu'on  a  voulu  lui  vendre  la  chose 
avec  tous  les  droits  qui  en  pouvoient  dépendre,  mais 
non  pas  avec  ceux  qui  ne  subsistoient  plus  ;  qu'on 
n'est  pas  même*  garant  par  une  clause  de  cette  na- 
ture ,  qu'il  y  ait  aucuns  arrière-fiefs  mouvans  du  fief 
vendu ,  et  qu'on  est  encore  moins  obligé  par  là  de 
faire  réunir  à  ce  fief  les  mouvances-qui  en  ont  été 
autrefois  légitimement  désunies  ?  Voilà  ce  que  l'on 
diroit  à  l'acquéreur  qui  formeroit  une  si  mauvaise 
difficulté ,  et  c'est  aussi  ce  que  le  procureur-général 
est  obligé  de  dire  aujourd'hui  au  sieur  Pellot,  pour 
faire  cesser  toutes  les  distinctions  subtiles  qu'il  veut 
faire  sur  l'usage  des  termes  qui  signifient  le  présent 
et  le  passé. 

Mais ,  dit  le  sieur  Pellot ,  cette  clause  n'auroit  ni 
sens  ni  application ,  si  on  ne  Ventendoit  pas  des  fiefs 
qui  relevoient  autrefois  de  Ruberej ,  parce  qu'en 
1678  il  n'y  en  avoit  aucun  qui  en  relevât;  ainsi  on 
n'auroit  cédé  au  sieur  Pellot  qu'un  droit  inutile  et 
illusoire. 

Le  procureur-général  a  déjà  prévenu  cette  objec- 
tion: quand  le  roi,  quand  tout  autre  propriétaire  cède 
un  fief  avec  ses  mouvances,  il  n'est  pas  garant  pour 
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cela  fju*ll  y  ail  aucune  mouvance  exlslanlc  ;  cii  n^iisi 
qu'une  expression  i^énerale  ,  pour  marquer  cj.ion 
vcnci  le  iiel',  conniie  disent  \ts  lois,  fu/e  Qjjû/no  , 
jnaxinio y  avec  loul  ce  (jui  en  dépend. 

On  ne  sail  point  })r('eisénient  ^  (juand  on  fait  ces 
soi'les  tfadjudicalions,  en  quoi  peuvent  consister  Ions 
les  djoits  des  terres  cjue  Ton  vend;  c'est  à  l'adjudi- 
cataire  de  s'en  informer;  on  les  lui  vend  dans  l'état  où 
elles  sont  avec  leurs  appartenances  et  dépendances  : 
on  y  met  pour  cela  les  (  lauses  les  plus  étendues, 
afin  de  marquer  que  le  roi  ne  prétend  rien  retenir 
de  ce  qui  en  dépend  ;  mais  y  a-t-il  réellement  des 
fiefs  qui  en  dépendent,  n'y  en  a-t-il  pas?  C'est  de 
quoi  le  roi  n'est  jamais  garant  ^  non  plus  que  tout 
autre  vendeur  j  s'il  se  trouve  des  fiefs  mouvans  en 
effet  de  la  terre  engagée  ,  l'engagistc  en  profitera  ; 
s'il  ne  s'en  trouve  point,  il  ne  pourra  se  plaindre  que 
de  lui-même,  parce  ijue  le  roi  ne  lui  a  point  déclaré 
.qu'il  y  en  eût ,  et  n'a  fait  que  lui  donner  la  chose 
avec  tous  ses  droits  sans  en  rien  réserver. 

Quoique  le  sieur  Pellot  ajoute  enfin  que  le  prix  de 
son  adjudication  est  indifférent  par  rapport  à  la  ques- 
tion présente ,  il  trouvera  bon  que  le  procureur-gé- 
néral n'en  juge  pas   de   cette  manière  ,  et  qu'il  lui 


interprétée 

véritable  esprit ,  que  le  prix  pour  lequel  elle  a  été 
faite. 

Il  est  constant ,  et  l'on  ne  sauroit  trop  le  répéter , 
que  cette  adjudication  ne  porte  en  aucune  manière 
que  les  mouvances  autrefois  désunies  de  Ruberey  et 
attribuées  à  Bayeux,  seront  démembrées  de  Bayeux 
et  réunies  à  Ruberey.  Le  sieur  Pellot  veut  néanmoins, 
par  des  interprétations  forcées,  donner  cet  effet  à  son 
adjudication  ;ar,  qu'y  a-t-il  de  plus  propre  à  con- 
fondre de  telles  interprétations  ,  que  de  lui  dire  ^ 
comme  le  procureur-général  l'a  déjà  fait,  que  si  l'in- 
tention du  roi  avoit  été  de  rendre  à  Ruberey  les 
xnouvances  qu'il  avoit  ulées  ^  eu  1592,  à  cette  terre  ^ 
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pour  enrichir  le  domaine  de  Bayeux,  îl  n'est  pas  con- 
cevable qu'on  n'eût  pas  plus  vendu  Ruberey  avec 
toutes  ses  mouvances^  qu'on  ne  Tavoit  vendu  sans 


aucunes  mouvances? 


Le  sieur  Pellot  ne  pourra  jamais  faire  aucune  ré- 
ponse solide  à  une  preuve  si  palpable  et  si  démons- 
trative :  aussi  a-t-il  cru  qu'il  ëtoit  plus  court  de  dire 
en  termes  généraux  que  le  prix  de  son  adjudication 
devoit  être  regardé  comme  une  circonstance  indif- 
férente y  et  de  se  plaindre  même  de  l'excès  de  ce 
prix  ,  qui  cependant  ^  comme  on  Fa  déjà  dit  ,  est 
moindre ,  suivant  une  juste  estimation ,  que  celui  des 
précédens  engagemens,  si  on  considère  l'augmenta- 
tion survenue  dans  la  valeur  des  terres  depuis  le 
temps  où  ils  ont  été  faits. 

Tout  concourt  donc  également  à  confirmer  la  vé- 
rité de  la  cinquième  proposition  que  le  procureur- . 
général  a  avancée  dans  sa  première  requête ,  c'est-à- 
dire  que,  quand  le  fief  de  Londes  auroit  été  autrefois 
mouvant  du  domaine  de  Ruberey,  le  sieur  Pellot 
n'auroit  aucun  droit  sur  cette  mouvance  ,  qui  avoit 
été  distraite  de  ce  domaine  dès  l'année  iSg'i,  et  qui 
n'y  a  jamais  été  réunie  depuis  ce  temps-là  ;  et  quoique 
cette  proposition  n'ait  pas  besoin  de  nouvelles  raisons 
pour  en  faire  jsentir  la  vérité,  un  dernier  raisonnement, 
par  lequel  le  procureur-général  finira  cette  requête^ 
achèvera  de  la  mettre  dans  un  si  grand  jour,  que  le 
sieur  Pellot  sera  peut-être  forcé  lui-même  d'y  donner 
son  consentement. 

Personne  ne  peut  douter,  après  ce  qui  vient  d'être 
établi,  que  les  mouvances  de  Ruberey,  s'ij  est  vrai 
qu'il  yen  ait  jamais  eu,  n'aient  fait  partie  du  domaine 
de  Bayeux  depuis  l'année  i5ga,  et,  par  conséquent^ 
que  les  droits  utiles  de  ces  mouvances  n'aient  appar- 
tenu aux  engagistes  du  domaine  de  Bayeux,  dont  les 
ei^gagemens  sont  postérieurs  à  l'année  1092. 

Supposons  donc  que  la  question  présente  de  la 
mouvance  du  fief  des  Londes,  s'agite  entre  le  sieur 
Pellot,  comme  possesseur  du  domaine  de  Ruberey^ 
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et  l'en^af^iste  do  la  \ic()iiil(i  de  Baycux,  la  causo  enire 
eux  pourroit-elle  être  susceptible  de  Ja  moindre  dil- 
liculté  ? 

En  vain  le  sieur  Pellot  allcf^ueroit,  de  son  cùlé , 
qu'on  lui  a  adjuf^é  le  domaine  de  Ruberej  avec  les 
liefs  qui  en  relèvent  j  en  vain  prélendroil-il  faire  voir 
que  le  licf  des  Londes  a  été  autrefois  mouvant  du 
domaine  de  Rubercy. 

L'engagisle  de  la  vicomte  de  Baycux  lui  fermeroit 
bientôt  la  bouche,  en  lui  disant  qu'il  n'est  pas  ques- 
tion d'examiner  tout  ce  qui  a  précédé  Ten^'agement 
de  i5ç)i  ;  qu'il  est  au  moins  certain  que  depuis  Tan- 
née iSq'i,  la  mouvance  du  fief  des  Londes,  distraite 
du  fief  de  Ruberey ,  a  élé  attachée  à  la  vicomte  de 
Bayeux  ;  que  c'est  sur  ce  pied  qu'il  s'est  rendu  enga-' 
giste  de  ce  domaine  ;  qu'il  a  compté  sur  la  mouvance 
du  fief  des  Londes ,  comme  sur  celle  de  tous  les  autres 
fiefs  qui  ont  toujours  dépendu  de  la  vicomlé  de 
Bayeux,  ou  qui  y  ont  élé  réunis  ;  que  si  le  sieur  Pellot 
s'est  fait  adjuger  le  domaine  de  Ruberey  avec  les  fiefs 
qui  en  relèvent,  une  clause  générale  de  cette  nature  . 
et  qui  ne  lui  donne  que  le  ficf  dans  Tétat  où  il  est ,  ne 
peut  pas  opérer  un  démembrement  des  mouvances 
autrefois  unies  à  la  vicomte  de  Bayeux ,  ni  une  trans- 
lation de  ces  mouvances  au  domaine  dePtuberey  ^  que 
si  le  roi  avoit  voulu  faire  un  tel  changement ,  il  l'an- 
roit  exprimé  ;  que  sa  justice  même  ne  lui  auroit  pas 
permis  de  le  faire,  sans  entendre  l'cngagiste  du  do- 
maine de  Bayeux  ;  qu'il  auroit  fallu  du  moins  charger 
l'adjudicataire  du  domaine  de  Ruberey  de  dédom- 
mager cet  engagiste  des  mouvances  qu'on  lui  enle- 
voit;  que,  puisque  le  roi  ne  l'a  point  fait  appeler, 
puisque  ce  n'est  point  sur  lui  que  la  revente  a  été 
faite,  au  moins  par  rapport  aux  mouvances,  puisqu'on 
n'a  point  pourvu  à  son  indemnité  ,  il  est  impossible 
de  présumer  que  le  roi  ait  jamais  eu  intention  de  lui 
ôter  un  droit  qui  lui  étoit  acquis  par  son  engagement, 
et  de  le  lui  ôter  sans  l'appeler,  sans  l'entendre,  sans 
le  dédommager,  sans  dire  même  qu'il  le  lui  ôtoit. 

Qu'est-ce  que  le  sieur  Pellot  pourroit  opposer  à 
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des  raisons  si  solides  ?  La  cause,  encore  une  fois, 
seroit-elle  douleuse  ?  La  prëtenlion  du  sieur  Pellot 
trouveroil-elle  même,  en  ce  cas^  un  deTenseur? 

Cependant  celte  cause  est  précisément  la  même 
que  celle  que  le  procureur-général  soutient;  toutes 
les  raisons  que  l'engagiste  emploieroit  pour  sa  dé- 
fense ,  tous  ces  moyens  ,  qui  prouvent  si  évidemment 
qu'il  est  impossible  de  présumer  que  le  roi  ait  voulu 
réunir  à  Ilubercj  les  mouvances  atlacliées  depuis 
plus  de  quatre-vingts  ans  à  la  vicomte  de  Bajeux ,  et 
cela  sans  en  faire  une  mention  expresse  ,  sont  com- 
munes au  roi  et  à  Fengagiste  de  cette  vicomte;  car  ou 
ne  dira  pas  sans  doute  que  le  propriétaire  ait  moins 
de  droit  que  le  simple  possesseur,  et  qu'une  cause 
qui  ne  seroit  pas  soutenable  contre  l'engagiste  de  la 
vicomte  de  Bajeux  puisse  être  bonne  contre  la  vi- 
comte même  de  Bajeux ,  c'est-à-dire  contre  le  roi. 

Ainsi ,  de  quelque  côté  qu'on  envisage  la  préten- 
tion du  sieur  Pellotf,  on  ne  peut  jarfïais  j  trouver  de 
fondement  solide. 

Dans  la  première  question ,  qui  est  toute  de  fait  ^ 
il  a  contre  lui  les  propres  titres  qu^il  produit ,  et  qui 
prouvent  manifestement  ^  quand  on  les  développe 
avec  exactitude  ,  que  le  lief  des  Londes ,  toujours 
mouvant  de  la  vicomte  de  Bajeux ,  n'a  jamais  pu  être 
un  moment  dans  la  mouvance  de  Ruberej. 

Dans  la  deuxième  question  ,  qui  est  mêlée  de  droit 
et  de  fait ,  il  attaque  également  et  le  droit  commua 
des  engagistes  et  la  loi  particulière  des  engagemens 
de  Ruberej;  mais  il  les  attaque  de  telle  manière^  que 
ses  objections  mêmes  se  tournent  en  preuve  contre 
lui  y  et  qu'il  ne  fait  que  fortifier  la  cause  du  roi ,  et 
sur  le  droit  et  sur  le  fait ,  en  voulant  TafFolblir. 

.Le  procureur-général  auroit  pu  s'abstenir  de  ré- 
pondre à  une  grande  partie  de  ses  objections ,  qui 
se  détruisent  assez  d'elles-mêmes  ,  ou  qu'il  avoit  déjà 
suffisamment  prévenues,  et  il  avoit  d'abord  résolu  de 
le  faire;  mais,  comme  il  ne  doit  pas  se  rendre  juee 
d'une  cause  dont  il  n'est  que  le  défenseur,  il  a  cru 
que  son   devoir  l'engageoit  à   entrer  dans   un  plug 
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^rand  dclMil  ,  pour  ne  rien  prendre  sur  lui  dans  nfic 
cause  (jui  a  son  iinj^orlanecî  ,  par  i'ap[)()rl  aux  pi*in- 
cipes  (ju'on  a  voulu  altaciucr  :  il  espère  (pic  le  déien- 
seur  du  sieur  Pellot ,  <|ui  esl  plus  capable  que  per- 
sonne de  les  senlir  Jui-meme  ,  et  de  les  l'aire  sentir 
aux  autres,  se  rendra  à  leur  solidité,  et  (ju'après  avoir 
prodigué  au  défenseur  (\es  droits  du  roi ,  d(;s  élof^es 
qu'il  ne  mérite  point,  il  ne  refusera  pas  d(;  rendie  à 
la  cause  que  le  procureur-général  soutient  en  celte 
qualité  toute  la  justice  qui  lui  est  due. 

CE  CONSIDÉRÉ ,  il  vous  plaise  donner  acte  au 
procureur-général  du  roi,  de  ce  que,  pour  toutes 
écritures,  contredits  et  productions  contre  l'avertisse- 
nient  du  sieur  Pellot,  signifié  le  i8  février  I7i3,  et 
pièces  par  lui  produites,  il  emploie  le  contenu  en  la 
présente  requête,  ensemble  ce  qui  a  été  écrit  et  pro- 
duit aux  mêmes  fins  par  ledit  sieur  Turgot  ,•  ce  fai- 
sant ,  lui  adjuger  les  fins  et  conclusions  par  lui  prises 
en  l'instance ,  par  sa  requête  d'intervention  ,  du  29 
novembre  17 12.  Et  vous  ferez  bien. 
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PREMIÈRE  REQUÊTE 

lelatii^  à  la  question  de  Pavage  sur  la  mouvance 
de  la  terre  de  Saint-Laurent  de  la  Prée,  au  pays 
d'Aunis. 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 


•Supplie  le  procureur-général  du  roi,  disant  qu'ayant 
pris  communication  de  l'instance  qui  est  pendante 
en  la  cour,  entre  le  sieur  Ghesnel ,  sieur  de  Fouras  , 
et  Pierre  Roussier,  fermier  du  domaine  du  roi  dans 
la  généralité  de  la  Rochelle  ,  il  a  cru  qu'il  étoit  de 
son  devoir  d'y  intervenir,  attendu  qu'il  %^^  agit  du 
fond  d'une  mouvance  qu'on  veut  éclipser  et  démem- 
brer du  domaine  du  roi  ,  sous  prétexte  d'un  parafe 
inconnu  dans  le  pays  d'Aunis  ,  où  la  terre  de  Saint- 
Laurent  de  la  Prée,  qui  fait  le  sujet  de  la  contes- 
lalion  5  est  située. 

Toutes  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui  doivent 
servir  à  la  décision  de  cette  contestation  ont  été  trai- 
tées par  les  parties  ,*  mais  comme  elles  y  ont  mêlé 
beaucoup  de  choses  inutiles  ,  et  que  d'ailleurs  ce 
qu'elles  ont  dit  sur  les  choses  véritablement  utiles 
est  répandu  dans  plusieurs  écritures  différentes  ,  le 
procureur-général  du  roi  a  cru  devoir  renfermer  dans 
un  petit  nombre  de  réflexions  tout  ce  que  les  parties 
ont  écrit ,  et  même  ce  qu'elles  n'ont  point  écrit  sur 
ce  qui  fait  la  véritable  difficulté  de  cette  affaire. 
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PUEMliîRE    RÉFLEXION. 

Il  est  fort  indlllrrcnl  do  savoir  si  les  terres  i\c 
Foiiras  et  de  Saint- Laurenl.  de  la  Prec  eloient  oiij^i- 
nairement  deux  terres  distiiieles  et  sépare'cs  ,  ou  si 
elles  n'ont  jamais  compose'  (ju'un  corps  de  sei^^nen- 
rie  j  car,  quand  même  le  sieur  Cliesnel  auroit  raison 
de  soutenir,  contre  le  fermier  du  domaine,  que  le 
fermier  divisoit  mai  à  propos  ce  qui  ne  devoit  être 
regardé  que  comme  une  seule  terre  ,  sa  cause  seroit 
plus  soutenable  dans  le  fait,  mais  elle  ne  seroit  pas 
meilleure  dans  le  droit,  jusfju'à  ce  qu'il  eût  prouvé  , 
ce  qu'il  ne  pourra  jamais  faire  ,  que  le  parage  soit 
admis  dans  la  coutume  de  la  Rochelle. 

SECONDE    RÉFLEXION. 

De  quelque  manière  que  Ton  considère  le  parage, 
on  ne  peut  douter  qu'il  ne  soit  entièrement  contraire 
au  droit  commun. 

Si  on  l'envisage  par  rapport  aux  premiers  usages 
des   fiefs  ,  il  est  certain   qu'il  y   étoit  inconnu.  Les 
livres  des  fiefs,  qui  sont  un  des  plus  anciens  recueils 
que  nous  ayons  des  usages  qui  y  ont  rapport ,  ne  per- 
mettent aux  enfans  du  vassal  de  rendre  la  foi  à  leur 
seigneur  par  le  ministère  d'un  seul  d'entr'eux ,  que 
jusqu'au  temps  du  partage;  mais  après  le  partage  ,  la 
foi  est  due  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  portions  dans 
lesquelles  le  fief  se  trouve  divisé  :  cicm  plures  fratres 
vassalli  paternum  habent  heneficiwn  ,  donec  illud 
ind'wisum  possident ^  una  Jidelitas  et  ununi  servitium 
domino  Jîeri  débet;  si  verb  partitum  fuerit ,  quoi 
partes  ^  tôt  erunt  fideiitates. 

Si  l'on  consulte  ensuite  la  disposition  de  nos  or- 
donnances^ celle  dePhdippe-Auguste,  de  l'an  1^*09, 
que  le  fermier  du  domaine  a  citée  ,  contient  une 
décision  si  précise  sur  ce  point,  que  le  sieur  Chesnel 
n'a  entrepris  de  l'éluder  qu'à  la  faveur  de  cette  fausse  . 


REQUÊTE.  4^^ 

maxime,  que  raulorité  des  coutumes  doit  Pemporter 
sur  celle  des  ordonnances  ;  il  auroit  donc  fait  plus 
sagement  de  se  soumettre  à  la  disposition  de  cette 
loi  ,  que  de  l'attaquer  par  des  argumcns  qui  ne  ser- 
vent qu'à  prouver  qu'elle  ne  peut  être  combattue  ; 
mais  d^ailleurs  il  n'y  eut  jamais  moins  de  nécessité 
d'exciter  ce  combat  inégal  entre  les  coutumes  et  les 
ordonnances,  puisque  la  coutume  d'Aunis ,  dans  la- 
quelle la  terre  dont  il  s'agit  est  située ,  ne  renferme 
aucune  décision  qui  soit  contraire  à  celle  de  Philippe- 
Auguste. 

Aussi  est-on  obligé  d'avoir  recours  à  une  coutume 
voisine  ,  pour  y  chercher  cette  contrariété  entre  la  loi 
et  la  coutume,  sur  laquelle  on  veut  absolument  se 
fonder  pour  donner  ensuite  la  préférence  à  la  cou- 
tume ,  mais,  en  attendant  que  le  procureur -général 
du  roi  réponde  à  cet  argument  ,  il  se  renfermera 
dans  ces  deux   principes   qui  lui  doivent  servir  de 


règle  : 


L'un  ,  que  les  coutumes  ne  peuvent  préjudicicr 
aux  droits  du  roi  ^ 

L'autre  ,  que  cette  maxime  est  encore  plus  cer- 
taine, quand  on  oppose  au  roi, non  la  coutume  même 
des  lieux  où  les  fiefs  sont  situés,  mais  un  argument, 
un  exemple  ,  une  induction  tirée  d'une  autre  cou- 
tume ,  qui ,  n'étant  pas  décisive  contre  le  roi  dans 
son  propre  territoire,  est,  à  plus  forte  raison,  ab- 
solument impuissante  contre  lui  dans  un  territoire 
étranger. 

Si  Ton  veut  néanmoins  s'attacher  à  l'esprit  général 
des  coutumes  ,  le  procureur-général  du  roi  y  trou- 
vera encore  de  nouvelles  preuves  ^  pour  prouver 
combien  le  parage  est  éloigné  de  l'usage  commun  du 
royaume. 

En  effet,  dans  le  grand  nombre  de  nos  coutumes, 
on  en  trouve  à  peine  neuf  à  dix  qui  l'autorisent  ,*  le 
reste  l'ignore  ou  le  condamne.  Il  ne  fau droit  em- 
ployer que  cet  argument  même  auprès  de  ceux  qui 
sont  trop  prévenus  en  faveur  de  l'autorité  des  cou- 
tumes ,  pouj:  faire  voir  que  le  parage  est  un  droit 
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iinii;iillrr  qui  ne   ])0nL  être  cLciuiii  (1*11110  roulumc  ;\ 
nno  aiilic. 

lùilin,  si  Ton  examine  l'inliTet  des  srip^'neurs  ,  cjul 
est  le  vcrilalilc  cl  solide  lundeiueiil  des  lois  et  des 
«oiUnnies  en  cette  inalière  ,  on  reconnoîtra  encore 
|)lns  c()ii)bien  le  parafe  est  odieux,  en  (juclcjue  temps 
qu'on  le  considère,  c'est-;'i-diie,  ou  pendant  qu'il 
dure  ,  ou  après  qu'il  est  fini. 

Pendant  sa  durée  ,  les  puînés  nVlant  pas  obli;i('s 
de  reconnoître  le  seigneur  dominant ,  le  parage  l'ait 
voir,  contre  les  preniiers  élémens  de  la  jurisprudence 
féodale,  des  vassaux  sans  foi  et  sans  aucun  s\^ne  de 
sujétion  ,  tant  à  l'égard  de  l'aîné  qu'à  l'égard  du  sei- 
gneur dominant  •  cette  espèce  d'indépendance  dure 
pendant  plusieurs  générations  ,  et  elle  ne  finiroit  ja- 
mais en  Poitou  ,  si  les  biens  demeuroient  toujours 
dans  les  mêmes  fliniilles  ,  et  si  l'on  éloit  attentif  à 
conserver  les  actes  par  lesquels  la  parenté  peut  se 
prouver  à  l'infini. 

Mais  l'intérêt  ûqs  seigneurs  est  encore  infiniment 
plus  blessé  lorsque  le  parage  s'éteint,  car  alors  il 
se  fait  un  démembrement ,  et,  pour  parler  avec  nos 
anciens  praticiens,  un  véritable  abrègement ,  ou, 
comme  ils  disoient  encore,  un  allongement  de  fief, 
par  le  moyen  duquel  l'aîné,  ou  celui  qui  le  repré- 
sente, acquiert  la  mouvance  de  la  portion  du  puîné,' 
et  cette  portion,  qui  étoit  autrefois  tenue  en  plein 
lief  du  seigneur  suzerain  ,  s'éloigne  de  lui ,  et  n'eu 
relève  plus  qu'en  arrière-fief. 

Et ,  comme  le  parage  se  renouvelle  toujours  dans 
les  différens  degrés  de  succession,  il  arrive  enfin  que 
ce  qui  reste  dans  la  mouvance  du  seigneur  suzerai/i 
s'éclipse  et  se  diminue  en  tant  de  manières  ,  qu'à 
peine,  après  quelques  générations,  peut-il  retrouver 
quelques  vestiges  de  son  ancien  iief,  et  que  ces  mou- 
vances, morcelées  en  une  infinité  de  sections  et  de 
parties  différentes,  se  perdent  et  s'évanouissent  pres- 
au'entièrement ,  ou  du  moins  qu'elles  tombent  dans 
une  confusion  et  dans  une  obscurité  dans  laquelle  on 
îie  peut  pres.que  plus  les  suivre  et  les  démêler. 
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De  là  vient  sans  doute  que  ,  quoique  la  France  se 
soit  laissée  e'blouir  pendant  un  assez  long  temps  par 
la  faveur  prétendue  des  parages,  on  en  a  tellement 
senti  le  vice  et  les  inconvéniens ,  qvte  l'usage  s'en  est 
enfin  aboli  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume. 

Ainsi,  plus  on  examine  cet  usage,  soit  par  rapport 
aux  anciennes  règles  des  fiefs,  soit  par  rapport  à  l'es- 
prit gëne'ral  des  coutumes,  soit  enfin  par  rapport  à 
l'intérêt  juste  et  le'gitime  des  seigneurs  ,  plus  on  est 
convaincu  que  le  parage  est  un  droit  singulier,  odieux, 
exorbitant,  qu'il  faudroit  proscrire  des  provinces  où 
il  est  reçu ,  plutôt  que  de  l'e'tendre  dans  celles  qui 
ne  le  connoissent  pas,  et  qui  se  sont  maintenues  jus- 
qu'à présent  dans  la  possession  du  droit  commun. 


TROISIEME    REFLEXION. 


Le  jeu  de  fief  permis  par  la  coutume  de  Paris  et 
par  la  grande  partie  des  coutumes  du  royaume  ,  n'a 
aucun  rapport  véritable  avec  le  parage  j  et ,  pour 
détruire  Fargument  que  le  sieur  Gîiesnela  voulu  tirer 
de  la  comparaison  qu'il  a  faite  de  deux  choses  si  éloi- 
gnées, il  suffit  de  marquer  en  deux  mots  les  trois 
différences  essentielles  qui  distinguent  le  parage  du 
jeu  de  fief. 

i.^  Dans  le  jeu  de  fief,  suivant  l'article  5i  de  la 
coutume  de  Paris,  le  vassal  qui  use  de  la  liberté  que 
la  coutume  lui  laisse  ,  doit  retenir  quelque  devoir 
domanial  ou  seigneurial  sur  la  portion  du  fief  qu'il 
aliène;  sans  cela  il  ne  se  joue  point  de  son  lîef,  mais 
il  le  démembre,  d'un  seul  il  en  fait  deux  ,  et  la  por- 
tion aliénée  relève  du  seigneur  suzerain ,  de  même 
que  celle  que  le  vassal  s'est  réservée. 

Dans  le  parage ,  au  contraire  ,  les  portions  des 
puînés  ne  sont  chargés  d'aucun  devoir  seigneurial  ni 
domanial  ;  ils  tiennent  ces  portions  aussi  noblement 
que  l'aîné  tient  le  reste  du  iief  ;  ils  ne  lui  doivent 
pas  même  l'hommage  ,  et  par  conséquent  il  n  y  a 
nulle  parité  entre  deux  droits  qui  ont  des  règles  et 
ÙGs  principes  si  difterens. 
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7."  I.c  jeu  do  fief  ik;  l'ait  aucun  prejudiro  au  sei- 
gtuMir  d(>niinant ,  cl  c'est  par  oottc  raison  rpi'il  a  f'ié 
Tcru  siiac  ilcinont  dansproscpie  tontes  les  rontunies  du 
rojaunic;  la  tolalilc  du  (iet*  demeure  toujoiirs  dans  la 
mouvance  directe  et  imnicdialc  du  sei;L,'neur  suzerain  ; 
il  en  reçoit  ThoiTiinai^'e  ,  on  lui  en  rend  le  dénouj- 
Lrement  ;  en  un  mot,  tant  rpi'il  ne  yrut  pas  recon- 
noîlre  raliénalion  qui  a  été  faite  d'une  paitio  du  fief, 
lefi  choses  demeurent,  à  son  éqard  ^  dans  le  même 
elat  qu'avant  l'aliénation  ;  la  mouvance  ne  souffre  ni 
éclipse,  ni  abrègement,  ni  allongem(;nt ^  et  le  sei- 
gneur suzerain  ne  peut  jamais  craindre  que  ce  qui 
ctoit  tenu  de  lui  en  plein  lief  devienne  malgré  lui 
son  arrière-fief. 

L'efl'et  du  paragc  est  tout  difFérent ,  il  se  termine 
toujours  en  un  véritable  et  parfait  démembrement  , 
par  lequel  la  portion  du  puîné  cessant  d'être  tenue 
en  plein  fief  du  seigneur  suzerain  ,  devient  nécessai- 
Temcnt ,  et  sans  qu'il  le  puisse  empêcher,  un  arrière- 
iief  ;  cet  efï'et  est  suspendu,  à  la  vérité,  dans  certaines 
<:outumes,  jusqu'à  ce  que  les  descendans  de  l'aîné  et 
des  puînés  puissent  s'allier  par  mariage  ;  dans  d'au- 
tres,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  au  sixième  degré,  et 
dans  quelques-unes^  tant  que  le  lignage  et  la  parenté 
se  peuvent  compter  ;  mais  ,  quoique  ce  terme  soit 
plus  ou  moins  reculé  ,  il  est  certain  qu'il  arrivera 
toujours,  et  qu'il  y  aura  un  temps  où  l'abrègement 
et  l'allongement  du  fief,  pour  se  servir  toujours  des 
termes  énergiques  de  l'ancien  droit ,  sera  entière- 
ment consommé  j  sans  attendre  même  un  si  long 
temps,  il  suffit,  pour  produire  cet  efïet  dans  quel- 
ques-unes des  coutumes  qui  admettent  le  parage  , 
que  l'aîné  aliène  le  corps  du  fief,  et  dans  toutes,  que 
les  puînés  vendent  leur  portion  ;  car,  dès  le  moment 
qu'un  étranger  prend  la  place  d'un  de  ceux  entre 
lesquels  la  nature  et  la  loi  établissent  l'égalité  qui 
est  le  fondement  du  parage ,  la  mouvance  de  la  por- 
tion des  «puînés  s'éloigne  d'un  degré ,  et  l'aîné  ,  ou 
"celui  qui  le  représente,  se  met  en  la  place  du  sei- 
gneur su:&i?rain;  et  liii  fait  souffrir  par  celte  interpo- 
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sîtîon  une  véritable  éclipse  qui  diminue  considérable- 
ment les  honneurs  et  les  profits  du  lief  dominant. 

On  ne  doit  pas  être  surpris^  après  cela,  si  le  jeu 
de  fief  a  toujours  été  étendu  favorablement  d'une 
coutume  à  l'autre  ,  parce  que  le  jeu  de  fief  est  indif- 
férent aux  seigneurs  suzerains ,  au  lieu  que  le  parafe 
a  toujours  été  restreint ,  parce  que  le  pavage  est  di- 
rectement contraire  à  leurs  intérêts. 

3.°  Le  jeu  de  fief  est  avantageux  au  public,  parce 
qu'il  tend  à  faciliter  le  commerce  des  biens ,  et  qu'il 
favorise  la  liberté  ,  que  les  maximes  rigoureuses  des 
fiefs  renfermoient  dans  des  bornes  très-étroites ,  et 
souvent  contraires  au  bien  des  familles  ;  c'est  un  tem- 
pérament innocent ,  par  lequel  une  jurisprudence 
plus  éclairée  a  trouvé  le  moyen  de  concilier  l'intérêt 
d^s  seigneurs  de  fief  avec  celui  des  vassaux  que  la 
nécessité  de  leurs  affaires  oblige  à  aliéner  une  partie 
de  leur  patrimoine. 

Le  vassal  jouit  de  son  bien ,  il  en  lire  le  secours 
dont  il  a  besoin  5  mais  après  tout ,  ce  qu'il  fait  n'est 
qu'un  jeu  par  rapport  au  seigneur  suzerain,  parce 
que  l'aliénation  d'une  partie  du  fief  ne  fait  aucun 
préjudice  à  sa  mouvance,  qui  se  conserve  dans  toute 
son  intégrité  quelque  changement  qu'il  arrive  dans 
le  domaine  qui  en  est  la  matière  et  le  sujet. 

C'est  donc  par  ces  raisons  que  le  jeu  de  fief  est 
flevenu  le  droit  commun  delà  France,  et  l'introduc- 
tion de  ce  droit  est  fondé  sur  cette  règle  si  équitable, 
qui  veut  que  ce  qui  est  utile  à  certaines  personnes  , 
et  qui  ne  fait  tort  à  aucunes ,  soit  toujours  reçu  favo- 
rablement. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  parage  5  ce  droit  n'est 
ni  nécessaire  ni  utile  ,  par  rapport  au  commerce  des 
fiefs  ;  les  familles  n'en  reçoivent  aucun  secours  ,  et  les 
seigneurs  suzerains  y.  souffrent  un  grand  préjudice  • 
ainsi  la  même  règle  qui  a  fait  étendre  le  jeu  de  fief 
doit  faire  rejeter  toutes  les  extensions  que  Ton  veut 
donner  au  parage. 

Après  avoir  recueilli ,  dans  les  trois  premières  ré- 
flexions, les  observations  générales  que  l'on  peut  faire 
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sur  lo  parafe  ronsidf-ré  on  lai-rncmc  ,  il  faut  nasscr 
maink liant  à  ce  >\\\'\  vc^nnU'.  ce  même  droit,  par  rap- 
J)f)rt  à  la  conlume  parlicnlière  du  pays  d'Aunis  ou 
de  Ja  RoclKîlle  ;  et  1  on  reiilermora  ce  (jui  regarde  ce 
second  point  dans  les  (quatre  réflexions  suivanles. 


QUATRIÈME    RÉFLEXION. 

La  coutume  de  la  Roclidle  n'admet  point  expres- 
sément le  para^^e  :  la  vérité  de  cctic  proposition  est 
également  reconnue  et  par  le  sieur  Cliesnel  et  par 
le  fermier  du  domaine,  puisque  c'est  le  silence  mrme 
de  cette  coutume  sur  le  para^^e  qui  a  fait  naître  entre 
eux  la  contcslalion  présente. 

CINQUIÈME    RÉFLEXION. 

Le  parage  n'est  point  du  nombre  de  ces  disposi- 
tions de  coutumes  que  l'on  peut  suppléer  dans  celles 
qui ,  comme  la  coutume  de  la  Rocludle  ,  ne  l'admet- 
tent pas  expressément  ;  on  a  établi  par  avance  la 
vérité  de  celte  proposition,  quand  on  a  fait  voir  que 
le  parage  ét(;it  un  droit  singulier,  contraire  à  l'esprit 
général  du  droit  français  et  à  l'intérêt  de  tous  les 
seigneurs. 

Or^  comme  on  n'étend  que  les  cboses  favorables, 
et  que  l'on  restreint  au  contraire  celles  qui  sont 
odieuses,  il  ne  reste  plus  qu'à  conclure,  de  toutes 
les  réflexions  qui  ont  été  faites  sur  le  parage  con- 
sidéré en  lui-même,  qu'on  ne  peut  l'étendre  des 
coutumes  qui  l'admettent  à  celles  qui  ne  l'admet- 
tent pas. 

On  cherciie  donc  inutilement  à  se  prévaloir  de 
l'exemple  de  la  coutume  de  Poitou  ,  voisine  de  celle 
de  la  Rochelle. 

Il  est  vrai  que  M.^  Cbarles  Dumoulin  a  dit  que 
l'on  avoit  accoutumé  de  suppléer  paria  coutume  de 
Poitou  à  ce  qui  manque  à  celle  de  la  Roclielie  ;  mais 
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premièremenl^  il  paroît  que  ce  docteur  a  eu  princi- 
palement en  vue  clans  l'apostille  que  l'on  cite ,  d'ex- 
clure les  applications  que  Ton  pourroit  faire  de  la 
coutume  deSaintonge  à  celle  de  la  Rochelle,  car  c'est 
ainsi  qu'il  s'explique  :  Hœc  consueludo  siippleri  solet 
per  consuetiidinem  F ictcwiensem ,  et  non  per  Xanto-^ 
nensem ,  cjuœ  est  alterius  parlamenti, 

i.°  Pour  expliquer  le  véritable  sens  de  cette  apos- 
tille de  M.^  Charles  Dumoulin  ,  et  pour  concilier 
cet  auteur  avec  M  S  René  Choppin  ,  qui  dit  au  con- 
traire que  les  habitans  de  la  Rochelle  se  servent  de 
la  coutume  de  Paris  pour  suppléer  à  ce  qui  manque 
à  celle  de  leur  pajs  y  il  suffit  de  s'attacher  à  la  dis- 
tinction que  M.c  Jean  Vigicr  a  fait  dans  sa  preTace 
sur  la  coutume  de  la  Rochelle.  C'est  ainsi  que  cet 
auteur  s'explique  : 

((  Quand  il  est  traité  dans  cette  coutume  d'une 

»  matière  avec  obscurité  et  ambiguité,  l'explication 

»  et  le  supplément  de  l'intelligence  peuvent  être  em- 

))  pruntés  de  celle  de  Poitou^  parlant  du  même  sujet , 

))  pourvu  que  sa  disposition  ne  soit  point  contraire 

))  au  droit  commun  de  la  France  et  à  la  raison  géné- 

»  raie.  » 

Ainsi ,  suivant  la  remarque  judicieuse  de  cet  au- 
teur ,  deux  conditions  sont  également  nécessaires 
pour  pouvoir  étendre  la  disposition  de  la  coutume 
de  Poitou  à  celle  de  la  Rochelle  ;  l'une ^  que  la  cou- 
tume de  la  Rochelle  ait  traité  de  la  même  matière 
que  celle  de  Poitou  ,  quoique  d'une  manière  moins 
exacte  et  moins  parfaite  ;  l'autre  ,  que  la  décision  de 
la  coutume  de  Poitou  ,  que  l'on  veut  appliquer  à 
celle  de  la  Rochelle,  n'ait  rien  de  contraire  au  droit 
commun. 

Or,  ces  deux  conditions  manquent  ici  également  : 
Car,  I."  comme  la  coutume  de  la  Rochelle  ne 
contient  aucune  disposition  sur  la  matière  du  parage, 
si  l'on  se  donnoit  la  liberté  d'y  suppléer  par  celle  de 
Poitou,  ce  ne  seroit  plus  éclaircir,  interpréter ,  per- 
fectionner une  coutume  par  une  autre ,  ce  seroit  j 
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introduire  un  droit  loul  nouveau  ,  et  y  ajouter  une 
jnalidc  cnlièreineiil  iiiccuinuc  à  cellf  couliiuic  ,  et 
dont  il  esta  prcsuiiKT  (ju'cllc  iTa  point  parle*  ,  [»arce 
«ju'ellc  a  voulu  se  renlenner  à  eel  é^^ncl  dans  le  droit 
Commun. 

2."  Ce  que  l'on  veut  suppléer  ici  par  Texemple  de 
la  coutume  de  Poitou,  est  un  usai,^e  sinf^nller  qui  ré- 
siste au  droit  commun  âc  la  France  et  à  la  raison. 

Ainsi ,  de  quehjue  manière  que  l'on  considère  l'ar- 
^Miment  que  Ton  lire  de  la  coutume  de  Poitou,  il  ne 
peut  être  ici  d'aucune  autorité. 

Enlin  ,  pour  lever  jusqu'aux  moindres  doutes  que 
cette  apostille  de  Dumoulin  pourroit  faire  naître,  il 
faut  remarquer  ici  que  si  l'on  pouvoit  se  servir  de 
la  coutume  de  Poitou  ,  pour  suppléer  à  celle  de  la 
Roclielle  ,  ce  seroit  uniquement  dans  les  matières  où 
le  fond  de  leurs  dispositions  seroit  semblable  ,  et  où 
l'on  pourroit  croire  qu'elles  auroient  été  dictées  l'une 
el  l'autre  par  le  même  esprit  ;  mais  c'est  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  la  matière  qui  donne  lieu  d'agiter 
cette  question,  c'est-à-dire  dans  celle  des  parages  et 
du  droit  d'aînesse. 

On  remarque  au  contraire  une  grande  différence 
entre  ces  coutumes  dans  cette  matière.  En  Poitou  , 
l'aîné  noble  a  les  deux  tiers  des  biens  nobles  féodaux, 
outre  son  préciput. 

Dans  l'Aunis,  au  contraire,  l'aîné  n'a  que  le  quint, 
outre  son  préciput ,  et  il  partage  également  avec  ses 
frères  et  sœurs. 

Dans  le  Poitou  ,  le  droit  d'aînesse  a  lieu  même  en 
ligne  collatérale. 

Dans  le  pays  d'Aunis ,  ce  droit  ne  s'étend  pas  hors 
de  la  ligne  directe. 

On  pourroit  encore  pousser  plus  loin  cette  compa- 
raison •  mais  ces  deux  articles  paroissent  plus  que 
suffîsans  pour  montrer  que  ces  deux  coutumes  n'ont 
point  été  faites  dans  le  même  esprit  par  rapport  aux 
partages  ^  et  qu'ainsi  on  ne  pourroit  expliquer  l'une 
par  l'autre  en  cette  matière  ,  sans  blesser  cette  règle 
inviolable  de  notre  jurisprudence;  que  ks  omissions 
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qui  se  trouvent  flans  certaines  coutumes  doivent  être 
suppléées  par  celles  qui  ont  été  rédigées  dans  le  même 
esprit. 

La  coutume  de  Paris  a  été  encore  moins  heureu- 
sement citée  par  le  sieur  Chesnel ,  il  na  pu  trouver 
dans  cette  coutume  que  le  jeu  de  fief,  dont  il  a  pu 
se  servir  pour  autoriser  le  parage ,  mais  on  a  fait 
voir  avec  tant  d'étendue  les  différences  qui  distin- 
guent le  parage  du  jeu  de  fief^  qu'il  est  inutile  de 
répondre  encore,  ici  à  cet  argument. 

On  y  ajoutera  seulement  que  s'il  étoit  vrai  que 
le  parage  ne  fût  qu'une  espèce  de  jeu  de  fief,  il 
y  a  long-temps  que  le  parage  seroit  reçu  dans  la 
coutume  de  Paris ,  et  dans  toutes  les  coutumes  sem- 
blables; cependant  le  sieur  Chesnel  n'a  pu  aliéguer, 
et  il  n'alléguera  jamais  aucun  exemple  du  parage 
dans  ces  coutumes.  Et  en  effet ,  il  résiste  entièrement 
à  leur  esprit ,  comme  il  seroit  aisé  de  le  prouver 
avec  plus  d'étendue  ,  si  cette  preuve  pouvoit  être 
de  quelque  utilité  pour  la  défense  de  la  cause  du  roi, 

SIXIÈME    RÉFLEXION.  ; 

Il  est  inutile  d'examiner  si  le  parage  peut  être 
introduit  dans  la  coutume  de  la  Rochelle,  à  l'exemple 
des  coutumes  voisines;  c'est  une  question  que  l'usage 
certain  du  pays  d'Aunis  rend  absolument  superflue, 
puisqu'il  est  constant  que  le  parage  ne  s'y  pratique 
point,  et  qu'on  y  suit  toujours  exactement  la  dispo- 
sition du  droit  commun. 

Ce  fait,  qui  seul  pourroit  être  décisif,  ne  sauroit 
plus  être  révoqué  en  doute. 

I .®  Tl  est  attesté  par  le  commentateur  de  la  coutume 
de  la  Rochelle  ,  qui  assure  qu'une  des  différences 
qui  distinguent  la  coutume  d'Aunis  de  celle  d'Angou- 
niois ,  est  que  le  parage  est  reçu  dans  la  dernière , 
au  lieu  qu'il  ne  s'observe  pas  dans  la  première. 

Il  est  vrai  que  cet  auteur  ajoute  qu'il  y  a  néan- 
moins deux  terres  dans  le  pays  d'Aunis  où  le  parage 
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a  ïirn  ;  mais  c'est  une  oxc<'plion  fondée  apparemment 
sur  (les  titres  particuliers,  qui  conllriiic  Ja  réi;îe  bien 
ioin   (le  la  détruire. 

9."  C'v.'t  nsa^^e  du  pajs  d'Aunis  a  éle  si  solen- 
nellement autorisé  par  l'arrêt  de  1G87  qui  a  été 
produit  par  le  fermier  du  domaine,  (ju'il  ne  peut 
plus  rester  aucune  ombre  de  difïleulté  sur  ce  pf»int. 

Le  sieur  Cliesnel  a  cherché  inutilement  à  alfoibiir 
l'autorité  d'un  si  i^rand  préjugé,  en  prétendant  (nie 
le  véritable  motif  (Je  cet  arr(^a  étoit  que,  dans  res|)ece 
sur  laquelle  il  est  intervenu ,  le  para^^e  avoit  été  établi 
par  une  convention  postérieure  au  partage. 

Objection  mal  fondée  dans  le  fait,  comme  le  fer- 
mier la  fait  voir  suflisamment,  et  encore  plus  dans 
le  droit ,  puisque  si  le  parafe  avoit  lieu  de  plein  droit 
dans  l'Aunis  ,  comme  dans  le  Poitou  ,  on  n'auroit 
pas  besoin  d'en  faire  une  mention  expresse  dans  les 
partages  •  il  seroit  absurde  de  penser  que  les  parties 
pussent  perdre  le  droit  qui  leur  seroit  acquis  en  vertu 
de  la  coutume  dès  le  moment  même  du  partage  , 
parce  qu'elles  auroicnt  jugé  à  propos  de  confirmer 
et  d'aft'ermir  ce  même  droit  par  une  convention 
séparée. 

SEPTIEME    RÉFLEXION. 

Enfin  5  toutes  ces  raisons  reçoivent  un  nouveau 
degré  de  force  et  d'autorité _,  quand  on  les  emploie 
pour  défendre  la  cause  du  roi;  ses  droits  supérieurs 
aux  coutumes  mêmes  pourroient-ils  dépendre  du 
hasard  des  inductions  arbitraires  par  lesquelles  on 
argumente  d'une  coutume  à  une  autre?  El  pourroit-on 
introduire  contre  le  roi ,  sur  la  foi  de  l'apostille  dou- 
teuse et  mal  appliquée  d'un  docteur  particulier  ,  un 
droit  qui,  pour  renfermer  en  un  mot  tout  ce  qui 
est  répandu  dans  les  différentes  propositions  que  l'on 
vient  détablir ,  n'est  fondé  que  sur  un  usage  con-  ^ 
traire  au  droit  commun;  usage  très  différent  du  jeu 
de  fief,  que  la  coutume  de  la  Rochelle  n'admet  pas 
expressément;  et  (j.ui  ne  peut  y  être  suppléé;  ni  par 
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l^iulorité  de  la  coutume  de  Paris ,  ni  par  la  disposi- 
tion de  celle  de  Poitou  •  enfin,  usage  condamné  par 
la  pratique  constante  et  universelle  du  pays  d'Aunis, 
si  Ton  en  excepte  deux  fiefs,  et  par  un  arrêt,  qui, 
en  confirmant  les  droits  des  seigneurs  particuliers 
de  cette  province  ,  a  mis  à  plus  forte  raison  ceux 
du  roi  au-dessus  de  tous  les  efforts  qu'on  peut  faire 
pour  les  attaquer. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-général du' roi  partie  intervenante  en  ladite 
instance*  faisant  droit  sur  son  intervention,  mettre 
Tappellation  au  néant  ;  ordonner  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  j  et  lui  donner 
acte  de  ce  que  pour  cause  et  moyens  d'intervention  , 
eX  pour  réponses  aux  écrits  et  productions  dudit 
Chesnel,  il  emploie  le  contenu  en  la  présente  requête; 
ensemble  tout  ce  qui  a  été  écrit  et  produit  par  ledit 
Roussier,  fermier  des  domaines  en  la  généralité  de 
la  Rochelle.  Et  vous  ferez  bien. 
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DIX-ItUniEME   REQUETE. 


SECONDE  REQUÊTE 

Relative  à  la  queslion  de  Par  âge  sur  la  mouvance 
de  la  terre  de  Saint-Laurent  de  la  Prée. 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMEKT. 

OuPPLiE  le  procureur- général  du  roi  ,  disant  que, 
quoique  les  principes  qu'il  a  établis  par  la  requête 
d'intervention  qu'il  a  présentée  le  i4  juillet  dernier^ 
dans  l'instance  pendante  en  la  cour  entre  le  sieur 
Cbesnel  et  le  fermier  du  domaine  de  la  Rochelle, 
soient  plus  que  suffîsans  pour  détruire  toutes  les 
objections  que  le  sieur  Ghesnel  a  faites  dans  son 
avertissement  signifié  le  1 1  du  présent  mois  -,  cepen- 
dant, pour  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut 
regarder  la  défense  des  droits  du  roi,  le  procureur- 
srénéral  a  cru  v  devoir  répondre  le  plus  sommairement 
qu'il  sera  possible  ,  en  suivant  le  même  ordre  qu  li 
s'est  prescrit  dans  sa  première  requête. 

La  première  réflexion  par  laquelle  le  procureur- 
eénéral  a  commencé  cette  requête _,  ne  méritoit  aucun 
contredit-  aussi  n'en  a-t-il  reçu  aucun  -,  elle  n'a  été 
faite  que  pour  marquer  le  véritable  état  <le  la  con- 
testation. 

La  deuxième,  beaucoup  plus  importante,  consis- 
toit  à  faire  voir  que  le  parage  est  contraire  au  droit 
commun  ;  c'est  ce  que  le  procureur-général  du  roi 
a  cru  suffisamment  démontré  par  quatre  espèces  de 
preuves  égalemeat  incontestables  : 
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La  première ,  par  lauloritë  des  anciens  usages  des 

La  deuxième  ,  par  la  disposition  de  Tordonnance 
de  Philippe-Auguste  ^ 

La  troisième,  par  l'esprit  général  des  coutumes; 

La  quatrième,  par  Tintérêt  commun  des  seigneurs 
de  fief. 

Le  sieur  Chesnel  a  répondu  à  la  première  de  ces 
preuves ,  que  suivant  le  droit  des  Lombards  contenu 
dans  les  livres  des  fiefs,  il  étoit  permis  aux  grands, 
et  même  aux  plus  petits  vassaux,  de  sous-inféoder 
une  portion  des  fiefs  qu'ils  possédoient  ;  d'où  il  con- 
clut que  le  parage  devoil  aussi  y  être  permis ,  puisque 
l'effet  du  parage  se  termine  à  une  véritable  sous- 
inféodation;  la  portion  du  puîné  commençant  à  être 
tenue  en  arrière-fief  du  seigneur  suzerain  et  en  plein 
^fief  de  l'aîné,  lorsque  le  parage  finit. 

Deux  réponses  satisferont  pleinement  à  cette  objec- 
tion. 

La  première  est  que  Ton  change  ici  visiblement 
l'état  de  la  question. 

Il  ne  s'agit  point  dans  cette  affaire  de  savoir  si  tout 
vassal  avoit  autrefois  la  liberté ,  suivant  les  anciens 
usages  des  Lombards,  de  faire  son  fief  de  son  domaine; 
il  s'agit  uniquement  d'examiner  si  le  parage  reçu 
dans  plusieurs  de  nos  coutumes,  si  la  garantie  des 
puînés  sous  l'hommage  de  l'aîné  ,  enfin ,  si  la  con- 
version d'une  portion  du  fief  en  arrière-fief,  qui 
est  une  suite  nécessaire  du  parage,  avoient  lieu  sui- 
vant les  anciens  usages  renfermés  dans  les  livres  des 
fiefs. 

On  a  prouvé  clairement  le  contraire  par  ces  termes 
décisifs  du  tit.  ^^duliv.  4-?  si  Dero  feudam  partitiim 
fuerit,  cjuot  partes  lot  erunt fidelitates , 

On  a  donc  eu  raison  de  dire  que  le  parage  étoit 

entièrement  inconnu  dans  l'ancien  droit  des  fiefs ,  et 

on  n'a  fait  cette  réflexion  qu'après  un  des  plus  sa  vans , 

jurisconsultes  français;  c'est  iVL^  François  Ragueau 

qui  s'explique  en  cette  manière  dans  son  Indice  sous 

D'Aguesseau.  Tome  Tlh  3o 
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le  mol  paraphe  :  Tlœc  aiUani  henrficia  (jiiœ  Gulliœ  movi" 
bus  jure  jjariU  Icncnlur  itico^nitu  Jucriuit  Lo/i^o-' 
ù  (irais. 

La  (lenxic'mc  réponse  est,  que  pour  éla])lir  la  pre- 
leiuiiic  laveur  du  para^^e  dans  colle  cause,  le  sieur 
Clicsiu'l  ne  doil  lirer  aucun  avanla^e  de  rancienne 
liberté  dont  les  vassaux  ont  joui  autrefois,  suivant 
le  droit  diis  Lombards,  par  rapport  à  la  sous-inCéoda- 
tion. 

Celte  liberté  n'e'loit  accordée  favorablement  aux 
vassaux,  que  parce  qu'ils  n'avoient  pas  le  pouvoir 
d'aliéner  leurs  iiels  ,  sans  la  permission  expresse  du 
seigneur  suzerain;  et  c'est  sans  doute  pour  les  dé- 
dommai][er  de  cette  espèce  d'interdiction  qu'on  leur 
pernieltoit  de  pouvoir  au  moins  les  concéder  en  (ief, 
comme  ils  les  avoient  reçus  de  leurs  seigjieurs. 

Mais,  depuis  que  les  vassaux  se  sont  aifrancbis  de 
cette  servitude,  et  que  les  fiefs  sont  tombés  dans  le 
commerce,  comme  le  reste  des  biens,  on  a  commencé 
à  refuser  aux  propriétaires  des  fiefs  la  liberté  de  sous- 
inféoder;  ensorte  qu'au jourd'bui  il  n'y  a  peut-être 
plus  que  le  sieur  Chcsnel  qui  ose  révoquer  en  doute 
îa  vérité  de  celte  maxime,  que  la  sous-inféodation  est 
absolument  contraire  au  droit  comumn. 

C'est  donc  inutilement  se  prévaloir  des  anciens 
vestiges  d'une  liberté  qui  ne  subsiste  plus,  et  qui 
n'étoit  fondée,  dans  le  temps  qu'elle  subsistolt,  que 
sur  laprobibilion  d'aliéner  les  liefs;  prohibition  quia 
été  abrogée  depuis  plusieurs  siècles. 

Le  sieur  Chesnel  a  attaqué  ensuite  la  seconde  preuve 
de  la  première  réflexion  par  des  argumens  encore  plus 
singuliers;  car  voici  ce  qu'il  oppose  à  la  disposition 
de  l'ordonnance  de  Philippe-Auguste. 

Il  dit  d'abord  que  cette  ordonnance  ne  se  trouve 
point  dans  les  compilations  imprimées  des  ordon- 
nances de  nos  rois,  et  que  Guenois  ne  l'a  point 
marquée  dans  la  chronologie  de  celles  de  Phihppe- 
Auguste;  mais  si  cet  auteur  a  manqué  d'exactitude 
en   cet   endroit ,  sa   négligence  a   été   suppléée  par 
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Clioppin  De  donianioy  lih.  i,  t'it.  i3,  tz."  2;  par  le 
siear  Ducange,  dans  sa  troisième  disserlation  sur 
l'histoire  de  saint  Loii^is;  par  Fauteur  du  Spicilëge, 
toin.  6.  pag.  4^5 3  par  la  Thaumassière,  en  ses  an-^ 
ciennes  coutumes  de  Berry,  première  partie  chap.  36. 
Si,  après  ces  autorités,  le  sieur  ChcsneJ  veut  absolu- 
ment chercher  cette  loi  dans  un  recueil  imprimé  ào.^ 
ordonnances  ,  il  la  trouvera  dans  l'appendice  de 
Fontanon ,  où  elle  est  transcrite  en  entier  dans  la 
page  838. 

Enfin,  s'il  falloit  encore  quelque  chose  de  plus 
authentique  pour  prouver  l'existence  de  cette  ordon- 
nance, le  procureur-gènëral  du  roi  en  rapport eroit 
une  cxpe'diton  tirée  du  trésor  des  chartes,  où  elle 
se  conserve  en  original ,  et  où  elle  se  trouve  encore 
dans  le  registre  du  roi  Philippe-Auguste  son  auteur; 
mais  il  n'a  pas  cru  jusqu'à  présent  qu'il  fut  nécessaire 
de  prendre  une  telle  précaution  pour  assurer  la  foi 
d'une  ordonnance  si  célèbre. 

Le  sieur  Chesnel  ajoute  ensuite  pour  combattre 
cette  même  loi ,  qu'elle  n'a  pas  été  faite  pour  le 
Poitou,  ni  pour  la  Rochelle  et  la  Saintonge  ,  qui 
appartenoient  à  des  ducs  ou  à  des  comtes  souverains 
dans  leurs  pays  ;  ces  provinces  n'ayant  été  réunies  à 
la  couronne  qu'en  I25g,  à  l'égard  du  Poitou,  et  sous 
Louis  XI,  à  l'égard  des  autres. 

Le  procureur-général  du  roi  veut  bien  excuser  ici 
l'ignorance  du  sieur  Chesnel,  et  présumer  que  c'est 
par  une  extrême  inadvertance  qu'il  a  renfermé  eh  si 
peu  de  paroles  un  si  grand  nombre  d'erreurs  de  fait 
et  de  droit;  il  faudroit  faire  une  Ionique  dissertation 
pour  les  combattre  pleinement  ;  mais  comme  l'état 
présent  de  l'affaire  ne  permet  pas  de  telles  digressions, 
on  se  contentera  d'indiquer  ces  erreurs,  et  c'en  sera 
as-sez  pour  les*réfuter. 

Première  erreur  de  fait,  en  ce  que  l'on  suppose 
que  le  Poitou  ne  fut  réuni  à  la  couronne  qu'en  i  oSg  ; 
et  que  le  pays  d'Aunis  et  la  Saintonge  ne  reçurent 
ce  même  honneur  que  sous  le  règne  de  Louis  XL 
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Jl  fr'Jit  vr;n  qiio  ces  j)i'ovin<'('s  ])as.sf?rcnt  clans  In  pos- 
S(;iJbloii  du  roi  ci'An^IcliMi'c ,  aprôs  li.'  divorce  de  Louis 
Je  jeune  et,  de  la  leinc  Aliénor,  par  le  inaria^i;  de 
ceU<;  prineesseavee  Henri,  roi  d'Anj^leleire  ^  mais  |)(T- 
sonne  n'iî^nore,  que  par  le  ju«^njnenl  célèbre  que 
Pliilippe-An^usle  rendit  en  11^.02  contre  le  roi  Jean 
sans  Terre,  l'Aquitaine,  le  Poitou,  le  pays  d'Aunis, 
laSaintouge,  (1  toutes  Jes  autres  provinces  et  seigneu- 
ries ({ue  ce  roi  possédoit  en  France,  furent  confisquées 
et  re'uniea  de  droit  au  domaine  de  la  couronne. 

Tout  le  monde  sait  encore  que  Philippe-Auguste, 
voulant  joindre  la  force  des  armes  à  l'autorité  de  sa 
justice  ,  se  rendit  maître  de  presque  toute  la  province 
de  Poitou,  dont  les  barons,  suivant  le  témoignage  de 
E-igord ,  auteur  contemporain ,  lui  rendirent  l'hom- 
mage immédiat  qu'ils  rendoient  auparavant  au  roi 
d'Angleterre^  c'est  ce  que  l'on  peut  voir  encore  dans 
le  livre  de  la  Philippide  de  Guillaume  le  Breton, 
et  généralement  dans  tous  les  historiens  de  ce 
temps-là. 

La  Rochelle,  à  la  vérité,  manquoit  à  la  conquête 
de  Philippe-Auguste,  comme  le  marque  le  même 
Rigord  ;  mais  Louis  VIII  acheva  ce  que  son  père  avoit 
commencé,  et  il  s'en  rendit  maître  en  l'année  1224, 
suivant  le  témoignage  de  l'auteur  du  livre  intitulé, 
gesta  LudovlcL  VIII ,  qui  après  avoir  dit  que  la  Ro- 
chelle se  rendit  à  ce  prince,  ajoute  ces  mots  :  Sic 
Anglici  qui  in  illâ  caudâ  Aquitaniœ  regionis  diic 
latita^erunt  h  toto  regno  Franciœ  penitiis  sunt 
exclusif 

Louis  VIII  se  voyant  possesseur  paisible  du  comté 
de  Poitou  et  des  provinces  voisines,  ies  donna  en  apa- 
nage à  Alphonse,  son  quatrième  fils,  par  son  testament, 
qui  est  rapporté  par  Duchesne ,  au  cinquième  tome 
de  son  recueil  des  historiens  français  j  et  personne 
n'a  jamais  douté  que  ce  prince  n'ait  possédé  le  comté 
de  Poitou  long-temps  avant  le  traité  de  laSg,  par 
lequel  le  roi  d'Angleterre  renonça  à  tout  le  droit 
qu'il  y  pouvoit  prétendre. 
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Depuis  l'arrêt  de  1202,  et  les  conquêtes  de  Phi- 
lippe-Auguste et  de  Louis  VIII ,  son  fils  ,  le  Poitou , 
la  Saintonge  et  l'Aunis  ont  toujours  fait  partie  du 
domaine  de  la  couronne,  jusqu'au  malheureux  traité 
de  Bretigny,  fait  en  Tannée  i360;  qui  ne  subsista 
pas  long-temps  à  Tée^ard  du  Poitou,  que  Charles  V 
reprit  en  l'année  iSÔQ,  et  qu'il  donna  en  accrois-' 
sèment  d'apanage  à  son  frère  Jean,  duc  de  Berry, 
sans  que  depuis  ce  temps-là,  il  ait  jamais  été  séparé  du 
domaine  de  la  couronne. 

La  Rochelle  réconquise  sur  les  Anglais  en  1872  ,  a 
eu  le  même  sort,  et  il  est  difficile  de  concevoir  com- 
ment on  a  pu  avancer  après  des  faits  si  certains  et 
si  connus,  que  le  Poitou  n'avoit  été  réuni  à  la  cou- 
ronne qu'en  I25g,  et  que  la  Rochelle  n'avoit  com- 
mencé à  en  faire  partie  que  sous  Charles  VU  ou 
sous  Louis  XL 

Deuxième  erreur  de  fait  encore  plus  grande  que 
la  première  ,  en  ce  que  Ton  ose  avancer  que  les 
comtes  de  Poitou  et  les  ducs  de  Guyenne  étoient. 
souverains  dans  ces  deux  provinces;  comme  s'il  n'étoit 
pas  cerlain  que  l'une  et  l'autre  ont  toujours  fait  partie 
du  royaume  j  comme  si  l'on  pou  voit  ignorer  que  la 
Guyenne  étoit  une  des  six  anciennes  pairies  ;  comme 
si  les  hommages  qui  ont  été  rendus  au  roi  par  les 
ducs  et  \es  comtes  de  ces  deux  provinces  étoient  des 
titres  obscurs  ou  équivoques;  comme  si  l'autorité  du 
roi  dans  les  terres  deses  vassaux  pouvoit  être  révoquée 
en  doute,  et  comme  si  elle  n'avoit  pas  éclaté  avec 
justice  sur  celui  qui  étoit  en  même  temps  duc  d'A- 
quitaine et  comte  de  Poitou,  par  ce  fameux  juge- 
ment ,  qui  le  dépouilla  de  ces  deux  grandes  pro- 
vinces, et  de  plusieurs  autres  seigneuries  qu'il  avait 
dans  le  royaume. 

Le  sieur  Ghesnel  ne  paroît  pas  plus  heureux  dans 
le  droit  que  dans  le  fait. 

Première  erreur  du  droit,  qui  consiste  en  ce  qu^il 
suppose  que  les  ordonnances  que  nos  rois  faisoient 
autrefois  ,  n'étoient  pas  regardées  comme  de  véritables 
lois  dans  les  terres  de  leurs  vassaux.  S'il  s'étoit  con- 
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\v.uir  i]c  (Vire,  j  fpio  diuis  des  lcni|)s  dt*  d('sordrc  cl  do 
!icL'iit(î ,  il  est  souvent  ;irrivc  <|ii(;  les  grands  s(;i{^rîeiir3 
du  royauiiio,  usurpafil,  un  pouvoir  <jiil  no  Iciw  aj)|)ar- 
Icnoil.  pas,  prrlcndoicnl  vAvr.  cxciripls  d'olx'ir  à  (\v^ 
<n'doniianccs  qui  Jdessoirril,  Jenrs  intérêts  particuliers  ; 
ot  (pTaiiLsi  il  V  a  plusieurs  lois  justes  et  salutaires 
qui  sont  (b'meurécs  pendant  lon^-ternps  sans  exé- 
cution dans  plusieiu's  provinces  du  royanine;  le  sienr 
Clicsnel  ii'auroit  rien  avan(é  rpii  ne;  fût  connu  de 
tous  ceux  qui  ont  la  plus  léj^ère  teinture  de  riiistoire 
de  France. 

Mais  de  prétendre  que,  parce  que  dans  des  temps 
de  révoltes  et  de  désobéissance,  les  ordonnances  des 
rois  n'ont  pas  été  pleinement  exécutées,  on  doit  con- 
clure de  là  que  ces  ordonnances  n'avoient  aucune 
force  dans  les  terres  des  vassaux  de  la  couronne ,  c'est 
vouloir  que  la  violence  prenne  la  place  de  la  justice  , 
que  la  contravention  à  la  loi  soit  regardée  comme  la 
loi  même  ,  et  que  l'abus  devienne  le  droit  commun. 

Ce  n'étoit  pas  ainsi  que  pensoit  un  des  premiers 
oracles  de  la  jurisprudence  française  qui  vivoit  dans 
le  même  siècle  dans  lequel  l'ordonnance  de  Pbilippe- 
Augusle  a  été  faite ,  et  dont  le  sieur  Chesnel  auroit 
pu  apprendre  quelle  étoit  alors  l'autorité  des  ordon- 
nances de  nos  rois  ,  malgré  l'usurpation  que  les  grands 
vassaux  de  la  couronne  a  voient  faite  d'une  partie  des 
droits  régaliens. 

C'est  de  Philippe  de  Beaumanoir ,  que  le  procureur- 
général  du  roi  entend  parler  en  cet  endroit ,  et  c'est 
ainsi  que  cet  auteur  s'explique  dans  ses  coutumes  de 
Beauvoisis,  cliap.  4^  ,  pag.  264  et  ii65. 

Quand  le  roi  fait  aucun  établissement  espéciau- 
ment  eh  son  domaine  y  si  barons  ne  laissent  pas  pour 
che  h  user  en  leurs  terres  selon  les  anchiennes  cou- 
tumes ;  mais  (juand  li  établissement  est  généraux , 
il  doit  courre  par  tout  le  royaume ,  et  nous  devons 
croire  que  tels  établissemens  sont  faits  par  très-grand 
conseil  et  pour  quemun  pourjit. 

Telle  étoit  donc  la  distinction  que  l'on  faisoit  alors 
sur  la  question  que  le  sieur  Cliesnel  a  tranchée  en 
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un  mot  contre  l'autorité  royale  5  si  les  ordonnances 
du  roi  regardoient  spécialement  son  domaine  ,  elles 
n'empechoicnt  pas  que  les  barons  ne  suivissent  leurs 
anciens  usages  dans  l'étendue  de  leurs  seigneuries  ; 
mais  lorsqu'il  s*agissoit  d'une  ordonnance  générale , 
on  ne  doutoit  point  qu'elle  ne  dût  s'observer  par 
toute  la  France  ,  et  l'on  supposoit  toujours  qu'elle 
étoit  faite  pour  le  bien  commun  du  royaume. 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs  de  quelle  utilité  il  étoit 
au  sieur  Chesnel  d'avancer  une  proposition  si  con- 
traire aux  saines'  maximes  de  notre  jurisprudence 
ancienne  et  nouvelle  5  puisque,  quand  même  elle  seroit 
véritable  j  elle  ne  pourroit  avoir  aucune  application 
à  la  question  présente  ;  car  de  quoi  s'agit-ii  ici  ?  De 
savoir  si  l'ordonnance  de  1 209  a  été  faite  pour  le  pjiys 
d'Aunis ,  et  si  elle  a  dû  y  être  pleinement  observée. 
Or,  l'on  a  fait  voir  que  ce  pays  étoit  alors  réuni  de 
droit  au  domaine  de  la  couronne ,  auquel  il  fut  réuni 
de  fait  quelques  années  après  ;  ainsi ,  quand  on  auroit  la 
témérité  de  vouloir,  renfermer  l'autorité  des  anciennes 
ordonnances  de  nos  rois  dans  les  bornes  de  leur  do- 
maine ,  il  faudroit  reconnoître  que  le  pays  d'Aunis 
faisant  partie  de  ce  domaine  lorsque  l'ordonnance 
de  Philippe- Auguste  a  été  faite,  il  n'y  a  point  de 
province  dans  le  royaume  qui  ait  dû  être  plus  soumise 
à  l'obéissance  de  cette  loi, 

Après  cela ,  il  est  facile  de  répondre  à  tout  ce  que  le 
sieur  Chesnel  a  ajouté  à  sa  première  objection  ^  lorsqu'il 
a  prétendu  qu'en  autorisant  la  rédaction  des  cout 
tûmes ,  le  roi  avoit  dérogé  à  la  disposition  de  ses. 
ordonnances  5  que  d'ailleurs  ce  n'est  point  par  les 
ordonnances,  suivant  la  remarque  de  M.^  Charles 
Dumoulin,  que  les  coutumes  doivent  être  suppléées, 
mais  qu'elles  le  doivent  être  par  les  coutumes ,  qui , 
selon  le  même  auteur  ,  forment  le  droit  commun  du 
royaume. 

Toutes  ces  propositions  qui  peuvent  être  vraies 
en  un  sens ,  et  fausses  en  un  autre ,  sont  ici  sans 
application,  par  deux  raisons  également  décisives  : 

La  première,  qu'il  s'agit  d'une  mouvance  qui  ap^ 
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parlirnl  .111  roi,  ri  qui  faisani  |);nli(*  (l(*  son  ciumainc," 
so  ir^l(* ,  par  dca  ])i'm(lj)('s  supérieurs,  et  snrtout 
par  la  (bsposiliou  de  ses  ordonnanees ,  auxquelles  on 
n'a  jamais  pense  juscpi'à  présent ,  que  le  roi  ail  voulu 
déroger  conlre  Ini-ménie  ,  soit  en  ordonnant ,  soit  en 
confirmant  la  rédaclion  ,  ou  la  réformation  des  cou- 
tumes. 

Ainsi,  il  est  vrai ,  comme  le  sieur  Gliesnel  le  re- 
marque, qu'ordinairement  les  coutumes  forment  ce 
que  Ton  appelle  le  droit  commun  dans  les  matières 
qui  sont  dans  leur  ressort,  toutes  les  fois  qu'il  s'en 
trouve  3  mais  on  ne  doit  pas  douter  que  dans  les 
causes  qui  regardent  le  domaine  du  roi ,  ses  ordon- 
nances ne  doivent  l'emporter  sur  Fautorité  des  cou- 
tumes. 

La  deuxième  raison  est  que,  comme  le  procureur- 
général  du  roi  l'a  déjà  observé  dans  sa  première  re- 
quête ,  on  ne  peut  opposer  au  roi  dans  cette  cause , 
l'argument  commun  que  l'on  tire  ordinairement  de 
l'approbation  qu'il  a  donnée  à  la  rédaclion  et  à  la 
réformation  des  coutumes ,  parce  que  dans  le  pays 
d'Aunis ,  il  n'y  a  aucune  disposition  coutumière  qui 
résiste  à  rordonnance  de  Philippe-Auguste. 

11  n'y  a  donc  point  ici,  et  on  ne  peut  Irop  le  ré-^ 
péter,  il  n'y  a  point  de  combat  entre  l'ordonnance 
et  la  coutume  ;  et  c'est  peut-être  la  première  fois 
qu'on  a  eu  la  pensée  d'opposer  à  une  ordonnance 
précise  l'argument  qui  se  tire,  non  de  la  coutume 
des  lieux ,  mais  d'une  coutume  voisine. 

Le  procureur-général  du  roi  avoit  dit,  en  troisième 
lieu,  qu'il  ne  falloit  que  consulter  l'esprit  général 
des  coutumes ,  pour  être  convaincu  que  le  parage 
étoit  contraire  au  droit  commun ,  puisqu'il  n'y  en  a 
qu'un  petit  nombre  qui  l'aient  reçu  ou  conservé , 
et  que  le  reste  l'ignore  ou  le  condamne. 

Pour  répondre  à  un  argument  si  convaincant ,  le 
sieur  Cliesnel  a  fait  deux  objections: 

La  première ,  que  les  fiefs  sont  patrimoniaux ,  que 
chacun  doit  être  le  maître  de  disposer  de  son  bien  , 
que  c'est  en  cela  que  consiste  le  véritable  droit  com-^ 
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raun  ;  et  que  c'est  sur  le  fondement  de  ce  principe 
que  M.e  Charles  Loyseau  a  dit  que  les  vassaux  en 
France  peuvent  sous-infëoder  et  accensiver  partie  de 
leur  domaine ,  ce  qu'il,  entend  à  Tëgard  du  roi  même  j 
d'où  le  sieur  Chesnel  conclut  que  le  parage  ne  pou- 
vant être  odieux  qu'en  ce  qu'il  se  termine  a  une 
véritable  sous-infëodation ,  on  ne  doit  point  le  re- 
garder comme  contraire  au  droit  commun. 

Le  procureur-général  du  roi  se  contentera  de  ré- 
pondre en  un  mot  à  cette  objection,  que  ce  n*cst 
point  par  de  telles  généralités  que  l'on  doit  décider 
une  question  de  fief  j  il  est  vrai  que  la  liberté  na- 
turelle est  favorable  -,  mais  les  lois  qui  ne  sont  presque 
faites  que  pour  la  limiter  et  pour  la  restreindre  en 
une  infinité  de  manières  différentes  ,  sont  encore  plus 
favorables. 

Ainsi,  sans  traiter  ici  des  questions  vagues  etindé- 
Unies  ,  il  faut  voir  dans  cette  matière ,  qui  est  toute 
de  droit  positif,  ce  qui  a  été  établi  par  le  plus  grand 
nombre  des  coutumes  et  des  usages  reçus  dans  le 
royaume  5  c'est  là  ce  qui  forme  et  ce  qui  fixe  véri- 
tablement le  droit  commun. 

A  l'égard  de  l'opinion  de  M.^  Charles  Loyseau, 
le  sieur  Chesnel  n'auroit  pas  dû  citer  un  auteur  qui 
le  condamne  formellement  j  il  est  vrai  que  cet  auteur 
dit  d'abord,  que  les  ducs,  les  marquis  et  les  comtes 
devroient  jouir  de  la  prérogative  de  pouvoir  sous- 
inféoder  suivant  l'ancien  usage  des  fiefs  j  mais  il  con-« 
vient  en  même  temps ,  (jue  cette  prérogatwe  est  mal 
maintenue  dans  notre  usage ,  ce  sont  ses  termes  ;  et 
par  là  il  avoue  que  l'usage  est  contraire  à  son  opinion  ; 
il  ajoute  ensuite  que  ce  privilège  ne  passe  point  au 
degré  inférieur,  et  qu'il  est  hors  de  doute  que  les 
autres  moindres  seigneurs  qui  relèvent  du  roi ,  ou 
autres ,  ne  peuvent  sous-inféoder. 

Or,  la  terre  que  possède  le  sieur  Chesnel  n'est 
assurément  point  décorée  du  titre  de  duché  ^  de 
cojuté ,  ou  de  marquisat;  ainsi,  le  seul  auteur  qu'il 
ait  cité  pour  appuyer  la  prétendue  liberté  de  sous- 
inféoder;  est  absolument  contre  lui. 
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l.a  ilrnxirnic  ()])j('rlion  du  si(Mir  CIkîsiicI  paroît 
b<'aiic()n|)  plus  spc'cicnsc;  :  il  j)r{;lcnd  (pic;  le  plus  C^rarul 
nombre  des  ("oulurucs  <'sl.  j)()ur  le  para^(;. 

Le  procureur-général  du  roi  pourroit,  à  la  vérité, 
se  dispenser  de  répondre  à  un  tel  argument  ;  car 
dès  (]ue  le  roi  a  pour  lui  lancicn  usa^e  des  fiels  et 
la  disposition  d'une  ordonnance  faite;  uniquement 
pour  décider  la  (jueslion  présente,  ce  seroit  toujours 
fort  inutilement  qu'on  Jui  opposeroit  l'autorité  des 
l'outumes,  quand  même  le  sieur  Chesnel  pourroit  se 
rtatler  d'avoir  pour  lui  le  plus  i^rand  nombre. 

Mais,  pour  dissiper  jusqu'au  moindre  doute  dans 
une  alVaire  si  importante ,  où  il  s'agit  de  faire  une 
espèce  de  décision  f,^énérale  pour  toutes  les  mou- 
vances  du  roi  dans  le  pays  d'Aunis,  le  procureur- 
£;énéral  du  roi  croit  devoir  s'arrêter  â  cet  endroit 
pour  faire  voir  combien  le  sieur  Chesnel  s'est  trompé 
fians  les  principes  de  ce  dénombrement,  parce  qu'il 
a  prétendu  faire  passer  pour  le  droit  le  plus  commun, 
ce  qui  n'est  en  effet  qu'un  usage  singulier. 

Il  suppose  d'abord  qu'il  n'y  a  que  soixante-treizo 
outumcs  générales  dans  le  royaume. 

Il  suppose  ,  en  second  lieu  ,  que  de  ces  soixante- 
treize  coutumes,  il  en  faut  retrancher  douze  qui  ne 
parlent  point  des  matières  féodales. 

Il  ajoute,  en  troisième  lieu,  qu'entre  les  coutumes 
qui  ont  traité  expressément  de  ces  matières,  il  n'y 
en  a  que  huit  qui  excluent  le  parage. 

Il  prétend  au  contraire,  en  quatrième  lieu,  qu'il 
y  en  a  dix  qui  l'admettent  expressément. 

Il  soutient,  en  cinquième  lieu,  qu'à  ces  dix  cou- 
tumes qui  établissent  formellement  ce  droit,  il  en 
faut  ajouter  quinze  qui  l'admettent  indirectement  ^ 
puisqu'elles  donnent  le  choix  aux  puînés  de  rendre 
îhommage  au  seigneur  suzerain  ou  à  leur  aîné. 

Enfin,  il  suppose,  en  dernier  lieu,  qu'il  reste  vingt- 
huit  coutumes  qui  sont  demeurées  dans  le  silence  sur 
la  question  du  parage,  et  il  met  la  coutume  de  Paris 
à  la  tête  de  la  liste  de  ces  vingt-huit  coutumes. 

Sur  toutes  ces  suppositions,  il  établit  ensuite  le 
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système  par  Jcquel  ii  a  entrepris  de  prouver  que  le 
parage  est  conforme  au  droit  commun  du  royaume. 

Il  faut,  dit-il ,  retrancher  d^un  côté  les  donze  cou- 
tumes qui  ne  traitent  point  des  matières  féodales , 
et  de  l'autre  les  vingt-huit  qui  ne  se  sont  pas  expli- 
quées sur  la  matière  des  parages  j  et  alors  il  en  restera 
huit  qui  le  rejettent,  et  vingt-cinq  qui  l'admettent  ou 
expressément  ou  tacitement  j  d'où  le  sieur  Ghesnel 
conclut  qu'il  a  pour  lui  ia  pluralité  des  coutumes. 

Pour  détruire  absolument  un  dénombrement  si  peu 
exact ,  il  suffit  d'examiner  les  différentes  suppositions 
qui  lui  servent  de  fondement. 

La  première ,  qui  paroi t  la  plus  innocente  de 
toutes ,  n'est  pas  néanmoins  exempte  de  défaut  j  car 
le  sieur  Chesnel  y  suppose  gratuitement,  que,  pour 
connoîlre  quel  est  le  droit  commun  du  royaume  dans 
la  question  présente,  il  ne  faut  s'arrêter  qu'aux  usages 
du  pays  coutumier,  comme  si  les  fiefs  étoient  inconnus 
dans  les  pays  qui  suivent  le  droit  écrit  :  or,  dans  tous 
ces  pays,  qui  composent  près  de  la  moitié  du  royaume, 
on  ignore  absolument  le  parage  ;  et  par  conséquent 
le  sieur  Chesnel  a  déjà  contre  lui  dans  cette  affaire 
les  usages  delà  moitié  du  royaume. 

La  deuxième  supposition  est  encore  plus  injuste 
que  la  première  5  l'on  y  retranche  tout  d'un  coup 
douze  coutumes  du  nombre  de  celles  par  lesquelles 
on  peut  juger  si  le  parage  est  contraire  ou  contorme 
au  droit  commun;  et  cela,  parce  que  ces  coutumes 
n'ont  point  de  disposition  particulière  sur  les  matières 
féodales  ;  mais  s'ensuit-il  de  là  qu'il  n'y  ait  point  de  fief 
dans  le  ressort  de  ces  coutumes?  Et  s'il  s'y  trouve 
un  grand  nombre  de  fiefs ,  pourquoi  l'usage  qu'on  y 
observe  ,  et  qui  certainement  n'est  pas  favorable  au 
parage  ,  puisque  le  sieur  Chesnel  n'oseroit  l'avancer, 
ne  servira~t-il  pas  à  juger  du  droit  commun  de  la 
France?  Cet  usage,  quoique  non  écrit,  ne  marque- 
t-ii  pas  toujours  l'esprit  général  du  droit  coutumier  ? 
ne  peut-on  pas  dire  même  qu'il  le  montre  mieux  que 
s'il  étoit  écrit ,  puisquje  l'on  connoît  par  là  que  la 
maxime  qui  rejette  le  parage  a  paru  si  certaine^  qii.'oa 
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n'a  pas  cru  (\n\]  fui  nécessaire  de  la  metlre  par  écril.  7 
Inio y  i\\\  un  jiirisronsulle  dans  une  orcasion  sem- 
bla]) h;  ,  magnœ  aiUoritalis  hoc  Jus  hahcndum  est , 
fjuod  non  nccesse  Juerit  scriplo  comptehendere. 

La  Iroisicme  supposilion  sur  laquelle  roule  le  dé- 
nombrement du  sieur  Ghesnei,  est  qu'il  n'y  a  rjuc 
huit  eoulumcs  qui  eondamnenl  expressément  le  pa- 
ra ge  ;  c*est  une  observalion  Irès-indiiïérenle,  comme 
on  Ta  déjà  vu  par  lesréfl(^xions  précédentes,  et  comme 
on  le  connoîtra  encore  mieux  par  celles  qui  suivent. 

A  regard  de  la  quatrième  supposition ,  où  Ton  fait 
Féaumération  des  coutumes  qui  admettent  le  parage , 
il  en  faut  d'abord  retranclier  celles  de  Bretagne ,  qui 
a  introduit  un  droit  tout-à-fait  singulier  en  cette  ma- 
tière; puisque ,  suivant  la  disposition  de  cette  coutume 
dans  les  articles  55o  et  344  ?  ^^  àams  plusieurs  autres  , 
les  puînés  sont  obligés  de  servir  à  deux  maîtres  ,  et  de 
rendre  un  double  hommage  de  leur  portion  ;  l'un  au 
seigneur  suzerain ,  et  l'autre  à  l'aîné.  Ainsi,  cette  cou- 
tume  conservant  les  droits  du  seigneur  en  leur  entier, 
elle  ne  peut  être  mise  au  nombre  de  celles  qui  ad- 
mettent Feffet  odieux  du  parage,  c'est-à-dire,  la  cons- 
titution d\in  arrière  -  fief  sans  le  consentement  du 


seigneur  suzerain. 


La  coutume  de  Blois^  que  le  sieur  Ghesnei  met 
aussi  au.  nombre  des  coutumes  qui  admettent  le  pa- 
rage ,  en  doit  encore  être  retranchée,  par  rapport  à  la 
question  présente;  cette  coutume  n'admet  la  garantie 
en  parage ,  et  ne  permet  à  l'aîné  de  porter  la  foi  pour 
tous  les  puînés,  que  jusqu'au  partage;  et  elle  décide 
expressément  dans  les  art.  69,  71,  72,  et  73,  qu'après 
le  partage  chaque  puîné  est  obligé  de  rendre  hommage 
au  seigneur  suzerain  ;  ainsi  l'eflet  du  parage  dans  cette 
coutume,  n'est  jamais  de  faire  d'un  fief  un  arrière-fief: 
et  par  conséquent  elle  est  absolument  étrangère  à  la 
question  présente,  et  inutile,  ou  plutôt  contraire  au 
sieur  Ghesnei. 

Il  ne  lui  reste  donc  plus  que  huit  coutumes  qui 
autorisent  le  parage  tel  qu'il  prétend  l'établir  dans  le 
pays  d'Aunis  contre  le  roi. 
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La  cinquième  supposition  fournil  encore  plus  de 
preuves  du  peu  d*exactilude  avec  laquelle  on  a  Ira- 
Taillé  à  ce  dénombrement  général  des  coutumes. 

Le  sieur  Cliesnel  y  avance  qu'il  y  a  quinze  cou- 
tumes qui  admettent  tacitement  le  parage  dans  ce  qu'il 
y  a  de  plus  contraire  aux  droits  du  seigneur ,  puis- 
qu'elles donnent  le  choix  aux  puînés  de  reconnoître 
leur  aîné  pour  leur  seigneur  immédiat ,  ou  de  rendre 
-^  hommage  au  seigneur  suzerain. 

Mais  il  faut  d  abord  retrancher  les  coutumes  de 
Mcaux,  d'Orléans',  de  Dourdan,  de  Lorris,  d'Au- 
vergne ,  qui  ne  disent  rien  de  semblable  à  ce  que  le 
sieur  Chesnel  prétend  y  avoir  trouvé,  la  preuve  en 
est  aisée  à  faire,  en  vérifiant  les  articles  mêmes  qu'il  a 
cités. 

On  en  doit  retrancher  encore  les  coutumes  de  Senlis 
et  de  Châlons,  qui  n'établissent  cette  règle  que  pour 
la  première  fois  seulement ,  après  laquelle  les  choses 
retournent  dans  le  droit  commun  •  ensorte  que  le  sei- 
gneur ne  souffre  aucun  préjudice  réel  dans  ces  cou- 
tumes ,  puisqu'il  a  reçu  la  foi  pour  tout  le  fief  par  les 
mains  de  l'aîné  ,  et  que^  lorsqu'il  arrive  ensuite  quel- 
ques mutations  de  la  part  des  puînés ,  ou  de  leurs 
descendans  ,  ilsr  sont  obligés  de  lui  rendre  l'hom- 
mage. 

Ainsi ,  de  quinze  coutumes  dans  lesquelles  on  avoit 
avancé  que  l'effet  le  plus  odieux  du  parage  étoit 
admis ,  en  voilà  déjà  sept  qu'il  faut  oter  absolument 
de  cette  liste  dont  on  a  fait  ici  une  ostenlalion  inutile. 

A  Te'gard  des  huit  qui  paroissent  d'abord  plus 
favorables  à  l'induction  que  le  sieur  Chesnel  en  a 
tirée  ,  on  se  contentera  de  faire  les  trois  réflexions 
suivantes. 

La  première,  que  si  l'on  examinoit  attentivement 
une  partie  de  ces  coutumes  ,  on  trouveroit  qu'elles 
doivent  être  expliquées  par  la  sage  disposition  des 
coutumes  de  Senlis  et  de  Ghalons ,  qui  lin»itent  à  la 
première  foi  et  au  premier  hommage  la  liberté  du 
choix  qu'elles  donnent  aux  puînés  de  relever  de 
l'aîné  ou  du  seigneur  féodal^  en  effet,  comme  suivant 
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\ii  lexlo  (le  la  plus  pure  do  ers  roiiliimes,  c'cs!  pour 
la  première  lojs  ([ue  rainé  j^araiitil  \vs  puînés  el  les 
acfpilUe  (lu  devoir  de  la  ibi ,  il  seroil.  absurde  (ju'ils 
puissent  lui  devoir  per[)éluelleuient,  riiominaj^'e  . 
parce  qu'il  les  a  dispensés  une  seule  fois  de  Tobli- 
^^alion  de  le  rendre,  en  le  rendant  pour  eux  ;  il  est 
Lien  plus  naturel  de  penser  (jne,  cornm(;  l'aîné  ne 
les  ac(piitle  (ju'unc  seule  lois  du  devoir  de  la  foi  ,  il 
ne  doit  aussi  exiger  d'eux  ce  nK^'-rae  devoir  (piuinî 
fois  ;  mais  ,  quehjue  vraiseml)]al)le  que  soit  celte 
interprétation  ,  dans  une  partie  de  ces  coutumes,  le 
prociireur-f^énéral  n'a  pas  même  besoin  de  s'attacher 
à  la  prouver  dans  celte  cause. 

La  deuxième  réllexion  est  que  ces  coutumes 
donnent  au  moins  ralternalive  aux  puînés  de  relever 
de  Faîne  ou  de  relever  du  seigneur  suzerain  ;  et 
qu'ainsi  elles  sont  beaucoup  moins  odieuses  que 
celles  qui,  refusant  absolument  aux  puînés  et  à  leurs 
successeurs  la  liberté  de  conserver  l'ancienne  mou- 
vance, les  assujettissent  nécessairement  à  la  domi- 
nation de  leur  aîné  lorsque  le  parage  s'éteint  ;  il  y  a 
au  contraire  dans  ces  huit  coutumes  un  cas  qui  est 
favorable  au  seigneur,  et  l'option  peut  se  faire  pour 
lui ,  comme  contre  lui. 

Eniin  ,  la  troisième  réflexion  est  (jue  ce  cas  est 
le  plus  ordinaire  ;  car  il  est  rare  que  les  puînés 
oublient  assez  leur  véritable  intérêt  pour  vouloir 
reculer  d'un  degré  la  mouvance  de  leur  terre  ;  le 
vœu  commun  des  vassaux  est  au  contraire  de  se 
rapprocher  du  principe  et  de  la  source  de  toutes 
les  mouvances  ;  et  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  se 
trouve  beaucoup  de  puînés  qui  veulent  dégrader  leur 
terre,  en  y  ajoutant  un  nouveau  degré  de  dépen- 
dance ,  et ,  si  Ton  peut  parler  ainsi ,  d'infériorité  ; 
ainsi  l'option  que  donnent  ces  coutumes,  est  presque 
toujours  sans  effet  à  l'égard  du  seigneur  suzerain  , 
dont  l'intérêt  étant  joint  en  cette  occasion  à  celui  do 
ses  vassaux,  ne  souffre  pour  l'ordinaire  aucun  pré- 
judice de  la  liberté  que  la  coutume  leur  donne. 

Si  cette  réflexion  est  véritable  à  l'égard  des  fiefs 
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qui  dépendent  des  seigneurs  particuliers ,  elle  Fesl 
encore  infiniment  plus  par  rapport  à  ceux  qui  relèvent 
du  roi,  comme  le  fief  dont  il  s'agit  dans  cette  afï'aire; 
car  ,  quel  seroit  le  puîné  assez  mal  conseillé  pour 
vouloir  relever  perpéluellement  de  son  frère  aîné  et 
de  ses  descendans ,  plutôt  que  de  se  conserver  dans 
riionorable  et  souvent  utile  prérogative  de  n'avoir 
point  d'autre  seigneur  que  le  roi  ? 

La  dernière  supposition  du  sieur  Chesnel  est , 
qu'après  avoir  fait  les  différentes  classes  des  cou- 
tumes qu'il  a  jugé  à  propos  de  distinguer,  il  en  reste 
vingt-lîuit  qui ,  ne  s'étant  point  expliquées  sur  la 
question  du  parage,  ne  peuvent  être  comptées  ni 
pour  ni  contre,  et  doivent  garder,  selon  lui,  une 
espèce  de  neutralité. 

Mais ,  bien  loin  que  ces  coutumes  doivent  être 
retranchées  par  cette  raison  du  nombre  de  celles 
par  îesqueHes  on  peut  connoître  quel  est  le  droit 
commun  en  cette  matière,  c'est  au  contraire  par  cette 
raison  même  ,  que  leur  autorité  est  encore  plus 
décisive  j  car  il  est  certain  d'un  côté  que  le  parage 
n'y  est  point  reçu  :  et  le  sieur  Chesnel,  qui  met  la 
coutume  de  Paris  à  la  tête  de  ces  vingt-buit  coutumes 
neutres ,  n'oseroit  en  disconvenir  ;  il  est  constant  de 
l'autre,  et  c'est  encore  le  sieur  Chesnel  oui  le  met 
en  fait,  que  ces  vingt-huit  coutumes  n'excluent  point 
expressément  le  parage. 

Pourquoi  y  est-il  inconnu  ,  si  ce  n'est  parce  qu'il 
est  contraire  au  droit  commun  ,  et  qu'ainsi  il  n'est 
pas  nécessaire  de  l'exclure  expressément? 

Le  caractère  qui  distingue  le  plus  essentiellement 
ce  que  l'on  appelle  le  droit  commun,  de  ce  qui  n'est 
qu'un  droit  singulier,  est  que  l'un  n'ayant  pas  besoin 
d'être  admis  expressément ,  il  suffit  de  ne  le  pas 
exclure  pour  le  recevoir,  au  lieu  que  l'autre  doit  être 
expressément  établi  ,•  et  par  conséquent  ne  le  pas 
admettre  nommément,  c'est  l'exclure. 

Or,  suivant  le  sieur  Chesnel  même  ,  le  parage 
n'est  point  admis  dans  ces  vingt-huit  coutumes  , 
quoiqu'elles  ne  l'excluent  pas  précisément  ;   donc  le 
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parafe,  selon  Inl-iiicinc,  ne  p(*ut  cLrc  qu'un  droit 
singulier  ,  (juc  le  droit  commun  condainac  sans  le 
secours  des  dispositions  paiticulières  de  cliaque  cou- 
tume. 

Après  avoir  détruit  les  dilL-rcntcs  suppositions  sur 
loscpiellcs  roule  tout  le  système  tlu  sieur  Cliesnel ,  il 
est  tem})s  de  tirer  de  son  dénombrement  des  cou^ 
tûmes  ainsi  réformées,  une  consé([uence  directement 
opposée  à  celle  qu'il  oj)pose  aux  principes  que  le 
procureur-général  a  établis. 

Car ,  s'il  ne  faut  retrancher  de  ce  dénombrement 
ni  les  vingt-deux  coutumes  qui  ne  parlent  point  des 
matières  féodales ,  ni  les  vingt-huit  qui  excluent 
tacitement  le  parage  en  ne  l'admettant  pas  expres- 
sément j  s'il  faut  au  contraire  ajouter  ces  quarante 
coutumes  aux  huit  qui,  selon  le  sieur  Chesnel ,  con- 
damnent formellement  le  parage;  enfin,  s'il  y  faut 
joindre  les  coutumes  de  Bretagne  ,  de  Blois ,  de 
Meaux,  d'Orléans,  de  Dourdan,  de  Lorris ,  d'Au- 
vergne, de  Senlis  et  de  GhalonS;  que  le  sieur  Chesnel 
avoit  comprises  mal  à  propos  dans  le  nombre  des 
coutumes  favorables  au  parage ,  on  trouvera  d'abord 
soixante-sept  coutumes  de  soixante-treize ,  dans  les- 
quelles ,  comme  le  procureur-général  du  roi  l'avoit 
dit  en  deux  mots  dans  sa  dernière  requête,  le  parage 
est  ou  condamné  ou  inconnu. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ,  des  seize  coutumes  qui 
restent  au  sieur  Chesnel ,  il  en  faut  retrancher  les 
huit  qui  n'admettent  point  le  vrai  parage,  tel  que 
le  sieur  Chesnel  prétend  l'établir  dans  cette  cause, 
et  qui  donnent  seulement  aux  puînés  l'option  de 
relever   du  seigneur  suzerain  ou  de  l'aîné  ;   option 


par    1  événement   ne  lui    est    presque    y 

sible  y    quand  même  on  en  voudroit  porter  l'effet 

plus  loin. 

Il  ne  reste  donc  véritablement  que  huit  coutumes 
au  sieur  Chesnel ,  contre  soixante-cinq  qui  sont  pour 
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le  roi,  et  auxquelles  il  faut  joindre  les  usages  de  tout 
le  pays  qui  se  régit  par  le  droit  écrit.  . 

On  laisse  à  juger  après  cela ,  si  le  sieur  Chesnel  a 
raison  de  prétendre  que  le  parage  est  conforme  au 
droit  commun^  et  s*il  n'auroit  pas  fait  plus  sagement 
de  ne  point  faire  un  dénombrement  de  coutumes,  qui 
n'a  servi  qu'à'  démontrer  encore  plus  la  vérité  de  ce 
principe  ,  que  le  parage  est  un  droit  singulier  qui 
résiste  à  l'esprit  général  des  coutumes. 

Le  procureur -général  avoit  ajouté  ,  comme  une 
quatrième  preuve^  que  si  l'on  considéroit  l'intérêt 
des  seigneurs ,  le  parage  étoit  odieux. 

Le  sieur  Chesnel  s'est  contenté  de  répondre  à  cet 
argument ,  que  l'intérêt  des  seigneurs  est  odieux , 
parce  qu'il  tend  à  la  servitude  des  vassaux  ,  el  qu'au 
contraire  celui  des  vassaux  est  favorable ,  parce  qu'il 
tend  à  la  liberté. 

Si  cette  réponse  pouvoit  être  écoutée,  il  faudroit 
abolir  la  plus  grande  partie  des  dispositions  des  cou- 
tumes dans  les  matières  féodales  ,  puisqu'il  n'y  en 
a  presque  aucune  qui  ne  diminue  et  qui  ne  restreigne 
la  liberté  des  vassaux. 

Mais  d'ailleurs,  on  ne  voit  pas  quel  est  l'intérêt 
des  vassaux  en  général  à  établir  le  parage  j  ce  droit 
favorable  aux  aînés  seuls  ^  est  également  contraire  à 
l'intérêt  de  tous  les  puînés  et  de  tous  les  seigneurs; 
et  bien  loin  d'augmenter  la  liberté,  il  multiplie  au 
contraire  et  il  étend  la  servitude ,  en  multipliant  le 
nombre  des  seigneurs. 

Enfin,  ce  n'est  plus  le  sujet  d'une  question  dou- 
teuse que  le  peu  de  faveur  du  parage  ;  on  peut  dire 
que  cette  question  est  décidée  très-clairement  par  le 
grand  nombre  des  coutumes  qui  le  rejettent  -,  et 
surtout  par  celles  qui ,  ne  le  condamnant  que  par 
leur  silence,  montrent  assez  par  là,  comme  on  le 
vient  de  dire,  que  c'est  un  droit  odieux  qu'il  sufïit 
.de  ne  pas  approuver ,  pour  le  condamner. 

Les  objections  que  le  sieur  Chesnel  a  faites  contre 
les  cinq  autres  réflexions  contenues  dans  la  première 
requête  du  procureur- général  du  roi ,  sont  si  peu 
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consl(lt'ral>l(*s ,  qu'elles  ne  méritent  presque  aucune 
altenlioii. 

On  a  fait  voir,  dans  la  troisième^  eombien  le  jeu 
de  fief  éloil  dînèrent  du  paiage  ;  et  le  sieur  Ghesnel 
n'ayant  rien  répondu  de  solide  à  tout  ee  qui  a  été  dit 
a  ce  sujet,  et  s  étant  contenté  d'avancer  sans  aucune 
preuve  une  maxime  très-fausse,  qui  est  que  de  droit 
ancien  le  jeu  de  fief  se  peut  faire  sans  rétention  de 
foi  ,  le  procureur-général  se  contentera  d'employer 
pour  toute  réponse  à  celte  partie  de  l'avertissement 
du  sieur  Gbesnel ,  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  dans 
sa  première  requête. 

La  quatrième  réflexion  n'ayant  été  faite  que  pour 
marquer  un  fait  également  constant  entre  les  parties^ 
n'a  dû  recevoir,  et  n'a  reçu  aussi  aucune  réponse. 

On  a  fait  voir,  dans  la  cinquième  réflexion ,  que  le 
silence  de  la  coutume  de  la  Rochelle  ne  pouvoit  être 
suppléé  par  la  disposition  de  la  coutume  de  Poitou  ; 
et  tout  ce  que  l'on  a  dit  sur  ce  sujet,  se  peut  réduire 
à  ces  deux  maximes  : 

L'une,  que  la  coutume  de  la  Rochelle  peut  être 
suppléée  par  celle  de  Poitou  dans  les  matières  favo- 
rables, et  non  pas  dans  celles  qui  sont  contraires  au 
droit  commun  ,  comme  le  parage  j 

L'autre,  qu'on  ne  pouvoit  expliquer  la  pretnière 
de  ces  coutumes  par  la  deuxième,  que  dans  les  cas 
où  elles  paroissoient  avoir  eu  le  même  esprit  j  ce  yjui 
ne  se  trouve  point  dans  la  matière  des  partages,  où  la 
coutume  de  Poitou  avoit  eu  en  vue  d'étendre  les  droits 
d'aînesse,  principal  fondement  du  parage,  au  lieu  que 
celle  de  la  Rochelle  paroissoit  au  contraire  les  avoir 
voulu  réduire  dans  des  bornes  assez  étroites. 

Le  sieur  Ghesnel  a  fait  plusieurs  objections  contre 
cette  réflexion,  qui  sont  répandues  en  plusieurs  en- 
droits de  son  avertissement,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  réunir  ici  pour  y  répondre  dans  leur  véritable 
place. 

Première  objection.  La  Rochelle  et  le  pays  d'Aunis , 
compris  autrefois  avec  la  Saintonge  sous  le  nom  gé-. 
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aérai  de  Saniones ,  ont  eu  pendant  plusieurs  siècles 
les  mêmes  seigneurs  que  Je  Poitou  ;  et  par  consé- 
quent, on  doit  présumer  qu'ils  ont  eu  aussi  les  mêmes 
lois  et  les  mêmes  usages. 

On  pourroit  d'abord  répondre  à  cette  objection, 
qu'il  n'est  pas  exactement  vrai,  comme  le  sieur  Clies- 
ïiel  l'avance,  que  la  Rochelle  ait  eu  pendant  six  cents 
ans  les  mêmes  seigneurs  que  le  comté  de  Poitou  ; 
qu'il  paroît^au  contraire,  que  cette  ville  a  appartenu 
pendant  long-temps  a  des  seigneurs  particuliers , 
autres  que  les  comtes  de  Poitou  ,  et  en  dernier  lieu 
à  ceux  de  la  maison  de  Mauléon,  sur  lesquels  elle  fut 
usurpée  par  Guillaume  IX,  comte  de  Poitou;  que  les 
seigneurs  de  Mauléon  et  Geoffroy  de  Rochefort , 
prirent  les  armes  pour  recouvrer  par  la  force  ,  ce 
qu'ils  avoient  perdu  par  la  même  voie  ;  qu'après 
différens  traités ,  qu'if  est  inutile  d'expliquer  ici  y 
cette  querelle  fut  enfin  terminée  par  le  don  que  la 
reine  Aliénor  fit ,  sur  la  fin  de  s^s  jours ,  à  Savary 
de  Mauléon,  du  château  et  de  la  seigneurie  àeJBenon^ 
en  échange  de  la  Rochelle;  que  depuis  ce  temps  la 
Rochelle  demeura  entre  les  mains  des  Anglais ,  jus- 
qu'en l'année  1224  qu'elle  fut  réunie  au  domaine 
de  la  couronne,  d'où  elle  n'a  été  séparée,  comme  on 
la  déjà  dit,  que  pendant  dix  ou  douze  années  ,  en 
exécution  du  traité  de  Bretigny. 

Mais ,  quand  il  seroit  vrai  que  le  pays  de  la  Rochelle 
auroit  toujours  appartenu  aux  mêmes  seigneurs  que 
le  comté  de  Poitou  ,  la  conséquence  que  le  sieyr 
Chesnel  tire  de  ce  fait,  qu'il  suppose  véritable,  ne 
seroit  pas  plus  concluante,  puisqu'il  y  a  une  infinité 
d'exemples  de  coutumes  très-différentes  établies  dans 
des  pays  qui  étoient  soumis  à  l'autorité  d'un  même 
seigneur;  et  le  sieur  Chesnel  n'est  pas  plus  en  droit 
de  conclure  sur  ce  fondement ,  que  les  peuples  de  la 
Rochelle  dévoient  suivre  les  mêmes  usages  que  ceux 
de  Poitou ,  qu'il  le  seroit  de  prétendre  que  la  cou- 
tume de  Meaux  devoit  être  conforme  à  celle  de 
Troyes,  parce  que  les  villes  de  Meaux  et  de  Troyes 
floient  également  soumises  aux  comtes  de  Ghani'- 
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Eagnc;  ou  que  les  usages  du  Vexin  doivent  ctrc  sem- 
lables  à  ceux  d(;  Normandie,  parce  f|uc  les  dues 
de  JNorinandie  ont  été  long -temps  les  niaîlrcs  de 
Fun  et  de  Tautre. 

Enfin ,  pour  ne  point  sortir  de  l'exemple  des  comtes 
de  Poitou  et  des  ducs  d'Aquitaine,  il  s'ensuivroit  du 
même  principe,  que  le  l>ondunois,  (|ui  faisoit  partie 
du  Poitou,  l)eaucoup  plus  cerlainement  fjue  le  pays 
d'Aunis^  devroit  se  réf^lei*  dans  les  questions  dou- 
teuses par  la  coutume  de  Poitou,  quoi(|ue  la  coutume 
de  ce  pays  soit  presque  semblable  à  celle  de  Touraine, 
et  qu'elle  ait  beaucoup  moins  de  rapport  avec  la  cou- 
tume de  Poitou. 

Il  faudroit  dire  encore  que  la  coutume  de  Bor- 
deaux, et  toutes  les  autres  covitumes  de  la  Guyenne, 
doivent  être  interprétées  par  celle  de  Poitou,  parce 
que  le  Poitou  et  l'Aquitaine  étoient  assujettis  à  la 
même  puissance.  Que  si  le  sieur  Chesnel  n'oseroit 
avouer  toutes  ces  conséquences  absurdes  ,  qui  sont 
néanmoins  des  suites  nécessaires  de  son  principe,  il 
faut  donc  qu'il  abandonne  le  principe  même  ,  et 
qu'il  reconnoisse  que  ,  quoiqu'il  soit  arrivé  quelque- 
fois que  les  pays  dépendans  d'un  même  seigneur  ont 
suivi  des  usages  uniformes ,  il  y  a  néanmoins  une  in- 
finité d'exemples  du  contraire ,  et  qu'ainsi  cette  pre- 
mière observation  douteuse  dans  le  fait ,  est  absolu- 
ment inutile  dans  le  droit. 

Deuxième  objection,  La  disposition  de  la  coutume 
.de  Poitou  touchant  les  parages,  doit  être  facilement 
.suppléée  dans  la  coutume  d'Aunis,  parce  que  toutes 
les  coutumes  qui  l'environnent  sont  des  coutumes  de 
,parage. 

Mais,  premièrement,  quelque  spécieuse  que  soit 
cette  objection  ,  elle  se  tourne  néanmoins  en  preuve 
contre  ceux  qui  la  font;  car  si  le  parage  est  un  droit 
ordinaire  et  connu  de  tout  le  monde  dans  toutes  les 
provinces  qui  touchent  le  pays  d'Aunis ,  et  qui  l'en- 
vironnent de  toutes  parts,  on  ne  peut  pas  dire  qu'un 
droit  si  usité  ait  été  ignoré  par  les  rédacteurs  de  la 
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coutume  de  la  RocLelle.  Pouiquoi  donc  n'en  ont-ils 
fait  aucune  mention  ?  si  ce  n'est  parce  qu'ils  savoient 
que  ce  droit  n'e'toit  point  reçu  dans  l'usage  ge'nëral 
du  pays  d'Aunis^  et  qu'il  n'y  avoit  lieu  que  dans  deux 
seigneuries,  en  vertu  de  conditions  particulières  des 
investitures  ;  ainsi,  bien  loin  que  l'argument  que  l'on 
tire  de  l'autorité  de  toutes  ces  coutumes  voisines  de 
celle  de  la  Rochelle  soit  décisif,  il  sert  au  contraire  à 
faire  présumer  que,  si  on  n'a  fait  aucune  mention  du 
parage  dans  cette  coutume ,  ce  n'est  point  parce  que 
ce  droit  n'y  étoit  pas  assez  connu,  c'est  au  contraire 
parce  qu'il  y  a  été  condamné  j  ensorte  que  le  silence 
de  la  coutume  d'Aunis  sur  ce  sujet  doit  être  regardé, 
non  comme  un  silence  d'oubli  ou  d'ignorance,  mais 
comme  un  silence  d'improbation. 

Deuxièmement,  si  l'on  veut  encore  aller  plus  loin 
et  chercher  la  raison  de  ce  silence ,  on  trouvera  qu'il 
est  fondé  ,  comme  on  Ta  déjà  dit,  sur  le  peu  de  faveur 
que  le  droit  d'aînesse  a  trouvé  auprès  des  peuples  de 
la  Rochelle  ,  puisque  ,  contre  la  disposition  de  la  plu- 
part des  coutumes  limitrophes,  le  droit  d'aînesse  ne 
consiste  en  ce  pays  que  dans  le  quint  des  fiefs ,  et  que 
ce  droit  n'a  lieu  qu'en  ligne  directe,  pendant  que  les 
coutumes  de  Poitou  et  d'Angoumois  le  reçoivent 
même  en  ligne  collatérale  ;  on  ne  doit  pas  être  surprix 
après  cela ,  si  le  parage  que  ces  deux  dernières  cou- 
tumes autorisent ,  et  qui  est  fondé  principalement 
sur  la  faveur  et  la  prérogative  du  droit  d'aînesse  , 
n'a  jamais  pu  devenir  le  droit  commun  du  pays 
d'Aunis. 

Troisième  objection.  Suivant  l'opinion  même  de 
Yigier,  que  le  procureur-général  a  cité  dans  sa  prc- 
mière  requête ,  la  coutume  de  la  Rochelle  doit  être 
interprétée  par  celle  de  Poitou  dans  toutes  les  choses 
favorables ,  telles  qu'est  le  parage. 

On  a  déjà  démontré  en  tant  de  manières  diffé- 
rentes, que  le  parage  ne  devoit  point  être  mis  au 
nombre  des  choses  favorables,  qu'il  est  inutile  de 
s'arrêter  ici  à  réfuter  une  telle  objection^  on  remar-» 
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qucra  seulement  que  le  sieur  Chesnel  se  trompe  ,' 
quand  il  écrit  qu'on  ne  iloil  appeler  odieux  que  ce 
qui  biesse  Téquilé  naturelle  et  la  souveraine  raison; 
ce  nom  se  donne  tous  \cs  jours  dans  notre  jurispru- 
dence à  ce  qui  est  contraire  aux  principes  communé- 
ment reçus,  et  à  la  rè^le  ge'nérale,  et  surtout  à  ce 
qui  fait  un  préjudice  sensible  aux  seigneurs,  sans  élre 
d'aucune  nécessité  pour  le  véritable  intérêt  des  vas- 
saux; et  c'est  ce  qui  se  montre  dans  le  parafe,  comme 
il  est  aisé  de  s'en  convaincre  par  la  plus  légère  ré- 
flexion sur  la  nature  de  ce  droit. 

Quatrième  objection.  Rien  n'empéclie  que  l'on 
interprète  une  coutume  par  une  autre,  quoiqu'elles 
ditï'èreut  dans  quelques-unes  de  leurs  dispositions  ; 
c'est  ce  que  le  sieur  Chesnel  a  voulu  expliquer  par 
l'exemple  de  la  coutume  générale  d'Amiens  et  de  la 
coutume  locale  de  Montrcuil  -,  mais  il  est  inutile 
d'entrer  dans  la  discussion  de  cet  exemple  ;  il  suffit 
de  dire  ,  en  un  mot,  que  la  maxime  avancée  par  le 
sieur  Chesnel  peut  être  véritable  ,  lorsque  ce  n'est 
pas  dans  la  matière  même  ou  deux  coutumes  voisines 
ont  des  dispositions  différentes ,  que  Ton  entreprend 
d'interpréter  ou  de  suppléer  l'une  par  l'autre.  Mais, 
lorsque  c'est  dans  celte  matière  même  que  l'on  veut 
argumenter  de  Tune  à  l'autre,  il  est  évident  qu'on  ne 
prouve  rien  du  tout;  or^  c'est  précisément  ce  que  le 
sieur  Chesnel  veut  faire  dans  la  contestation  pré- 
sente ,  puisqu'il  applique  la  coutume  de  Poitou  à 
celle  de  la  Rochelle  dans  le  point  même  où  son 
esprit  est  très- différent  ,  c'est-à-dire  ,  dans  une 
matière  qui  dépend  du  droit  d'aînesse,  dont  la  fa- 
veur est  excessive  dans  la  coutume  de  Poitou ,  et  fort 
tornée  dans  celle  de  la  Rochelle. 

Enfin ,  comme  on  l'a  déjà  dit  dans  la  première 
requête,  il  ne  s'agit  point  ici  d'interpréter,  il  s'agit 
de  suppléer  un  titre  entier  dans  la  coutume  de  la 
Rochelle,  et  d'y  introduire  le  parage  qui  n'y  fut 
jamais  connu ,  au  moins  comme  un  droit  commun  et 
wniverseh 
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C*est  ce  qu'on  a  prouvé  dans  la  sixième  re'flexiou 
de  la  première  requête,  où  Ton  a  montré  qu'il  étoit 
inutile  d'examiner  si  le  parage  devoit  être  reçu 
dans  le  pays  d'Aunis  ,  puisqu'il  étoit  certain  dans 
le  fait  que  ce  droit  n'y  étoit  pas  reçu ,  comme  on  Ta 
prouvé  et  par  le  témoignage  de  Vigier  ,  et  par 
Tautorité  d'un  arrêt  de  la  cour. 

Le  sieur  Chespel  a  répondu. si  foiblement  à  cette 
réflexion, que  sa  réponse  ne  mérite  aucune  réplique; 
et  le  procureur  -  général  du  roi  s'est  déjà  trop 
étendu  dans  cette  requête,  pour  s'attacher  à  relever 
ici  la  max^ime  très -fausse,  par  laquelle  le  sieur  Ches- 
nel  a  fini  son  avertissement,  lorsqu'il  a  dit  que  le 
parage  devoit  être  stipulé  expressément  dans  la  cou- 
tume de  Poitou. 

C'est  une  erreur  qui  se  réfute  par  le  texte  même 
de  l'article  126  de  la  coutume  de  Poitou  ,  que  l'on 
a  cité  pour  la  soutenir ,  et  qui  porte  expresséuicnt 
que ,  si  le  chemier  baille  à  son  parager  puîné  par 
partage  y  aucune  portion  de  son  jief  dont  le  chemier 
demeure  en  V hommage,  ledit  puîné ^  et  ses  successeurs 
(  si  autre   convenance  n^j  a  )  tiendront  en  parage. 

Il  est  donc  évident  que,  bien  loin  qu'il  faille  une 
convention  expresse  pour  établir  le  parage,  il  en 
faudroit  une  au  contraire  pour  l'exclure,  puisque  le 
parage  a  lieu  en  vertu  du  partage  même  (si  autre 
convenance  n'y  a  ) ,  comme  le  dit  expressément  la 
coutume  de  Poitou. 

Si  cette  coutume  etoit  donc  reçue  à  la  Rochelle  , 
le  parage  que  l'arrêt  de  1687  a  condamné,  auroit  eu 
lieu  de  plein  droit  ;  et  la  convention,  qu'on  suppose 
postérieure  au  partage ,  Fauroit  affermi  bien  loin  de 
le  détruire. 

Ainsi,  le  préjuge  de  Tarrêt  de  1687  subsiste  en 
son  entier ,  et  la  cause  du  sieur  Ghesnel  est  égale- 
ment insoutenable  dans  quelque  longueur  qu'il  en 
jette  la  discussion,  en  y  mêlant  toutes  sortes  d'objec- 
tions inutiles. 

Car,  en  un  mot,  pour  finir  cette  requête  par  une 
réflexion  absolument    décisive ,  il  n'y  a  que  deux 
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f'spôcrs  i\o  parafée  ,  le  \c^î\\  cl  le  convonlionnel  :  le 
parajj;e  lt*ii[al  ne  peut  avoir  lieu  dans  celle  cause, 
puis(ju'il  n'y  a  point  de  loi  qui  l'elahlisse  dans  le 
j)ays  d'Aunis,  cl  qu'il  y  a  ,  au  contraire ,  une  ordon- 
jiance  f^énérale  qui  le  condamne;  le  parafe  con- 
vention nel  y  peut  encore  moins  elre  autorisé , 
puis([u'il  est  certain  qu'une  simple  convention  ne 
j>cut  renverser  les  maximes  londamentales  du  do- 
ijiainc  ,  ni  obliger  le  roi  à  soullVir  que  son  fief 
devienne  malgré  lui  son  arrièrc-fief. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaise  donner  acte  au 
procureur-  général  du  roi  de  ce  que  pour  toutes 
écritures  et  productions  contre  Tavertissement  du 
sieur  Chesnel,  il  emploie  le  contenu  en  la  présente 
requête ,  ensemble  ce  qui  a  été  écrit  et  produit  au 
procès  par  le  fermier  du  domaine  et  le  procureur- 
général  ;  et  en  conséquence  ,  lui  adjuger  les  lins 
et  conclusions  par  lui  ci-devant  prises.  Et  vous  ferez 
bien. 
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TROISIÈME   REQUÊTE 

Relative  a  la  question  de  Parage  sur  la  mouvance 
de  la  terre  de  Saint-Laurefit  de  la  Prée, 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

OUPPLiE  le  procureur-général  du  roi,  disant  qu^ayant 
pris  communication  des  derniers  contredits  de  pro- 
duction que  le  sieur  Ghesnel  de  Cojeux  a  fait  signi- 
fier le  7  de  ce  mois  au  procureur-général  du  roi , 
il  n'y  a  rien  trouvé  de  nouveau  qu'un  passage  tiré  de 
TEncliiridion  de  M.  Jean  Imbert,  qui  est  plus  con- 
traire que  favorable  audit  sieur  Ghesnel  ,  puisque 
ce  passage  prouve  clairement ,  lorsqu'on  le  lit  tout 
entier  dans  le  livre  dont  il  a  été  tiré,  que  dans  deux 
articles  très-importans  ,  c'est-à-dire  ,  dans  ce  qui 
regarde  le  relief  ou  partage  des  fiefs  après  la  mort 
du  vassal  ^  et  dans  les  droits  qui  sont  dûs  en  cas  de 
mutation  de  la  part  du  seigneur,  l'on  suit  à  la  Ro- 
chelle un  usage  très-différent  de  la  coutume  du 
PoilQu  ^  d'où  il  est  naturel  de  conclure  qu'il  n'est 
pas  surprenant  que  l'usage  de  la  Rochelle,  s'éloignant 
de  celui  de  Poitou  en  deux  points  si  essentiels^  soit 
aussi  différent  dans  ce  qui  regarde  le  partage  :  mais 
le  sieur  Ghesnel  n'ayant  pas  réfléchi  sur  cette  consé- 
quence qui  se  tire  naturellement  du  passage  qu'il 
allègue  en  sa  faveur,  a  cru  qu'il  seroit  avantageux  à 
sa  cause  de  faire  voir  qu'un  auteur  ancien  dans  le 
palais,  a  cru  que  la  coutume  de  la  Rochelle  devoit 
être  suppléée  par  celle  de  Poitou  ;  il  auroit  pu  s'épar- 
gner la  peine   d'employer  cette  nouvelle  autorité ^ 
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s'il  avoit  lu  allcnliveuieul  la  dislinclion  judicieuse 
que  ]\J."  Jeaa  Vigier,  commeiiLalcur  de  la  coutume 
de  la  Rochelle,  a  laite  sur  ce  sujel  ,  el  (jiitî  \v.  procu- 
rcui;-i;cnéral  du  roi  a  eiuplo^ée  tlans  sa  première 
requête  du  i4  juillet  dernier ,  à  la(juelle  il  se  con- 
tentera de  renvover  le  sieur  Gbesnel  pour  loule 
re'ponsc  à  celte  objection. 

Mais  d'ailleurs,  il  est  fort  inutile  de  s'arrêter  ici 
à  examiner  dans  la  queslicm  ^^cnérale  ,  si  l'on  doit 
suivre  la  coutume  de  Poitou  dans  le  pays  d'Aunis, 
par  rapport  aux  matières  féodales  :  celte  question  ne 
peut  ëlre  agitée,  que  lorsque  l'usage  de  ce  pays  est 
douteux^  mais  lorsqu'il  est  certain, comme  il  l'est  dans 
celle  affaire,  et  comme  on  le  voit  par  un  témoignage 
non  suspect  au  sieur  Ghesnel,  c'ost-à-dire ,  par  celui 
de  Vigier  qu'il  cite  par-tout  avec  éloge,  que  le  parage 
n'est  pas  reçu  dans  l'usage  général  du  pays  d'Aunis,  et 
qu'il  n'y  a  qu'un  très-petit  nombre  de  fiefs  pour  les^ 
quels  il  ait  lieu ,  du  nombre  desquels  il  ne  met  assu^ 
rément  pas  celui  du  sieur  Ghesnel,  ce  seroit  abuser  du 
temps  et  de  la  patience  des  juges,  que  de  s'étendre 
encore  une  fois  sur  une  question  que  le  procureur- 
général  n'a  traitée  dans  ses  requêtes  précédentes,  que 
pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  regarde  la  défense  des 
droits  du  roi ,  et  qui  n'est  nullement  nécessaire  pour 
la  décision  du  procès. 

Le  reste  des  contredits  du  sieur  Ghesnel  ne  con- 
tient que  des  raisonneraens  subtils  sur  l'article  126 
de  la  coutume  de  Poitou ,  auxquels  il  ne  faut  op- 
poser pour  toutes  réponses  que  l'article  même  ;  c'est 
une  répétition  asseaj  foible  des  mêmes  erreurs  de 
droit  et  de  fait,  que  le  procureur-général  a  déjà 
pleinement  détruites  en  sa  requête  du  27  septembre 
dernier,  auxquelles  il  semble  qu'on  a  encore  voulu 
ajouter  de  nouvelles  raisons  qu'il  seroit  très-facile 
mais  très-inutile  de  détruire,  dans  l'état  où  est  la 
contestation  présente. 

Ainsi,  pour  ne  pas  retarder  rexpédition  de  cette 
instance,  dans  laquelle  le  procureur-général  du  roi 
n'a  plus  rien  à  5«  reprocher,  que  d'avoir  eu  trop 
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d'exactitude  à  traiter  des  questions  superflues,  il  se 
contentera  d'employer  contre  les  contredits  du  sieur 
Cliesnel ,  tout  ce  qui  a  été  jusqu'à  présent  écrit  et 
produit  dans  le  cours  de  l'instance  pour  la  défense 
des  droits  du  roi. 

CE  CONSIDERE ,  il  vous  plaise  donner  au  pro- 
cureur-général acte  de  ce  que  pour  toutes  écritures , 
salvations  et  productions  contre  les  contredits  du  sieur 
Chesnel  ,  signifiés  le  7  de  ce  mois,  il  emploie  le 
contenu  en  la  présente  requête  ;  ensemble  tout  ce 
qui  a  été  ci-devant  écrit  et  produit  au  procès,  tant 
pour  le  procureur-général,  que  de  la  part  du  fer- 
mier du  domaine;  ce  faisant ,  lui  adjuger  les  con- 
clusions par  lui  ci-devant  prises.  Et  vous  ferezbien(i), 

(1)  Jugé  conformément  à  la  requête,  par  arrêt  du   i.c' 
juin  1707. 
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VINGTIEME  REQUETE. 

Sur  la  succession  des  Bâtards  en  Bretagne, 
A  MESSIEURS  DU  PARLEMEINT. 


OurrLiE  le  procureur-général  du  roi,  disant  que, 
(juoiqu'à  la  rigueur  il  pût  se  contenter  d'avoir  donné 
ses  conclusions  sur  le  procès  qui  est  pendant  en  la 
cour ,  entre  le  sieur  de  Visdelou  j  sieur  de  Ville* 
teard,  appelant  d'une  sentence  rendue  en  la  chambre 
du  domaine;  le  sieur  de  Cancer^  sieur  de  Pignan, 
donataire  du  roi,  intimé  sur  l'appel  de  cette  sentence, 
et  le  sjndic  des  trois  étals  de  Bretagne  intervenant; 
parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  droit  purement  casuel, 
et  qui  tient  lieu  de  fruits,  c'est-à-dire,  de  la  succes- 
sion d'un  bâtard,  dont  le  roi  a  disposé  en  faveur  du 
sieur  de  Pignan,  exempt  de  ses 'gardes-du-corps  ;  cepen- 
dant, comme  à  l'occasion  de  ce  don  ,  on  s'efforce  d'in- 
troduire une  exception  générale  en  faveur  de  la 
province  deP>retagne,  pour  la  soustraire  à  la  juris- 
prudence qui  s'observe  dans  tout  le  reste  du  pa}?^<:ou- 
tumier  sur  les  successions  des  bâtards,  le  procureur- 
général  a  cru  que  cette  prétention  pouvant  intéresser 
le  fond  des  droits  du  roi,  elle  méritoit,  non-seulement 
ses  conclusions  ,  mais  son  intervention ,  dans  une  af- 
faire où ,  sous  prétexte  des  privilèges  particuliers  de 
la  province  de  Bretagne ,  on  veut  faire  perdre  pour 
toujours  au  roi  le  droit  de  profiter  ou  de  disposer  dans 
cette  province  des  successions  des  bâtards,  lors  même 
que  les  trois  cas  dont  le  concours  est  nécessaire  par- 
tout ailleurs  pour  soutenir  le  droit  des  seigneurs  par- 
ticuliers, ne  se  réunissent  pas  en  leur  faveur  ,  c'est-à- 
dire  ,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  bâtard  né,  domicilié, 
et  décédé  dans  leur  territoire. 
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r  Mais  quoique rimportance  de  celte  question  oblige 
le  procureLir-général  du  roi  à  intervenir,  il  pour- 
roit,  sans  manquer  à  la  défense  des  droits  du  roi , 
se  dispenser  d'j  rien  ajouter  de  nouveau ,  et  se  con- 
tenter d'employer  ce  qui  a  été  écrit  de  la  part  du 
donataire  du  roi ,  qui  a  soutenu  si  solidement  la  cause 
de  son  bienfaiteur,  qu'il  n'a  laissé  presque  rien  à  dé- 
sirer à  la  délicatesse  du  ministère  public. 

Ce  ne  sera  donc  que  par  une  précaution  surabon- 
dante ,  et  par  bienséance  ,  plutôt  que  par  nécessité , 
que  le  procureur-général  tachera  de  répandre  quelques 
lumières  nouvelles  sur  une  affaire  qui  est  déjà  suffi- 
samment éclaircie;  et  sans  presque  rien  répéter  de  tout 
ce  que  les  parties  qui  ont  traité  la  question  ont 
écrit  sur  le  fait  ou  sur  le  droit,  il  s'attachera  k 
remettre  devant  les  yeux  de  la  cour  un  petit  nombre 
de  réflexions  importantes  sur  le  droit  des  seigneurs 
particuliers  ,  comparé  avec  celui  du  roi  dans  cette 
matière  ;  il  y  ajoutera  quelques  remarques  sur  la 
distinction  que  Ton  tente  de  faire  introduire  entre 
la  province  de  Bretagne  et  le  reste  du  royaume,  et 
il  finira  cette  requête  par  une  observation  particulière 
sur  les  circonstances  de  cette  affaire  qui  a  échappée 
à  ceux  qui  ont  d'ailleurs  pleinement  rempli  ce  qu'ils 
dévoient  à  la  défense  du  donataire  du  roi. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Réflexions  générales  sur  le  droit  des 
seigneurs  y  par  rapport  aux  successions 
des  bâtards  y  comparé  as^ec  celui  du  roi. 

PREMIERE    RÉFLEXION^ 

Ou  premier  principe  en  cette  matière. 

Le  droit  commun  est  certainement  pour  le  roi, 
et  le  droit  ou  plutôt  la  possession  des  seigneurs ,  ne 
peut  être  regardée  que  comme  une  usurpation,  ou 
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tout  au  pins,  comme  une  tolérance  fondée  sur  un 
usaf^o  vicieux  dans^on  origine,  et  justifiée  seulement 
par  la  longue  durée  de  l'usurpation. 

Le  donataire  du  roi  a  proposé  ce  principe;  il  l'a 
prouvé  par  l'autorité  de  plusieurs  ordonnances,  par 
le  témoi^ma^e  de  nos  meilleurs  et  plus  anciens  prati- 
ciens ,  par  l'avis  des  plus  célèbres  auteurs  qui  aient 
traité  cette  partie,  de  notre  droit  public. 

Mais,  pour  en  mieux  sentir  toutes  les  conséquences, 
il  ne  sera  pas  inutile  de  pénétrer  encore  plus  avant 
dans  les  raisons  Ibndamentales  de  ce  premier  principe. 

Tout  ce  qui  n'appartient  point  aux  particuliers, 
appartient  au  public  j  c'est  une  vérité  évidente  par 
elle-même  :  et,  comme  c'est  le  prince  qui  représente 
le  public  dans  les  monarchies ,  c'est  à  lui  seul  aussi 
que  doivent  être  déférés  tous  les  biens  vacans  ;  biens 
à  qui  les  jurisconsultes  romains  ont  donné  un  nom 
fort  propre  à  en  exprimer  la  nature,  en  les  appellant 
des  biens  qui  nont  point  de  maîtres ,  c'est-à-dire , 
qui  ,  n'ayant  point  de  maître  particulier,  ne  peuvent 
avoir  pour  maître  que  le  maître  commun,  qui  dans 
les  états  monarchiques  est  le  souverain. 

Tels  sont  les  biens  des  bâtards  après  leur  mort; 
comme  ils  ne  sont  dans  le  domaine  privé  de  personne, 
ils  se  réunissent  de  plein  droit,  comme  a  fort  bien 
dit  un  de  nos  auteurs  ,  à  la  seigneurie  publique , 
faute  de  propriétaire  particuliefr  qui  puisse  les  re- 
cueilHr. 

Ce  n'est  donc  point  par  voie  de  succession ,  que 
ces  biens  sont  acquis  au  fisc;  c^est  uniquement  par 
voie  de  réunion  et  de  réversion,  pour  ainsi  dire, 
à  la  puissance  publique  :  réunion  et  réversion  fondées 
sur  la  mort  de  celui  qui  n'en  avoit  qu'une  possession 
attachée  à  sa  personne ,  et  non  pas  une  propriété 
transmissible  à  des  héritiers  ;  et  c'est  ce  que  les  doc- 
teurs ont  très-bien  exprimé  par  un  terme  barbare, 
raais  énergique  ,  lorsqu'ils  ont  dit  que  le  fisc  occu- 
poit  les  biens  du  bâtard  per  annihilationempersonœy 
c'est  -  à  -  dire  ,  par  l'anéantissement  d'un  possesseur 
qui  ne  laisse  aucun  droit  après  lui,   en«orte  qu'il 
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ne  reste  pas  même  la  moindre  trace  de  sa  propriété 
particulière. 

Aussi,  tant  qu'on  a  suivi  des  principes  si  simples 
et  si  naturels,  on  n'a  jamais  douté  que  les  biens  vacans 
n'appartinssent  au  fisc  du  prince  ou  de  la  répu- 
blique. Les  lois  romaines  sont  pleines  de  décisions 
sur  cette  matière,  qui  sont  si  communes,  qu'il  est 
inutile  de  les  rapporter,  et  qui  suffisent  pour  déci- 
der la  question  tant  de  fois  agitée  par  nos  docteurs , 
pour  savoir  si  le  droit  de  bâtardise  doit  être  regardé 
comme  un  droit  royal  ;  question  ,  qui ,  à  proprement 
parler,  se  réduit  à  savoir  si  le  roi  n'est  pas  le  seul 
qui  possède  la  puissance  publique,  et  qui  soit  vérita- 
blement en  droit  d'en  recueillir  les  fruits. 

Le  droit ,  ou  plutôt  Fabus  des  ûeù ,  a  obscurci 
^a  clarté  de  ces  premières  notions  d'une  saine  ju- 
risprudence. 

Dans  i'affoiblissement  de  Tautorité  royale  ,  dans  le 
désordre  et  la  confusion  des  guerres  publiques  et 
particulières  qui  agitèrent  ce  royaume  vers  la  fin 
de  la  deuxième  race  et  le  commencement  de  la 
troisième ,  les  seigneurs  particuliers  usurpèrent  une 
portion  de  la  puissance  publique  ;  on  chercha  à  cou-» 
vrir  l'usurpation  par  les  principes  de  la  jurisprudence 
féodale;  Ton  crut  que,  pourvu  ^e  tout  ce  que  les 
seigneurs  avoient  usurpé  sur  l'autorité  royale ,  lui  fut 
porté  en  fief,  Fattentàt  étoit  suffisamment  réparé, 
et  que  la  puissance  publique  pouvoit  appartenir  à 
àes  particuliers  en  propriété  ,  dès  le  moment  qu'ils  eu 
fàisoient  hommage  au  souverain. 

Ainsi ,  les  droits  de  la  couronne  commencèrent  à 
devenir  le  patrimoine  de  ses  vassaux  ;  et  comme  ils 
participèrent  à  la  seigneurie  et  à  la  puissance  pu- 
blique ,  il  n'est  pas  surprenant  qu'ils  aient  entrepris 
d'en  recueillir  les  fruits ,  comme  le  droit  de  bâtardise  ^ 
et  beaucoup  d'autres ,  dont  il  seroit  inutile  de  faire 
ici  une  longue  énumération. 

^  Telle  a  été  en  partie  l'origine  du  droit  des  sei- 
gneurs,  ou  plutôt  de  leur  possession,  possession 
vicieuse  dans  son  principe;  le  temps  seul  l'a  fait 
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respecter  ,  mais    le   dioil    eomniiui    et  la  vérité  (lej> 
maximes,  ont  pcMjx'liielIcment  réelamé  contr<*^  celte 
possession  ,  juscju'à  e(;  (urapiès  nne  longue  ineertiinde, 
le  tempérament  de    nadmeltre   les  seii^neurs    [)arti- 
cnliers  a  la  possession  des  biens  des  Ijalards  (jue  dans 
le  concours  des  trois  cas  qu'on  a  remarqué  d'abord  y 
â  lixé  enfin  la  jurisprudence,  et  est  devenu  le  droit 
commun  de  la  France  coutumière,  droit  qui,  bien 
loin  d'être  regardé  comme  un  ilroit  de  rigueur  fondé 
sur  l'autorité  du  roi,    et  comme  une  espèce  de  ser- 
vitude imposée  aux  seigneurs  particuliers ,  doit  être 
considéré  au  contraire  comme  une  grâce  qu'on  leur 
a  faite ,  comme  une  faveur  véritable ,  et  comme  un 
relâcliement  de  la  règle  qui ,  sans  aucune  distinction , 
attribueroit  le   droit  de   bâtardise  au  roi  seul ,   lors 
même  que  les  trois  cas  concourent  en  faveur  d'un 
seigneur  particulier. 

C'est  le  jugement  qu'en  ont  porté  les  auteurs  qui 
ont  traité  le  plus  solidement  cette  matière  5   et  l'on 
ne  peut  mieux  finir  ce  qui  regarde  ce  premier  prin-- 
cipe  ,  qu'en  disant,  avec  le  sieur  Salvaing  (i),  que 
si  le  seigneur  baut-justicier ,  succède  au  bâtard  lorsque 
les  trois  cas  se  rencontrent  ^  c'est  par  une  ancienne 
observance  plutôt  que  par  un  droit;  et  avec  le  sieur 
le  Bret  (2) ,  que  la  jurisprudence  des  trois  cas  s'est 
introduite  par  la  négligence  des  officiers  du  roi  ^  qui 
se  sont  peu  souciés  de  défendre  les  intérêts  de  leur 
maître  :  ensorte  que  ce  seroit  le  roi  qui  seroit  en  droit 
d'empêcher  l'extension   de  cette  jurisprudence  ,   et 
non  pas  les  seigneurs  qui  pourroient  s'y  opposer , 
puisqu'en  un  mot  ce  sont  les  seigneurs  qui  y  gagnent , 
et  c'est  le  roi  seul  qui  y  perd. 


SECONDE    REFLEXION, 


Ou  second  principe  en  cette  matière. 
Quoique  l'usurpation  des  droits  qui  dépendent  de 

(i)  Salvaing ,  De  Tusage  des  fiefs  en  Dauphiné,  chap.  66. 
(2)  Traité  de  la  souverainçté  du  roi. 
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la  puissance  et  de  la  seigneurie  publique,  ait  paru 
auloriser  les  seigneurs  à  s'attribuer  le  droit  de  bâ- 
tardise 5  si  l'on  veut  néanmoins  approfondir  plus 
exactement  l'origine  de  leur  prétention,  on  trouvera 
qu'elle  a  eu  une  autre  source  ,  et  qu^elie  a  pris  nais- 
sance  dans  les  anciens  usages  des  mainmortes  et  des 
servitudes. 

Personne  n'ignore  que  les  bâtards,  et  même  les 
aubains  roturiers  ,  étoient  autrefois  regardés  comme 
de  véritables  serfs,  à  l'exemple  de  presque  tous  les 
roturiers  ,  que  les  Seigneurs  pendant  un  certain  temps 
avoient  réduits  en  servitude  ^  et  que  les  bâtards  et 
les  aubains  étoient ,  comme  les  mainmortables ,  sujets 
aux  droits  de  chevage  et  de  formariage ,  incapables 
comme  eux  d'avoir  des  héritiers ,  incapables  même 
de  disposer  par  testament  au-delà  de  cinq  sous  j  ils 
vivoient ,  et  ils  mouroient  comme  esclaves  ;  et  parce 
que  les  successions  des  serfs  appartenoient  sans  dif- 
ficulté au  seigneur  de  leur  territoire ,  les  seigneurs 
s'emparèrent  aussi  des  biens  des  bâtards  et  des  au- 
bains ,  moins  par  une  suite  de  l'usurpation  qu'ils 
avoient  faite  d'une  partie  de  la  puissance  publique , 
que  par  une  conséquence  du  droit  de  servitude,    ,    . 

Bacquet  a  rapporté  plusieurs  preuves  de  l'ancien 
esclavage  des  bâtards  et  des  aubains. 

Beaumanoir  (i)  ,  que  Bacquet  n'a  pas  connu  ,  atteste 
cet  ancien  usage  ,  lorsqu'il  dit  quilj  a  telles  terres  ^ 
oîi  quand  un  franc  homme  qui  n  est  pas  gentilhomme 
de  lignage  ^  y  va  manoir  i^c'esl-k- dire  demei^rer)  e^ 
et  y  est  résident  un  an  et  un  jour  ^  il  devient  homme 
serf  au  seigneur  dessous  qui  il  veut  être  résident. 

L'art.  S^  de  l'ancienne  coutume  de  Champagne  en 
contient  une  autre  preuve  ;  et  l'on  en  trouve  encore 
des  vestiges  dans  les  articles  184  de  la  coutume  de 
Bourbonnois  ,  et  477  de  la  coutume  de  Bretagne, 
où  l'on  voit  que  les  bâtards  ne  pouvoient  tester  que 
de  cinq  sous. 

Si  l'on  vouloit  même  en  chercher  de  plus  anciennes 

(i)  Page  254. 
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prciivos ,  on  on  (It'coîiviiroil  Jaiis  le  ro^islnî  de  Pljj- 
lij)j)( wViii^iisIc; ,  (loni  l'original  csl  au  trésor  (l(;s  cliwrles, 
vX  on  l'on  voil  une  <;n(jurlc  (aile  pour  prouv<;r  que 
ie  seigneur  de  Cliauny  avoit  le  droit  de  s'approprier 
les  étrangers  qui  vcnoienl  dans  sa  terre. 

Enfin,  on  pourroit  faire  remonter  encore  plus  liant 
l'origine  de  ce  droit,  dont  on  trouve  des  vestiges 
éclatans  dans  le  dixième  canon  du  neuvième  concile 
de  Tolède,  tenu  en  Tannée  655,  (fui  porte  que  les 
Lâlards  qui  seront  le  fruit  de  la  débauche  d'un  prêtre, 
seront  esclaves  de  l'église  à  laquelle  cet  indigne  mi- 
nistre et  oit  attaché:  Proies  alieîiâ  pollutione  nota  ^ 
non  soliim  hereditatem  nuncjuam  accipiel ,  sed  etlam 
in  servitiite  ipsius  ecclesiœ  de  cujus  sacerdotis  vel 
ministri  ignominiâ  nati  sunt ,  jure  perenni  perma- 
nebunt. 

C'est  donc  l'établissement  de  la  servitude ,  un  des 
premiers  et  des  principaux  fruits  de  l'autorité  ex- 
cessive des  seigneurs  particuliers ,  qui  leur  a  donne 
lieu  de  s'approprier  les  biens  des  bâtards  comme  ceux 
des  aubains  j  car  il  n'y  avoit  point  autrefois  de  diffé- 
rence entre  les  uns  et  les  autres  ;  et  l'on  voit  des 
restes  de  cet  ancien  droil  dans  quelques-unes  de  nos 
coutumes,  comme  celles  de  Bourbonnois  art.  i88, 
de  la  Marche  art.  528,  et  dans  quelques  autres, 
suivant  lesquelles  le  seigneur  devroit  succéder  aux 
aubains  comme  aux  bâtards. 

On  peut  voir  ailleurs  par  quels  degrés  les  liens 
de  cette  ancienne  servitude  se  sont  relâchés  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  entièrement  rompus,  et  comment, 
par  un  retour  favorable  du  droit  commun ,  la  fran- 
chise originaire  de  ce  royaume  a  été  enfin  rétablie. 

Mais  par  rapport  à  la  question  présente ,  il  suffit 
d'avoir  montré  que  le  droit  de  bâtardise,  tel  que 
les  seigneurs  le  prétendent,  est  né  dans  le  sein  de 
l'oppression  et  de  la  violence  ,  et  qu'ils  ne  l'ont  usurpé 
que  par  une  suite  de  la  servitude  à  laquelle  ils  avoienfc 
assujetti  tous  leurs  sujets  roturiers  ;  ensorte  qu'alors, 
et  jusqu'à  ce  que  nos  rois  eussent  introduit  l'usage 
des  aiïranchisscmens  ;  de  rétablissement  des  communes 
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et  des  bourgeoisies ,  il  n'y  avoit  presque  plus  ea 
France  que  deux  sortes  de  personnes,  c'est-à-dire, 
les  nobles  et  les  serfs  j  et  faut-il  s'étonner  de  l'empire 
que  les  seigneurs  exercoient  sur  les  bâtards  dans  un 
temps  où  ils  faisoient  porter  le  même  joug  aux  lé- 
gitimes, lorsqu'une  naissance  noble  ne  les  exemptait 
pas  de  leur  dominai  ion  ? 

Ainsi,  faire  valoir  à  présent  les  droits  des  seigneurs 
sur  les  biens  des  bâtards  ,  c'est  conserver  le  reste 
d'une  servitude  qui  est  heureusement  abolie,  c'est 
soutenir  les  conséquences  en  abandonnant  le  prin-« 
cipe  ,  et  faire  durer  l'elïet  plus  long-temps  que  la 
cause. 

Combien  est-il  p]us  naturel  au  contraire  de  ramener 
tout  aux  anciennes  règles;  de  regarder  le  droit  des 
seigneurs  comme  un  droit  odieux,  qui  n'ayant  eu 
pour  principe  que  la  servitude  à  laquelle  ils  avoient 
réduit  les  bâtards  ,  comme  les  autres  roturiers  a 
dû  cesser  en  même  temps  que  la  servitude  qui  avoit 
fait  naître  ce  droit? 

Quelles  raisons  peut-on  alléguer  en  leur  faveur 
pour  le  droit  de  bâtardise  ,  qu'on  ne  pût  faire  valoir 
autrefois  pour  le  droit  d'aubaine  ?  La  même  usur- 
pation ,  le  même  établissement  des  servitudes  per- 
sonnelles ont  fait  naître  l'un  et  l'autre  droit;  leur  origine 
est  commune ,  pourquoi  leur  fin  ne  le  seroit-elle  pas  ? 
et  les  seigneurs  ne  doivent-ils  pas  s'estimer  heureux: 
de  ce  qu'on  leur  conserve  encore  le  droit  de  succéder 
aux  bâtards  dans  le  concours  des  trois  cas  ?  au  lieu 
qu'il  y  a  très-long-temps  qu'ils  sont  entièrement  dé- 
chus du  droit  d'aubaine ,  dans  les  coutumes  mêmes 
qui  le  leur  donnent  expressément. 

Dira-t-on,  comme  un  de  nos  plus  habiles  au- 
teurs (i),  mais  qui  n'avoit  pas  assez  approfondi  les 

le  roi  succède  aux 


le  ce  n  est  que  par 
une  espèce  de  déshérence  que  les  seigneurs  particuliers 
succèdent  aux  bâtards  ? 

(i)  Loyseau. 

3a» 


,  Aliiis  ccianlciir,  (raillcm's  si  jii^lirMrnx  (•(  si  rslî 
niable,  n'aiirojt  jamais  allrmic*  celle  raison  de  dillc 
reiice ,  s*il  avoit,  cojmu  la  vc'rila))l(!  origine  du  droil 
(jiie  les  seigneurs  ont  usurpé  sui-  les  biens  des  bâ- 
tards,  eijiuine  sur  ceux  (\i:s  aubains  ,  et  d'aJUcuri» , 
n'est-ce  pas  véritablement  par  le  droit  de  sa  couronne 
que  le  roi  succède  aux  Ijalaids  ,  aussi-bien  cju'au.x 
aubains,  puiscine,  suivant  Jes  principes  de  Loyseau 
même  ,  cette  succession  se  fait  par  voie  de  réunion 
à  la  puissance  pul^lique  ,  comme  on  l'a  dit  en  éta- 
blissant le  premier  principe  V  Et  y  a-t-il  rien  dans  les 
saines  maximes  du  droit  public,  qui  apparlienue  plus 
essentieilement  à  la  couroiuie  et  à  la  royauté  que 
la  puissance  j)ublique  ? 

On  le  répète  donc  encore ,  l^abolition  des  servi- 
tudes personnelles  devoit  entraîner  la  perte  du  droit 
de  bâtardise  dans  la  personne  des  seigneurs  ,  comme 
elle  a  été  suivie  pour  eux  de  la  perte  du  droit  d'au- 
baine, et  ce  n'est  que  par  grâce,  et  par  une  espèce 
de  respect  pour  une  ancienne  usurpation  ,  qu'on  leur 
a  conservé  les  biens  des  bâtards  dans  le  concours  des 
trois  cas. 

TROISIEME    RÉFLEXION  , 

Ou  troisième  principe  sur  cette  matière. 

Dans  le  temps  même  du  plus  grand  relâcliement 
de  la  jurisprudence  ,  et  de  la  confusion  la  plus  marquée 
de  l'autorité  royale  avec  l'usurpation  des  seigneurs 
particuliers ,  on  ne  peut  pas  dire  que  leur  droit  ait 
jamais  été  véritablement  reconnu  comme  un  droit 
légitime  ;  on  a  eu  égard  à  leur  possession,  on  a  jugé 
le  fait  j  mais  le  droit  est  toujours  demeuré  en  suspens: 
c'est  ce  qu'il  est  important  de  prouver  par  quelques 
exemples  célèbres. 

Au  commencement  du  quatorzième  siècle ,  les  gens 
du  roi  ayant  voulu  troubler  le  prieur  et  les  religieux 
de  Saint-Martin-des-Ghamps  dans  l'usage  où  iisétoient 
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de  prendre  les  aubaines  dans  leurs  terres,  et  les  smg- 
cessions  des  bâtards  ,  les  religieux'  furent  admis  par 
un  arrêt  du  parlement  à  faire  preuve  de  leur  pos- 
session ;  ils  la  prouvèrent  en  elfet ,  et  par  un  arrêt 
de  Tannée  i5o6,  la  cour  les  maintint  dans  cette 
possession j  mais,  parce  que  son  intention  ëtoit  de  ne 
juger  que  le  possessoire  ,  et  qu'alors  on  respectoit 
toute  possession, qu'elque  vicieuse  qu'elle  pût  être  dans 
son  origine,  on  leva  d'un  côté  la  main  du  roi  et 
Fempêcliement  que  ses  officiers  a  voient  apporté  à  la 
jouissance  des  religieux ,  mais  de  l'autre  on  réserva 
en  entier  la  question  de  la  propriété  en  faveur  du  roi:  • 

Pronunciatiim  Jïiit  per  curiœ  nostrœ  judicium  ^ 
priorem  et  conyentum  in  dicta  saisinâ  remanere 
dehere ,  impedimento  per  gentes  nostras  opposito 
totaliter  amovendo  ;  sahâ  nobis  super  hoc  conquœs- 
tiorie  proprielatis. 

On  trouve  un  pareil  arrêt  rendu  l'année  suivante 
en  faveur  des  religieux  de  Sainte-Geneviève^  mais 
qui,  en  donnant  la  provision  à  ces  religieux  sur  îc 
seul  fondement  de  la  possession ,  réserve  au  roi  Je 
droit  de  faire  juger  la  question  au  fond  ,  salvâ  de 
prœdlctis  quœstione  domino  régi. 

On  voit  donc  par  ces  deux  arrêts  ,  i ."  qu'à  la  vé- 
rité ,  dans  un  temps  où  l'on  avoit  peut-être  trop  d'é- 
gard au  droit  du  premier  occupant ,  et  où  presque 
toutes  les  usurpations  des  seigneurs  se  soutenoient  par 
l'usurpation  même,  c'est-  a -dire  par  la  possession  , 
on  a  rendu  des  jugemens  en  leur  faveur,  mais  des 
jugemens  possessoires  seulement,  etde  simples  saisines ^ 
pour  parler  le  langage  de  ce  siècle  ; 

2°.  Que,  malgré  l'autorité  que  les  seigneurs  avoient 
nsurpée,  et  la  nécessité  de  les  ménager  à  cause-de  la 
foiblesse  du  gouvernement ,  on  crojoit  cette  posses- 
sion si  peu  décisive  pour  le  fond  du  droit ,  qu'eii 
même  -temps  qu'on  supposoit  la  possession  pleine^- 
ment  prouvée  en  faveur  des  seigneurs  (  inventum  est 
sufficienter  probatum  ,  prœdictuin  priorem  et  con- 
ventum  fuisse  et  esse  in,  possessions  albanorum.  et 
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huturdoruni),  co  sf>nt  les  Icrnics  do  rcs  nrrels  ,  on  ir- 
scrvoil  au  roi  la  ([ue>lion  fie  la  propriolc ,  salua  nobin 
suffcr  /toc  coïKjiuL'stioiie  proprictaUs. 

Tant  il  ost  vrai  (juc;  la  cour,  (|ui  n'a  jamais  changé 
<ic  principes  ,  et  qui  dans  tous  \qs  temps  a  été  la  fidèle 
conservatrice  du  domaine  de  la  conroinic  ,  étoil  pcr- 
snadée  que  le  droit  éloit  du  coté  du  roi,  et  que  ce 
droit  ne  se  pouvoit  perdre  par  une  [)ossession  con- 
traire: ainsi  elle  accordoit  au  temps  ce  (ju'elle  ne  pou- 
voit lui  refuser  j  elle  donnoit  au  seigneur  particulier 
une  possession  passagère,  une  provision  forcée  en 
quelque  manière,  que  rélal  du  royaume  et  le  pouvoir 
des  seii^neurs  lui  arrachoicnt,  pour  ainsi  dire  ,  malgré 
elle;  mais  par  une  réserve  judicieuse  des  droits  du 
roi ,  dans  la  question  du  fond  ou  de  la  propriété,  elle 
le  mettoit  en  état  de  faire  valoir  un  jour  ses  droits  , 
et  de  rétablir  la  pureté  des  anciennes  maximes  dans 
Aes  temps  plus  tranquilles  et  dans  des  conjonctures 
plus  favorables  à  Tautorité  royale. 

ù.^  On  peut  enfin  remarquer  dans  ces  arrêts  ce  qui 
a  déjà  été  dit  dans  la  deuxième  réflexion  qu'on  a  faite 
sur  le  droit  du  roi ,  comparé  avec  celui  des  seigneurs , 
c'est-à-dire  qu'on  ne  distinguoit  point  alors  les  au- 
bains  des  bâtards  ,  que  l'usurpation  des  seigneurs 
s'étendoit  également  aux  uns  et  aux  autres ,  parce  que 
le  droit  d'aubaine  et  le  droit  de  bâtardise  avoient  la 
jTîême  origine  par  rapport  aux  seigneurs  ;  l'un  et 
l'autre  étoient  de^  fruits  de  la  même  servitude  ,  la 
possession  les  faisoit  tolérer  égalenieiit  par  provision, 
on  réservoit  également  au  roi  la  question  de  la  pro- 
priété sur  l'un  et  sur  l'autre  ;  et  puisqu'on  les  a  con- 
fondus et  traités  de  la  même  manière  dans  le  temps 
de  l'abus  ,  quelle  raison  peut-il  y  avoir  de  les  distin- 
guer dans  le  temps  de  la  règle?  Et  n'est-il  pas  visible 
que  ce  reste  d'une  ancienne  usurpation  ,  qu'on  a  laissé 
aux  seigneurs  en  leur  accordant  la  succession  des  bâ- 
tards dans  le  concours  des  trois  cas,  ne  peut  être  re- 
gardé que  comme  la  conséquence  irrégulière  d'un 
principe  qui  ne  subsiste  plus ,  et  dont  il  auroit  fallu 
dan«  uns  saine  jurisprudence  abolir  toutes  les  suites 


REQtJÈTt::.  5o3 

par  rapport  au  droit  de  bâtardise  ,  coriime  on  les  a 
abolies  entièrement  par  rapport  au  droit  d'aubaine. 

Non-seulement  dans  le  temps  du  plus  grand  relâ- 
chement de  la  jurisprudence  sur  ce  point,  on  a  ré- 
servé au  roi  la  question  de  la  proprie'lé ,  mais  il  y  a 
lieu  de  présumer  que  la  possession  même  dans  beau- 
coup d'endroits  s'est  trouvée  de  son  côté^  c'est  ce 
qu'il  est  important  de  développer  en  peu  de  mois  , 
pour  bien  expliquer  tout  le  progrès  de  la  jurispru- 
dence sur  cette  matière. 

Peu  de  temps  avant  les  arrêts  que  l'on  vient  de 
rapporter ,  on  s'étoit  plaint  de  tous  cotés  des  vexa- 
tions que  les  collecteurs  royaux  des  droits  de  main- 
morte, d'aubaine  et  de  bâtardise,  exercoient  dans  le 
royaume  ;  ce  n'étoient  pas  seulement  les  sujets  du  roi 
qui  en  souffroient,  le  préjudice  s'en  faisoit  sentir  au 
roi  même  :  In  graine  subdUorum  nostrorwn  damnum 
et  dispendium ,  ac  etiam  in  diminutionem  eoruni 
quœ  ad  nos  dehent  pertinere^  c'est  ainsi  que  le  roi 
Philippe  le  bel  en  parle  dans  un  ancien  arrêt  de  la 
cour  de  l'an  i5oi. 

Gomme  on  étoit  encore  forcé  de  déférer  a  des 
usages  que  le  roi  n'étoit  pas  en  état  de  réformer,  il 
fut  ordonné  par  cet  arrêt  qu'il  seroit  fait  des  enquêtes 
sur  le  fait  de  la  possession,  et  que  cependant  les  biens 
des  bâtards  et  des  aubains  décédés  dans  le  territoire 
des  seigneurs  qui  avoient  toute  justice  seroicnt  mis 
dans  la  main  du  roi,  comme  main  souveraine,  jusqu'à 
ce  que  le  parlement  eût  prononcé  sur  les  enquêtes  qui 
seroient  faites  ;  et  ce  fut  apparemment  sur  des  en- 
quêtes de  celte  qualité  que  les  religieux  de  Saint- 
Martin-des-Champs  ,  et  ceux  de  Sainte-Geneviève , 
obtinrent  la  provision  par  les  arrêts  qu'on  a  rappor- 
tés ,  sans  préjudice  au  roi  de  la  question  de  la  pro- 
priété. 

Dans  les  lieux  où  les  enquêtes  furent  favorables  aux 
seigneurs,  ils  se  maintinrent  pendant  long-temps  dans 
leur  possession  ,•  et  c'est  ce  qid  a  donné  lieu  à  plu- 
sieurs dispositions  de  coutumes,  où  l'on  voit  que  l'on 
a  voulu  faire  un  droit  en  faveur  des  seigneurs,  de  ce 
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qui  n'élojl  qu^iin  fait  et  qu'une  simple  possession,  tou- 
jours (l('pendante  du  jui^cmcnt  (jue  le  parlement  sVî- 
toit  réservé  la  liberté  de  rendre  sur  la  proj)riélé. 

'  Dans  les  lieux  où  les  enquêtes  furent  favoraMes  au 
roi  sur  le  fail  de  la  possession,  ou  aux  ducs  et  comtes 
auxquels  le  roi  a  succédé,  on  trouve  des  dispositions 
contraires  de  coutumes  ,  comme  dans  la  coutume  de 
la  Marche,  art.  255  •  dans  celle  du  duché  de  Bour- 
gogne, chap.  8,  art.  i;  dans  celle  de  Sedan,  art. 
197;  dans  celle  de  Bar,  tit.  G ,  art.  yS  •  dans  celle 
d'Artois,  tit.  5,  art.  5o. 

Dans  d'autres  lieux  on  trouva  le  droit  des  seigneurs 
plus  limité  par  la  possession  que  dans  les  premiers  ; 
et  il  parut  qu'ils  n'avoient  accoutumé  de  Texercer  au 
préjudice  du  roi ,  que  lorsque  les  bâtards  étoient  nés 
dans  leurs  terres  ,,  et  que  leurs  biens  y  él oient  assis, 
ou  lorsque  les  bâtards  étoient  nés  ou  décédés  dans 
leur  territoire  ;  ou  enfin  ,  lorsqu'ils  y  étoient  nés  , 
domiciliés  et  décédés  ,  qui  est  ce  que  l'on  appelle  le 
concours  des  trois  cas  5  et  c'est  ce  qui  a  produit  encore 
trois  sortes  de  coutumes  : 

Les  unes,  comme  celle  de  Laon,  art.  6,  où  il  fal- 
loit  que  le  bâtard  fut  né  dans  la  terre  du  seigneur,  et 
qu'il  y  eût  ses  biens  pour  autoriser  la  prétention  du 
seigneur  ; 

Les  autres  ,  comme  celles  de  Meaux  ,  art.  3o  ,  et 
d'Amiens  ,  art.  260  ,  où  le  seigneur  n'étoit  en  pos- 
session du  droit  de  bâtardise  qu'à  l'égard  des  bâtards 
nés  et  décédés  dans  son  territoire  ; 

Les  dernières  ,  comme  celles  de  Mantes,  art.  177, 
et  de  Châlons ,  tit.  4?  *irt.  12,  où  le  concours  des 
trois  cas  étoit  absolument  nécessaire. 

C'est  ainsi  que  la  possession  même  se  trouva  en 
plusieurs  endroits  ou  favorable  au  droit  du  souverain, 
ou  tellement  limitée  pa^r  rapport  aux  seigneurs  parti- 
culiers, qu'il  étoil  rare  qu'ils  pussent  en  profiter  au 
préjudice  de  leur  maître. 

Il  est  temps  maintenant  de  tirer  trois  conséquences 
de  tous  les  faits  que  Fon  vient  d'expliquer  dans  cette 


REQUÊTE.  5'o.'> 

Iroisième  réflexion  sur  le  droit  des  seigneurs  comparé 
avec  celui  du  roi. 

lien  résulte,  i.°  que  dans  le  temps  même  où  Pon 
déféroit  davantage  à  la  possession  ou  à  l'usurpation  des 
seigneurs ,  on  n'a  point  jugé  définitivement  la  ques- 
tion contre  le  roi,  et  qu'en  lui  faisant  perdre  sa  cause 
au  possessoire,  on  Ta  toujours  réservée  en  entier  pour 
le  pétitoire  ; 

2.**  Que  jamais  il  n'y  a  eu  de  possession  entière  et 
uniforme  contre  le  roij  que  son  autorité  s'est  con- 
servé non- seulement  le  droit,  mais  le  fait  même, 
dans  plusieurs  provinces  du  royaume ,  par  un  usage 
régulier  et  légitime,  qui  a  toujours  protesté  pour  la 
règle^  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pris  enfin  le  dessus  avec  le 
tempérament  de  l'exception  des  trois  cas  j 

5.° Que  la  diversité  même,  et,  si  l'on  ose  le  dire  , 
le  mélange  bizarre  d'une  jurisprudence  qui  n'avoit 
point  d'autre  règle  que  les  difïérentes  possessions ,  et 
suivant  laquelle  le  seigneur  qui  avoit  tout  dans  cer- 
tains endroits  perdoit  tout  dans  d'autres  ,  suivant  la- 
quelle on  n'acquéroit  la  succession  des  bâtards  que 
dans  certains  cas ,  qui  étoient  encore  variés  par  les 
différens  usages;  que  cette  diversité  de  jurisprudence 
suffiroit  seule  pour  prouver  combien  il  a  été  nécessaire 
de  ramener  tout  à  l'uniformité  dans  une  matière  de 
droit  public ,  où  il  étoit  également  absurde  et  indé- 
cent qu'il  y  eût  presque  autant  de  règles  différentes 
qu'il  y  avoit  de  coutumes  ,  non-seulement  générales  , 
mais  même  locales  ;  car  dans  le  même  pays ,  et  sous 
la  même  coutume  générale,  il  y  avoit  des  usages  lo- 
caux contraires  les  uns  aux  autres,  comme  on  le  voyoit 
dans  le  Berri  et  ailleisirs. 

Ainsi,  la  conséquence  générale  que  l'on  doit  tirer  de 
cette  troisième  réflexion  sur  le  droit  des  seigneurs 
comparé  à  celui  du  roi,  est  que  les  titres  mêmes  des 
seigneurs  particuliers  montrent  la  foiblesse  de  leur 
cause ,  que  la  jurisprudence  la  plus  favorable  à  leur 
usurpation  en  renferme  en  même-temps  le  contredit, 
et  en  fait  sentir  le  vice  ;  iju'eniin  la  bizarre  difîérence 
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des  usages  que  la  vitilcricc  cl  rusurpnlion  avoicnl  c-la- 
blis  ,  a  ('ll<'-inrrn(^  îracc  le  rcîtonr  an  droit  cormnnii  cf. 
uiiilornic  fjui  s*uJ)sci'vc  à  prcscnl  dans  luulc  la  France 
C()ulnii]i<h'o. 

QUATRIÈME    RÉFLEXION  , 

Ou  quatrième  principe  sur  le  droit  des  seigneurs  en 
celte  matière ,  comparé  avec  celui  du  roi. 

On  n'est  parvenu  à  rétablissement  de  la  règle  dn 
concours  des  trois  cas ,  que  par  un  tempérament  d'é- 
quité plutôt  que  de  justice ,  et  par  une  véritable  com- 
pensation dans  laquelle  le  roi  a  presque  autant  perdu 
d'un  côté  ,  par  rapport  aux  avantages  qu'il  avoit  dans 
le  temps  même  de  ranciennc  jurisprudence  ,  qu'il  a 
gagné  de  l'a ;i Ire  par  l'établissement  de  la  nouvelle  ; 
ainsi ,  rien  n^est  phis  favorable  que  l'observation  d'une 
règle  par  laquelle,  comme  par  une  espèce  d'arbitrage, 
les  deux  parties  ont  presque  autant  perdu  j  c'est  ce 
qu'il  reste  au  procureur-g.'néral  de  développer,  pour 
achever  tout  ce  qui  regarde  le  droit  du  roi  en  général , 
avant  que  d'en  faire  l'applicaûon  à  la  coutume  de  Bre- 
tagne en  particulier. 

Comme  c'étoit  uniquement  à  titre  de  servitude  que 
les  seigneurs  s'étoient  mis  en  possession  de  succéder 
aux  bâtards  et  aux  aubains  ,  ce  droit  eut  le  sort  de 
toutes  les  nouveautés  odieuses  ;  on  cliercha  bientôt  à 
l'éluder,  et  il  étoit  à  peine  introduit,  qu'on  trouva 
le  moyen  d'en  adoucir  la  rigueur  en  permetîant  au 
bâtard  d'avouer  ou  dereconnoître  un  seigneur,  moyen- 
nant quoi  il  acquéroit  la  franchise  pour  prix  de  sa  re- 
connoissauce ,  à  peu  près  de  la  même  manière  que 
les  roturiers  fiui  s'avouoient  bourgeois  du  roi,  ces- 
soient  d'être  sous  la  domination  di^s  seigneurs  parti- 
culiers. 

Il  est  vrai  que  le  seigneur  immédiat  pouvoit  empê- 
cher cet  aliranchissement ,  s'il  avoit  reçu  du  bâtard 
ou  de  Taubain  l'aveu  de  servitude  )  mais  il  falloit  pour 
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cela  qu'il  eût  le  droit  de  nouveaux  aveux  ;  droit  que 
tous  les  seigneurs  n'avoient  pas  ,  soit  que  cet  usage 
fut  établi  par  les  lois  de  Finféodation  ,  soit  qu'il  fût 
fondé  sur  la  distinction  des  différens  ordres  de  sei- 
gneuries. 

Comme  tous  les  seigneurs  n'avoient  pas  droit  de 
nouvel  aveu  par  rapport  à  la  servitude ,  tous  les  sei- 
gneurs ne  l'avoicnt  pas  non  plus  par  rapporta  \2l  fran- 
chise et  à  la  bourgeoisie  ;  et  c'étoit  ordinairement  les 
seigneurs  supérieurs  qui  exerçoient  cette  autorité. 

Mais  le  roi  étant  le  seigneur  des  seigneurs ,  et  le  sou- 
verain flejfeux ,  comme  l'appellent  quelques-unes  de 
nos  coutumes  ,  et  le  dernier  terme  de  la  dévolution 
féodale,  il  s'ensuit  de  ce  principe  que  ,  faute  d'aveu  , 
de  degré  en  degré ,  les  bâtards  ou  les  aubains  pou- 
voient  retomber  dans  les  mains  du  roi. 

On  alla  même  plus  loin  ,  et  il  y  eut  dMs  pays  où  le 
droit  de  recevoir  l'aveu  des  bâlards  fist  regardé  comme 
un  droit  royal  ,  tant  il  est  difficile  d'effacer  les  pre- 
miers principes  ,  qui  tôt  ou  tard  se  font  jour  au  tra- 
vers de  l'erreur  qui  les  avoit  obscurcis;  et  l'on  jugea 
que  le  bâtard  ne  pouvoit  faire  autre  seigneur  que  le 
roi. 

Quoique  ces  usages  soient  connus  de  tous  ceux  qui 
ont  étudié  les  antiquités  de  notre  droit  français  ,  il  ne 
sera  pas  inutile  d'en  rapporter  un  petit  nombre  de 
preuves  choisies  au  milieu  de  plusieurs  autres. 

Entre  les  anciennes  coutumes  locales  de  la  province 
de  Berri,  qui  ont  été  curieusement  recueillies  par 
M.*"  Tliaumas  de  la  Thaumassièrc ,  on  trouve  celle  de 
Tlievé ,  pag.  208  de  son  recueil,  qui  porte,  dans  l'ar- 
ticle 10  ,  que  tous  étrangers  (  à  la  condition  desquels 
on  a  déjà  vu  que  celle  des  bâtards  étoit  semblable),  ve- 
nant demeurer  en  ladite  terre  et  justice  par  demeure 
d^an  et  jour  par  eux  faite  ,  sont  acquis  gens  francs 
au  seigneur,  sinon  que  dans  ledit  temps  d'an  et  jour  j, 
ils  aient  fait  un  aveu  de  servitude  de  seigneurs  ajant 
droit  de  nouvel  aveu. 

L'art.  2  de  la  coutume  locale  du  Châtelet ,  dans  la 
page  147  du  même  recueil .    marque  que  tous  les 
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nobles  de  ladite  terre  tenans  chef  de  fwf  de  mad'Uc 
dame  du  Chastelct ,  ont  ladite  terre  en  foi  et  hoin- 
jriai^c  y  droit  de  recevoir  de  nouveaux  aveux  ,  et 
peuvent  recevoir  a  leur  projit  tous  auhins  et  auhines 
venans  d' autrui  terre  en  icelle  du  Chastelet ,  en 
faisant  aveu  de  servitude  et  non  autrement. 

La  coulunio  locale  de  llexay  ,  article  2  ,  page  îîo5 
du  même  livre,  s'ex])li(jiie  d'une  manière  encore  plus 
précise,  quand  elle  dit  que^yc//'  ladite  coutume  ladite 
terre  seigneurie  est  serve  et  de  serve  condition  ;  eu 
telle  manière  que  tous  les  manans  et  liahitans  en 
icelle ,  et  (jui  j  viennent  demeurer  par  an  et  jour , 
sont  acquis  a  mondit  seigneur  serfs  et  de  serve  con- 
dition; sinon  qu'ils  aient  fait  aveu  de  bourgeoisie 
à  mondit  seigneur ,  ou  autres  ayant  droit  de  nou- 
veaux aveux. 

Enfin,  le  chapitre  3o  du  livre  2  des  Etablissemcns 
de  Saint-Louis  (1)5  qui  est  un  des  plus  anciens 
et  des  plus  respectables,  monumens  de  noire  droit 
français  ,  atteste  que  les  bâtards  ou  aubains  ne 
peuvent  faire  autre  seigneur  que  le  roi  ^  ne  autre 
seignorie  y  ne  en  son,  ressort  qui  vaille ,  ne  qui  soit 
stable  y  selon  l'usage  d'Orléanois  et  de  Scaloigne  ^ 
c'est-à-dire,  de  Sologne. 

En  réunissant  ces  différentes  coutumes,  on  y  trouve 
la  preuve  des  règles  que  l'on  vient  de  remarquer,  et 
qui  s'observoient  alors  à  l'égard  des  bâtards  et  des 
étrangers. 

On  y  voit,  premièrement^  l'usage  des  aveux  ^  soit 
de  servitude  et  de  main  morte  ,  soit  de  franchise 
et  de  bourgeoisie. 

On  j  voit,  en  second  lieu^  que  tous  les  seigneurs 
îi'avoient  pas  droit  de  recevoir  de  nouveaux  aveux  y 
soit  de  servitude',  soit  de  francliise  ,  puisque  la  cou- 
tume de  Thevé  marque  expressément  que  ,  pour 
empêcher  que  les  aubains  ne  deviennent  hommes 
francs  du  seigneur  de  cette  terre,  il  faut  qu'ils  aient 

(i)Ducange^  Histoire  de  saint  Louis ,  à  la  fin  des  preuves 
et  actes. 


fait  aveu  de  servitude  au  seigneur  ajant  droit  de 
nouvel  aveu,  et  que  ceile  du  Gliâlelct  marque  que 
les  vassaux  de  celte  seigneurie  ont  droit  de  nouvel 
aveu;  d'un  autre  côte',  la  coutume  de  Rezay  porte, 
que  ceux  qui  j  viennent  demeurer  deviennent  serfs 
du  seigneur,  à  moins  qu'ils  ne  lui  ajent  fait  aveu 
de  bourgeoisie ,  ou  à  autre  ayant  droit  de  nouveaux 
aveux.  Ainsi  le  droit  de  nouvel  aveu^  soit  pour  la 
servitude,  soit  pour  la  liberté,  étoit  un  droit  sin- 
gulier que  tous  les  seigneurs  n'avoient  pas. 

On  y  voit,  en  troisième  lieu,  qu'il  falloit  que  le  sei- 
gneur immédiat  reçût  l'aveu  de  servitude  dans  Tan 
et  jour,  sans  quoi  l'étranger  dcvenoit  l'homme  franc 
du  seigneur  supérieur,  comme  la  coutume  locale  de 
Thevé  le  marque  expressément. 

On  y  voit  enfin,  en  quatrième  lieu,  que  dans  cer- 
tains pays  le  roi  seul  pouvoit  recevoir  l'aveu  de 
franchise  ou  de  bourgeoisie  ,  et  que  les  seigneurs 
inférieurs  ne  pouvoient  recevoir  que  l'aveu  de  ser- 
vitude. 

Telle  étoit  alors  la  singularité  de  nos  mœurs  en 
cette  matière;  mais  de  cette  singularité  même,  il 
résulte  deux  conséquences  importantes. 

La  première,  que  la  servitude  étant  abolie,  et  l'aveu 
de  franchise  ou  de  bourgeoisie  étant  toujours  présumé 
fait  entre  les  mains  du  roi,  puisque  c'est  par  sa  pro- 
tection que  le  royaume  est  redevenu  aussi  franc  qu'il 
l'étoil  dans  son  origine,  on  doit  en  conclure  ,  suivant 
les  principes  de  la  jurisprudence  même  qui  s'ob- 
servoit  dans  {as  temps  de  la  servitude^  que  tous  les 
bâtards  sont  à  présent  les  hommes  francs  du  roi, 
et  que  par  conséquent  lui  seul  a  droit  de  leur  suc- 
céder. 

La  deuxième,  que  dans  les  usages  les  plus  con- 
traires au  droit  du  souverain  ,  il  y  avoit  tant  de 
cas,  contre  les  seigneurs,  dans  lesquels  les  bâtards 
pouvoient  leur  échapper  ,  que  le  tempérament  de  la 
dernière  jurisprudence  qui  a  établi  la  règle  uniforme 
des  trois  cas,  leur  est  plus  favorable  que  contraire. 

Pour  .développer  entièrement  cette  pensée,  il  faut 
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rejiiar(|ii('r  que  si  l'on  vcnl  bien  jngcr  de  l'c(jiiil(' 
(le  rclli'  r(*^'**7  il  iîiul  J'ciivisai^er,  non  par  raj)])()rt 
à  l'iiilcrrt  de  (|ii('l<|U(\s  soiji^ncurs  cjui  avoiciil  des  litres 
«;L  des  droits  parliciilicrs  ,  mais  par  rapport  à  tous 
les  seigneurs  en  «général  ,  dont  les  prétentions  forment 
iei  un  inlérel  opposé  à  eelui  du  roi  :  car,  s'il  se  trouve 
que  la  lègle  des  trois  eas  est  avantageuse  aux  sei- 
gneurs en  général ,  quoicju'il  y  ait  des  seigneurs  parti- 
culiers qui  en  souili^enl  par  rapport  aux  avantages 
singuliers  dont  ils  jouissoient  autrefois,  il  faudra  re- 
connoître  que  cette  règle  peut  être  regardée  comme 
plus  avantageuse  aux  sujets  du  roi  en  général^  c[uc 
les  singularités  des  usages  qui  s'observoient  dans  le 
temps  de  la  servitude. 

Or ,  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  faire  voir  en  com- 
parant la  règle  des  trois  cas  avec  ces  usages,  et  en 
faisant  toujours  celte  comparaison  par  rapport  à  l'in- 
térêt de  tous  les  seigneurs  en  général,  et  non  de 
ouelques  seigneurs  en  particulier. 

Suivant  les  usages  du  temps  de  la  servitude ,  il  est 
vrai  que  les  seigneurs  avoient  un  droit,  ou  plutôt  une 
possession  plus  étendue  et  moins  limitée  contre  le 
roi;  mais  aussi;  d'un  autre  côté ,  ils  pouvoient  n'avoir 
aucun  droit,  ou  le  perdre  en  plusieurs  manières  qui  le 
faisoient  passer  à  un  autre  seigneur. 

Tous  ceux,  par  exemple,  qui  n'avoient  pas  le  droit 
de  nouvel  aveu  de  servitude,  étoient  privés  du  droit 
de  succéder  aux  bâtards,  qui  ne  devenoient  point  leurs 
serfs ,  et  qui  étoient  acquis  à  un  autre  seigneur  ayant 
droit  de  nouvel  aveu. 

De  même  tous  ceux  qui  avoient  à  la  vérité  le  droit 
de  recevoir  l'aveu  de  servitude  ,  mais  qui  ne  l'a  voient 
pas  reçu  dans  l'an  et  jour,  voyoient  les  bâtards  tomber 
entre  les  mains  de  leurs  seigneurs  suzerains,  et  per- 
doient  par  là  tout  le  droit  qu'ils  avoient  pu  avoir 
sur  eux. 

Il  en  étoit  du  droit  de  franchise  comme  de  celui 
de  servitude. 

Les  seigneurs  qui  n'avoient  point  le  droit  de  nouvel 
aveu  ne  pouvoient  acquérir  les  bâtards  comme  hommes 
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francs,  ou  comme  bom^geois;  ainsi  leur  droit  s'éva-^ 
nouissoit  entièrement  toutes  les  fois  que  le  bâlard 
avoit  obtenu  la  f'rancliise  en  se  Caisant  recevoir  par 
un  seigneur  qui  avoit  droit  de  nouvel  aveu;  il  j  avoit 
même  des  coutumes ,  comme  celle  de  Rezay ,  où  tout 
seigneur  avant  droit  de  recevoir  l'aveu  de  l'rancliise  , 
pouvoit  prévenir  Faveu  de  servitude  que  le  seigneur 
du  territoire  auroit  pu  sans  cela  se  faire  rendre  ,  et 
affranchir  par  ià  le  bâtard  de  tous  les  droits  que 
son  seigneur  immédiat  auroit  pu  prétendre  contre  lui. 

Que  dira-1-on  eniin  des  pays  qui ,  comme  la  So- 
logne et  rOrléanois,  ne  déféroient  Faveu  de  franchise 
qu'au  roi  seul,  et  qui  par  là  mettoientle  roi  en  droit  de 
soustraire  tous,  les  bâtards,  quand  il  lui  plaisoit,  au 
domaine  des  seigneurs  particuliers  ? 

A  la  place  de  tous  ces  usages  si  bizarres,  et  qui  fai- 
soient  si  souvent  perdre  aux  seigneurs  toute  sorte  de 
droits  sur  les  bâtards  ,  on  a  substitué  ,  comme  par 
une  convention  tacite,  la  règle  simple  et  uniforme  du 
concours  des  trois  cas ,  par  laquelle  les  seigneurs  par- 
ticuliers peuvent  perdre  quelquefois  ce  qu'ils  auroient 
eu  dans  le  temps  de  la  servitude  ;  mais  aussi  ils  ne 
sont  plus  exposés  aux  pertes  que  les  différens  aveux 
pou  voient  leur  faire  faire  ;  pertes  qu'ils  feroient  même 
toujours  à  présent,  depuis  que  Faveu  tacite  du  roi, 
qui  affranchit  pleinement  le  bâtard ,  est  devenu  le 
droit  commun  du  royaume. 

Ainsi,  il  y  a  non-seulement  une  compensation  favo- 
rable entre  les  usages  du  temps  de  la  servitude,  et  la 
jurisprudence  présente,  par  laquelle  les  seigneurs  ga- 
gnent autant  qu'ils  peuvent  perdre  ;  mais  on  peut  dire 
que  le  tempérament  de  la  règle  des  trois  cas  est  entiè- 
rement à  leur  avantage,  puisque,  si  l'on  avoit  suivi 
exactement  les  principes  qui  servoient  de  règle  dans 
le  temps  même  de  la  servitude,  les  bâiards,  affranchis 
par  l'ordre  public  du  royaume  ,  et  ne  devant  cette 
franchise  qu'à  l'autorité  royale  ,  ne  pourroient  être 
réclamés  que  par  le  roi,  et  que  par  conséquent  les 
seigneurs  particuliers  ser oient  toujours  privés  de  leurs 
successions,  si  la  majesté  royale  n'avoit  bien  yoiiiii 
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parlat^er  en  qu<;l(]uc  manière  son  droit  avec  ses  sujets, 
en  leur  laissanl  les  successions  des  bâtards  dans  le 
concours  des   trois  cas. 

Après  ces  quatre  réilexions  (|uc  l'on  a  faites  sur  le 
droit  du  roi  comparé  avec  celui  des  seigneurs,  il  est 
aisé  de  porter  un  juste  jugement  sur  la  (jualilc,  la 
tiiveur,  et  les  consécpjcnces  de  ce  droit  : 

Droit  royal  en  lui-même,  puisque  suivant  les  pre- 
miers principes  de  Tordre  public,  tout  ce  qui  n'ap- 
partient à  personne  en  particulier;  se  réunit  naturel- 
lement  à  la  puissance  publi(|uc  ,  dont  le  prince  est 
seul  en  droit  de  recueillir  les  fruits;  droit,  par  con- 
séquent, que  les  seigneurs  particuliers  n'ont  jamaii» 
pu  posséder  que  par  usurpation  sur  la  puissance 
publique  ;  c'est  ce  que  l'on  a  fait  voir  dans  la  pre- 
mière réflexion. 

Droit  qui  n'a  souffert  quelque  éclipse,  que  par 
l'introduction  odieuse  de  la  servitude,  aussi  contraire 
à  la  nature^  qu'au  génie  des  anciens  Français;  servi- 
tude cependant  qui  a  été  le  seul  fondement  de  l'u- 
surpation des  seigneurs ,  d'où  l'on  a  conclu  que  la 
servitude  étant  heureusement  abolie  dans  nos  moeurs^ 
le  droit  du  roi  avoit  dû  naturel!ement  reprendre 
toute  sa  force,  et  ne  pas  même  souffrir  le  tempéra- 
ment de  la  règle  des  trois  cas;  c'est  ce  qui  a  fait  la 
matière  de  la  seconde  réflexion. 

Droit  que  le  roi  n'a  pu  perdre,  et  qu'il  n'a  jamais 
perdu  en  effet  quant  à  la  propriété,  dans  les  temps 
où  le  mauvais  principe  de  la  possession,  ressource 
ordinaire  de  l'usurpation,  avoit  fait  établir  la  juris- 
prudence la  plus  contraire  au  domaine  du  roi ,  puis- 
que, dans  cette  jurisprudence  même,  le  parlement 
n'a  jamais  jugé  que  le  fait  de  la  possession  ,  et  se 
contentant  de  rendre  des  jugemens  provisoires ,  a 
toujours  réservé  au  roi  la  question  de  la  propriété ^ 
que  le  prince  a  conservée  par  les  arrêts  mêmes  qui 
dans  certains  lieux  lui  ont  fait  perdre  la  possession  ; 
c'est  ce  qui  a  été  établi  dans  la  troisième  réflexion. 

Enfin,  droit  le  plus  favorable  qui  fut  jamais  pour 
les  seigneurs  dans  l'état  où  la  dernière  jurisprudence 
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l'a  mis ^  puisque,  s'il  fait  quelque  préjudice  à  un  petit 
nombre  de  seigneurs  particuliers,  qui  avoient  autrefois 
des  prérogatives  distinguées  en  cetle  matière,  tous 
les  autres  seigneurs  y  trouvent  au  contraire  leur  avan- 
tage, par  le  retranchement  de  toutes  les  voies  par 
lesquelles  leur  droit  pouvoit  autrefois  s'évanouir  •  et 
qu'enfin  ils  gagnent  réellement  par  la  règle  des  trois 
cas,  ce  que  le  roi  pouvoit  leur  faire  perdre  à  la  ri- 
gueur, en  suivant  même  les  principes  des  aveux  de 
franchise  qui  avoient  lieu  dans  le  temps  de  la  servi- 
tude* ainsi  la  régie  présente  est  une  espèce  de  com- 
pensation d'un  droit  usurpé  par  les  seigneurs,  avec 
un  droit  légitime  dans  la  personne  du  roi  -,  ensorte 
que  dans  cette  compensation,  il  est  vrai  de  dire  que 
le  roi  met  tout  de  son  côlé,  pendant  que  les  seigneurs 
n'y  mettent  rien  du  leur,  et  que  le  roi  agit  comme 
un  créancier  qui  compense  une  bonne   créance  avec 
une  mauvaise  dette. 

Deux  points  également  importans  seront  donc  le 
fruit ,  et  comme  la  conclusion  de  cette  dissertation  y 
que  la  nécessité  d'expliquer  des  usages  à  présent  peu 
connus  ,  a  rendue  plus  longue  que  le  procureur  gé- 
néral ne  l'auroit  désiré. 

Le  premier  est  que,  de  quelque  côté  que  Ton  envi- 
sage la  chose_,soit  par  rapport  aux  principes,  qui  sont 
tous  pour  le  roi,  soit  par  rapport  au  défaut  de  droit 
de  la  part  des  seigneurs  ^  et  à  la  cessation  des  pré- 
textes mêmes  qu'ils  pouvoient  avoir  autrefois,  on 
ne  peut  pas  douter  que  la  règle  ne  soit  entièrement 
du  côté  du  roi. 

Le  deuxième,  que  la  facilité  qu'on  a  eue  de  don- 
ner aux  seigneurs  particuliers  les  biens  des  bâtards 
dans  le  concours  des  trois  cas, est  une  véritable  grâce 
qui  doit  faire  regarder  le  droit  du  roi ,  renfermé  dans 
ces  bornes,  comme  réunissant  le  double  caractère 
d'un  droit  royal  en  lui-même,  et  d'un  droit  si  équi- 
table dans  son  exécution,  que  jamais  peut-être  il  n'y 
a  eu  de  loi  qui  doive  être  plus  générale  et  plus 
universelle  dans  l'étendue  du  royaume. 

Il  faut  néanmoins  examiner  par  quelles  raisons  la 
D'Jguesseau,  Tome  Fil.  33 
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Brelnf;iic  prétend  s'exempter  de  l'observation  d'une 
jurisprudence  si  .solidement  et  si  favoral)lem<;nt 
établie;  c'est  ce  cpii  doit  faire  le  sujet  de  la  seconde 
partie  de  cette  re^|uete. 

SECONDE  PARTIE, 

Oh  Von  examine  s'il  J  a  lieu  de  distinguer  la  Bre- 
tagne du  reste  de  la  France  coutuniiere ,  par 
rapport  a  la  jurisprudence  qui  n  accorde  aux 
seigneurs  particuliers  la  succession  des  bâtards 
que  dans  le  concours  des  trois  cas. 

Comme  il  seroit  inutile  de  répéter  ici  tout  ce  qui 
a  été  solidement  établi  sur  cette  seconde  question  par 
le  donataire  du  roi ,  le  procureur-général  passera 
légèrement  sur  les  points  qu'il  a  traités,  et  il  se  conten- 
tera d'appuyer  sur  ce  qui  lui  est  échappé,  ou  sur 
ce  qu'il  n'a  pas  mis  dans  un  assez  grand  jour. 

On  ne  peut  opposer  ici  les  usages  de  la  province 
de  Bretagne  au  droit  commun ,  que  par  deux  raisons 
différentes  j  l'une  tirée  de  la  coutume ,  l'autre  des 
privilèges  de  cette  province. 

La  première ,  qui  se  tire  de  quelques  dispositions 
de  la  coutume  de  Bretagne,  qui  paroissent  incompa- 
tibles avec  la  règle  du  concours  des  trois  cas,  ne 
méritoit  pas  d'être  proposée  ;  le  donataire  du  roi  l'a 
pleinement  détruite,  lorsqu'il  a  fait  voir  que  c'est  une 
règle  certaine  et  inviolable  de  notre  droit  public , 
que  les  coutumes  ne  régnent  que  sur  les  peuples  qui 
s'y  sont  assujettis ,  et  qu'elles  n'exercent  pas  leur 
empire  sur  le  prince  même,  qui ,  en  les  approuvant, 
ne  fait  que  leur  imprimer  le  caractère  de  loi ,  par 
rapport  aux  peuples  qu'elles  regardent,  sans  soumettre 
la  majesté  royale  à  l'autorité  d'un  statut  purement 
municipal  ;  vérité  qui  a  toujours  été  enseignée 
comme  un  premier  principe  par  nos  plus  célèbres  doc- 
teurs, tels  que  Dumoulin  ,  Ghoppin,  Loyseau,  Bac- 
quel;  et  généralement  par  tous  ceux  qui  ont  traité  de 
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Tautorîté  àes  coutumes  de  ce  royaume,  comme  le 
donataire  du  roi  Ta  montré  par  les  passages  de  ces 
auteurs  qu'il  a  rapporte's  dans  ses  écritures ,  et  qu'il 
seroit  superflu  de  répéter  ici. 

La  jurisprudence  de  la  cour  a  toujours  confirmé 
cette  maxime;  et  c'est  ce  que  le  donataire  du  roi 
auroit  pu  ajouter  aux  preuves  qu'il  en  a  recueillies. 

La  coutume  du  Bourbonnois  est  une  de  celles  qui 
admettent  la  prescription  du  fonds  même  du  cens  ; 

cependant,  par  un  arrêt  rendu  le au 

rapport  de  M.  Robert,  la  cour  a  jugé  que  le  cens  y 
avoit  été  imprescriptible  contre  le  roi,  avant  que  la 
réunion  du  Bourbonnois  au  domaine  de  la  couronne 
eiit  été  consommée ,  et  dans  le  temps  qu'il  n'y  avoit 
encore  qu'un  droit  de  retour  acquis  au  roi  sur  ce 
domaine. 

La  coutume  du  pays  d'Aunis  autorise  le  parage, 
dont  l'effet  est  de  produire  un  démembrement  de 
fief,  par  lequel  une  des  portions  du  fief  s'éloignant 
du  chef  de  la  mouvance ,  devient  un  plein  fief  de  l'aîné 
et  un  arrière-fief  du  seigneur  dont  elle  relevoit  direc- 
tement avant  le  partage;  cependant,  par  un  arrêt 

rendu  le  •  , au  rapport  de  M.  Thomas 

Dreux,  la  cour  a  jugé  que  le  parage  et  le« démem- 
brement de  fief  ne  pouvoient  avoir  lieu  dans  l'Aunis 
contre  le  roi,  dont  le  domaine  se  règle  par  des  loix 
supérieures  à  celles  qui  disposent  du  domaine  des 
particuliers. 

Il  est  donc  indifférent  dans  la  question  qu'on  agite 
aujourd'hui  sur  le  droit  de  bâtardise,  que  les  coutu- 
mes où  cette  question  naît,  aient  des  dispositions 
favorables  aux  droits  du  roi,  ou  qu'elles  en  aient  de 
contraires  :  c'est  encore  ce  que  le  donataire  du  roi  a 
fort  bien  prouvé,  lorsqu'il  a  fait  voir  que  la  juris- 
prudence qui  exige  le  concours  des  trois  cas,  avoit 
lieu  dans  les  coutumes  mêmes  qui  défèrent  aux 
seigneurs  particuliers  les  successions  des  bâtards, 
indépendamment  de  ce  concours  ;  que  les  commen- 
tateurs de  ces  coutumes,  comme  le  président  Boyer 
et  Ragueau  sur  celle  de  Berri,  comme  Champy  sur 
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celle  (le  INIeaiix,  avuicnlsoulenu,  nial^To  la  prevcnlluii 
naturelle  à  tout  coninientateur  pour  l'ouvraj^e  qu'il 
coninienle, que,  sans  le  concours  des  trois  cas,  le  sei- 
«jneiir  n'avoit  rien  dans  la  suecc'ssion  d'un  bâtard,  et 
que  le  roi  avoit  tout-  que  Loyseau  même,  quoique 
trop  favorable  aux  sei;;neurs  particuliers  dans  la 
matière  dont  il  s'ai^it,  avoit  iiéaiunoins  éle  forcé  de 
recounoitre  que  Tontenoità  présent  pour  résolu  que, 
nonobstant  tout  titre,  prescription,  même  coutume 
contraire,  le  roi  seul  succède  aux  bâtards,  fors  qu'en 
trois  cas  concurrens,  savoir,  qu'ils  soient  nés,  dc- 
meurans,  et  décédés  en  la  terre  des  hauls  justiciers; 
et  qu'enfin  Loysel,  dans  ses  Instituts  coutumiers,  en 
avoit  fait  upe  rèi^dc  générale  du  droit  fiançais. 

Si  donc  on  n'opposoit  au  roi  que  les  dispositions 
de  la  coutume  de  Brelagnc  ,  qui  ne  s'accordent  pas 
avec  une  jurisprudence  si  générale  et  si  autorisée ,  la 
question  ne  seroit  pas  susceptible  de  difficulté  ;  la 
coutume  de  Bretagne  ne  seroit  pas  plus  respectée  que 
les  autres  coutumes  l'ont  été ,  et  les  mêmes  raisons 
qui  ont  fait  préférer  ailleurs  l'autorité  de  la  règle  à 
celle  de  l'usage ,  seroient  aussi  supérieures  en  Bre- 
tagne à  la  loi  municipale ,  qu'elles  le  soni  dans  le 
reste  du  pays  coutumier. 

Les  privilèges  de  la  province  de  Bretagne  méritent- 
ils  une  plus  grande  attention  que  la  coutume?  C'est 
la  seconde  raison  de  distinction  qu'il  faut  examiner. 

Le  procureur- général  du  roi  n'auroit  garde  de 
vouloir  donner  atteinte  a  ces  privilèges  s'ils  avoient 
ou  s'ils  pouvoient  avoir  lieu  dans  la  matière  présente  ; 
il  les  respecteroit  au  contraire ,  comme  les  monumens 
de  la  générosité  de  nos  rois ,  qui  ne  doivent  pas  être 
moins  durables  que  ceux  de  leur  autorité. 

Mais  ces  privilèges  qu'on  veut  faire  valoir  en  cette 
occasion,  ou  les  trouve-t-on ,  par  rapport  à  l'autorité 
qu'on  veut  attribuer  au  droit  de  la  province  de  Bre-. 
tagne  ,  au-dessus  des  droits  mêmes  du  roi  ?  Est-ce 
dans  la  coutume  niême  de  Bretagne  ?  Est-ce  dans 
les  ordonnances  de  nos  rois  ?  Il  est  au  moins  certain 
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qu'on  ne  peVil:  les  clierclier  que  clans  Tune  ou  àsmà 
Fautre  de  ces  sources. , 

lis  ne  sont  point  certainement  dans  la  coutume  :  elle 
n'a  i*ien  en  ce  point  qiui  la  distingue  de  toutes  les 
autres;  rédigée  oti  réformée  par  l^autorité  du  roi, 
comme  le  reste  des  coutumes  du  royaume,  elle  n'a 
pour  elle  que  les  règles  qui  leur  sont  communes. 

Les  lettres-patenles  qui  établissent  le  pouvoir  des 
commissaires  chargés  de  présider  à  cette  réfotmation , 
les  ordonnances  qui  furent  publiées  pour  la  convocation 
des  trois  états ,  le  procès-verbal  qui  fut  dreSsé  pour 
consommer  cet  ouvrage,  en  un  mot  tous  les  actes  de 
cette  réformation  sont  dans  le  même  s^lyle,  et  dans 
les  mêmes  termes  que  ceux  qu'on  a  employés  dans  là 
réformation  des  autres  coutumes;  on  n'y  tt'ouve  pas 
même  de  quoi  concevoir  le  plus  léger  soupçon  que  le 
roi  ait  eu  intention  d'y  accorder  à  la  Bretagne  un 
privilège  contre  lui-même ,  qu'il  refuse  au  reste 
de  son  royaume  ;  et  puisqu^il  y  parle  de  la  même 
manière  que  dans  la  confirmation  des  autres  cou- 
tumes ,  on  ne  peut  pas  présumer  qu'il  ait  voulu  faire 
plus  pour  celle  de  Bretagne  que  pour  les  autres. 

Les  ordonnances  de  nos  rois  sont-elles  plus  favo- 
rables à  ce  prétendu  privilège?  C'est  ce  qu'on  n'a  pas 
encore  fait  voir  dans  le  cours  de  ce  procès. 

On  a  bien  dit  en  général  que  les  lettres-patentes 
de  nos  rois  ,  depuis  qu'ils  sont  devenus  nouveaux 
propriétaires  et  non  pas  nouveaux  souverains  du 
duché  de  Bretagne,  ont  conservé  les  liabitans  de  cette 
province  dans  leurs  droits^  dans  leurs  libertés,  dans 
leurs  privilèges  ;  c'est  ainsi  que  Charles  VIII,  que 
Louis  XII,  que  François  I,  que  Henri  III,  ont 
parlé  dans  toutes  les  lettres-patentes  que  l'on  a  citées 
de  la  paTt  du  sieur  de  Visdelou,  et  du  syndic  des 
états  de  Bretagne;  mais  quelle  induction  peut-on 
tirer  d'vme  expression  si  générale? 

Dira-t-on  qu'un  privilège  dé  cette  nature ,  qui  éleve- 
Toit  la  disposition  d'une  coutume  particulière  au- 
dessus  des  droits  de  la  couronne,  privilège  qui  n'a 
point  eu  d'exemple  jusqu'à  présent  dans  le  royaTTmé'5 
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csl  censé  compris  dans  ces  Icrnics  vat^nes  et  [généraux 
de  droits  y  de  liberté^  de  privilèges?  Mais,  sans  s'ar- 
rêter à  rcmarfjuer  ici  (juc  ('elle  proposilion  ne  pouiToit 
passer  que  pour  un  paradoxe  de  juris{)rudence ,  puis- 
que le  roi  n'esl.  jamais  censé  déroger  à  ses  droils, 
à  moins  qu'il  ne  le  Tasse  expressément ,  et  par  une  note 
spéciale  y  comme  parlent  les  docteurs,  il  ny  a  qu'à 
ouvrir  ces  lettres-patentes  mêmes  qu'on  veut  opposer 
ici  aux  droits  du  roi,  pour  faire  voir  qu'elles  n'ont 
aucune  application  à  la  question  présente. 

11  y  en  a  plusieurs  qui  expliquent  en  détail  les 
privilèges  qu'elles  conlirment  ;  et  c'est  dans  ces 
lettres  qu'il  faut  chercher  ce  privilège  ,  et  non  pas 
dans  de  simples  lettres  de  confirmation  ,  qui  ,  par 
leur  généralité  même ,  ne  peuvent  être  d'aucune 
utilité  pour  décider  la  question. 

En  quoi  consistent  donc  les  droits,  les  libertés, 
les  prérogatives  que  nos  rois  ont  confirmés  par  celles 
de  ces  lettres-patentes  qui  entrent  dans  le  détail  des 
privilèges  de  la  Bretagne? 

La   police  ,  la   discipline  ,  la   paye   des  gens  de 


guerre; 


La  manière  de  lever  les  fouages,  les  aides ,  les  autres 
impositions  ; 

L'ordre  des  juridictions,  et  la  défense  de  traduire 
les  habitans  de  la  Bretagne  devant  d'autres  juges  que 
ceux  de  leur  province  y 

Les  précautions  établies  contre  la  violence  des 
seigneurs,  et  pour  empêcher  les  enlèvemens,  alors 
fort  fréquens,  des  héritières  de  Bretagne; 

La  distribution  des  charges  et  lès  gages  des  officiers  5 

Les  provisions   et   les   droits  des  bénéfices  ; 

L'établissement  de  l'université  de  Nantes , 

Les  hommages  des  gentilshommes  et  des  ecclésias- 
tiques ; 

L'entrée  et  la  sortie  de  certaines  marchandises  5 

La  tenue  des  états  et  la  séance  du  parlement. 

Tels  sont  les  points  sur  lesquels  roulent  les  privi- 
lèges et  les  libertés  du  duché  de  Bretagne ,  que  nos 
rois  ont  confirmés  5  objets  bien  plus  dignes  sans  doute 
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de  l'attention  et  des  vœux  d'une  grande  province 
que  les  successions  des  bâtards,  qui  n'intéressent 
que  les  seigneurs  particuliers ,  et  qu'il  seroit  absurde 
de  comprendre  sous  le  nom  de  libertés  et  de  pri- 
vilèges ;  nom  qui  ne  peut  jamais  convenir  qu'à  ce 
qui  intéresse  toute  la  province  en  général ,  et  qui  est 
comme  le  bien  commun  de  ce  grand  corps. 

Mais  on  ne  trouve  en  aucun  endroit  de  ces  lettres  , 
ni  une  réserve  des  droits  des  seigneurs  sur  les  bâtards 
en  particulier,  ni  une  disposition  générale  par  la- 
quelle on  puisse 'même  deviner  que  la  Bretagne  ait 
jamais  demandé  ,  ni  que  nos  rois  lui  aient  jamais 
accordé  que  les  dispositions  de  la  coutume  seroient 
exécutées  contre  le  roi  même,  et  qu'il  renonceroit 
à  l'exercice  des  droits  de  sa  couronne  en  faveur  de 
l'usage  local  d'une  province  de  son  royaume. 

C'est  ici  que  le  procureur-général  ne  peut  se  dis- 
penser de  représenter  à  la  cour  qu'il  semble  qu'on 
veuille  traiter  cette  affaire  comme  si,  dans  ia  réunion 
de  la  Bretagne  à  la  couronne  ,  il  eut  été  question 
pour  le  roi  d'acquérir  une  nouvelle  province  ,  et 
d'accroître  ses  états  par  de  nouveaux  sujets  qui  jus- 
que-là n'auroient  pas  été  soumis  à  sa  domination. 

Quand  même  on  pourroit  admettre  pour  un  mo- 
ment une  si  fausse  supposition,  la  cause  des  seigneurs 
de  Bretagne  n'en  seroit  pas  plus  favorable  contre 
celle  du  roi,  puisqu'ils  ne  pourroient  jamais  faire  voir 
que  la  condition  de  faire  céder  les  droits  de  la  cou- 
ronne à  la  disposition  de  la  coutume  de  Bretagne  eut 
fait  partie  de  celles  qui  auroient  été  en  ce  cas  le  prix 
de  leur  soumission. 

Mais  ce  seroit  faire  trop  d'honneur  à  une  pareille 
cliimère  que  de  l'admettre  même  pour  un  moment  ; 
ouvrage  de  l'imagination  ded'Argentré  et  de  ses  sem- 
blables ,  qui  croyoient  pouvoir  tout  hasarder  dans 
des  temps  de  troubles  et  de  division  pour  favoriser 
les  prétentions  de  l'infante  d'Espagne  sur  une  des 
plus  grandes  provinces  du  royaume.  Cette  chimère 
a  été  tellement  détruite,  qu'on  a  trop  bonne  opinion 
des    seigneurs   de  la  province   de   Bretagne  ;  pour 
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croire  qu'ils  vcnillrui   encore  la  rennnvcler;  le  soup- 
çon   seul  en   sentit   autsi   injurieux   li   leurs    luniièrrs 
q\\*l\  leur  lidélilé  :  ils  savent  sans  doule   que  lorsque 
crAiijenlrë  voulut  metlrc  au  jour  cette  supposition  , 
que  les  temps  rendoient  alors  aussi  dangereuse    que 
criminelle  ,  un   des  prédécesseurs   du   procureur-g/'- 
iiéial   lit   saisir    tous   les   exemplaires   de  son    livre  , 
comme  d'un  ouvrage   que  l'ignorance  et  la  témérité 
avoient  produit  ;   que  ce  livre  ne  servit  qu'à  exciter 
des  auteurs  célèbres  à  prendre  en  main  la  défense 
de  l'ancienne  souveraineté   du  roi  sur  la  Bretagne  : 
que  ces  auteurs  ont  eu  depuis  ce  temps-là  des  suc- 
cesseurs illustres   qui,  marchant  sur  leurs  traces,   et 
ajoutant  de  nouvelles  lumières  à  celles  de  leurs  pré- 
décesseurs, ont  pleinement  démontré  que  depuis  le 
règne  du  grand   Clovis ,  la  Bretagne  a  toujours  été 
sous  la  domination  de  nos  rois  5  que  par  l'érection 
qui   lut   faite  ,    en  l'année   129-,  du  duché  de  Bre- 
tagne en  pairie  ,  ses  ducs  reeurent  un  nouvel  honneur, 
mais  non  pas  un  nouvel  engagement  de  fidélité^  que 
lorsque  l'héritière  du  duché  de  Bretagne  monta  sur 
le  troue,  en  épousant  d^abord  Charles  YIIl  et  ensuite 
Louis  XII,  la   couronne  joignit  un  nouveau  titre  sur 
la  propriété  du  domaine  des  ducs  de  Bretagne  à  cens 
qu'elle  pouvoit  avoir  d'ailleurs,  mais  qu'elle  n'acquit 
aucun    droit    nouveau   sur  la   souveraineté   de  cette 
province  qui  lui  avoit  toujours   appartenu,  et  que , 
comme  le  procureur-général  l'a  déjà  dit  en  un  seul 
mot ,  nos  rois  devinrent  par  là  nouveaux  proprié- 
taires du   duché  ,    et  non  pas   nouveaux  souverains 
de  la  Bretasine. 

C'est  donc  avec  une  province  de  leur  ancienne 
domination,  c'est  avec  leurs  anciens  sujets  ,  que  nos 
rois  ont  bien  voulu  traiter  ,  dans  le  temps  des 
mariaiîes  de  la  reine  Anne  ;  et  dès  le  moment  qu'on 
envisage  la  question  présente  dans  ce  point  de  vue, 
peut-on  expliquer  ces  conventions  .  toutes  volon- 
taires de  la  part  d'un  roi  qui  traite  avec  ses  sujets, 
contre  les  intérêts  et  les  droits  du  roi  même?  Peut- 
on  y  ajouter .  y  suppléer  ce  qui  n  y  est  pas  seulement 
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sous-entendu  ,  et  feindre  dans  des  lettres-pat  entes 
qui  sont  de  pure  grâce ,  et  Touvrage  de  la  seule  libé- 
ralité du  souverain ,  un  privilège  qui  n'a  jamais  été 
accordé  ni  même  demandé? 

]Von-seulement  toute  la  force  de  l'argument  né- 
gatif est  ici  du  côté  du  roi ,  puisque  Ton  ne  sauroit 
jamais  prouver  l'existence  de  ce  prétendu  privilège , 
bien  loin  de  pouvoir  en  établir  la  validité  ;  mais  la^ 
cause  du  roi  est  si  forte  dans  la  question  présente , 
qu'elle  trouve  des  argumens  positifs  en  sa  faveur , 
soit  dans  les  lettres  mêmes  où  Ton  cherche  inuti- 
lement ce  privilège,  soit  dans  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  qu'on  veut  élever  au-dessus  des  droits 
du  roi. 

Si  l'on  s'altaclie  d'abord  aux  lettres-patentes,  on 
y  voit  une  réserve  expresse  des  droits  de  la  couronne  : 
elle  est  écrite  en  termes  formels  dans  les  premières  et 
les  plus  étendues  de  ces  lettres  ;  ce  sont  celles  de 
Charles  Vill ,  en  l'année  1493,  et  qui  contiennent 
cette  clause  essentielle  et  décisive,  les  droits  rojauoC 
et  de  souveraineté  réservés. 

Elle  est  écrite  encore  dans  les  lettres-palenies  qui 
furent  expédiées  sur  le  contrat  de  mariage  de  la 
reine  Anne  avec  Louis  XII  ,  où  l'on  voit  qu'après 
que  ce  prince  eut  promis  de  s'intituler  duc  de  Bre~' 
tagne,  il  ajouta  en  même  temps  que  sa  promesse 
devoit  s'entendre  de  manière  que  les  droits  de  la 
couronne  de  France  Jussent  gardés  de  part  et 
d  autre. 

Il  n'y  a  donc  point  eu  de  confusion  entre  les 
droits  du  duc  et  ceux  du  roi  ?  L'union  qui  en  a  été 
faite  a  ennobli  et  élevé  ceux  du  duc ,  mais  elle  n'a 
pas  affoibli  et  dégradé  ceux  du  roi  :  le  duc  y  con^ 
serve  tout  ce  qu'il  avoit  en  cette  qualité,  mais  le 
roi  y  a  joint  ce  que  le  duc  n'avoit  pas.  Il  ne  s'agit 
donc  point  de  savoir  de  quelle  manière  le  duc  en 
usoit  à  l'égard  des  successions  des  bâtards  :  cette 
recherche  seroit  inutile  et  téméraire,  parce  que  c'est 
en  qualité  de  roi,  et  par  le  droit  de  sa  couronne, 
que  le  roi  prétend  recueillir  ces  successions^  et  non 
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Î)as  en  qualité  de  duc,  cl  par  le  droit  que  rclte  qua- 
ilé  dont  il  n  avoit  pas  besoin  a  ])ii  lui  doinicr. 

Co  sont  ces  inlerprélalions  vicieuses  et  dange- 
reuses que  l'on  a  voulu  prévenir  en  mellaul  une 
réserve  expresse  des  droits  de  Ja  couronne  dans  l'ar- 
licle  même  où  le  roi  s'engageant  à  prendre  la  qua- 
lité de  duc  de  Bretagne  auroit  pu  craindre  qu'on 
ne  voulût  le  réduire,  par  ce  titre  limitatif,  à  n'exer- 
cer que  les  droits  dont  ce  duc  avoit  été  en  posses- 
sion ,  s'il  n'avoit  fait  une  réserve  précise  de  ceux  qui 
lui  appartenoient  en  qualité  de  roi. 

Ainsi,  quand  même  ontrouveroit  dans  ces  lettres- 
patentes  une  cuniirmation  formelle  de  la  coutume  de 
Bretagne  ,  quelles  conséquences  pourroit-oa  tirer 
contre  le  roi  d'une  confirmation  conditionnelle  et 
toujours  limitée  par  la  réserve  générale  des  droits  de 
la  couronne  ,  qui  marquoit  assez  que  si  le  roi/ 
approuvoit  et  autorisoit  la  coutume  de  Bretagne ,  ce 
n'étoit  qu'en  tant  qu'elle  ne  contenoit  rien  de  con- 
traire aux  privilèges  de  la  majesté  rojale? 

Les  conîirmations  que  le  roi  a  faites  de  toutes  les 
autres  coutumes  ne  contiennent  pas  même  cette  ré- 
serve expresse ,  et  cependant  la  cour  a  toujours  jugé 
qu'elles  ne  pouvoient  nuire  aux  droits  du  roi.  Ainsi, 
bien  loin  que  la  Bretagne  soit  en  plus  forts  termes  à  cet 
égard  que  les  autres  provinces  du  royaume  ,  on  peut 
dire  en  un  sens  que  sa  condition  est  moins  avanta- 
geuse par  rapport  à  la  question  présente,  puisque  ce 
qui  n'est  que  présumé  dans  la  confirmation  des  autres 
coutumes,  a  été  disertement  expliqué  dans  la  confir- 
mation des  privilèges  de  la  Bretagne,  et  que  la  con- 
dition qui  n'est  que  tacite  pour  les  autres  provinces 
soumises  à  la  règle  ordinaire ,  est  expresse  pour  celle 
que  l'on  veut  en  affranchir. 

Et  il  n'est  pas  surprenant  qu'on  ait  pris  à  l'égard 
de  cette  province  une  précaution  qu'on  a  négligée  à 
l'égard  des  autres  ^  parce  que  le  roi  commandoit  en 
maître  aux  autres  provinces,  au  lieu  que  la  néces- 
sité de  conclure  un  mariase  avantageux  à  la  France 
lobligeoit  de  traiter  en  quelque  manière  avec   la 
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Bretagne  ,   quoiqu'il  n'en  lût  pas  moins  le  souverain 
que  des  autres  parties  de  son  royaume. 

Si  après  avoir  envisagé  les  lettres-patentes  qui  con- 
firment les  privilèges  de  la  Bretagne ,  on  examine  la 
coutume  de  cette  province ,  pour  mettre  le  droit  du 
roi  dans  un  plus  grand  jour,  on  y  trouvera  non-seu- 
lement, comme  on  l'a  déjà  dit,  qu'il  en  résulte  un 
argument  négatif  qui  suffiroit  seul  pour  établir  plei- 
nement ce  droit,  mais  qu'on  en  peut  tirer  plusieurs 
argumens  positifs  , qui  feront  voir,  i.®  qu'il  a  été 
tacitement  réservé  dans  cette  coutume  comme  dans 
les  autres^  2.°  que  toutes  les  fois  qu'il  s'est  formé 
une  espèce  de  combat  entre  ses  dispositions  et  les 
principes  du  domaine  royal,  ou  ceux  de  l'ordre  pu- 
blic et  général  du  royaume,  la  coutume  de  Bretagne 
a  cédé  comme  les  autres  à  un  droit  supérieur. 

Il  ne  faut ,  pour  être  convaincu  de  la  première  de 
ces  deux  vérités  ,  que  lire  l'article  684  de  cette 
coutume. 

Cet  article  porte  «  que  plusieurs  prélats,  évêques, 

)>  comtes ,  barons ,  seigneurs  y  chapitres  et  commu- 

7>  nautés  d'église  et  de  ville,  et  autres  de  ce  duché, 

»  ont  certains  privilèges  et  droits  particuliers  qui  ne 

))  sont  écrits,  compris  ni  retenus  en  ce  livre  coutumier, 

»  desquels  ils  jouiront,  et  seront  gardés  et  observés 

»  ainsi  qu'ils  ont  été  par  le  passé,  nonobstant  la  ré- 

))  formation ,   lecture  et  publication    desdites   cou- 

»  lûmes  ,  qui  ne  leur  pourront  préjudicier ,  sinon  en 

ïi  ce  qu'il  y  sera  expressément  dérogé.   » 

Ainsi ,  en  rédigeant  cette  coutume ,  on  a  pris  la 
précaution  de  faire  une  réserve  expresse  de  tous  les 
droits  singuliers  des  évêques  ,  des  seigneurs ,  des 
villes  et  des  particuliers  de  la  province  de  Bretagne, 
a  moins  que  la  coutume  n'en  contint  une  dérogation 
expresse  y  et  pendant  que  l'on  a  cette  attention  pour 
les  particuliers,  on  voudra  que  les  droits  sacrés  de 
la  couronne,  les  prérogatives  inviolables  du  souverain 
aient  été  abrogés,  quoique  l'on  n'en  fasse  aucune  men- 
tion 5  et  qu'il  soit  impossible  de  faire  voir  qu'on  y 
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ait   ilcroj^e  cxprcssriiieut    en   auctin  endroit    de   la 
cuiilunu'. 

Ainsi,  suivant  nne  supposition  si  incroyable,  la 
condition  du  prince  scroit  moins  avantaf,'euse  r.n 
Evviix'^nc  que  celle  de  $es  sujets.  Une  dérogation 
lacilcî  et  piésnnjée  auroit  sutïi  pour  éteindre  les 
droits  publics  de  son  domaine  ,  pendant  qu'il  en 
auroit  l'allu  une  expresse  et  lormelle  pour  donner 
atteinte  aux  droits  souvent  ineonnus  des  particuliers. 
Par  conséquent ,  s'il  y  avoit  un  comte,  un  baron  ou 
un  prélat  en  Bretagne  qui,  par  des  titres  particuliers, 
eût  le  droit  de  profiter  seul  de  la  succession  des 
bâtards  ,  même  dans  les  terres  de  ses  vassaux ,  son 
droit  sera  réservé  par  la  disposition  générale  de 
Tart.  684,  niais  celui  du  roi  sera  éteint,  et  la  réserve 
qu'on  a  faite  par  cet  article  des  droits  des  particuliers 
qui  ne  sont  pas  exprimés  dans  le  texte  de  la  coutume, 
ne  s'étendra  pas  jusqu'aux  droits  du  souverain.  C'est! 
ainsi  que  l'on  est  forcé  d'admettre  les  conséquences 
les  plus  absurdes  toutes  les  fois  que  l'on  commence  à 
s'écarter  du  principe  auquel  la  coutume  même  de 
Bretagne  nous  ramène,  puisqu'il  n'y  a  personne  qui 
puisse  douter  que  les  droits  singuliers  du  souverain 
ne  soient  censés  compris  dans  la  réserve  générale  de 
tous  les  droits  extraordinaires  que  les  particuliers 
ppuvoient  avoir  en  Bretagne.) 

La  deuxième  vérité,  qui  est  que  le  droit  public  de 
la  couronne  et  du  royaume  l'a  toujours  emporté  sur 
la  coutume  de  Bretagne  ,  comme  sur  les  autres  cou^ 
lûmes,  n'est  pas  plus  difficile  à  établir. 

A  l'égard  des  droits  de  la  couronne^  il  suffira  d'en 
marquer  quatre  exemples. 

La  coutume  de  Bretagne  admet  la  prescription  de 
tout  ce  qui  tombe  dans  le  commerce,  à  la  réserve  de 
la  seigneurie  directe,  comme  on  le  peut  voit*  dans  les 
articles  272,  281 ,  282,  284,  285,  286 ,  287  ,  288  de 
cette  coutume;  ensorte  que  si  ses  dispositions  pou- 
voient  régler  le  domaine  de  la  couronne  aussi  bien 
que  celui  des  particuliers^  il  faudroit  conclure  de  ce 


REQUETE.  5i5 

prétendu  privilège  de  la  Bretagne^  que  le  domaine  du 
roi  y  Seroit  sujet  à  la  prescription. 

Cependant  a-t-on  jamais  prétendu  que  ce  domaine 
fut  moins  imprescriptible  dans  la  Bretagne  que  par- 
tout ailleurs?  Pourroit-on  rapporter  quelques  remon- 
trances faites  ou  par  les  états  de  cette  province^  ou 
par  le  parlement  des  Rennes,  sur  Tédit  de  1667,  et 
sur  tant  d'autres  édits  qui  ont  déclaré  le  domaii.3  du 
roi  imprescriptible?  Quelle  différence  cependant  peut- 
on  trouver  entre  la  disposition  de  la  coutume  qui 
autorise  la  prescription  de  toute  propriété  à  la  réserve 
de  la  seigneurie  directe,  et  la  disposition  de  la  même 
coutume  qui  défère  aux  seigneurs  particuliers  la  suc- 
cession des  bâtards? 

L'une  et  Tautre  ne  sont-elles  pas  également  incom- 
patibles, à  la  rigueur,  avec  les  maximes  du  domaine? 
Et  s'il  étoit  vrai  que  les  droits  du  roi  ne  peuvent 
jamais  l'emporter  sur  les  dispositions  de  la  coutume 
de  Bretagne,  pourquoi  en  exceptera-t-on  plutôt  le 
cas  de  la  prescription  que  celui  de  la  succession  des 
bâtards?  La  prescriptibilité  du  domaine  renferme 
même  une  espèce  d'intérêt  commun  de  toute  la  pro- 
vince, puisqu'il  n'y  a  personne  qui  ne  puisse  se 
trouver  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  cette  maxime 
contre  les  droits  du  roi ,  au  lieu  que  les  successions 
des  bâtards  ne  peuvent  intéresser  que  ceux  qui  ont 
des  fiefs  ou  une  moyenne  justice.  Cependant,  qui  a 
jamais  pensé  qu^il  y  eût  quelque  distinction  à  faire 
sur  rimprescriptibilijté  du  domaine  de  la  couronne 
entre  la  Bretagne  et  les  autres  provinces  du  royaume? 
A-t-on  imaginé  en  cette  matière  la  restriction  nou- 
velle que  l'pp  propose  aujourd'hui  des  droits  du  roi 
a  ceux  des  anciens  ducs  de  Bretagne,  et  s'est-on  avisé 
jusqu'à  présent  'de  prétendre  que  la  prescription 
doive  avpir' lieu  «n  Bretagne  contre  le  roi,  parce 
qu'elle  y  avoit  lieu  autrefois  contre  le  duc? 

Ainsi,  ou  il  faut  prendre  le  parti  de  soutenir  que 
le  prétendu  privilège  de  la  coutume  de  Bretagne  sera 
réduit  au  seul  cas  de  la  succession  des  bâtards,  ce  qui 
e5t  absurde,' ou  il  faut  convenir  de  bonne  foi  que  ce 
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Î)rel(Ti(lu  privilège  est  une  illusion  ,  ce  qui  est  en  cfFet 
e  seul  parti  raisonnable  que  l'on  puisse  prendre  dans 
celte  matière. 

Par  une  autre  disposition  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne, qui  est  souvent  répete'e  dans  le  titre  des  ban^ 
nies  et  des  appropriances ,  les  héritages  qui  ont  été 
vendus  avec  les  formalilés  que  la  coutume  prescrit, 
sont  absolument  purgés  de  toutes  hypothèques. 

Conclura- t-on  cependant  d(î  cette  disposition  que 
le  roi  n'a  pu  établir  des  formalités  parlicuhères  pour 
purger  les  biens  des  comptables  qui  sont  situés 
en  Bretagne,  ou  que  Tédit  de  1669  ne  doit  pas  j  être 
observé  comme  dans  le  reste  du  royaume?  Or,  si  le 
roi  a  pu  déroger  à  la  coutume  de  Bretagne  par  une 
loi  postérieure,  dira-t-on  qu'il  n'a  pu  conserver  ce 
qui  lui  étoit  acquis  avant  la  coutume  de  Bretagne  par 
un  droit  attaché  à  sa  couronne? 

Le  vassal  confisque  son  fief  par  le  désaveu  qu'il 
fait  de  son  seigneur,  suivant  l'article  362  de  cette 
coutume.  Dira-t-on  que,  parce  que  le  droit  du  roi  n'y 
a  pas  été  expressément  réservé,  un  vassal  qui  désavoue 
son  seigneur  pour  avouer  le  roi  soit  sujet  à  cette 
peine,  contre  la  maxime  qui  s'observe  dans  le  reste 
du  royaume? 

L'article  54^  de  la  même  coutume  permet  à  tout 
juge  d*  absoudre  des  cas  advenus  par  fortune  ou  igno- 
rance. Soutiendra-t-on  que  par  cette  raison  il  n'est 
pas  nécessaire  de  recourir  à  la  grâce  du  prince  dans 
le  cas  d'un  meurtre  commis  en  Bretagne  par  un  mal- 
heur fortuit  et  involontaire?        ■ 

Enfin,  si  l'on  passe  aux  dispositions  delà  coutume 
qui  sont  contraires  à  l'ordre  public  du  royaume^ 
combien  trouvera-t-on  de  cas  dans  lesquels  elle  est 
tacitement  ou  expressément  abrogée,  sans  que  jamais 
on  ait  prétendu  faire  valoir  ce  droit  inviolable  et  per- 
pétuel que  l'on  veut  faire  regarder  comme  un  caractère 
propre  et  particulier  à  cette  coutume. 

La  liberté  de  s'obliger  par  corps  est  établie  par  le 
titre  5  de  cette  coutume.  Prétendra-t-on  qu'il  faut 
observer  cette   loi  en    Bretagne   au   préjudice    de 
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Torclonnance  de  1667,  qwi  J  a  dérogé  pour  tout  le 
rojauiïie? 

Les  coupables  domiciliés  doivent  élre  jugés,  sui- 
vant l'article  11 ,  dans  Ja  juridiction  du  lieu  de  leur 
domicile.  Les  reproches  des  témoins  pour  cause  de 
parenté  ne  s'étendent  pas  au-delà  des  cousins  ger- 
mains, suivant  Fart.  i53.  Le  crime  se  prescrit  par 
cinq  ans  lorsqu'il  n  y  a  point  eu  d'informations ,  et 
par  dix  quand  il  y  a  eu  une,  suivant  l'art.  289.  Les 
ènfans  de  famille  qui  se  marient  sans  le  consentement 
de  leurs  pères,  ne  sont  sujets  à  la  peine  de  l'exhéréda- 
tion  que  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  suivant 
l'art.  495,  au  lieu  que  par  les  ordonnances  de  nos 
rois,  les  fils  de  famille  sont  sujets  à  la  même  peine 
jusqu'à  trente  ans. 

Osera-t-on  soutenir  que  dans  tous  ces  cas ,  et  dans 
plusieurs  autres  qu'on  y  pourroit  joindre,  l'autorité 
de  la  coutume  de  Bretagne  doit  prévaloir  sur  celle  des 
ordonnances  ou  du  droit  public  qui  s'observe  dans  le 
reste  de  la  France?  Qui  ne  voit  par  tous  ces  exemples 
que  la  coutume  de  Bretagne  est  entièrement  de  la 
même  condition  que  les  autres  coutumes,  que  les 
mêmes  réserves  des  droits  du  roi  et  des  règles  de 
l'ordre  public,  qui  ont  lieu  dans  les  autres  provinces , 
se  suppléent  en  Bretagne  comme  ailleurs,  et  que  le 
roi  y  déroge  aux  statuts  municipaux  de  la  même 
manière  qu'il  le  fait  dans  toutes  les  parties  de  son 
royaume  en  qualité  de  seigneur  suprême  et  de  souve- 
rain législateur? 

Est-il  nécessaire  après  cela  de  répondre  à  quelques 
objections  qui  ont  été  faites  par  le  sieur  de  Visde- 
lou,  ou  par  le  syndic  des  états  de  Bretagne?  Et  ne 
sont-elles  pas  tellement  prévenues  par  toutes  les  ré- 
flexions que  l'on  vient  de  faire,  qu'elles  ne  méritent 
aucune  réponse  particulière? 

Se  servira-t-on  des  aveux  rendus  au  roi  par  le  sieur 
de  Visdelou,  où  il  a  compris  le  droit  de  bâtardise  dans 
rénumération  des  droits  de  sa  seigneurie,  comme  si 
ces  expressions  générales  ne  se  limitoient  pas  toujours 
par  le  droit  commun,  et  comme  s'il  ne  suffis  oit  pas 
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pour  les  jusiiCcr,  sans  intéresser  les  droits  du  roi, 
«n'il  y  ait  nn  cas  dans  lecjuel  le  seigneur  (jui  rend  un 
tel  aveu  puisse  recueillir  les  biens  (iu  bâtard,  cjui  est 
jcelui  du  concours  des  trois  circoustanccs  décisives  ea 
cette  matière? 

AlleL;uera-i-on  la  disposition  des  Ici  très-patente»» 
de  Tannée  1^79? ^jui  permettent  aux  états  deBreta^ne 
*\e  se  pourvoir  par-devers  le  roi,  en  cas  que  l'on  pré* 
^ente  au  parlement  de  cette  province  quelques  lettres 
ou  édits  qui  préjudicient  aux  privilèges  et  aux  libertés 
du  pays?  Mais  on  a  fait  voir  cjue  le  droit  du  roi  ne 
leur  fait  aucun  préjudice,  puisque  la  Bretagne  n'a 
aucun  privilège  particulier  en  cette  matière. 

Enfin  ,  proposera-t-on  l'exemple  de  la  déclaration 
de  i556,  par  laquelle  le  roi  Henri  II  a  ordonné  qu'il 
en  seroit  usé  à  l'égard  des  confiscations  ainsi  que 
par  le  passé,  suivant  la  coutume  de  la  province?  Mais 
quelle  conséquence  peut-on  tirer  du  droit  de  confis- 
cation a  celui  de  bâtardise?  Il  ne  s'agissoit  point  alors 
de  savoir  si  le  roi  profiteroit  seul  des  confiscations , 
ou  si  elles  pourroient  appartenir  au  seigneur  de  ter- 
ritoire. Le  roi  n'a  jamais  prétendu  que  toutes  les 
confiscations  dussent  lui  être  dévolues.  Il  s'agissoit 
d'exclure  en  général  les  confiscations ,  même  au  profit 
des  seigneurs,  suivant  l'usage  de  la  Bretagne  et  de 
plusieurs  autres  provinces  du  royaume,  où  le  droit  de 
confiscation  cesse  quoique  le  droit  de  bâtardise  y  ait 
lieu.  Il  n'étoit  donc  point  question  d'un  droit  royal 
auquel  la  coutume  ne  peut  déroger? Ainsi  cet  exemple 
est  absolument  étranger  à  la  question  présente. 

Mais,  d'ailleurs,  ceux  qui  s'en  servent  n'ont  pas 
pris  garde  que  cet  exemple  même  leur  est  plus  con- 
traire que  favorable.  Car,  s'il  a  fallu  une  loi  pour  les 
confiscations  en  Bretagne,  quoique  son  usage  en  ce 
point  pût  être  regardé  comme  un  privilège  qui  in- 
téressoit  toute  la  province ,  comment  peut-on  pré- 
tendre que  sans  aucune  loi  le  droit  public  qui  donne 
au  roi  la  succession  des  bâtards ,  excepté  dans  le 
concours  des  trois  cas ,  ait  pu  être  aboli  en  Bretagne 
sans  aucune  loi  qui  y  déroge^  quoique  ce  droit  soit 
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royal ,  quoiqu'il  n'intéresse  point  toute  la  province 
en  ge'néral,  et  qu'il  ne  regarde  que  Futilité  particu- 
lière des  seigneurs  qui  ont  un  îief  ou  une  moyenne 
justice? 

C'est  ainsi,  comme  on  l'a  dit  d'abord  ,  que  les 
doutes  mêmes  qu'on  a  voulu  répandre  sur  le  droit  du 
roi  ne  servent  qu'à  l'éclaircir  et  à  TafFermir  d'une 
manière  plus  solide;  ensorte  que  de  quelque  manière 
que  Ton  envisage  cette  affaire,  soit  dans  le  droit 
commun  du  royaume,  soit  par  rapport  au  droit  par- 
ticulier de  la  province  de  Bretagne,  le  procureur- 
général  ne  croira  point  se  laisser  éblouir  par  son  zèle 
pour  la  défense  du  domaine  du  roi,  quand  il  osera 
dire  que  la  justice  de  ses  droits  ne  paroît  plus  souffrir 
aucune  difficulté. 

Il  importe  néanmoins  de  faire  voir  que,  même  dans 
le  fait  particulier  de  cette  affaire ,  indépendamment 
de  la  question  générale,  le  sieur  de  Visdelou  ne  seroit 
pas  en  état  de  disputer  au  roi  la  succession  dont  il  s'agit, 
quand  on  pourroit  suivre  en  pareil  cas  la  disposition 
de  la  coutume  de  Bretagne. 

TROISIÈME  PARTIE, 

Ou  Von  fait  voir  que  le  fait  particulier  de  cette 
affaire  est  encore  pour  le  roi. 

Le  sieur  de  Visdelou  ne  prétend  recueillir  la  suc- 
cession de  la  nommée  Charlotte  Marivault  que  sur 
le  fondement  de  l'article  274  tle  la  coutume  de 
Bretagne  ,  qui  donne  la  succession  mobiliaire  du 
bâtard  au  seigneur  du  lieu  où  le  bâtard  faisoit  sa  de- 
meure ordinaire;  et  les  meubles  composent  ici  toute 
la  succession  de  la  bâtarde,  parce  qu'on  ne  voit  pas 
qu'elle  possédât  aucuns  immeubles  en  Bretagne. 

Il  faut  donc  que  le  sieur  de  Visdelou  prouve  que 
Charlotte  Marivault  étoit  domiciliée  dans  sa  sei- 
gneurie. Il  a  fait  des  efforts  inutiles  pour  y  parvenir. 
Mais,  sans  discuter  de  nouveau  cette  question  de  fait, 
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fini  a  ('té  .suffisamment  traitc'o  par  lo  donataire  du  roî, 
ïï  uy  a  qu'à  comparer  les  dates  dont  toutes  les  parlies 
conviennent  avec  la  disposition  de  la  coutume  de 
Brrtaf^ne,  pour  montrer  ([ue,  suivant  la  loi  même  du 
pajfs,  le  sieur  de'iVisdelou  n'a  aucun  droit  sur  la  suc- 
cession dont  il  s'agit. 

Charlotte  Marivault,  née  et  mariée  à  Paris,  yavoit 
encore  son  domicile  en  l'année  1678^  comme  le  do- 
nataire du  roi  l'a  prouvé  par  la  sentence  de  séparation 
rendue  au  chatelel  de  Paris,  en  l'année  1678,  entre 
Charlotte  Marivault  et  som  mari. 

Elle  est  morte  a<u  mois  de  mars  de  l'année  i685  : 
toutes  les  parties  en  conviennent.  Ainsi,  cjuand  elle 
aurait  commencé  à  établir  son  domicde  en  Bretagne 
dans  la  fin  de  l'année  1678,  ce  qui  n'est  nullement 
prouvé,  elle  n'y  auroit  demeuré  que  six  années.  Or, 
suivant  l'ait.  47^  de  la  coutume  de  Bretaiçne  y  le  lieu 
du  domicile  du  bâtard,  par  rapport  à  sa  succession, 
ou,  pour  se  servir  des  termes  mêmes  de  la  coutume, 
le  lieu  de  sa  résidence  propre  est  réputé  celui  où  l'on 
est  nourri  et  ou  Vou  réside  avec  sa  femme  ^  ou  celui 
ou  Von  a  demeuré  par  l'espace  de  dix  ans  continuel- 
lementy  prochains  avant  le  décès. 

Ainsi,  la  coutume  de  Bretagne  distingue  dans  cet 
article  deux  sortes  de  domiciles,  le  domicile  de  la 
naissance  et  de  l'éducation,  auquel  elle  joint,  comme 
une  circonstance  importante,  le  lieu  où  le  mari  de- 
meure avec  sa  femme,  comme  pour  faire  entendre  qu'à 
moins  que  le  mariage  n'apporte  quelque  changement  au 
domicile  delà  naissance  et  dé  l'éducation,  ce  domicile 
est  censé  durer  toujours. 

Le  second  est  le  domicile  d'habitation.  Mais  pour 
faire  prévaloir  cette  seconde  espèce  de  domicile  au 
premier,  c'est-à-dire  à  celui  de  la  naissance  et  du  ma- 
riage, que  l'on  peut  appeler  le  domicile  naturel,  la 
coutume  exige  une  demeure  de  dix  ans  avant  le  décès, 
et  une  demeure  continuelle. 

De  ces  deux  espèces  de  domiciles ,  le  premier  n'est 
pas  certainement  en  faveur  du  sieur  de  Visdelou  , 
puisqu'il  convient  que  Charlotte  Marivault  est  née  à 
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Paris  y  puisqu^il  est  aussi  forcé  d'avouer  qu'elle  a  été 
aussi  mariée  à  Paris ,  et  qu'elle  y  a  établi ,  avec  son 
mari ,  le  siège  de  sa  fortune. 

Il  est  vrai  qu'il  prétend  qu'ils  l'ont  ensuite  trans- 
féré en  Bretagne.  Mais  ^  quand  il  pourroit  parvenir  à 
prouver  ce  fait,  quand  il  feroit  voir  même  que  l'un  et 
l'autre  fussent  venus  en  Bretagne  dans  l'intention  d'y 
établir  un  véritable  domicile ,  et  qu'ils  auroient  perdu 
l'esprit  de  retour  à  Paris ,  animum  revertendi  in  pa- 
triam  y  comme  parle  d'Argentré  sur  l'art.  349  ^^ 
l'ancienne  coutume,  tout  ce  que  le  sieur  de  Visdelou 
en  pourroît  conclure  est  qu'il  seroit  dans  le  cas  du 
domicile  d'habitation. 

Mais  la  condition  essentielle  de  ce  domicile  d'ha- 
bitation ,  pour  mettre  le  seigneur  en  état  de  profiter 
de  la  succession  du  bâtard ,  est  que  ce  domicile  soit 
confirmé  par  une  demeure  continuée  pendant  dix 
ans  entiers  avant  le  décès. 

Or ,  suivant  le  sieur  de  Visdelou  lui  -  même  , 
Charlotte  Marivault  n'a  commencé  à  demeurer  eft 
Bretagne  qu'en  l'année  1678  au  plutôt ,  et  elle  est 
morte  en  l'année  i685.  Elle  n'y  a  dont  pas  demeuré 
pendant  les  dix  dernières  années?  Elle  ny  avoit  donc 
pas  acquis  le  domicile  d^habitation  qui  est  nécessaire 
pour  donner  un  droit  ait  seigneur  sur  ïes  successions 
des  bâtards?  Ainsi,  suivant  la  disposition  de  la  coutume 
même  de  Bretagne ,  qu'il  faut  que  le  si<î"ur  de  yiscîelôû 
suive  entièrement  ou  qu'il  rejette  entièrement,  il  n'a 
aucun  droit  de  disputer  au  roi  la  succession  de  la  bâ- 
tarde dont  il  s'agit,  et  c'est  gratuitement  qu'il  a  re- 
cherché rintervention  du  syndic  des  étals  de  Bretagne 
dans  un  cas  qui  n'intéresse  en  aucune  manière  les 
usages  de  cette  province. 

Mais  ce  dernier  moyen  est  en  quelque  manière 
surabondant,  puisqu'en  se  renfermant  même  (!ans 
la  question  de  droit,  le  prociireur-générai  croit  avoir 
pleinement  fait  voir  quil  n'y  a  aucune  distinction 
à  faire  en  cette  matière  entre  la  Bretagne  et  les 
autres  provinces  du  royaume. 

Ainsi,   il  ne    lui  reste    pjus   que    d'adhérer   aux 
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conclusions  du  doualaire  du  roi,  en  suppliant  la  cour 
de  se  rappeler  ici  Ions  les  caraclères  que  \c.  procureur- 
général  a  rassemblés  à  la  lin  de  la  deuxième  partie 
de  cette  requête  ,  pour  l'aire  voir  que  jamais  il  n'y 
a  eu  de  jurisprudence  plus  é(juilable,  plus  favorable 
aux  seigneurs  mêmes,  et  plus  digne  d'être  regardée 
comme  le  droit  commun  du  royaume  ,  que  celle 
dont  il  s'agit. 

Elle  reçoit  encore  un  nouveau  degré  de  faveur  par 
la  manière  dont  le  roi  use  des  successions  des  bâ- 
tards. Il  n'en  profite  que  pour  les  faire  servir  de 
récompense  à  ceux  qui  Tout  bien  servi  ;  et  l'on  peut 
dire  que  le  droit  dont  il  jouit  en  cette  matière  est 
non-seulement  un  droit  royal ,  mais  un  droit  qu'il 
exerce  toujours  royalement. 

CE  CONSIDÉRÉ ,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-général partie  intervenante  au  procès  pendant 
en  la  cour  entre  lesdites  parties;  lui  donner  acte 
de  ce  qu'il  prend  le  fait  et  cause  du  sieur  de  Pignan  , 
donataire  du  roi;  et  en  conséquence  adjuger  audit 
donataire  les  conclusions  par  lui  prises  ,  et  donner 
acte  pareillement  audit  procureur- général  de  ce  qu'il 
emploie ,  pour  avertissement ,  écritures ,  productions 
et  contredits,  le  contenu  en  la  présente  requête, 
ensemble  ce  qui  a  été  écrit  et  produit  par  ledit 
sieur  de  Pignan.  Et  vous  ferez  justice. 
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DISSERTATION 

Dans  laquelle  on  discute  les  principes  du  droit 
romain  et  du  droit  français  par  rapport  aux 
Bâtards. 

4 

1j AT ARD  est  un  terme  générique  qui  comprend  toutes 
les  différentes  espèces  d'enfans  nés  hors  le  mariage. 

On  pourroit  ici  traiter  la  question  de  savoir  s'ijr 
y  a  eu  des  bâtards  avant  qu'il  y  ait  eu  des  lois  ;  mais 
comme  cette  question  est  plus  curieuse  qu'utile ,  on 
se  contentera  de  l'indiquer  et  d'observer  en  peu  de 
mots  la  manière  dont  les  bâtards  ont  été  considérés 
chez  les  peuples  les  plus  policés  ,  c'est-à-dire  chez  les 
Hébreux ,  chez  les  Grecs  et  chez  \q?>  Romains ,  les 
usages  des  autres  peuples  ne  méritant  pas  de  grossir 
un  traité  (i). 

Les  Hébreux  ne  faisoient  presque  point  de  diffé- 
rence entre  les  bâtards  et  les  légitimes  ;  on  en  pourroit 
rapporter  ici  plusieurs  exemples  tirés  de  l'écriture 
sainte  et  de  l'histoire  de  Joseph  ;  mais  on  se  con- 
tentera de  citer  M.e  d'Expilly ,  dans  son  dix-septième 
plaidoyer ,  n.*'  20  ,  où  il  en  fait  une  compilation  assez 
ample. 

Pour  connovtre  la  manière  dont  les  bâtards  ont  été 
considérés  chez  les  Grecs ,  il  faut  distinguer  trois 
temps  dififérens. 

Dans  le  premier,  on  regardoit  les  bâtards  comme 
les  légitimes;  Hercule,  Thésée,  Achille  ,  Pyrrhus,  et 
tant  d'autres  grands  personnages  en  fournissent  des 
preuves  authentiques. 

fi)  Voyez  la  novelle  8a  de  Justin. ,  c.  r,  et  c.  9  ^  et  la  nor 
velle  74?  c.  I. 

Palert. ,  De  rwthis  y  etc. ,  c.  i  et  a. 
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Dans  ]c  second  Irnips  ,  ils  furent  regardrs  c^'mmc 
des  personnages  infâmes  el  incapables  de  toutes  suc- 
cessions. 

Dans  Je  Iroisièmc  temps,  on  regardoil  comme  hâ- 
lards  tons  ceux  (pii  n'cloient  pas  wvs  (Tim  mariage 
Icgilime,  c'esl-^à-dire  approuve  par  les  lois;  il  y  en 
a  nuv.  disposition  pn'cise  dans  le  Becueil  des  lois 
d^Athhnes  ,  litre  4 ,  de  liberis  legitimis ,  nolhis y  adop^ 
tivis,   cl  p  a  tria  pote  s  ta  te  (i). 

Il  n'étoit  pas  permis  à  un  bourgeois  (rAtliènes 
d'épouser  une  étrangère,  s'il  vouloit  que  ses  cnfans 
fussent   légitimes  : 

Utroque  parente  cive  atheniensi  nati  soli  cives 
sunto. 

Qui  matre  cive  natus  non  erit ,  nothus  esto* 

Les  mêmes  lois  n'admcttoient  les  bâtards  à  aucune 
fonction  de  la  république ,  soit  sacrée  ,  soit  profane , 
et  ne  leur  donnoient  aucun  droit  de  parenté: 

Mn/t  vo6ûi  [Xfii'i  vo6*]  ayxi^^itot-^  «"«ti  /imô*  h^w  /ajT  tgttùi  air*  t.vy.\it^tv 

Notho  nothœve  cognationîs  jus  nullu.in  esto ,  ne- 
quidem  in  iis  quœ  sive  sacra  ,  sive  publica  spectant  ; 
secundiun  hanc  legem  judicia  reddunlor ,  ab  Eu^ 
clidis  prœturâ. 

Ces  mêmes  lois  ne  trouvoient  pas  qu'il  y  eût  une 
liaison  assez  étroite  entre  un  père  et  son  iîls  bâtard , 
pour  obliger  ce  dernier  à  le  nourrir  s'il  étoit  en  né- 
cessité : 

Mn/ê  Toif  é|  iifttfUf  ynot^tvQVS  firetiecyxii  niai  tovî  isafli^oLi  TpeÇfjy* 

Wotlii  patres  alere  ne  coguntor. 

Samuel  Petit,  dans  son  commentaire  sur  ces  lois 
d'Athènes,  remarque  que  les  bâtards  étoient  regardés 
comme  étrangers  ,  non-seulement  a  l'égard  de  leurs 
pères  et  de  leurs  parqns,  mais  même  à  Fe'gard  de 

(1)  M.  d'Expilly,  plaidoyer  17,  n.o  16  el  suiv. 
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îa  république  :  Nihil  igitur  sacri  y  nihil  puhlici  corn- 
mime  habuerunt  nothi  ciim  patfe  (fui  eos  tollebat , 
aut  cum  ejus  agnatis  cognatisi^ ,  ut  qui  inter  cives 
non  censerentur  y  ac  ne  quidem  ejus  nomine  qui 
genuerat,  nisi  illis  subvenivetuv  adoptione. 

Mais  ces  reo.kcrch^s  meneroient  trop  loin  et  ne 
«erôient  pas  d'un  grand  usage  ;  c'est  pourquoi  oh  se 
content<îra  de  f  apporter  ici  ce  qu'il  y  à  de  plus  con- 
sidérable toucbant  les  bâtards  darts  Je  droit  romain  , 
dans  le  droit  canonique ,  et  dans  le  droit  français. 

'  Pour  le  faire  avec  quelque  ordre ,  on  examinera 
èe.  que  chacun  de  ces  droits  a  décidé  touchant  les 
bâtards  Considérés  par  rapport  à  leur  naissance  , 

Par  rapport  à  l*étât, 

Par  rapport  à  la  famille  dont  ils  sont  sortis , 

Et  par  rapport  à  leur  succession. 

DROIT  ROMAIN. 

BÂTARDS    PAR    hAPPORT    A    ïâEUR    NAISSANCE. 

Les  bâtards  sorit  nés  oti  d'Un  commerce  défendu, 
oU  d'un  Commerce  toléré  par  la  loi. 

Ceux  qui  sont  néâ  ex  soluto  et  svlutd  j  sôllt  nés 
d'un  commerce  toléré  par  la  loi. 

En  effet ,  Tusage  des  concubines  étoit  permis  cliez 
les  Romains  5  il  faut  néanmoins ,  à  cet  égard ,  dis- 
tinguer les  temps  et  Pélat  des  personnes. 

Dans  les  premiers  temps ,  il  étoit  permis  a  toutes 
sortes  de  personnes  d'avoir  une  concubine ,  quœ  uxoris 
loco,  sine  nuptiis ,  in  domo  esset  (i)  ^  et  le  concubi- 
nage entre  deux  personnes  libres ,  est  nommé  licita 
consuetudo  y  dans  la  loi  5  ,  c.  ad.  5  ,  G.  Orphit.,  quoi- 
qu'elle soit  de  l'empereur  Justinièn ,  qui  aVoiit  re- 
tenu la  disposition  de  l'ancien   droit  à  l'égard  des 

(1)  liv.  144  >  de  V.  Sign.  1.  i ,  §.  4 ,  b  3  ,  §.  i ,  fF.  cfe  conçu- 
binis. 
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coiiriibiiics  ,  dans  ce  cas  scnicincnl  (i)  5  car  ponr  lors 
la  Joi  rie  Conslanlin  (|iii  délciHloil,  aux  gens  mariés 
d'avoir  des  coïK^nhirKîs  ,  étoil  en  vipfueur  (:?)  ;  el c'est 
sous  cet  empereur  ,  c'esl-à-dire  ,  sous  Constantin  , 
qu'on  doit  martjuer  l'époque  du  second  temps  du 
droit  romain  par  rapport  au  concubinage. 

11  est  vrai  que  la  loi  dernière  ,  c.  communia  de 
jnanumissionihus ,  qui  est  de  l'empereur  Justinien, 
assure  que  dans  l'ancien  ni  dans  le  nouveau  droit, 
il  n'a  été  permis  aux  hommes  mariés  d'avoir  des  con- 
cubines :  hominibus  etenim  uxores  habentibus  con- 
cubinas  habere  nec  antiqua  nec  nostra  jura  conce- 
dunt.  Mais  par  l'ancien  droit ,  Justinien  entend  la 
loi  de  Constantin^  car, quoiqu'on  trouve  quelques  lois 
dans  le  digeste  qui  désapprouvent  le  concubinage 
à  l'égard  des  hommes  mariés  (5)  ,  cependant  la  loi 
de  Constantin  est  la  première  qui  l'ait  défendu  ex- 
pressément. 

Il  faut  aussi  observer  que  la  pluralité  des  concu- 
bines étoit  regardée  comme  une  chose  odieuse. 

Enfin ,  Léon  le  philosophe  défendit  entièrement 
le  concubinage  à  toutes  sortes  de  personnes  (4). 

Quoique  le  concubinage  fût  permis  dans  le  droit 
romain  avant  la  constitution  de  l'empereur  Léon  , 
cependant  il  y  avoit  différentes  personnes  qui  ne 
pou  voient  être  concubines ,  soit  par  rapport  à  leur 
conduite ,  ut  meretrices ,  soit  par  rapport  à  leur  con- 
dition ,  ut  ingenuœ  et  illustres  ^  soit  par  rapport  à 
leur  état,  comme  les  femmes  mariées  et  engagées  par 
des  vœux  solennels ,  soit  par  rapport  à  certaines  per- 
sonnes ,    comme   celles    qui   sont  parentes  dans  un 

(i)  La  loi  3  ;,  c.  cfe  natur.  liber,  appelle  le  concubinage  in- 
œquale  conjugium. 

(2)  L.  unie.  c.  de  concuhinis. 

(3)  L.  ult.  in  fine ,  fl'.  de  divoriiis, 
L.  1 2 1 .  §.  I ,  ff.  tffe  v.  obL 

(4)  Novel.  Leonis,  91. 
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degré  prohibé  de  celui  avec  lequel  elles  sont  en  com- 
merce. 

is'  C'est  cette  différence  de  personnes  qui  produit 
les  diverses  espèces  de  bâtards  par  rapport  a  leur 
naissance. 

En  effet ,  ceux  qui  sont  nés  d'une  concubine  sont 
appelés  naturales  y 

Qui  ex  meretrice ,  spurii  _, 

Qui  ex  simplici  vel  dupllci  adulterio ,  adulterini, 

Qui  ex  consanguineis  in  lineâ  transi^ersali  ^  inces- 
tuosi  simplicité r y 

In  lineâ  rectây  nefarii. 

Qui  ex  monacho  vel  moniali  suscepti  sunt ,  sa^ 
crilegi  vocantur. 

:  .  On  met  dans  ce  dernier  rang  les  bâtards  nés  des 
prêtres^  quoiqu'ils  soient  moins  odieux. 

Mais  dans  ce  traité ,  quand  on  parlera  des  bâtards , 
on  entendra  les  naturels  nés  ex  concuhlnâ ,  et  l'on 
marquera  seulement  les  différences  qui  se  rencon- 
treront à  l'égard  des  autres  espèces  de  bâtards, 

BATARDS    PAR    RAPPORT   A    l'ÉTAT. 

Si  après  avoir  regardé  les  bâtards  par  rapport  à 
leur  naissance,  on  les  considère  par  rapport  à  l'état, 
on  trouvera  que  non-seulement  ils  étoient  regardés 
comme  citoyens  romains,  mais  même  qu'ils  n'éloient 
point  notés^  d'infamie ,  et  que  leur  naissance  ne  leur 
imprimoit  aucune  tacbe  honteuse ,  quoiqu'ils  fussent 
né«,  d'un  commerce  défendu  :  Alienorum  vitio  labo^ 
rantes  non  indigni  sunt  misericordid  (i). 

Ils  étoient  capables  d'aspirer  aux  dignités  et  aux 
magistratures  :  SpUrii  decurionesjiunt ,  et  ideb  Jieri 
poterit  ex  incesto  quocjue  natus  :  non  enim  impe- 
dienda  est  dignitas  ejus  qui  nihil  admisit  (2). 

(i)  L.  7,  c.  cfe  natur.  liber.  ■   ■ 

(2)  L.  5o ,  §.  2 ,  fF.  de  decur, 

V.  Palert. ,  De  nothis ,  ch.  35  et  36. 

L.  6,  ff,  eod. 
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La  loi  i4  )  §.  3,  l\\  de  muncribus  et  honoribus  ^ 
qui  porto  (jik^  (xuir  doiuK^r  des  chart^cs  cl  des  di- 
gniirs  ,  inspicuiiida  est  ori^o  naudium ,  iiNîst  pas 
contraire  à  cetle  décision.  Encilcl,  ({uelqiics  iiiLer- 
prctcs  croient  qu'elle  doit  s'entendre ,  non  pas  des 
bâlai'ds ,  mais  des  étrangers  3  crautres  conviennent 
que  la  disposition  de  cette  loi  doit  cire  applirjuce 
aux  balards,  mais  qu'elle  ne  les  exclut  pas  des  di- 
gnités ,  (pj'elle  veut  seulemcjit  qu'entre  plusieurs 
compétiteurs  on  préfère  le  lé^jitime  au  bâtard  ;  et  ils 
fondent  leur  interprétation  sur  la  loi  5  ^  §.  2  ,  Çï.  de 
decurionibiis  :  Spurios  posse  in  ordinem  allegi  nulla 
duhitatio  est  ;  sed  si  habeat  competilorern  legilime 
quœsitiim y  prœferri  eum  oporlere.  Et  cette  dernière 
interprétation  paroît  tout-à-i'ait  conforme  à  l'esprit  de 
3a  loi  qu'on  objecte. 

En  effet ,  ce  n'est  point  une  loi  prohibitive ,  mais 
elle  marque  seulement  ceux  qui  doivent  être  préférés 
lorsqu'on  élit  des  magistrats  : 

De  honoribus  y  sive  muneribus  gerendis^  cwn  quœ- 
riiur ,  imprlmis  consideranda  persona  est  ejus  cui 
dejertur  honor  y  swe  muneris  administratio  :  item 
origo  natalium  ,  faculiates  quoque  an  sufficere  in- 
juncto  miineri  possint  :  item  lex  secundum  quam 
muneribus  quisque  fungi  debeat  (i). 

BATARDS  PAR  RAPPORT  A  LEUR  FAMILLE. 

Mais  ,  si  dans  l'état  on  ne  faisoit  aucune  difiérenee 
entre  les  bâtards  et  les  légitimes ,  il  n'en  étoit  pas 
de  même  dans  les  familles  dont  ils  étoient  sortis. 

Pour  expliquer  avec  ordre  quelle  étoit  à  Rome 
la  condition  des  bâtards  par  rapport  à  leurs  familles  y 
il  faut  les  considérer ,  ou  dans  leur  état  naturel ,  avant 
qu'ils  eussent  été  légitimés ,  ou  après  leur  légiti- 
mation. 

On  peut  ici  examiner,  i.°  si  les  bâtards  non-lé- 
gitimés  étoient  en  droit  de  prétendre  quelque  chose 


(i)  L.  i4,  §.  3,  £f.  (fe  muneribus  et  honorihus» 
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dans  la  succession  de  leurs  pères  ou  mères ,  ou  bien 
s'ils  étoient  obliges  d'attendre  l'efFet  de  la  libéralité 
de  leurs  parens  ; 

2.^  Si  les  lois  avoient  donné  quelques  bornes  aux 
libéralités  que  les  pères  ou  mères  pourroient  faire 
à  leurs  enfans  bâtards. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  cet  examen,  il  ne  sera 
pas  inutile  d'observer  que  plusieurs  se  sont  donné 
beaucoup  de  peine  pour  accorder  ce  que  dit  Jus- 
tinien  dans  le  commencement  de  sa  novelle  89 ,  ante 
Constantinum  naturalium  nomen  romance  legis- 
lationi  in  studio  non  fuisse ,  avec  différentes  lois 
du  digeste  qui  parlent  des  enfans  bâtards,  et  qui 
prouvent  par  conséquent  qu'avant  Constantin  les  lois 
avoient  eu  soin  de  ces  sortes  de  personnes. 

M.  d'Expillj'  est  un  de  ceux  qui  tâchent  de  con- 
cilier cette  contrariété  apparente  (i) ,  mais  il  se  trompe 
dans  son  explication ,  en  ce  qu'il  prend  la  loi  i ,  C. 
de  naturalihus  liheris  pour  la  constitution  que  Cons- 
tantin a  faite  au  sujet  des  bâtards  ,  et  qui  ne  se  trouve 
plus. 

Jacques  Godefroy ,  sur  la  loi  i ,  C.  Tbéod.  de 
naturalihus  libet  is^  dit  que  Justinien  ,  dans  sa  novelle 
89,  n'a  voulu  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'avant 
Constantin  la  jurisprudence  romaine  ne  s'étoit  point 
attachée  à  favoriser  les  bâtards  :  Nullo  studio  aut 
affectu  romana  jurisprudentia  eos  prosecutafuerit; 
cependant  il  est  ensuite  forcé  de  convenir  que  Jus- 
tinien s'est  mal  expliqué  dans  cet  endroit  :  Et  hœc 
quidem  perspicua  sunt  ut  mirari  suheat  Justinianum 
ipsum  id  minus  distincte  proposuisse. 

Pour  revenir  aux  deux  questions  qui  ont  été  ci- 
dessus  proposées  ,  il  faut  distinguer  d'abord  les  pères 
d'avec  les  mères  des  enfans  bâtards. 

En  ellèt ,  comme  les  bâtards  n'étoient  unis  à  leurs 
pères  que  par  des  liens  naturels ,  ils  ne  pouvoient 
jamais  rien  prétendre  à  leurs  successions ,  que  la  loi 

(i)  Plaidoyer  17,  nj  21, 
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des  douze  laliles  no  dél'éroil  qu'aux  héritiers  siens  (i)  ; 
cVj^l-ii-dire  aux  eiilaiis  ou  desrendans  (jui  éloienl  eu 
leur  piiissauce,  ouaux  j)ar('nsdu  colé  paleruel,  af^iiatis; 
c'es!  j)(>unjUi>i  tout  leur  droit  se  réduisoil  à  deman- 
der des  alimeus  à  leurs  pères  ou  sur  les  biens  de  leurs 
successions  (2). 

Ou  ne  trouve  dans  le  digeste  aucune  décision  qui 
ôte  aux  pères  la  liberté  de  donner  tout  ce  rju'ils  ju- 
geroient  à  propos  à  leurs  eiifans  bâtards  de  même 
qu'aux  enfans  lé^Mtimes,  ce  qui  a  fait  croire  à  la  plu- 
part de  ceux  qui  ont  traité  ces  matières,  que  les 
pèr(  s  avoient  un  pouvoir  égal  de  disposer  de  leurs 
biens  en  faveur  de  leurs  enfans  bâtards,  de  même 
qu'en  faveur  des  légitimes  (3). 

Mais  les  empereurs  restreignirent  cette  liberté  qui 
leur  parut  trop  grande  ;  Constantin  est  néanmoins  le 
premier  qui  porta  sa  prévoyance  jusque-là  5  cepen- 
dant,  comme  nous  n'avons  point  la  constitution  qu'il 
fit  à  ce  sujet ,  il  est  difficile  de  dire  précisément  ce 
qu'il  ordonna  à  cet  égard. 

Le  savant  Jacques  Godefroy,  dans  son  commen- 
taire sur  la  loi  première,  C.  Théod.  de  naturalibus 
liberis^  croit  que  fiOnstantin  avoit  ôté  aux  bâtards  tout 
le  droit  qu'ils  auroient  pu  prétendre  sur  les  biens  de 
leurs  pères  qui  avoient  laissé  des  enfans  légitimes  : 
Quatenîis  autern  ^  dit  ce  grand  jurisconsulte  ,  <2cc/5ww 
fuerit  a  Constantino  jus  istud ,  tu  m  ex  hac  lege , 
tum  ex  L.  i.  C.  de  naturalibus  lib, ,  ex  parte  colli- 
gère  licet.  Nenipe  cîim  liâc  hunianiore  l^alentiviani 
lege  naturalibus  liberis  capiendi  jus  cum  filiis  et 
parentibus  aliquod  tribuatur,  exil,  L.  1 .  apeite  colli- 
gatur ,  capiendi  jus  iltis  Constantinum  nullum  tri-- 
baisse.  «  Quicquid,  inquity  talibus  liberis  pater  dona- 

(i)  Vul^b  quœsitos  nullos  habere  agnatos  manijestum  est  §.  4> 
Justin,  de  success.  cognator, 

(2)  V.  Ferez ,  ad  tit.  c.  de  natur.  liber. 

(3)  Caranza,  De  partu  naturali  et  legitimo,  cap.  3^  §.  4* 
M.  d'Expilly,  plaidoyer  17,  n.  24» 
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verit,  seu  illos  legitimos  ^  seu  naturales  dixerit , 
tolum  retractum  légitimœ  soboli  reddatur  ^  autfvatriy 
aut  sororiy  autpatri^  aut  matri. 

D'où  Goclefroy  conclut  que  du  temps  de  Coiistan-^ 
tin  les  bâtards  ne  pouvoient  rien  avoir  du  bien  de 
leurs  pères  qui  avoient  laissé  ou  des  enfans  légitimes, 
ou  des  pères,  ou  des  mères,  ou  des  frères,  ou  des 
sœurs. 

Mais ,  comme  les  dispositions  des  lois  de  Constan- 
tin touchant  les  bâtards,  sont  extrêmement  incer- 
taines (  obscur  a  premuntur  caligine  ,  dit  le  même 
Godefroj  )  5  il  faut  chercher  quelque  chose  de  plus 
positif  dans  la  loi  première  au  G.  Tliéod.  de  natu^ 
ralibus  liberis  ,  qui  est  de  Vaientinien  et  de  l'an- 
née 371. 

Vaientinien  confirmant  ,  mais  en  même  temps 
adoucissant  les  lois  que  Gonslanlin  avoit  faites  aix 
sujet  des  bâlards,  permit  aux  bâtards  de  celui  qui 
avoit  des  enfans  légitimes ,  ou  père  et  mère  ,  de 
recevoir  ^  soit  par  donation ,  soit  par  testament ,  la 
douzième  partie  du  bien  de  leur  père,  tant  pour 
eux  que  pour  leur  mère  j  et  en  cas  que  le  père  de  ces 
bâtards  n'eût  ni  enfans  légitimes  ni  père  ou  mère 
qui  lui  survécussent,  il  lui  éîoit  permis  de  donner 
le  quart  de  son  bien  a  ses  bâtards. 

Les  empereurs  Arcadias  et  Honorius  ,  en  confir- 
mant cette  constitution  de  l'empereur  Valentini  'n, 
y  ajoutèrent  seulement  que  si  Tenfant  bâiard  étoit 
mort,  on  pourroit  donner  a  la  concubine,  mère  de 
ce  bâtard,  la  vingt-quatrième  partie  de  son  bien. 

Vaientinien  III  abrogea  ensuite  celte  loi  ,  et 
rétablit  le  droit  que  Gons:antin  avoit  introduit;  mais 
sa  constitution  ne  se  trouve  plis;  c'est  pouniuoi 
Jacques  Godefroy  n'en  parle  que  par  conj facture  sur 
la  loi  2  du  G.  Théod.  de  natwaUbus  Liberis.  Gctte 
dernière  loi  est  de  Thénlose  le  jeune,  qui  rétablit 
le  droit  introduit  par  Vaientinien  1.*^^  clans  la  loi 
dont  on  vient  de  parler.  Enfin  ,  Justinien  fit  diffé- 
rentes constitutions  concernant  les  bâtards. 


54  a  DISSERTATIDN 

La  première  est  la  loi  humanUatls ,  8/0.  de  natii" 
ralilms  libcrisj  j>ar  la([uelle  ccl  empereur,  cxplirjiiant 
(pie  les  balards  n'ont  pas  droit  (I(î  rien  prendre  dans 
la  succession  de  leurs  pères  el.  mères  ab  intestat , 
permet  à  ces  mêmes  pères  qui  n'ont  ni  enlans  ou 
descendans  légitimes,  ni  mèie ,  de  donner  ou  léguer 
la  moilië  de  leurs  biens  à  leurs  bâtards,  tant  pour 
eux  que  pour  leur  mère. 

J^a  seconde  est  la  loi  dernière  du  même  litre ^  par 
laquelle  il  permit  aux  aïeux  qui  avoient  des  petils- 
fds  bâtards^  nés  de  leurs  fds  le'gitimes,  ou  des  petits- 
iils  Icgilimes  ne's  de  leurs  balards,  de  laisser  tout 
leur  bien  à  ces  petits-fils  :  Liceat  eis  (juantiitn  volue- 
rint  suce  suhstantiœ  in  eos  conferre  ;  scilicet  nullâ 
légitima  sohole  suhsistente  ;  il  rapporte  ensuite  la 
raison  de  sa  de'cision  en  ces  termes  :  Filiis  enim 
naturalibus  relinqui  constitutiones  cjuantiim  volue- 
rint  ideo  prohibuerunty  quia  vitium  paternum  refre- 
nandutn  esse  existimaverunt  ;  in  nepotibus  autem 
non  eadem  observatio  in  prœfatis  speciebus  custo- 
dienda  est,  ubi  légitima  soboles  minime  facit  impedi- 
mentum.Eâenim  subsistente,  veterum  constitutionum 
tenorem  in  naturalibus  fdiis  statutum  et  in  nepotes 
extendimus. 

La  troisième  constitution  de  Justinien  touchant  la 
portion  que  les  enfans  bâtards  peuvent  avoir  dans 
le  bien  de  leur  père  est  la  novelle  i8  c.  5,  par 
laquelle  il  explique  qu'il  a  permis  à  ceux  qui  au- 
roient  en  même  temps  des  balards  et  des  enfans 
lëgilimes  ,  de  donner  la  douzième  partie  de  leur 
bien  à  ces  bâtards,  tant  pour  eux  que  pour  leur 
mère  ,  et  de  donner  la  moitié  de  leurs  biens  aux 
mêmes  bâtards,  tant  pour  eux  que  pour  leur  mère, 
tant  qu'il  n'y  a  point  d'enfans  légitimes. 

L'empereur  porte  ensuite  sa  prévoyance  plus  loin  , 
et  ordonne  que  si  un  père  de  famille  meurt  ab  intes- 
tat sans  laisser  ni  femme  ni  enfans  légitimes,  et  qu'il 
ait  dans  sa  maison  une  concubine  et  des  enfans  na- 
turels ,  ces  enfans  et  leur  mère  puissent  demander 
la  sixième  partie   de  son  bien,    quoiqu'il   n'ait  fait 
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aucune  disposition  en  leur  faveur  ;  mais  celle  eonsli- 
luliou  n'a  lieu  qu'en  cas  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule 
concuhiile,  et  qu*on  puisse  la  regarder  en  quelque 
façon  comme  une  personne  à  laquelle  il  ne  manque 
que  la  solennité  du  mariage  pour  élre  femme  légi- 
time ;  car  Justinien  déclare  précisément  qu^il  ne 
prétend  point  favoriser  la  débauche  :  Et  nos  non 
prœbemus  luxuriantibus  y  sed  caste  vwentibus  legem; 
c'est  pourquoi  il  décide  que  s'il  y  a  voit  plusieurs 
concubines  dans  la  maison  du  défunt,  ni  elles  ni  leurs 
enfans  ne  pourroient  point  jouir  du  privilège  de 
celte  loi  :  Et  hœc  dicimus  si  uni  concuhinœ  cokabi-*' 
taverit  et  Jîlios  ex^  eâ  habuerit,  aut  précédente  concu-^ 
binœ  morte  aut  divisione  filii  donii  sint;  tune  enint 
damus  eis  ab  intestato  duarum  unciaruni  succession 
nem  :  si  autem  confusu  concupiscentia  ita  fiât  ut 
alias  super  inducat  priori  concubinas,  et  multitudinem 
habeat  concuhinarwn  fornicantium  (  sic  enim  dicere 
melius  est),  et  ex  eis  filios  faciens  moriatur  ^  multas 
simul  relincjuens  concubinas ,  odibilis  quidem  nobis 
est  iste  qui  talis  est  ;  procul  autem  omnibus  modis 
ab  hdc  lege  expellatur. 

On  pourroit  faire  -  différentes  observations  sur  la 
disposition  de  cette  novelle  ;  mais  comme  elle  me- 
neroit  trop  loin ,  il  suffira  de  remarquer  qu'elle  ne 
doit  s'entendre  que  des  enfans  naturels ,  et  qu'elle 
ne  peut  être  étendue  aux  bâtards  qui  étoient  nom- 
més en  droit  spurios  adulterinos  vel  incesiuosos» 

La  quatrième  constitution  de  Justinien ,  sur  le 
sujet  dont  il  s'agit,  est  la  novelle  89,  cbap.  12^  par 
laquelle  il  confirme  d'abord  ce  qu'il  avoit  ordonné  à 
l'égard  de  ceux  qui  avoient  des  enfans  ié;,"ilimes  et 
des  bâtards  en  même  temps  :  Ut  si  quidem  quis" 
piam  habuerit  filios  legitimos ,  non  possit  Jiliis  y 
coranique  matri  ultra  unam  relinquere  unciam  aut 

donare  naturalibus  aut  concubinœ Sed  et  si 

quid  amplius  dure  tentaient  quolibet  modo  y  hoc  fier  i 
filiorum  legitimorum . 

Il  ordonne  ensuite  que  s'ils  n'avoient  que  leur  père 
ou  leur  mère  y  quibus  nécessitas  est  legis  relinquere 
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partent  propriœ  suhstanliœ  competentcm /\\s  puissent 
laisser  lous  leurs  Ijlcns  à  leurs  enfans  naturels,  à  la 
rcseive  de  la  Icf^ntinic  due  aux  pères  ou  mères. 

Mais  ,  s'ils  ne  laissoienl  aucun^de  ceux  à  qui  la  lé- 
gitime est  duc,  l'empereur  leur  permet  de  donner 
tout  leur  bien  à  leurs  enfans  naturels. 

Il  répète  ensuite  mot  pour  mot  ce  (pi'il  avoit  or- 
donné dans  la  novelle  i8,  k  l'éi^ard  de  ce  que  les 
enfans  naturels  pourroient  prétendre  dans  la  succes- 
sion ab  intestat  de  leur  père  ;  et  enfin,  poussant  la 
prévoyance  plus  loin ,  il  assure  des  alimens  aux 
bâtards,  quoique  leurs  pères  eussent  aussi  laissé  des 
enfans  légitimes  :  Si  quis  aiitem  habens  fUios  légi- 
timos  relinquat  et  naturales ,  ab  intestato  quidem , 
nihil  eis  existera  omninb  volumus  ;  pasci  verb  na- 
turales a  legitimis  sanciniuSj  utdecet  eos,  secundiim 
substantiœ  juensuram  à  bono  viro  arbitratam  (i). 

Mais  le  mrme  empereur  défend  qu'on  accorde  des 
alimens  aux  bâtards  nés  ex  nefario  coitu;  ce  qui 
paroît  néanmoins  contraire  à  l'humanité,  et  qui  n'a 
été  suivi  ni  dans  le  droit  canonique  (2)  ni  dans  notre 
jnrisprudence: 

Omnis  qui  ex  complexibus  aut  ncfariis  ,  aut  in- 
cestis,  aut  damnatis  processerit ,  iste  neque  natu- 
ralis  nominatur ,  neque  alendus  est  a  parentibus  , 
neque  habebit  quoddam  ad  présentent  legem  parti- 
cipium. 

Après  avoir  expliqué  quelle  éloit  la  disposition 
des  lois  romaines  au  sujet  des  enfans  naturels ,  par 
rapport  à  ce  qu'ils  pouvoient  prétendre  dans  les  biens 
de  leurs  pères  ,  il  faut  examiner  sommairement  ce  que 
ces  mêmes  enfans  pouvoient  espérer  du  bien  de  leurs 
mères ,  et  distinguer  sur  cela  les  difFérens  temps  de  la 
république. 

La  loi  des  douze  tables  avoit  renfermé  le  droit  des 

(  I  )  No^>.  89  f  cap.  1 2 ,  §.  6. 

(2)  A^.  cap.  4.  exlr.  de  eo  qui  duxit  ùi  uxor.  qiiam  polluit 
per  adult. 
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saccessions  dans  des  bornes  tort  étroites,  et  comme 
elle  n'y  appelloit  que  les  agnats ,  c'est-à-dire  les  parens 
du  côté  paternel,  ceux  qui  n'étoient  joints  que  par 
les  liens  de  la  cognation  ne  pouvoient  être  admis; 
ainsi  la  mère  et  les  fils  légitimes  n'ayant  aucun  droit 
sur  la  succession  l'un  de  l'autre ,  il  n'est  pas  surprer- 
nant  que  le  bâtard  ne  put  aussi  rien  prétendre  des 
biens  de  sa  mère  (i). 

Mais  le  préteur  ayant  voulu  apporter  remède  à  la 
rigueur  de  ce  droit ,  dont  l'injustice  étoit  manifeste, 
appela  réciproquement  les  enfans  et  les  mères  à  la 
possession  des  biens,  ou  comme  enfans,  ou  comme 
parens  ,  c*est-à-dire  sous  le  titre  undh  liberi  et  unde 
cognati;  de  sorte  que,  quoique  les  enfans  ne  fussent 
pas  véritablement  héritiers  de  leur  mère,  ni  la  mère 
de  ses  enfans  ,  cependant  ils  profîtoient  réciproque- 
ment de  leurs  biens  sous  le  titre  de  possessores  bono- 
rum;  et  comme  les  bâtards  étoient  liés  à  leurs  mères 
par  les  liens  naturels,  aussi  bien  que  les  légitimes  , 
ils  lui  succédoient,  soit  qu'ils  fussent  seuls,  soit  qu'ils 
concourussent  avec  des  enfans  légitimes ,  dans  la 
demande  qu'ils  faisoient  pour  être  mis  en  posses- 
sion des  biens  de  leur  mère  :  Hâc  parte  proconsul 
(ce  sont  les  termes  de  la  loi  2.  fF.  undè  cogaati^ 
naturali  œcjuitate  motus  omnibus  cognatis  promittit 
bonorum  possessionem  quos  sanguinis  ratio  vocat  ad 
hereditatem  ,  licet  jure  civili  deficiant;  itaque  vulgo 
cjuœsili  matris ,  et  mater  talium  liberorum ,  et  ipû 
fratres  inter  se  ,  ex  parte  bonorum  possessionem 
petere  possunt ,  quia  sunt  im^icem  sibi  cognati. 

La  loi  8  du  même  a  une  semblable  disposition 
pour  la  succession  de  l'aïeul  :  Mode^tinus  respondit 
non  ideb  minîis  ad  aviœ  malernœ  boaa  ab  iittestato 
nepotes  admitti,  qubd  vulgo  quœsiti  proponuntur.  Le 
droit  qu'avoient  pour  lors  les  enfans  bâtards  sur  les 
biens  de  leur  mère ,  étoit  si  certain  et  si  semblable 
à  celui  des  enfans  légitimes,  que  la  mère  ne  pouvoit 
pas  impunément  les  passer  sous   silence  dans   son 

(1)  Justin,  de  S,  C.  TerlylL 

D'jdgiiesseau,  Tome  VIT,  35 
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testament ,  pui([u'ils  pouvoicnt ,  tle  mcme  que  les 
lé^illincs,  intenter  la  querelle  d'inoQiciosité  :  Dti 
inolficioso  teslamenio  nialris  spiirii  (juoquejilu  di^ 
cerc  possunt  (i). 

Mais  comme  l'édit  du  préteur  ne  pouvoit  pas  faire 
des  héritiers  légitimes,  les  sénatus-consultes  Tertyl- 
lien  et  Orphitien  (:>)  appelèrent  l(;s  mères  et  les  enfans 
à  leurs  successions  respectives^  ensorte  rjuc  depuis  ces 
senatus-consultcs ,  ils  furent  regardés  comme  des  hé- 
ritiers légitimes;  mais  les  bâtards  ne  perdirent  rien  à 
ce  changement  de  droit,  car  ils  furent  appelés  à 
la  succession  de  leur  mère  aussi  bien  que  les  légi- 
times ,  et  même  en  concurrence  avec  eux;  ce  qui 
est  précisément  décidé  dans  la  loi  1 5 ,  G.  ad  S  en .  Cons. 
Orphitianum  :  Eosetiam  cum  legitimis  liberis  ad  ma- 
terna venive  hona  quœ  jure  legitimo  in  suo  patrimo- 
nio  possidet  niilla  dubitatio  est*  Mais  l'empereur  Jus- 
tinien^  dans  cette  même  loi,  fit  une  exception  à  la 
règle  g<'nérale,  à  l'égard  des  femmes  illustres  qui  ont 
des  enfans  légitimes  ;  car  en  ce  cas,  non-seulement  il 
ne  veut  pas  que  les  bâtards  puissent  rien  prétendre 
dans  leur  succession ,  mais  il  défend  même  a  ces  femmes 
de  qualité  de  rien  donner  ni  entre-vifs  ni  par  testa- 
ment à  leurs  bâtards  :  SI  quœ  illiistris  jnulierjilium 
ex  justis  nuptiis  procreai^erit ,  et  alterum  spurium 
habuerit  cui  pater  incertus  sit  ;  quemadmodum  res 
maternœ  ad  eos  pen^eniant  ^  swe  tantummodoad  libé- 
ras justos ,  sis^e  etiam  ad  spurios ,  duhitabatur. 

Sancimus  itaque  ut  neque  ex  testamento ,  neque 
ab  intestato ,  neque  ex  liber alitate  inter  vivos  habita  y 
justis  liberis  existentibus  ,  aliquid  penitus  ab  illus^ 
tribus  matribus  ad  spurios  pen^eniat;  citm  in  mulie- 
ribus  illustribus  et  ingenuis  (  quibus  castitatis  obser- 
vatio  prœcipuum  debitum  est)  nominari  spurios  satis 
injuriosum  satisque  acerbum ,  et  nostris  temporibus 

"    (i)  Liv.  îig,  §.  I,  ff.  de  inoff.  test, 

(2)  Liv.  I,  §.  2,  ff.  a^/iS".  C.  Tert^lL 
§.  3 ,  Juslin.  de  S,  C.  Orphiliano* 
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indignum  esse  judicemus ,  et  hanc  legem  ipsi  pudl^ 
cltice ,  quam  semper  colendam  censé  mas  ^  ipsi  dedi^ 
camus. 

Depuis  le  sénatus  -  consulte  Orphilien  ,  les  empe- 
reurs firent  difïërentes  lois  pour  régler  les  successions; 
mais  comme  ces  lois  ne  parlent  point  des  bàlards,  on 
ne  sauroit  douter  que  le  droit  ancien  ne  se  soit  con- 
servé à  leur  égard,  et  qu'ils  n'aient  toujours  hérité 
de  leurs  mères  et  de  leurs  parens  maternels ,  qui,  par 
la  même  raison ,  héritoient  aussi  des  bâtards  ;  c'est 
pourquoi  plusieurs  lois  décident  que  les  bâtards  nés 
d'une  même  mère  héritent  \es  uns  des  autres ,  tanauam 
cognati  (i). 

Telle  étoit  la  manière  dont  les  bâ'ards  étoient  re- 
gardés en  droit  romain  par  rapport  à  leurs  familles, 
lorsqu'ils  demeuroient  dans  leur  état  naturel ,  c'est-à- 
dire  qu'ils  n'étoient  point  légitimés. 

Mais  la  prévoyance  des  législateurs  s'étant  étendue 
jusqu'à  chercher  les  moyens  d'effacer  dans  les  bâtards 
le  vice  de  leur  naissance  ,  le  remède  fut  celui  de  la 
légitimation. 

On  trouva  même  plusieurs  voies  pour  parvenir  a 
cette  légitimation  ;  il  faut  les  expliquer  par  ordre  et 
en  détail ,  avant  que  de  passer  aux  effets  que  chaque 
espèce  de  légitimation  peut  produire. 

PrcîTiiere  espèce  de  légitimation  ,  par  mariage 

subsécjuent. 

La  légitimation  la  plus  parfaite  est  celle  qui  se  fait 
par  le  mariage  des  père  et  mère  du  bâtard  contracté 
postérieurement  à  sa  naissance  ,  et  qui  est  appelée 
légitimation  par  mariage  subséquent. 

L'empereur  Constantin  fut  le  premier  qui ,  pour 

(0  V.  Titt.  c.  de  suis  et  legit.  lib.de  legiC.  hered,  commun,  de 
success.  et  novell.  118,  cap.  i. 

Liv.  2  et  4 1  ff-  undè  cognati, 

Justin,  de  success.  cognator.  . 

35* 


54  H  DlSSKUTATION 

iiivilci*  SCS  sujets  à  pnU'rrcr  l'Jionncur  du  mariap;c  à  la 
lioiilc  (In  roiK  n])inn^(',  leur  permit ,  en  se-  mnriarit  , 
lie  rendrcî  k't^lliines  Jes  eulaus  nés  penclani  JcMir  eon- 
cubinat^e.  JNous  n*avons  pas  cette  loi  de  Constantin; 
mais  comme  elle  a  été  confirmée  par  l'empereur 
Zenon ,  on  ne  ])eut  douter  qu'elle  n'ait  existé ,  ni 
ijrieme  (le  ce  ([u'elle  contenoit. 

Dii>L  Cotistaritiniy  qui  2)enerandâ  christianorumjlde 
romcinum  munivit  imperiuni ,  super  ingenuis  con^ 
cuhinis  ducenclis  uxoribus ,  Jiliis  quinetiam  ex  ils- 
dem  j  vcl  ante  matrimonhim ,  vel  poslea  progenilis^ 
suis  ac  legitiniLS  habendis  ,  sacratissimarn  conslitu- 
tionem  rénovantes  ,  jubemus  eos  qui  ante  hanc  legeni 
ingenuarum  mulieruni  nuptiis  minime  interceden- 
tibus  electo  contubernio  cujuslibet  sexûs  Jilios  pro- 
creaverint ,  quibus  nulla  videlicet  uxor  est,  nulla 
ex  justù  matrimonio  légitima  proies  suscepla ,  si 
voluerint  eas  uxores  ducere  ,  quœ  anteci  fuerani 
concubinœ ,  tàm  conjugium  legitimum  cum  hujuS" 
modi  mulieribus  ingenuis  ut  dictum  est  posse  con^ 
trahere ,  qaam  filios  utriusque  sexûs  ex  earumdem 
mulierum  priore  contubernio  procreatos,  mox  post-^ 
quam  nuptiœ  cum  matribas  eorum  fuerint  procréâtes , 
suos  patri  y  et  in  potestate  fieri ^  et  cum  his  qui  postea 
ex  eodem  matrimonio  suscepti  fuerint  y  vel  solos 
(  si  nullus  alius  deinde  nascatur  )  ,  tàm  ex  testa- 
mento  volentibus  patribus  etiam  ex  integro  suc- 
céderez quam  ab  intestato  peter e  hereditatem  pater- 
nam  (i). 

Mais  comme  le  bénéfice  de  cette  loi  étoit  restreint , 
et  ne  pouvoit  servir  qu'à  ceux  qui  avoient  des  enfans 
naturels  lorsqu'elle  fut  publiée  ,  et  qu'elle  ne  donnoit 
pas  le  même  avantage  à  ceux  qui  pourroient  en  avoir 
dans  là  suite  (  Hi  verb  qui  tempore  hujus  sacratls- 
simœ  jussionis ,  necdum  prolem  aliquam  ex  inge- 
nuarum  concubinarum  consortio  meruermt ,  minime 
hujus  legis  benejîcio perfruantur) ,  l'empereur  Justi- 
nien  crut  devoir  y  apporter  remède  ,  et  oi^donna  que 

(î)  Liv.  SjC.de  natur.  liber. 
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la  légitimation  par  mariage  subséquent  auroit  toujours 
lieu  à  l'avenir,  et  sans  aucune  distinction  ;  mais  cela 
ne  se  fit  que  par  degrés.  En  effet ,  la  loi  première  C. 
de  naluralibus  liberis  ordonne  seulement ,  que  si  un 
père  qui  a  des  enfans  naturels  épouse  sa  concubine  , 
et  qu'il  ait  ensuite  d'autres  enfans  avec  elle  ,  les  der- 
niers ,  qui  sont  constamment  légitimes,  ne  pourront 
point  empêcher  ceux  qui  sont  nés  avant  le  mariage  de 
partager  avec  eux  la  succession  de  leurs  père  et  mère  : 
Ciim  gratins  a  gère  suis  posteriores  debeant  quorum 
henejicio  ipsi  sunt  justijilii  et  nomen  et  ordinem  con^ 
se  cuti. 

Cependant ,  comme  après  cette  loi  on  ne  ]aissoit  pas 
de  contester  tous  •  les  jours  l'état  des  enfans  légiti- 
més par  mariage  subséquent ,  lorsqu'il  ne  leur  étoit 
point  né  de  frères  ou  de  sœurs  depuis  le  mariage  de 
leurs  père  et  mère  ,  ou  même  que  leur  en  étant  nés, 
ils  étoient  depuis  décédés,  Justinien  voulut  lever  toutes 
ces  difficultés  dans  la  loi  onzième  du  même  tilre  de 
naturalibus  liberis^  etordonna  que,  soit  qu'il  en  naquît, 
depuis  le  mariage  ou  qu^il  n'en  naquît  pas,  les  légiti- 
més par  ce  mariage  auroient  tous  les  droits  des  enfans 
légitimes  :  Sujficiat  enim,  dit  cet  empereur,  talem 
affectionem  habuisse  ut  post  liberorum  editioneîii  et 
dotalia  efficiaiit  instrumenta  ^  et  spem  tollendœ  so~ 
bolis  habeant  ;-  licèt  enim  hoc  quod  speralum  est  ad 
effectum  non  per^enerit  ^  nihil  anterioribus  liberis 
fortuitus  casus  derogare  concedatur. 

Il  décide  la  même  cliose  ,  à  plus  forte  raison  ,  à 
l'égard  de  l'enfant  conçu  avant ,  mais  né  depuis  la  cé- 
lébration du  mariage, 

La  novelle  douzième ,  chap,  4  ?  a  étendu  cette  dis- 
position dans  le  cas  même  qu'un  père  ayant  des  enfans 
légitimes  d'un  mariage  précédent ,  après  la  dissolu- 
tion duquel  il  en  auroit  eu  d'autres  d'une  concubine, 
se  seroit  ensuite  marié  avec  cette  concubine. 

Les  novelles  i8,  chap.  ii,  et  78,  chap.  5  et  4  ? 
marquent  même  la  manière  dont  un  père  de  famille, 
qui ,  avant  que  d'être  marié  ,  a  eu  des  enfant  de  son 
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esclave,  peut  dans  la  suite  les  lé|^ilimer  par  maria^r 
subsécj lient  (i). 

Enlin  ,  la  novelle  89  ,  ehap.  8  ,  a  mis  la  dernière 
main  à  celle  légitimation  sribscMiiicnte  et  a  permis  de 
légitimer  de  celle  manière  tons  les  eniansnés  ex  soluto 
et  solutâ  ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  ex  damnato 
coitu. 

Seconde  espèce  de  légitimation ,  par  oblationem 

curiae. 

Les  empereurs  Thé odose  et  Valenlinien  introdui- 
sirent une  seconde  espèce  de  légitimation,  moins  par- 
faite à  la  vérité  que  la  première,  mais  qui  ne  laissoit 
pas  d'avoir  difTérens  efï'els.  Elle  se  faisoit  par  la  con- 
sécration de  l'enfant  naturel  au  service  d'une  ville, 
per  curiœ  oblationem  ;  et  pour  lors  le  père  ,  après 
cette  légitimation  ,  pouvoit  laisser  tout  son  bien  à  ses 
enfans  naturels  ,  qu'il  avoil  donnés  au  service  de  sa 
ville  :  ïn  solidum  hœredes  scribendi  liheram  ei  con- 
cedimus facultatem  (  L.  5,  C.  <ie  naturalibus  liber is). 

Les  empereurs  Léon  et  Antliémius ,  dans  la  loi  4 
du  même  titre,  et  Justinien  dans  la  loi  9,  confirment 
cette  légitimation.  Ce  dernier  empereur,  dans  la  no- 
velle 89 ,  marque  de  quelle  manière  cette  oblation  se 
devoit  faire  par  le  père  ou  par  quelque  autre  ascen- 
dant j  savoir  ,  pendant  leur  vie,  teste  populo  vel  actis 
interi^enientibus ,  ou  par  son  testament ,  et  en  ce  der- 
nier cas  le  bâtard  devient  légitime  aussitôt  qu'il  a 
donné  son  consentement  à  l'exécution  du  testament 
de  son  père  (2). 

Le  fils  naturel  pouvoit  aussi  se  procurer  cette  espèce 
de  légitimation  ,  lorsque  son  père  n'avoit  point  d*en- 
fans  légitimes ,  en  s'oÔrant  lui-même  au  service  de  la 

(i)  V.  auth.  novœ  et  auth.  sednova,  c.  de  naiur.  liber. 
ip.)  V.  Gotofred.  ad  l,Z  ,  c  de  nalur.  liber. 
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ville  (0,  et  la  fille  pou  voit  être  icgilime'e  de  la  mcme 
îïianière  en  épousant  un  homme  desliné  au  service  de 
la  ville  :   Curiali  in  uxorem  data  (2). 

Troisième  espèce  de  légitimation  ,  par  V adoption. 

L'empereur  Anasiase  avoit  introduit  une  troisième 
espèce  de  légitimalion ,  en  permettant  aux  pères 
d'adopter  leurs  cnfans  naturels,  et  de  les  rendre  piar 
ce  moyen  capables  de  leur  succéder,  soit  ab  intestat^ 
soit  en  les  instituant  héritiers  ;  mais  l'empereur  Justin 
abolit  cette  manière  de  légitimer,  afin  d'obliger  ses 
sujets  à  se  marier  s'ils  avoient  envie  d'avoir  des  enfans 
et  de  perpétuer  leur  nom:  In  posterum  vero  sciant 
omnes  legitimis  matrimoniis  legitimam  sibi  postcri^ 
tatem  quœrendam  ;  injusta  namcjue  libidinum  desi- 
deria  nulla  de  cœtero  ratio  deffendet  (3)  j  ce  qui  fut 
contimé  par  Justinien  ,   dans  sa  novelle  74  ,  chap.  5. 

Cependant  Justinien  introduisit  trois  autres  espèces 
de  légitimation  qui  ne  paroissent  pas  beaucoup  plus 
favorables  que  celle  qui  se  faisoit  par  adoption. 

Quatrième  espèce  de  légitimation ,  par  testament. 

La  première  fut  par  la  volonté  du  père  marquée 
par  son  testament ,  par  lequel  il  pouvoit  déclarer  que 
son  dessein  étoit  de  légitimer  ses  enfans  natiu'els ,  et 
de  les  instituer  ses  héritiers  ;  les  enfans  après  la  mort 
de  leur  père  présentoient  son  testament  à  l'empereur  , 
et  lui  en  demandoient  la  confirmation  ,  qu'il  leur  ac- 
cordoit  avec  la  qualité  de  légitimes;  en  sorte  que 
cette  légitimation  étoit,  comme  dit  Justinien  ,  donum 
patris  et  principis ,  id  est  naturœ  simul  et  legis  (4). 

(i)  Novelle  89,  chap.  2. 

(2)  L.  3 ,  §.  ull.  c.  de  natiir.  liber. 

(3)  Liv.  6,  c.  «?e  natiir.  liber. 
Liv.  "j,  c.  eod. 

(4)  Novelle  74?  c.  2;  §.  I. 
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Mais  rctic  Ir^ilimîilioii  ne  pou  voit  avoir  lion  ijuc 
lorsque  le  père  n'avoil,  j)()int  (l'eiifans  léf^itiines,  et 
((ii'll  a  voit  eu  (]v  l)()nn(\s  raisons  pour  nv,  point  épouser 
Ja  liièri^  (le  ses  eiilaus  naturels. 

Cinquwine   espèce  de  Icgitimation  ,  par  rescrit  du 

prince, 

La  sceonflc  espèce  de  légilimalion  introduite  par 
Justinien,  est  celle  qui  se  fait  par  des  lettres  du 
prince,  per  rescriptum  pvincipis y  sur  la  requête  pré- 
sentée par  le  père  ({ui  n'a  point  d'enCans  légilimes , 
et  dont  la  concubine  est  morte ,  ou  qu'il  a  de  justes 
raisons  de  ne  point  épouser  (i). 

Sixième  espèce  de  légitimation ,  par  la  reconnois^ 

sance  du  père. 

Enfin  Justinien ,  en  favorisant  les  légitimations  , 
voulut  que  la  seule  reconnoissance  du  père  suffit  pour 
légitimer  ses  enfans  naturels,  en  faisant  présumer 
qu'il  avoit  contracté  avec  leur  mère;  c'est  pourquoi 
si  un  père  avoit  plusieurs  enfans  naturels  nés  d'une 
personne  avec  qui  il  eiit  pu  contracter  mariage,  et 
et  que  dans  un  acte  public  il  eût  qualifié  l'un  d'eux 
son  Jils,  sans  ajouter  naturel ^  non-seulement  celui 
qu'il  auroit  bonoré  de  ce  nom ,  mais  encore  tous  ses 
frères  nés  de  la  même  mère  seroient  censés  légitimes , 
parce  qu'on  présumeroit  qu'il  y  auroit  eu  un  ma- 
riage entre  leur  père  et  leur  mère  :  Ciini  ex  solo  affectu 
possit  consistere  matrimonium  ^  si  quis  Jilium  aut 
filiani  habens  de  libéra  muliere  cum  quâ  nuptice 
consistere  possunt ,  dicat  in  instrumento  si^e  publicâ 
sive  propriâ  manu  conscripto  y  et  habente  suscriptione 
trium  teslium  Jide  diguoriim  y  sive  in  testamento , 
sive  in  gestis  monumentorum  ,  hune  aut  hancjlliuni 
suum  esse  autjilianiy  et  non  adjecerit  naturalem  ^ 

(i)  ]VoveUe  74 ,  c.  2  ,  in  prindpio  ;  et  89,  c.  9. 
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hujusmodljilios  esse  legitimos  et  nullam  aliam  pro- 
battonem  ab  his  quœri, .  .  .  Ex  hoc  enim  cum  eoruni 
matre  monstratur  legitimum  hahuisse  matrimonium , 
ut  neque  ab  eâ  pro  nuptiarum  Jîde  alla  probatio 
requlratur  ;  si  autem  pater  ex  ipsâ  muliere  multos 
filios  habens  uni  ex  eis  testimonium  quodlibet  ex 
prœdictts  prœbuerit  modis ,  sufficere  ex  eâdem 
muliere  natis  ad  légitima  jura  patris  testimonium 
uni  datum. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  expliqué  ,  qu'aucunes 
de  ces  différentes  espèces  de  légitimation  ne  con- 
venoient  aux  bâtards  nés  d'un  commerce  criminel, 
puisqu'elles  supposent  toutes  que  le  bâtard  étoit  né 
d'une  concubine  avec  laquelle  on  pou  voit  contracter 
mariage,  ou  même,  comme  dit  la  loi  3.  C.  de  na* 
turalibus  liberis^  ex  inœquali  matrimonio  (i). 

Effets  de  la  légitimation. 

Pour  connoître  les  cliangemens  que  la  légitimation 
apportoit  dans  Ja  condition  des  bâtards ,  il  faut  dis- 
tinguer les  différentes  manières  dont  ils  avoient  été 
légitimés.  - 

Celle  qui  se  faisoit  par  adoption  ayant  été  en- 
4:ièrcment  abolie ,  il  est  inutile  de  s'arrêter  à  en  exa- 
miner les  effets. 

La  légitimation  per  oblationem  curiœ  étoit  la 
moins  parfaite  de  toutes  ;  ceux  qui  avoient  été  lé- 
gitimés de  cette  manière ,  n'étoient  censés  légitimes 
qu'à  l'égard  de  leur  père  ;  ils  ne  pouvoient  rien  pré- 
tendre dans  la  succession  des  parens  de  leur  père, 
et  même  dans  la  succession  de  leur  père  ils  n'étoient 
pas  en  droit  de  prétendre  les  biens  situés  hors  le 
territoire  de  la  ville  au  service  de  laquelle  ils  étoient 
destinés  (2). 

(i)  V.  1.  7,  c.  de  natur.  liber,  et  novel.  74,  c.  6. 

(2)  L.  g ,  c.  de  natur.  liber,  Nov.  89,  c.  4» 
Gototred.  ad  lib.  (),  c.  de  natiir^  liber» 
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Les  qnalif  anlrcs  rspcccs  de  lé^iliiiialion  étoieni 
])arlailvs  ,  si  Ton  ose  .s'cxprlriicr  ainsi  ,  ainsi  elles  Tvr\- 
(loiciit  les  Lâtavds  léj^ilinies  pour  H/Us  dl'ets ,  cnsorte 
qu'il  ne  leur  vestoit  aucune  lâche  de  leur  naissance: 
ils  liéritoient  de  leurs  parens  tant  en  ligne  direrle 
que  colialérale;  ils  annuloient  le  testament  de  leur 
père  s'ils  y  avoienl  été  oubliés;  ils  pouvoieni  intenter 
la  (|uerelle  d'incïtliciosilc  et  la  demande  eu  supplé- 
ment de  légitime  (i). 

BATARDS  PAR  RAPPORT  A  LEUR  SUCCESSION. 

Il  ne  reste  donc  ,  pour  suivre  Tordre  qu'on  s'est 
prescrit ,  qu'à  regarder  les  bâtards  par  rapport  à  leur 
propre  succession.  Il  faut  encore  dans  celte  dernière 
partie  distinguer  leur  élat  naturel  de  celui  dans  lequel 
ils  étoient  après  leur  légitimation. 

Dans  l'un  et  dans  Tautre  cas ,  si  le  bâtard  laissoit 
des  enfans  légitimes ,  ils  étoient  ses  héritiers  sans 
qu'il  y  eût  à  cet  égard  aucune  différence  entre  les 
enfans  d'un  bâtard  et  les  enfans  d'un  légitime  (2). 

Mais  si  le  bâtard  qui  n'avoit  point  été  légitimé 
mouroit  sans  enfans ,  on  suivoit ,  pour  régler  sa  suc- 
cession, les  mêmes  règles  qui  ont  été  expliquées  ci- 
dessus  pour  montrer  la  manière  dont  les  bâtards  non 
légitimés  pouvoient  succéder  â  leurs  pères  et  à  leurs 
mères ,  etc.  (5).  En  effet ,  une  des  maximes  les  plus 
constantes  en  matière  de  successions  est  qu'elles  sont 
réciproques  ;  il  y  en  a  même  une  disposition  pré- 
cise dans  le  chapitre  i5  de  la  novelle  8g: 

In  quihus  autem  casibus  natiirales  filios  vocavimus 
ad  successionem ,  in  iis  quoque  et  ipsi  decenteni 
naluralibus  patribus  devotionem  servent  y  eâdemque 
mensurâ  sicut  parentes  prospiciunt  naiuralibusjdiis 

(i)  V.  Gotofred.  ad  noveL  89,  cap,  ulc. 

(2)  Novel.  89 ,  c.  5. 

(3)  Palert.  De  nothis ,  c.  39. 
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secundùm  nostram  legem ,  et  ipsi  parentihus  com-^ 
pensent,  sive  in  successionibus ,  sivc  in  alunentis , 
sicut  superiiis  sancivimus, 

JMais  non-seulement  les  pères  et  mères  venoient 
à  la  succession  des  enfans  Lâlards,  suivant  les  règles 
qui  ont  ëié  expliquées  ci -dessus,  les  parens  ma- 
ternels y  étoient  aussi  appelés  au  défaut  des  pères  et 
mères  (i). 

Lorsque  les  bâtards  étoient  légitimés  ,  il  n'y  avoit 
aucune  différence  pour  leur  succession  entr'eux  et 
ceux  qui  étoient  nés  légitimes,  si  ce  n'est  qu'ils  eussent 
été  légitimés  ^éT  ohlationem  curiœ ,  auquel  cas  leur 
succession  se  régloit  par  des  maximes  particulières 
qu'il  seroit  inutile  d'expliquer  ici ,  puisqu'elles  sont 
communes  à  tous  ceux  qui  étoient  dévoués  au  service 
des  villes ,  omnibus  curialibus, 

DROIT  CANONIQUE. 

Comment  les  bâtards   sont  regardes  en  droit 

canonique. 

Pour  examiner  la  condition  des  bâtards  par  rapport 
au  droit  canonique  ,  il  faut  reprendre  la  même  di- 
vision qu'on  a  observée  ci-dessus^  et  les  considérer 
par  rapport  à  leur  naissance ,  par  rapport  à  l'église , 
et  par  rapport  à  leur  famille  ;  car  comme  on  ne  trouve 
dans  le  droit  canonique  aucune  disposition  qui  règle 
leurs  successions  j  ce  dernier  membre  de  la  division 
devient  inutile. 

Par  rapport  à  leur  naissance. 

On  ne  répétera  point  ici  les  différentes  espèces  de 
bâtards  par  rapport  à  leur  naissance ,  parce  qu'elles 
sont  entièrement  les  mêmes  en  droit  civil  et  en  droit 
canonique. 

(0  §.  4,  Just.  de  success.  cognât^  1.  9,  §.  2,  c.  de  nalur. 
liber. 
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Par  rapport  a  l'église. 

Mais  si  Ton  ronsidcrc  les  IjAlards  par  rapport  à 
IVlal  ccclcsiasli(jiic ,  on  trouvera  hik^  extrême  dif- 
fcrence  entre  le  droit  eaiioiii^nie  et  le;  droit  eivil. 

Par  le  droit  civil  les  hâlarils  sont  citoyens  capa])les 
àcs  honneurs  et  des  dignités,  comme  ou  Ta  observé 
ci- dessus. 

Par  le  droit  canonique,  au  contraire,  les  Lâlards 
lîc  sont  point  capables  d'aspirer  aux  honneurs  et  di- 
gnités ecclésiastiques  sans  dispense  du  pape.  Il  y. a 
différent  es  coustitutious  sur  ce  sujet  dans  les  décré- 
tales  (i). 

Le  chapitre  premier  du  litre  de  filiis  preshjte- 
rorum  ordinandls  vel  non,  qui  est  tiré  d^un  concile 
de  Poitiers ,  défend  de  promouvoir  les  bâtards  aux 
ordres  sacrés ,  a  moins  qu'ils  ne  soient  moines  ou 
chanoines  réguliers  :  Ut  Jilii  presbjteroiuin  et 
cœteri  ex  fornicatione  natï  ad  sacras  ordlnes  non 
promoi>eantur ,  nisi  aut  monachi  Jlant ,  aut  in  con- 
gregatione  canonicâ  regulariter  viventes  ;  mais  il  ne 
pouvoient  même  en  ce  cas  posséder  aucune  dignité 
dans  l'église  :  Prœsentationem  verb  nullatenus  ha- 
heant.  Le  pape  Alexandre  IIL«,  dans  une  décrélale 
adressée  à  l'archevêque  de  Tours ,  décide  la  même 
chose  en  termes  bien  précis  :  Consultationi  tuœ  taliter 
respondemus ,  cjubd  neque  spurios  neque  serves  or- 
dinare  debes  (2).  Les  papes  même  se  sont  réservé 
le  droit  de  donner  des  dispenses  en  ce  cas,  comme 
il  est  marqué  expressément  dans  le  chapitre  dernier 
du  litre  des  décrétales  de  filiis  preshjterorum  ordi-^ 

(i)  V.  Décret,  lit.  de  JHiis  presbyt.  ord.  vel  non,  et  la 
dist.  56, 

IS^ota.  On  piétend  que  Gratien  a  inséré  dans  le  de'cret  plu- 
sieurs décisions  favorables  aux  bâtards ,  parce  qu'il  l'étoit  lui- 
même.  V.  Boniface,  arrêt  de  Provence ,  l,  3,  t.  5^^  cli.  3. 

{1)  Cap.  5 ,  deJïUis  presb. 
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iiandis  vel  non.  Celle  decrétale  est  du  pape  Gré- 
goire IX  ,  et  elle  est  adressée  à  l'arclievêque  de 
1  ours  i 

Nimis  in  tua  provinciâ  ecclesiœ  deformatur  IiO" 
nestas ,  ex  eo  quodjilii  sacerdotum  et  ald  non  légi- 
time nati  ad  dignitates  et  personatus ,  et  alia  hene- 
jicia  ciiram  animarum  habentia  sine  dispensatione 
sedis  apostolicœ  promoveniur  ,  quocirca  mandamus 
rjuatenîis^  prœdictis  personis  à  personatibus  et  dii^ni" 
tatibus  et  hujasmodi  benejiciis  prorsus  amotis  ^  ea 
personis  idoneis  conferri  faeias  per  ilLos  ad  cjuos 
coUationem  ipsorum  de  jure  noveris  pertinere  ^  et 
ne  id  de  cœtevo  pvœsumatur  distinctius  inhibemus. 

Bâtards  en  droit  canonique  par  rapport  à  leur 

famille. 

Après  avoir  considéré  le  bâtard  par  rapport  a 
l'égiise  ,  si  Ton  veut  savoir  quelle  est  sa  destinée  dans 
sa  famille,  suvant  le  droit  canonique,  il  faut  le  re- 
garder devant  el  après  sa  légitimation. 

Devant  sa  légitimation,  le  chapitre  lo,  qui  fiUi 
sint  legitimi y  l'exclut  de  la  succession  de  son  père  j 
il  semble  que  l'esprit  du  droit  canonique  est  aussi 
de  Fexclure  du  bien  de  sa  mère ,  cependant  je  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  de  texte  précis  pour  cela. 

Les  canons  n'ont  accordé  au  bâtard  que  le  droit 
de  demander  des  alimens  ,  ce  qu'ils  permettent  à  tous 
les  bâtards  sans  distinction ,  même  à  ceux  qui  i^ont 
nés  d'un  commerce  criminel  (i),  en  quoi  ils  ont 
corrigé  les  rigueurs  du  droit  civil,  et  nous  avons 
adopté  dans  notre  usage  cette  décision  ,  comme  beau- 
coup plus  équitable  que  celle  du  droit  civil. 

Mais  après  la  légitimation ,  le  droit  canonique , 
conforme  en  cela  au  droit  civil ,  regarde  les  «bâtards 
comme  s'ils  étoient  nés  légitimes,  puisqu'il  leur  permet 

(i)  Cap.  5,  de  eo  qui  duxil  in  matrim..  quam  poil,  per  aduU, 
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diî  snccc'tlcr  à  leur  père  (i);  c'est  cependant  tout 
ce  Cjuc  le  (li'oit  canorjicpie  nous  apprend  à  cet  égard, 
ses  autres  déeisious  ne  coneerneni  (jue  deux  questions 
particulières  touchant  la  iéf^itiniation  : 

La  première,  de  savoir  que  les  bâtards  sont  sus- 
ceptibles de  légitinialion  ,  et  il  en  exclut,  aussi  bien 
que  le  droit  civil,  tous  ceux  (jui  ne  sont  pas  nés  de 
deux  personnes  libres,  eoc  soliUo  et  solutâ  (:^). 

La  seconde  consiste  à  examiner  quelle  est  la  dilFé- 
rence  de  la  légilimalion  qui  vient  de  la  puissance 
tcnqiorelle ,  et  de  celle  qui  vient  de  la  puissance  spi- 
rituelle. 

La  première  espèce  de  légitimation  a  son  effet  pour 
les  choses  temporelles,  et  la  seconde  pour  les  choses 
spirituelles  ;  d*oii  il  s'ensuit  que  dans  les  terres  qui 
sont  sous  Tobéissance  du  pape ,  il  peut  légitimer  ad 
utrumque  effeciuni  {^cap.  per  venerahilem  qui Jilii 
sunt  legititni  ). 

Ce  titre  des  décrélales  explique  quels enfans peuvent 
prendre  la  qualité  de  légitimes,  et  devant  quels  juges 
on  doit  porter  les  contestations  dans  lesquelles  il 
s'agit  de  la  légitimité. 

i.^  Pour  la  qualité  de  légitime,  il  la  donne  même 
à  celui  qui  est  né  après  la  séparation  canonique  de 
ses  père  et  mère ,  pourvu  qu'il  ait  été  conçu  pendant 
leur  union  ;  à  ceux  qui  sont  nés  du  mariage  de  deux 
intidèles  avant  leur  conversion ,  quoi(|u'ils  fussent 
parens  dans  un  degré  prohibé  j  et  enfm ,  à  ceux  qui 
sont  nés  d'une  union  illicite  ou  même  criminelle , 
pourvu  que  le  père  ou  la  mère  ignorât  cet  empê- 
chement, la  bonne  foi  de  l'un  des  conjoints  qui  ignore 
l'empêchement  étant  suffisante  pour  assurer  l'état  de$ 
enfans  (5). 

Mais  SI  deux  personnes  qui  ne  pouvoient  se  marier 

(i)  Cap,  ly  quîjilu  sint  legitind. 

(2)  Cap.  6 ,  qui  filii  sint  legitimi. 

(3)  Cap.  2 ,  qui  filii  sint  legitimi. 
Cap.  10,  II  et  14  ;  eodem  tit. 
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ensemble,  \ivoient  cependant  en  mauvais  commerce ^ 
et  qu'il  fut  suivi  de  la  naissance  d'un  ou  de  plusieurs 
enfans,la  difficulté'  seroit  grande,  s'ils  venaient  ensuite 
à  se  marier,  l'un  deux  ignorant  l'empêchement  ;  on 
pourroit  soutenir  que  la  bonne  foi  d'un  des  conjoints 
donneroit  lieu  à  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent; on  décide  néanmoins  en  ce  cas  contre  la  légi- 
timation :  Etenifn,  dit  Panorme  ,  (jui  in  aliquo  deli^ 
(jfuity  contra  voluntatem  ejiis  ei^entus  imputatur  (i). 

2."  Les  questions  de  légitimité  doivent,  suivant  le 
droit  canonique,  se  porter  devant  les  juges  d'église, 
quoiqu'elles  soient  incidentes  à  des  questions  de  suc- 
cession (2).  mais  cette  disposition  n'a  point  d'authen- 
ticité parmi  nous,  où  les  questions  de  légitimité  sont 
regardées  comme  purement  civiles. 

DROIT  FRANÇAIS. 

Comment  les  bâtards  sont  regardés  dans  notre  droit 

français. 

Pour  connoître  ce  qui  peut  concerner  les  bâtards 
suivant  notre  droit,il  faut  remonter  jusqu'aux  sources, 
et  chercher  d'abord  dans  les  ordonnances  et  dans  les 
coutumes  les  principes  de  cette  matière,  pom^  tiret 
ensuite  de  la  jurisprudence  des  arrêts ,  et  des  opinions 
des  docteurs,  les  éclaircissemens  sur  les  questions 
que  les  ordonnances  et  les  coutumes  n*ont  point  dé- 
cidées. 

Bâtards  suivant  l'esprit  des  ordonnances  et  des 

coutumes. 

Comme  nous  avons  très-peu  de  dispositions  dans 
les  ordonnances  qui  concernent  les  bâtards,  il  est  né- 
cessaire de  les  joindre  avec  les  coutumes,  pour  tâcher 

(i)  Argumenio,  1.  38 ,  §.  i,  ff.  ad  leg.  JuL  de  adult. 
(a)  Cap,  S  et  7,  tjuijilii  sint  legitimi. 
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de  suivre  le  proférés  dvs  luis  sur  une  matière  Irès- 
obscurc  et  dillicilc  à  débrouiller. 

On  disliuf^uera  doue  trois  temps  difl'erens  depuis 
le  eoiumeneeuieiit  de  la  nionarcliuî  jusqu'à  pres(;nt  : 

Le  premier  temps  comprend  les  deux  premières 
races  de  nos  rois  ; 

Le  second  est  celui  qui  a  commencé  au  reflue  de 
Huf^ues  Capet,  jusqu'au  milieu  du  seixième  siècle  ; 

Et  le  troisième  enlin ,  qui  s'(;st  écoulé  depuis  la  Iïm 
de  ce  second  temps  jusqu'à  présent. 

PREMIER    TEMPS. 

Dans  le  premier  temps ,  non-seulement  le  nom  de 
bâtard  n'étoit  point  odieux  en  France,  mais  il  ne 
paroît  pas  même  que  nos  rois  de  la  première  et  de  la 
seconde  races  fissent  aucune  différence  entre  leurs 
enfans légitimes  et  ceux  qui  ne  Tétoient  pas;  en  effet, 
Thierry  .bâtard  de  Glovis  premier,  partagea  le  royaume 
avec  Clodomir  ,  Childebert  et  Glotaire  ses  frères 
légitimes;  Clovis,  second  fds  légitime  de  Dagobert 
premier ,  partagea  aussi  le  royaume  avec  Sigebert  son 
frère  bâtard;  enfin,  Louis  et  Carloman,  bâtards  de 
Louis  le  bègue,  furent  tous  deux  couronnés  rois,  à 
l'exclusion  de  Charles  le  simple  ,  leur  frère  légi- 
time (i). 

Cet  usage  n'étoit  pas  cependant  général  pour  tous 
les  bâtards,  mais  seulement  pour  ceux  des  princes  et 
des  grands  seigneurs  qui  avouoient  leurs  bâtards,  et 
dont  la  reconnoissance  servoit  à  leur  égard  de  légiti- 
mation ;  mais  tous  les  autres  bâtards  étoient  serfs. 

La  querelle  qu'eut  autrefois  Hermanfroy,  roi  de 
Thuringe  ,  avec  Thierry  ,  qui  est  rapportée  par 
Witikind,  dans  le  premier  livre  de  son  Histoire, 
peut  servir  de  preuve  à  ce  qui  vient  d'être  avancé. 

Clovis,  roi  de  France .  eut  deux  enfans,  Almeberge, 
légitime,  qui  fut  mariée  à  Hermanfroy,  et  Thierry  , 

(i)  Voyez  les  Mémoires  de  du  Tille t ,  liv.  2 ,  ch.  i,  et  liv.  5 , 
ch.  41  • 
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bâtard,  que  les  Français  reconnurent  pour  leur  sou- 
verain j  Thierry,  dans  le  dessein  d'aiFcrniir  sa  cou- 
ronne, envoya  un  ambassadeurs  H^rmanfroy  ,  pour 
le  prier  d'approuver  le  choix  des  Françûs,-  mais  Her- 
nianfroy  refusa  de  le  reconnoître  pour  roi_,  et  sans 
avoir  égard  au  privilège  des  bâtards  avoues  par  les 
princes,  il  répondit,  suivant  le  droit  commun,  que 
Thierry,  comme  bâtard ,  étoit  serf,  et  qu'il  devoit 
songer  à  obtenir  sa  liberté  avant  que  d'aspirer  au 
trône  : 

Secundum  hœc  verha  Hermanfridus  respondit  le- 
gato amicUiamquidem  et  propincjuitatem  Theodorico 
non  negari,  mirari  tamen  non  satis  posse ,  quomodo 
usurpare  vellet  prias  iînperium  y  (juàni  Ubertatem , 
servus  natus^ 

Le  neuvième  concile  de  Tolède ,  canon  dixième , 
peut  encore  servir  de  preuve  à  cette  vérité  ,  puisqu'il 
déclare  que  les  bâtards  des  prêlres  doivent  être  serfs 
des  églises  que  ces  prêtres  desservcicnt  :  Proies  aiiteni 
aliéna  pollutione  nata  non  solîim  hcereditaten  nun^ 
quam  accipiet^  sed  etiam  in  servitulem  ipsius  ecclesiœ 
de  cujus  sacerdotis  vel  ministri  ignominid  natl  sunt 
jure  perenni  permanebunt. 

SECOND    TEMPS, 

Dans  le  second  temps,  c'est-à-dire  sous  Hugues 
Gapet,  la  condition  des  bâtards  des  rois ,  des  princes 
et  des  grands  du  royaume,  fut  beaucoup  moins  avan- 
tageuse qu'elle  n'étoit  auparavant;  en  effet,  Bacquct, 
dans  son  traité  du  droit  de  bâtardise,  chap.  2,  et 
Brodeau  sur  M.^  Louet,  lettre  D,  som.  i ,  n.  i,  disent 
que  ce  premier  roi  de  la  troisième  race  fit  une  ordon- 
nance par  laqueile  il  exclut  pour  jamais  les  bâtards 
de  la  succession  du  royaume;  il  d<îfendit  qu'on  les 
reconnût  dans  la  famille  royale ,  et  voulut  même 
qu^ils  ne  pussent  porter  les  armes  de  France  qu'avec 
une  barre. 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  la  condition  des 
bâtards  des  princes  et  des  grands  du  royaume  cliangea 
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dans  le  nicitic  Irnips  ,  et  (jirils  furent  pour  lors, 
comme  ceux  des  rois,  exclus  delà  succession  de  leurs 
pères;  mais  les  l)Mlards  des  personnes  du  commun 
eontJnuèi'onl  sous  la  troisième  race  à  être  serfs  <'t  de 
même  condition  (]ue  les  autres  inaimnortables,  comme 
ils  l'étoient  sous  les  deux  premières  races;  en  efïet , 
ils  payoieul  le  droit  de  cheva^e ,  comme  les  autres 
serfs  de  mainmorte;  ilsencouroient  comme  eux  le 
droit  de  forniaria^^e,  lorsqu'ils  épousoient  des  per  - 
sonnes  qui  n'e'loient  pas  de  leur  condition.  C'est  ce 
qu'on  peut  voir  dans  les  anciens  mémoires  de  la 
chambre  des  comptes,  qui  sont  rapport e's  par  Bac- 
quet  dans  son  traité  du  droit  d'aubaine,  cliap.  3;  et 
il  paroît  encore  des  vestiges  de  cet  ancien  droit  dans 
le  procès- verbal  de  la  coutume  de  Laon. 

En  effet,  il  y  a  deux  anciens  articles  dansceprocèr- 
verbal  qui  marquent  qu^autrefois  les  bâtards,  de 
même  que  les  mainmortables,  ne  pouvoient  tester 
que  de  cinq  sous,  ni  se  marier  sans  la  permission  du 
roi  à  des  femmes  qui  ne  fussent  pas  de  leur  condition  , 
sans  encourir  la  peine  du  formariage,  c'esl-à-dire  ^  la 
confiscation  du  tiers  de  tous  leurs  biens  : 

El  ne  peut  une  espave  ne  le  hastard  tester  ne  faire 
testament,  et  par  icelui  disposer  de  ses  biens  fors 
que  de  cinq  sous. 

Et  ne  se  peut  le  hastard  marier  sans  la  permission 
du  roi  y  si  ce  n'est  ai^ec  une  personne  de  sa  condition , 
sur  et  à  peine  d'encourir  le  droit  deformariage  ^  qui 
est  la  confiscation  du  tiers  de  tous  ses  biens. 

D'où  l'on  peut  conclure  que  dans  ce  second  temps 
la  succession  des  bâtards  appartenoit  aux  seigneurs 
dont  ils  étoient  serfs  de  corps  par  droit  de  mainmorte , 
et  non  point  par  déshérence,  puisque  la  déshérence 
n'a  lieu  que  quand  celui  qui  ne  laisse  point  d'héritiers 
légitimes  est  mort  sans  faire  de  testament. 

Cependant  dans  les  provinces  où  le  droit  de  ser- 
vitude n'éloit  point  en  usage,  ou  du  moins  dans 
lesquelles  la  rigueur  de  ces  servitudes  étoit  beaucoup 
moins   grande,   et   où   par   conséquent  les  bâtards 
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naissoient  libres,  leurs  successions  ne  dévoient  rogu- 
lièreaient  appartenir  aux  seigneurs  que  comme  des 
épaves,  ou  par  droit  de  déslie'rence,  lorsque  ces 
bâtards  étoient  morts  ab  intestat. 

Les  seigneurs ,  dans  les  treizième  et  quatorzième 
siècles,  voulurent  étendre  a  ces  dernières  provinces  Tu- 
sage  observé  dans  celles  qui  avoient  conservé  la  rigueur 
de  l'ancien  droit  touchant  les  mainmorlables  ;  ils 
empêchèrent  l'exécution  des  testa  mens  des  bâtards, 
et  s'emparèrent  de  leurs  biens  sans  avoir  égard  à  leurs 
dernières  volontés. 

Mais  lorsque  les  contestations  furent  portées  au 
parlement,  les  arrêts  condamnèrent  l'avidité  des  sei- 
gneurs et  confirmèrent  le  testament  des  bâtards;  il 
y  en  a  un  ancien  de  Tannée  1270,  rapporté  par  la 
Thaumassière  dans  son  recueil  d'anciens  arrêts  con- 
cernant le  Berri ,  chap.  5i  ,  pag.  43^  et  dans  la  7*". 
partie  du  sljle  du  parlement  ,  il  y  en  a  un  autre  de 
l'année  i327,  qui  juge  la  même  chose.  Cependant, 
nonobstant  ces  arrêts,  il  y  a  des  provinces  qui  ont 
conservé  Tusage  de  ne  pas  permettre  aux  bâtards  de 
disposer  de  leurs  biens,  quoiqu'ils  n'aient  plus  dans 
ces  provinces  mêmes  aucune  marque  de  servitude. 

Telles  sont  les  provinces  de  Bourbonnais  et  de 
Bretagne  ,  comme  on  l'expliquera  plus  particuliérçr- 
ment  dans  la  suite ,  lorsqu'on  entrera  dans  le  détail 
des  dispositions  des  coutumes  touchant  la  succession 
des  bâtards;  il  suffira  d'observer  ici,  comme  une  con^ 
séquence  de  ce  qui  vient  d'être  remarqué,  que  ce 
que  nous  appelons  le  droit  de  bâtardise,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  succéder  aux  bâtards  n'étoit  dans 
son  origine  qu'une  suite  des  servitudes  person- 
nelles (  I  ). 

Ce  droit  n'étoit  donc  point  dans  son  origine  un 
droit  royal ,  mais  seigneurial  ;  cependant ,  comme  il  y 
^  des   gens  qui  semblent  vouloir   douter   de   cette 

X 

(i)  Vide  chap.  95  du  premier  livre  des  Etablissemens  de 
saint  Louis;  Bouteiller,  Somme  rurale,  liv.  i,chap.  io3,  et  le 
cbap.  83  de  la  coutume  de  Hainaut. 
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V(;ritt' ,  il  ne  sera  pas  'umli'c;  d'iDdiquer  les  source* 
d'où  l'on  peut  lirer  des  ar^iirncrjs  j)()ur  les  convaincre  ; 
il  u'^  a  pour  cela  (pi 'à  consiil'ci  J^lidippe  de  liCiu- 
niaiiolr  ,  dans  les  coulnnies  <!e  Jicauvoisis,  clia|).  4^  ^ 
iR}j^.  258,  lif^iie  l8;  les  Élablissemens  de  sainl  j^nuis^ 
esarlicles4i  de  la  Conlunic  d'Anjou  ,  4^  *Ju  Maine, 
i47  de  Normandie,  et  27  de  Sainl-Paul. 

La  même  verilé  se  prouve  par  un  arrel  solennel  rendu 
au  parlement  le  jour  de  la  pciiUcôie  de  l'année  ii6j  , 
au  profit  du  comle  de  Blois  ,  qui,  s'élant  plaint  de 
ce  que  le  buiili  d'Oile'ans  l'en  pechoit  de  jouir  du 
droit  de  bâtardise  dans  Télendue  de  son  comlé  , 
quoique  les  bâtards  lui  appartinssent  de  droit  com- 
mun ,  et  le  bailli  d'Orléans  ayant  soulenu  de  son 
côié  que  le  roi  étoit  en  possession  immémoriale  d'avoir 
les  droits  de  bâtardise  dans  toute  l'étendue  de  son 
bailliage^  on  ordonna  qu'il  seroit  informé  de  celte 
possession ,  laquelle  s'étant  trouvée  favorable  pour  le 
comte  de  Blois,  la  cour  lui  adjugea  tous  les  bâtards 
de  son  comté,  d'autant  plus,  ajoute  cet  arrêt,  qu'il 
avoit  le  droit  commun  pour  lui. 

Voici  les  termes  de  ce  jugen>ent  qu'on  a  trouvés 
assez  importans  pour  les  transcrire  ici. 

Conquœrebatur  corne  Blesensis  de  baillho  Au- 
relianensiy  qiibd,  licbt  bastardi  ad  ipsum  p^rtineant , 
de  jure  communi ,  in  casiellaniâ  buâ  Blesensi  ^  et 
super  hoc  usus  fuerit ,  dictus  baillhus  impediebat 
ewndem  quominus  gaudere  posset  de  baslardis  eis^ 
dem  ;  propter  quod  petebat  inipediinentuni  baiLLUd 
super  hoc  amoveri  :  ex  dherso  i^espondebat  balUwus 
Cjuodad  rcgem  pertinebant  dicti  bastardi,  cîi ni  à  tem- 
père a  (juo  non  est  memoria  usus  sit  eosdem  habere 
dominus  rex  in  dicta  castellaniâ  et  in  sua  buitUs^iâ 
et  alibi. 

Tandem,  cum  dominus  rex  prœcipisset  baillivo  , 
(jubd  de  usu.  ipsius  coniitis  ac  de  sue  ediceret ,  et 
eum  sibi  referret,  audilâ  post  modum  relatione  bail- 
Iwi ,  cjui  invenerat  comiteni  usum  fuisse  habere 
bastardos  in  dicta  castellaniâ  ,  nullum  usum  super 
hoc  inveneral  pro  rege^  deiiberati  fuerunt  bastardi 
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dlcto  comîti  in  casteUania  sua  Blesensi ,  maxime 
cum  pro  se  ju^  commune  liabeat. 

Après  un  letnoiguage  aussi  authentique,  il  est  im- 
possible de  douter  que  clans  le  i3®.  siècle  le  droit  de 
Miardise  ne  fût  encore  un  droit  seigneurial  et  non 
royal  :  cependant  il  faut  avouer  que  ce  droit  a  été 
dans  la  suite  presque  entièrement  réuni  au  domaine 
de  la  couronne  ,  ce  qui  arriva  de  celle  manière. 

i.°  Les  bâtards,  qui  furent  enfin  aiFianchis  et  ren- 
dus libres  dans  'toutes  le^  provinces  du  royaume, 
firent  la  plupart  aveu  au  roi  ^  pour  se  mettre  à  cou- 
vert dvs  violences  et  (\es  usurpations  des  seigneurs^ 
et  devinrent  par  ce  moyen  hommes  du  roi ,  ce  qui 
passa  tellement  en  coutume,  que  du  temps  de  saint 
Louis  y  ils  ne  pouvoient ,  par  a^eu  ,  se  choisir  d'autre 
seigneur  que  le  roi  ,  quoiqu'ils  pussent  cependant 
dépendre  d'autres  seigneurs  que  de  lui,*  c'est  ce  qui 
est  précisément  marqué  dans  le  second  livre  des 
Etablissemens   de  saint  Louis  ,  cliap.   3o  : 

Se  aucun  aubain  ou  bastard  mueri  sans  hoir  ou 
sans  lignage  y  li  roj  est  hoir ,  ou  li  sire  soubs  qui 
il  est ,  se  il  muer  c  il  ei>erse  le  chas  tel  maire  bastard  ^ 
ou  aubain  ne  peut'  faire  autre  seigneur  que  le 
Toy  en  son  obeyssance ,  ne  en  autre  seigneurie, 
ne  en  son  ressort  qui  soit  establi  selon  l'usage 
d'Orleanois  et  la  Soloigne. 

2.°  Le  roi  Philippe  le  bel,  sur  les  plaintes  qui 
lui  furent  faites  par  les  seigneuis  contre  les  entre- 
prises des  colUxîteurs  des  mortemains  ,  voulut  bien 
ordonner,  au  mois  de  mars  i3oi  ,  qu'à  l'avenir  on 
feroit  des  enquêtes  pour  savoir  à  qui  de  lui  ou  des 
seigneurs  parliculiers  les  biens  des  bâtards  et  des 
aubains  décé^iéjj  dans  leurs  seigneuries  appartien- 
droienl  ;  la  plupart  des  enquêi.es  furent  favorables 
au  roi  :  c'est  ce  qui  donna  lieu  à  la  jurisprudence 
observée  à  présent  presque  dans  tout  le  royaume, 
et  suivant  laquelle  les  seigneurs  hauts  justiciers  ne 
succèdent  aux  bâtards  ,  que  quand  ces  bâtards  sont 
nés  dans  l'étendue  de  leur  justice,  que  leurs  biens 
y  sont  situés  et  qu'ils  y  sont  décédés  ;  car ,  lorsqu'une 
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de  CCS  Irois  coiidilions  nian^jnc,  K;  roi  leur  siiccrilc 
au  pi  cj II (lice  des  sri^'neurs  (i). 

L'ordonnance  qui  vient  d'clrc  citée  ne  se  Ironvant 
pas  partout  ,  on  a  cru  la  devoir  transcrire  ici,  aussi 
Lien  qu'un  arrêt  de  iSn^,  rendu  contre  le  roi  au 
profit  de  l'abbaye  de  Sainte- Geneviève. 

L'ordonnance  est  inlilulée  de  celle  manière  :  Ordi- 
natio  manaum  mortuarum  aubenavum  ci  halardo- 
rum  universis, 

Philippus,  unii>ersis  présentes  lllteras  inspecluris 
sahiteni.  Graves  clainores  et  mulliplices  làni  ad  nos 
quam  ad  génies  nostras  perveniunt  contra  colleclores 
per  nos  députa tos  in  negotiis  manaum  mortuarum 
aubenarum  et  bastardorum  ,  super  inordinatis  et 
abuswis  processibus  et  usurpationibus  pluribus  quœ 
per  eos  jiunt ,  ut  dlcitur^  in  grave  subditorum  nostro- 
rum  damnum  et  dispendùum ,  ac  etiam  in  diminu- 
iionem  eorum  quœ  ad  nos  debent  pertinere  in  bonis 
eorumdem  ,  cum  ipsorum  bonorum  gravitâtes  magnas 
fuisse  et  esse  dicatur ,  et  dicti  coUectores  de  modi- 
cis  quantitalibus  duntaxat  reddiderunt  et  reddnnt 
nostris  gentibus  rationem  •  tandem ,  deliberatione  lia- 
hitâ  diUgenti  per  curiam  nostram^  extitit  ordinatum  y 
quod  bastardorum  et  aubenarum  in  terris  baronum 
et  aliorum  subditorum  nostrorujji  in  quibus  ipsos 
constiterit  omnimodam  habere j ustitiam  deccdentium 
bona  coUectores  non  explectent,  nisi  priiis  per  ali- 
quem  idoneum  virum  quem  ad  hoc  specialiter  depu^ 
tavimus ,  vocatis  partibus  et  dictis  collectoribus  et 
domino  loci  ^  constiterit ,  quod  nos  sumus  in  bonâ  pos- 
sessione  et  saisinâ percipiendi  et  habendi  bonâ  talium 
bastardorum  et  aubenarum  decedentium  in  terris 
prœdictis  ;  quâ    inquestâ   pendente  stalini  de  bonis 

(i)  Vide  Boer  sur  la  coutume  de  Berry,  tit.  de  testant,  art. 
«lernier;  l'auteur  du  grand  Coutumier,  liv.  i,chap.  3,  in  fine  y 
Bacquet ,  des  droits  de  la  bâtardise  ,  part,  i ,  chap.  8,  et  des 
droits  de  justice,  chap.  23^  !a  Thaumassière ,  sur  la  coutume 
de  Berri,  tit.  19,  art.  29;  Boguet ,  sur  Bourgogne,  comté, 
lit.  3;,  des  successions,  pag.  i4oj  Perraid,  dans  son  recueil 
dt  pièces,  pag.  3i^o. 
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hiijusmodi ,  vocatis  prœdicùs  ,  certum  fiel  inventa^^ 
lium  ,  quo  facto   hona  prœdicta   in  manu  nostrâ  , 
tanquam  superiori y  ponentur  ;  et  intérim  salva  cus^ 
todientur  ibidem  pênes  aliquem  prohum  vivuni  non 
suspectum ,  et  inquestce  expedientur? 

Item  ordinatum  fuit  qubd  dicti  collectores  noi^as 
associationes  de  cœtero  pro  nohis  non  récipient  abscjue 
nostro  speciali  mandato. 

Item  ordinatum  fuit  qubd ,  si  inter  aliquos  suhditos 
nostros  sit  quœstio  de  bonis  habendis  alicujus  qui 
in  statu  decesserit  servitutis ,  utrâque  parte  dicente 
defunctum  hujusmodi  hominem  suutn  de  corpore 
fuisse  y  et  ex  parte  alicujus  non  proponatur  bona 
hujus  ad  nos  pertinere  ,  vel  ratione  juris  nostri , 
vel  ratione  associationis  antiquœ ,  dicti  collectores 
cognitionem  quœstionis  Jaijus  non  assumant ,  sed 
super  hoc  domino  locl  cognitionem  dimittant. 

Item  ordinatum  est  qubd  ^  si  collectores  prœdictt 
bona  alicujus  defuncti  ratione  manûs  mortuœ  pe- 
tunt  pro  nobis ,  dicentes  hujusmodi  hominem  nos- 
trum  de  corpore  fuisse  y  et  è  contra  ipsius  defuncti 
liœredes  dicant  ipswn  fuisse  liberum  et  in  saisinâ 
libertatis  decessisse ,  statim ,  bonis  hujus  ad  manum 
nostram  tanquam  superiorem  positis  y  fiut^  vocatis 
partibus  ac  domino  loci,  certum  inventarium  de  bonis 
prœdictis  ,  cujus  copiam  utraque  pars  habebit  :  in^ 
terim  et  ibidem  dicta  bona  per  aliquem  probum 
virum  non  suspectum  in  manu  nostrâ  servabuntur; 
et  de  causis  hujusmodi  baillivus  noster  illius  loci 
cognoscety  nisi  inrum  aliquem  alium  forsitan  duxe- 
rimus  specialïter  commitendum;  et  dicti  collectores 
coram  dicto  baillivo  nostro  vel  deputato  à  nobis^ 
jus  nostrum  in  ejusmodi  persecutione  défendent  ^  etc. 
in  cujus  y  etc.  die  martis  postfestum  sancti  Georgii, 
anno  i3oi. 

A  l'égard  de  Tarrét  rendu  au  parlement,  de  la 
Toussaint  1 807,  il  est  conçu  en  ces  termes  :  Ciim  orta 
esset  controversia  inter  abbatem  et  conventum  sanctœ 
Genoi^efœ  ex  unâ  parte ,  et  collectores  nostros  ma- 
nuum  niortuarum  pro  nobis  in  altéra  ,  super  saisinâ 
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explectdtionis  et  cognifio/iis  aubenarnm  et  hastar- 
iL)f'nt)i  ,  et  bonoruDi  ipsorum  invnitoruin  in  terra 
PiirisiiS  sanctœ  Genovofœ ,  de  hoc  habendi  curlatn 
et  emoluinenta  petebant  prœdicti  reit^LOsi^  impedi- 
mentuinque  per  pentes  nostras  indicta  super  hue  de 
mandata  nostro  facta  ainoveri;  Docato  etiani  et  super 
hoc  audito  magisiro  Thomâ  de  Sauvago ,  collectore 
nostro  nianuam  mortiiarnin ,  (jui  dictuni  impedimen- 
ta ni  apposuerat  in  prœdicto ,  quia  inventa  ni  est  suf- 
Jicienter  probatiini  ^  dictas  re/igiosos  esse  et  Jouisse 
in  saisina  prœdictâ;  per  curiœ  nostrœ  judicium  dic- 
tum  fuit  et  pronuntiatuni  prœdictum  impedimenturn 
dtbere  amoveri ,  dictosque  religiosos  dcbere  in  sai- 
sina prœdictorum  remanere  ;  dictumque  impedinien- 
tuni  curia  nostra  amov>it  ;  sains  de  prœdictis  quœs- 
tione  domino  régi  y  in  festo  heatl  Andrece, 

En  lisant  ce  que  Tauleur  du  grand  Goutumier,  qui 
a  écrit  du  temps  de  Charles  Yl,  dit,  des  bâtards  ,  il 
semble  que  la  jurisprudence  dont  on  vient  de  parler, 
et  qui  donne  au  roi  la  succession  des  bâtards  ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  nés ,  qu'ils  n'aient  leur  domi- 
cile ,  et  qu'ils  ne  soient  morts  dans  l'étendue  de  la 
seigneurie  d'un  haut  justicier ,  fût  pour  lors  établie 
de  manière  qu'il  n'est  point  permis  d'en  douter. 

Au  roi,  dit  cet  auteur,  livre  i,  chap.  3,  page  23  , 
appartient  la  succession  de  tous  bâtards ,  sait  clercs 
ou  laïcs ,  toutes  sous  aucuns  hauts  justiciers  en  ont 
joui  ;  mais  avant  quils  doivent  avoir  la  succession 
desdits  bâtards  _,  il  convient  quil  j  ait  trois  choses 
concurrentes  ensemble: 

I J^  Que  les  bâtards  ou  bâtardes  soient  nés  en  leurs 
terres  ; 

2.^  Quils  y  soient  demeurans  ; 

3.^  Quilsj  trépassent  :  alias  non  audiuntur. 

Cependant,  comme  dans  la  Somme  rurale,  qui  est 
l\  peu  près  du  même  temps,  le  droit  des  seigneurs 
pareil  encore  conservé  dans  son  en*ier,  il  semble 
que  l'auteur  du  grand  Coutumier  ait  plutôt  dit  son 
opinion  ,  qu'il  n'a  rapporté  une  maxime  générale,  ou 
même  qu'il  n'ait  parlé  que  de  l'usage  qui  s'observoit 
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à  Paris,  où  il  ecrivoit,  et  non  dans  les  autres  pro-- 
vinces  du  royaume  qui  conservoient  le  droit  de  bâ- 
tardise à  tous  les  hauts  justiciers.  I 

Cette  conjecture  paroît  d'autant  plus  vraisembla- 
ble ,  que  le  roi  Charles  VI ,  sous  le  règne  duquel  cet 
auteur  a  écrit ,  avoit ,  par  une  ordonnance  de  l'an- 
née i386,  décidé  que  les  biens  des  bâtards  appar- 
tiendroient  à  lui  seul,  et  avoit  excepté  deux  cas  de 
cette  règle  générale  (i)  : 

Le  premier ,  lorsque  les  bâtards  avoient  des  enfans 
légitimes; 

Le  second ,  quand  les  bâtards  étoient  nés  d'une 
femme  d'une  condition  serve,  auquel  cas  le  seigi<eur 
de  cette  femme  succédoit  au  bâtard,  qui  suivoit  la 
condition  de  sa  mère. 

D'ailleurs  il  y  a  beaucoup  de  coutumes  différentes 
qui  ont  été  rédigées  depuis  le  règue  de  Charles  VI , 
lesquelles  ont  des  dispositions  contraires  à  cette  ju- 
risprudence attestée  par  l'auteur  du  grand  Cou- 
tumier. 

Par  exemple^  Tancienne  coutume  de  Bourbonnais, 
qui  a  été  rédigée  par  écrit  vers  la  fin  du  quinzième 
siècle  ,  et  qui  a  été  publiée  en  la  sénéchaussée  de 
Bourbonnais,  le  19  septembre  i5oo,  a  un  titre  ex- 
près des  droits  que  le  seigneur  prend  sur  les  bâtards ^ 
dont  le  premier  article  est  conçu  en  ces  termes  :  L'on 
tient  par  la  coutume  du  pays  de  Bourbonnais  cjue 
q  ri  and  la  droite  ligne  du  bâtard  meurt,  le  seigneur 
haut  justicier  est  héritier  des  biens  étant  en  sa  jus- 
tice ^  et  prend  chacun  seigneur  justicier  les  biens  qui 
sont  riesre  lui  et  en  sa  justice  ,  si  ledit  bâtard  a  des 
biens  en  plusieurs  justices,  car  ledit  bâtard  na  point 
de  souche  par  ladite  coutume. 

Et ,  ce  qu'il  y  a  de  singulier  a  observer  à  l'égard 
de  cette  coutume,  c'est  que  Messieurs  Baillet  et 
Besançon ,  commissaires  nommés  par  le  roi  pour  la 
faire  publier,  firent  mettre  dans  l'acte  de  publication 
cette  clause  importante  :  Sans  préjudice  des  droits 

(i)  Fonlanon,  tom.  2,  liv.  2,  tit.  12.  Conf.  liv.  10,  lit.  5. 
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du  roi ,  noire  sire  ,  /c/v  (/u'ils  lai  pourront  appartenir 
es  aiibcnai^cs  et  conJis>  ations  des  biens  des  criminels 
de  li'se-ma/eslé ,  cic.  lA.  ccjxîrulant  ils  ne  parlrrcuL 
en  aucune  l'açon  du  droit  de  balartli.se,  ce  (jui  j)r(juve 
fju'en  i5oo  on  ne  rej^ardoil  point  ce  droit  comme 
purement  royal,  et  qu'il  éU)it  encore  re;;arde  de  droit 
comnmn  comme  seif^neurial. 

C'est  dans  ce  même;  esprit  que  les  arlicles  4i  ^« 
la  coutume  d'Anjou,  et  /|8  de  celle  du  INlaine  ,  eu 
parlant  des  droits  de  movenne  justice  ,  s'expliquent 
en  ces  termes  : 

Et  par  icelle  coutume  les  biens  meubles  des  bâ- 
tards ou  aubains  appartiennent  aux  seigneurs  ,  a 
chacun  pour  tant  qui  en  trouve  en  sa  seigneurie  , 
qui  ont  droit  d'espave  mobiliaire  en  leur  terre ,  et  les 
héritages  acquis  par  tels  bâtards  appartiennent  aux 
bas  justiciers  en  la  jurisdiction  desquels  ils  sont  assis , 
quand  tels  bâtards  ou  aubains  trépassent  sans  hoirs 
de  leurs  corps  issus  en  loyal  mariage^  et  s'en  peu- 
vent iceux  seigneurs  de Jief  dire  et  porter^  saisir 
comme  pourr oient  faire  autres  hériùers. 

Ces  deux  articles  de  coutume  e'tant  entièrement 
conformes  ,  il  sufilt  d'en  avoir  ici  transcrit  un  •  et 
comme  ce  qui  a  été  observe  touchant  ces  deux  arti- 
cles dans  les  procès-verbaux  de  ces  coutumes  ,  qui 
furent  réformées  en  i5o8^  est  presque  entièrement 
semblable^  quoique  ce  ne  soit  pas  les  mêmes  termes , 
on  se  contentera  de  rapporter  ici  ce  qui  esl  observé 
dans  le  procès-verbal  de  la  coutume  d'Anjou  : 

Et  quant  au  quarante-unième  article  ,  etc. ,  con- 
tenant ce  qui  s'ensuit,  les  biens  y  meubles^  etc., 
après  la  lecture  dUcelui  ;  R.P.  en  Dieu  y  monseigneur 
Vévêque  d' Angers ,  tant  pour  lui  que  pour  son  clergé  y 
fit  dire  et  remontrer  que  le  contenu  audit  article  étoit 
contraire  aux  droits  et  libertés  de  l'église ,  disant 
et  maintenant  que  les  évêques  doivent  succéder  aux 
biens  meubles  des  gens  d'église ,  soit  bâtards  ou 
autres,  s' opposant  et  protestant ,  autant  que  besoin 
étoit  y  que  le  contenu  audit  article  ne  peut  nuire  ni 
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préjudicier  aux  droits  et  libertés  de  V église  ;  requé- 
rant avoir  acte  de  son  opposition  et  protestation  ;  le 
procureur  du  roi  soutenant  le  contraire  ,  disoit  que 
la  succession  des  aubains  appartient  au  roi  et  non 
a  d'autres  ^  et ^  quant  aux  bâtards^  les  biens  immeu-- 
blés  appartiennent  aux  justiciers  en  la  jurisdictian 
desquels  ils  sont  assis  ,  et  les  meubles  à  ceux  qui  ont 
moyenne  ou  haute  justice. 

Il  étoit  donc  certain,  de  l'aveu  même  du  procu- 
reur du  roi ,  qu/en  i5o8  on  ne  conlesloit  point  en 
Anjou  la  succession  des  bâtards  aux  seigneurs  justi- 
ciers^ et  ce  n'est  que  depuis  ce  temps  que  la  maxime 
avance'e  par  Fauteur  du  grand  Coutumier  a  prévalu  , 
ce  qui  est  aussi  attesté  par  Dumoulin,  dans  ses  apos- 
tilles sur  ces  deux  articles  d'Anjou  et  du  Maine,  où 
il  se  plaint  de  ce  changement,  qu'il  dit  avoir  été 
fait  de  son  temps  par  des  juges  trop  fiscaux.  Voyez 
les  propres  termes  de  son  apostille  sur  l'article  l\i 
d'Anjou  : 

Alibinatus  non  est  mera  incapacitas  ,  nec  mera 
indignitas  y  sed  potiîis  impedimentum  et  occupatio 
quœjit  per  regem,  dejicientibus  hœredibas  in  regno 
suo  ;  quod  est  intelligendum  ubi  rex  habet  soins 
jurisdictionem  y  vel  ubi  inferiores  dominiuni  negli-^ 
gunt  ;  quia  secundiim  antiquum  usuni  Francorum  , 
ut  vidi  in  antiquis  chartis  y  et  processus  verbalis 
hujus  consuetudinis  salis  tcstatur  y  domini  locoruni 
habentes  merum  imperiuni  quod  altani  justitiam  vo- 
cant  y  etiam  aliqui  simplices  castellani  y  habent  jus 
occupandi  bona  vacantia  y  sive  eoruni  qui  non  pos- 
sunt  habere  hœredes  y  ut  spurii  carentes  Jlliis  legi-^ 
timis  ,  vel  legitimi  qui  moriuntur  sine  agnatis  et 
cognatis ,  vel  si  habeant  y  tamen  sunt  exteri ,  nec 
habiles  ad  succedendum  in  hoc  regno  y  ut  cognati 
eorum  qui  vocantur  albini  id  est  peregj'ini  y  sed 
nuper  memoriâ  nostrâ  quœstuarii  fiscales  jura  do- 
mmorum  contra  veterem  consuetudinem  restringere 
cœperunt y  in  successionibus  peregrinorum y  quos  al- 
hinos  id  est  alibinatos  vocant^  et  habuerunt  mulios 
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emplit ins  judiccs  pjopitios;  ileinde,  ut  indl ,  cxpe^ 
nuit  sensLin  restringei''  jura  dnminorum  succcdendi 
spunis  ,  niSL  tribus  concurrentibns  ;  rjuamvis  ,  etium 
lumtrâ  memoriâ  ,  et  nh  omni  Francorum  œuo,  habe~ 
rent  in  suo  territorio  jus  succedendi  omnibus  botiis 
quoquomodo  vacantibus ,  et  ea  manu  injtctâ  occu^ 
pandi ,  tamjuam  per  vbitum  saisiti  ,  ad  onus  tanien 
tcstanit^nU  validi  per  defunctum  facti  ;  traditione 
petendâ  a  domino ,  ut  ab  Jiœrede  :  secits  ,  de  bonis  de 
Jacto  m  alium  translatis  per  defunctum ,  quorum 
domuius  non  est  saisitus ,  nec  potest  prehensione  uti 
contra  tertium,  qui  posset  juste  appeilarej  sed  liabet 
o'niies  actiones  rtscindentes  et  rescissorias  quasverus 
hceres  habet. 

La  noie  que  ce  même  auteur  a  faite  sur  l'article 
48  de  la  coutume  du  Maine  est  française,  et  con- 
tient  a  peu  près  les  mêmes  principes. 

Ce  sont  y  dil-il ,  les  droits  anciens  des  nobles , 
d  avoir  généralement  tous  droits  de  confiscation 
en  leurs  terres  y  oîi  ils  ont  haute  justice  ;  comme  il 
appert  par  le  procès  -  verbal  de  cette  coutume , 
«  et  de  celle  d'Anjou  sur  Tarlicie.  4i,  et  par  ïes 
»  anciens  registres  et  chartulaires  des  coutumes, 
»  combien  que  depuis  aucuns  liscaux  royaux  ques- 
»  tuaires  cherchant  toutes  nouvelles  inventions  pour 
»  augmenter  le  fisc  du  roi,  et  diminuer  les  droits 
»  des  inférieurs ,  et  mémement  de  l'état  de  noblesse, 
»  qui  est  le  principal  fondement  et  défense  de  la 
»  couronne,  et  d'entrée  se  sont  efforcés  leur  ô!er  les 
»  acbains ,  et  depuis  limiter  la  succession  des  bâ.ards 
y^  à  certains  cas  j  il  vaudroit  beaucoup  mieux  réin- 
»  légrer  et  maintenir  les  droits  des  anciens  états  de 
»  France ,  sans  lesquels  la  couronne  ne  peut  fleurir  ni 
^^  durer.» 

Ces  notes  de  Dumoulin  font  connoître  que  ce  chan" 
gement  df^  jurisprudence  n'est  arrivé  que  sous  le  règne 
de  Frrmçois  I  j  et  c'est  vers  la  fin  de  son  règne  qu'on 
peut  fixer  1  époque  de  la  fin  du  second  temps.  En 
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effet,  rordonnance  par  laquelle  ce  roi  permit  en  1 534  y 
aux  liommes-d'armes  et  archers  (quoique  bâtards  ou 
étrangers,  et  quoiqu'ils  n'eussent  point  obtenu  de  lettres 
de  légitimation  ou  de  naturaiité)  de  disposer  de  leurs 
biens  par  testament,  et  même  à  leurs  parens  de  leur 
succéder ,  fait  assez  connoîlre  qu'on  regardoit  encore 
en  ce  temps  les  bâtards  comme  élant  dans  une  espèce 
de  servitude ,  puisqu'il  leur  failoit  une  permission  du 
prince  pour  avoir  la  liberté  de  disposer  de  tous  leurs 
biens  par  testament. 

TROISIEME   TEMPS* 

Cependant  il  paroît  par  les  notes  de  Dumoulin  qui 
viennent  d'être  rapportées ,  et  par  une  infinité  d'autres 
autorités ,  qu'on  regardoit  dès  lors ,  dans  la  plupart 
des  coutumes ,  les  bâtards  comme  entièrement  libres , 
et  comme  n'ayant  aucune  tacbe  de  servitude;  c'est 

pourquoi,  nonobstant  cetteordonnance  et  la  disposition 
de  quelques  coutumes  ,  par  exemple ,  celle  de  Cler- 
mont,  art.  i43,  qui  refuse  aux  bâtards  la  facuhé  dé 
tester  ,  on  a  regardé  cette  liberté  comme  étant  de 
droit  commun  dans  le  royaume ,  ensorte  qu'il  y  auroit 
a  présent  grande  difficulté  de  savoir  si  l'on  suivroit 
cette  coutume  rigoureuse  même  dans  l'éteinfue  de 
son  territoire,  puLsqu'il  n'est  presque  plus  rrsté  dans 
ce  troisième  t»  mps  aucune  différence  entre  les  bâiards 
et  les  légitimes  5  si  ce  n'est  â  l'égard  des  successions 
actives  et  passives,  comm^  on  le  va  justifier  en  exa- 
minant ce  que  les  différentes  couluraes  du  royaume 
ont  disposé  par  rapport  aux  bâtards. 

Pour  suivre  le  même  ordre  qu'on  s'est  proposé  dès 
le  commencement  de  ce  traité,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  répéter  ici  los  différentes  espèces  de  bâtards  dont 
on  a  déjà  parlé. 

La  différence  de  leur  naissance  en  forme  les  diffé- 
rentes espèces  ;  mais  ]^.s  couïumes  n'ont  presfjue  point 
parlé  de  ces  difierences,  et  ont  confondu  les  bâtards 
en  les  regardant  d'un  niçnie  œil,  ex  quocumque 
coitu  nati  sint. 
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On  n'a  trouv(;  que  les  coutumes  de  Yalencienncs 
et  (le  Bretaj^ne,  qui  aient  dislingué  les  dilIcTenles 
espèces  de  bâlards. 

Celle  de  VaJcncicnnes  dislingue,  dans  l'arl.  122, 
les  bâtards  n;>lure]s,  c'csl-à-dire  ceux  qui  sont  nés, 
ex  soluto  et  solulâ ,  de  ceux  étant  d'autre  nature, 
si  comme  de  gens  d'église  ^  adidlères  ^  et  autre  semm 
blahle  condition  ^ 

Et  exclut  nommément  ces  derniers  de  toutes  suc- 
cessions ,  quoiqu'elle  admette  les  premiers  à  la  suc- 
cession de  leur  mère ,  comme  on  l'expliquera  dans  la 
suite. 

La  coutume  de  Bretagne,  qui  dans  Tari.  477, 
permet  aux  bâîards  de  lester  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  portion  de  ses  biens ,  ôte  celte  faculté 
à  Yavoulre  (1),  c'esl-à-dire  ,  au  bâiard  adultérin, 
et  aîutres  illégitimes  ,  sous  laquelle  dénomination  sont 
compris  tous  les  autres  bâlards  qui  ne  sont  point  nés 
ex  soluto  et  solutâ ,  et  qui  cependant  ne  sont  point 
adultérins. 

On  n'a  fait  ici  ces  observations  qu'en  passant ,  et 
pour  montrer  que  la  distinction  faite  en  droit  ro- 
main entre  les  bâtards  naturels.,  et  les  autres ,  n'est 
pas  tout  à  fait  inconnue  dans  notre  droit  coutumier. 

Cependant,  avant  que  de  finir  ce  chapitre  des  bâ- 
tards par  rapport  â  leur  naissance,  il  ne  sera  pas 
inutile  d'observer  que ,  quelle  que  soit  la  noblesse 
des  pères ,  elle  ne  passe  point  à  leurs  bâlards  (2)  ; 

(i)  Avoutre  ne  signifie  autre  chose  qu'un  bâiard  adultérin  : 
ce  terme  même  dérive  du  mot  adullerium.  Voyez  Pasquier 
dans  ses  recherches  ,  liv.  8,  ch.  5o  ,  in  fine  ;  Ph.  de  B  au  ma- 
noir, ch.  ib,  pag.  102,  lig.  3o,  le  déiinit  de  ceAle  manière  (  les 
avoutres  son  chil  qui  sont  engendrés  en  femmes  mariées  d'au- 
Irui,  que  de  leurs  seigueurs  et  hommes  mariés  ). 

(a)  Chassanée  ,  sur  Bourgogne  ,  tit.  des  successions  des  bâ- 
tards ^  §.  3,  ch.  de  domanio ,  lib.  i ,  cap»  lo^  n,2. 
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c^cst  par  ce  principe  que  les  coutumes  de  Tours  , 
art.  8'20^  d'Anjou  y  art.  344^  ^^  ^'^^  Maine  ^  art.  35G, 
décident  que  les  successions  des  bâtards  se  partagent 
roturièrenient  ;  et  quoiqu'on  ne  trouvée  point  d'autres 
coutumes  qui  aient  de  semblables  dispositions ,  ce- 
pendant il  est  à  présumer  que  c'est  le  droit  commua 
du  royaume ,  puisque  la  noblesse  ne  se  peut  com- 
muniquer que  par  des  liens  civils ,  et  par  une  union 
légitime. 

Cette  disposition  des  trois  coutumes  qui  viennent 
d'être  citées ,  a  été  confirmée  par  l'ordonnance  du  roi 
Henri  IV  de  l'année  1600,  par  l'art.  26  de  laquelle 
il  défend  aux  enfans  des  bâtards  de  prendre  la  qualité 
de  nobles,  et  par  celle  de  1629,  qui  contient  une 
semblable  disposition. 

M.  Lebret  et  d'Argenlré.  décident  même  que  la 
légitimation  du  bâtard  né  d'un  père  noble ,  ne  lui 
donne  pas  le  privilège  de  la  noblesse ,  qui  ne  peut 
être  acquis  que  par  la  transmission  d'une  longue 
suite  d'aïeux ,  ou  par  des  lettres  du  prince ,  expresses 
à  cet  effet  (i)j  mais  cette  décision  ne  doit  point 
s'étendre  à  la  légitimation  par  mariage  subséquent 
qui  rend  le  bâtard,  légitime  pour  tous  effets ,  et  qui 
efface  entièrement  la  tache  de  sa  naissance. 

La  règle  qui  vient  d'être  établie  que  les  bâtards 
des  nobles  ne  sont  point  nobles ,  reçoit  deux  ex- 
ceptions ,  l'une  générale  pour  tout  le  royaume  ,  l'autre 
particulière  à  une  coutume  qui  en  a  une  disposition 
précise. 

La  première  exception  est  en  faveur  des  bâtards 
des  personnes  illustres.  En  effet ,  M.  Lebret  et  M.  René 
Choppin  décident  que  les  bâtards  des  rois  sont  princes , 
que  ceux  des  princes  sont  seigneurs;  que  ceux  des 
seigneurs  sont  gentilshommes ,  au  lieu  que  ceux  des 
simples  gentilshommes  sont  roturiers  (2). 

(i)  M.  Lebret,  art.  35j  d'Argentré,  dans  son  traité  de  la 
légitimation  ,  c.  i,  n.  3. 

(2)  M.  Lebret ,  de  la  souvei% ,  liv.  2  ,  cli.  12  ;  Choppin  ,  D& 
donian.  liv.  i,  tit.  10,  n.  1. 
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Ce  privilège  des  Lalards  dos  princes  et  grands  du. 
royannie,  vient  apparcnuncnl  de  ce  c|uc  dans  les 
premiers  lemps  ces]3alai'ds  a'cloienl  jxjini  seiTs  comme 
les  aiilres ,  aussi-lôl  qu'ils  avoieni  élé  reconnus  par  les 
pères,  comme  on  l'a  observé  ci-dessus. . 

Il  y  auroit  peut-être  de  la  dilïicullé  à  l'égard  des 
bîtlards  des  seigneurs  ,  c'est-à-dire  ,  des  personnes 
titrées  5  il  faiidroit  donc  examiner  s'il  y  a  (pielque 
usage  sur  ce  point. 

La  seconde  excepûon  est  particulière  à  la  coutume 
d'Artois  , dont  Tari.  201  s'est  expiicpié  en  ces  termes: 
Bâtards  issus  de  nobles  de  génération  de  par  père 
et  leurs  enfans  sont  réputés  nobles,  et  jouis  s  ans  du 
privilège  de  noblesse  en  toutes  choses  (1). 

Mais  il  y  a  des  personnes  fort  habiles  qui  croyent 
que  cette  disposition  deja  coutume  d'Artois  ne  doit 
avoir  d'autre  elTet,  que  de  faire  parlager  noblement 
les  biens  du  bâtard  et  de  le  rendre  capable  de 
posséder  des  fiefs ,  et  que  les  bâtards  des  nobles 
d'Artois  ne  sont  pas  véritablement  nobles  par  rapport 
au  roi  et  a  l'état  j  ils  se  fondent  sur  l'autorité  de 
Galand  dans  son  traité  du  franc  aleu^  chapitre  8, 
page  iio  ,  où ,  parlant  de  la  noblesse  qui  est  com- 
muniquée en  Champagne  par  les  mères ,  il  dit  que  cette 
noblesse  produit  capacité  des  fiefs  ^  partages  nobles  , 
garde  des  enjans,  mais  quelle  n'exempte  pas  de 
la  prestation  des  tailles  ^  et  autres  charges  des  ro- 
turiers. 

Cependant  on  auroit  peine  à  se  rendre  à  cet  avis, 
parce  qu'il  est  directement  contraire  aux  termes  de 
cette  coutume ,  qui  porte  que  les  bâtards  de  nobles 
sont  réputés  nobles  et  jouissans  du  privilège  de  no- 
blesse en  toutes  choses ,  ce  qui  ne  reçoit  aucune  ex- 
ception 5  on  ne  sauroit  même  opposer  à  la  disposition 

(i)  La  coutume  de  la  rue  d'Indre  (  c'est  une  locale  de  Blois) , 
art.  3a  ,  semble  distinguer  deux  sortes  de  bâtards  nobles  et  ro- 
turiers; cependant,  comme  elle  n'est  pas  à  beaucoup  près  si 
précise  que  celle  d'Artois ,  on  ne  la  cite  qu'afin  de  ne  rien 
omettre  de  ce  qu'on  a  trouvé  dans  les  coutumes  par  rapport 
aux  bâlards. 
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de  cette  coutume  rordonnance  de  1600,  parce  (j^uc 
pour  lors  l'Artois  n'étoit  point  encore  réuni  dans  Tobéis- 
sance  du  roi,  et  que  par  Ja  capituJalion  qui  a  été 
accordée  aux  habitans  de  cette  province ,  on  leur  a 
conservé  tous  leurs  droits  et  tous  leurs  privilèges  ^ 
auxquels  le  roi  a  promis  de  ne  donner  aucune  at- 
teinte. 

BATARDS    PAR    RAPPORT    A    l'ÉTAT. 

Par  rapport  a  l'état ,  il  ne  paroit  pas  que  les  cou- 
tumes fassent  grande  diflérence  entre  les  bâtards  et 
les  légitimes  ;  elles  ne  décident  point ,  à  la  vérité , 
s'ils  sont  capables  de  posséder  des  dignités  et  des 
offices  de  robe  et  d'épée  ;  c'est  pourquoi  la  question 
est  fort  controversée.  Plusieurs  personnes  habiles 
croient  que  puisqu'il  n'y  a  ni  loi,  ni  ordonnance, 
ni  coutume  qui  déclare  les  bâtards  incapables  de 
posséder  des  offices  avant  leur  légitimation,  on  ne 
doit  pas  leur  envier  ce  droit ,  d*autant  plus  même 
que  Bacquet  dans  son  traité  du  droit  de  bâtardise, 
livre  2  ,  n.^  5,  et  Legrand ,  sur  l'art.  1 17  de  la  cou- 
tume de  Trojes,  livre  5,  n.^  18,  conviennent  que 
l'usage  est  sur  ce  point  favorable  aux  bâtards. 

Cependant  M.  Lebret,  dans  son  traité  de  la  sou- 
veraineté ,  livre  2  ,  chapitre  12,  et  Ghoppin  ,  dans 
celui  du  domaine,  livre  i ,  titre  i  ,  n.^  12  ,  les  re- 
gardent comme  incapables  de  posséder  des  offices 
avant  leur  légitimation,  puisqu'ils  décident  l'an  et 
l'autre  que  cette  légitimation  donne  aux  bâtards  la 
capacité  déposséder  des  offices  ,  et  que  même  Bacquet 
et  Legrand ,  aux  lieux  cités  ,  attribuent  le  même  effet 
à  la  légitimation ,  quoiqu'ils  demeurent  d'accord  que 
l'usage  est  favorable  aux  bâtards ,  bien  qu'ils  ne^soient 
pas  légitimés. 

Cette  question  ayant  été  agitée  dans  une  confé- 
rence célèbre,  un  grand  magistrat,  dans  la  personne 
duquel  réside  la  défense  de  l'intérêt  pnl>iic  ,  fut  d'avis 
que  les  bâtards  étoient  avant  leur  îégiûmation  in- 
capables de  posséder  des  offices  aussi  bien  que  des 

D'jiguesseau.   Tome  VJT-  37 
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Lriu'ficcs  ,  cl  ((n*()n  flcvoit.  nirinc  Uis  obliger  de  s*cM 
clrlalrc  ,  s'ils  ou  avoiciil  cLc  pourvus  avant  fjui;  leur 
éial   liïL  coniui. 

Mais,  quand  même  on  suivroit  Topinion  la  plus 
rigoureuse  ,  cl  qu'on  décideroit,  (juc  les  bâtards  ,  avant 
leur  légilinialion  ,  sont  incapables  de  posséder  aucun» 
oiiices  ,  on  ne  pourroit  pas  néanmoins  s'empeclier  de 
convenir  (jue  les  eoulunies  les  ont  r(^[^ai(lés  comme 
citoyens ,  puisqu'elles  leur  ont  accordé  difFércns  pri- 
vilèges (pii  n'appartiennent  qu'à  ceux  qui  sont  revêtus 
de  cette  qualité. 

C'est  ainsi  que  les  regardant  comme  personnes 
franclies  ,  les  coutumes  leur  accordent  la  faculté  de 
tester,  de  la  même  manière  qu'à  ceux  qui  sont  né» 
en  loyal  mariage  :  c'est  la  disposition  des  coutumes 
de  Meaux ,  art.  2g;  de  Melun ,  art.  299;  de  Sens, 
art.  28  y  d'Auxerre  y  art.  3i  ;  d'Etampes ,  art,  128; 
de  Mantes  y  art.  1753  de  Laon ,  art.  5;  de  Châlons  y 
art.  1 1  ;  de  Reims ,  art.  336  j  d'Arras  ,  art,  3 1  ; 
de  Tournaj  y  tit.  23,  art,  i;  de  Bar  ^  art,  ^3  ; 
d'Amiens,  art,  2495  de  Montreuil,  art.  m;  de 
Saint-Pol ,  tit,  2  ^  art,  i^j  ;  de  Ponthieu ,  tit.  i , 
art,  17;  d'Artois,  tit.  i  _,  art.  g;  de  Valenciennes, 
art.  i22j  de  Cambrai  y  tit.  12,  art.  ii-,  de  Tours  ^ 
art  32  T  ;  de  Berri ,  tit,  19^  art,  29  j  de  Bordeaux  y 
chap,  5,  art.  ^3  (i). 

Il  y  a  deux  exceptions  à  la  règle  qui  vient  d'être 
établie ,  savoir  que  le  bâtard  peut  tester. 

La  première  de  ces  exceptions  limite  la  règle  sans 
la  détruire. 

La  seconde  la  détruit  entièrement.  Entre  les  cou- 
tumes qui  limitent  la  règle  sans  la  détruire ,  il  y 
en  a  qui  la  limitent  par  rapport  à  certaines  espèces 
de  bâtards  ;  telle  est  la  coutume  de  Bretagne ,  qui  , 
dans  l'art.  ^80 ,  exclut  tout  avoutre  ou  autre  illé- 
gitime qui  n'est  pas  né  ex  soluto  et  solutâ  _,  de  la  , 
l'acuité    de  tester  qu'elle   accorde  aux   bâtards    na*    \ 

turels. 

* 

(i)  Voyez  Dumoulin ,  sur  Paris ,  §.  3o  ,  q.  5o,  n.  iu3. 
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Il  y  en  a  d'autres  qui  limitent  la  règle  par  rap- 
port à  une  certaine  quantité  de  biens ,  telles  sont 
les  coutumes  d'Anjou ,  art.  34^ ,  et  du  Maine , 
art.  355,  qui  ne  permettent  aux  bâtards  que  de 
disposer  de  leurs  meubles  et  de  la  tierce  partie  de 
leur  héritage,  et  qui  ne  leur  permettent  même  de 
disposer  que  de  la  moitié  de  leurs  biens-meubles, 
en  cas  qu'ils  ne  possèdent  aucuns  immeubles. 

La  coutume  de  Poitou  pourroit  aussi  être  mise 
dans  cette  classe  ;  l'art.  299  porte  que  le  bâîard  peut 
disposer  de  ses  biens  par  testament  ou  autrement , 
jouxte  et  selon  la  coutume  y  ainsi  que  pourroit  faire 
un  autre  qui  auroit  héritiers  légitimes  qui  lui  pour^ 
voient  succéder.  Or ,  suivant  cette  même  coutume , 
on  ne  peut  donner,  soit  entre-vifs  ,  soit  par  testament, 
que  le  tiers  de  ses  propres  si  on  en  a ,  et  si  on  n'en 
a  point  on  ne  "sauroit  donner  que  le  tiers  de  ses 
acquêts ,  qui  sont  pour  lors  censés  propres  3  d'où 
quelques-uns  concluent  que  le  bâtard ,  qui  n'a  jamais 
de  propres ,  ne  peut  disposer  que  du  tiers  de  ses  ac- 
quêts ,  et  que  le  fisc  a  droit  de  demander  la  réduction 
de  son  testament  ou  de  la  donation  qu'il  auroit  faite 
d'une  plus  grande  partie  de  ses  biens  (i):  c'est  le 
sentiment  de  Constant ,  sur  Tart.  299 ,  qui  paroît 
très-conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  coutume. 
Cependant  Lclet ,  sur  le  même  article  ,  est  d'avis 
contraire,  et  prétend  que  le  fisc  en  ce  cas  n'a  pas 
le  même  droit  que  les  héritiers  légitimes:  mais  si 
cela  étoit ,  pourquoi  ce I:  article  299  porte-t-il  en  termes 
exprès  ,  ainsi  que  pourroit  faire  un  autre  qui  auroit 
héritiers  légitimes  qui  lui  pourroient  succéder?  La 
coutume  de  Poitou  ne  met  donc  aucune  différence , 
en  ce  cas ,  entre  le  fisc  et  les  héritiers  légitimes. 

D'autres  coutumes ,  enfm ,  limitent  la  règle  par  rap- 
port à  l'intention  du  testateur ,  qui  ne  peut  disposer 
par  testament  en  haine  de  la  seigneurie  à  qui  sa  suc- 
cession est  réservée  j  c'est  la  disposition  précise  de 

(ï)  Voyez  le  tit.  des  donations  de  la  coutume  de  Poitou  ,  eS 
paiticulicreaient  les  articles  2o3,  i'?Z  et  ?.2i4« 


l'arl.  479  ^1<' ^^  contiinic  de  Brctni^nc^  qui  s*c\pli(|uO 
en   ces  IcriiK's: 

Bâtard  ne  pciU  faire  donation  de  son  héritage  re- 
tenant  l usufruit  a  sa  vie ,  s'il  ne  le  faisait  de  l'ac- 
quisition de  l* héritage  par  le  même  contract ,  ou  s'il 
ne  le  faisait  par  forme  de  donation  qui  fàt  înutiiellc 
€U  égale  y  (fui  se  pourra  étendre  sur  la  tierce  partie 
de  son  héritage ,  poun^u  que  la  donation  ne  soit  faite 
en  fraude  du  seigneur, 

IjQ  seconde  exception  qui  détruit  entièrement  la 
règle,  est  écrite  dans  Tari.  i55  de  la  coutume  de 
Clermont ,  qui  défend  absolument  au  bâtard  de  tester; 
c'est  un  vestige  qui  est  reste  dans  cette  coutume  de 
l'ancien  droit  du  royaume  ;  mais  sa  disposition  ne 
doit  pas  être  étendue  liors  du  territoire,  puisqu'elle 
est  contraire  au  droit  que  l'on  suit  à  présent  sans 
diiTicullé. 

En  effet ,  non-seulement  les  bâtards  peuvent  dis- 
poser de  leurs  biens ,  mais  même  on  est  en  droit  de 
les  avantager .  soit  entre-vifs ,  soit  par  testament  ;  la 
coutume  de  Pontliieu,  tit.  i,  art.  i8,  en  contient 
une  disposition  précise ,  et  c'est  le  droit  général  de 
la  France  ,  qu'au  moins  ceux  qui  sont  étrangers  à  leur 
égard  ont  cette  faculté  ;  on  expliquera  dans  la  suite 
le  pouvoir  qu'ont  les  personnes  de  leur  famille  de 
les  avantager  ;  il  y  a  même  des  coutumes  qui  ont 
poussé  plus  loin  leur  prévoyance. 

Les  unes  ont  déclaré  les  bâtards  capables  de  pos- 
séder des  meubles ,  des  immeubles ,  des  lîefs ,  des 
rotures  (i);  telles  sont  les  coutumes  de  Sens  ^  art. 
a.^  ;  d'Auxerre y  art.  3i;  et  de  Chdlons ,  art,  ii. 

D'autres  les  ont  déclarés  exempts  des  peines  de  for- 
mariage  ,  comme  Laon,  art.  7;  Reims ,  art.  33S. 

Ainsi  cette  image  de  la  servitude  des  bâtards,  dont 
il  étoit  resté  difïerens  vestiges,  s'est  peu  a  peu  dissipée; 
on  a  aboli  le  droit  de  cbevage  et  celui  de  formariage,    J 
on  leur  a  accordé  une  entière  faculté  de  tester. 

(1)  Voyez  Rebiiffe ,  sur  Fortlonnancc  de  Louis  XII,  de  l'an- 
née i5i2,  ait  33,  liv.  7,  n.  10. 
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Il  faut  présentement  examiner  les  bâtards  par  rap-^ 
port  à  leurs  familles ,  et  par  rapport  à  leurs  succes- 
sions. 

BATARDS    PAR    RAPPORT    A    LEUR    FAMILLE    AVANT    LEUR 

LÉGrriMATlON. 

L'ancien  droit  qui  excluoit  les  bâtards  des  succes- 
sions de  leurs  parens ,  et  qui  les  faisoit  regarder  comme 
étrangers  dans  leur  famille ,  s'est  conservé  jusqu'à 
présent,  et  a  été  autorisé  par  la  disposition  de  presque 
toutes  les  coutumes  du  royaume  ,  ensorte  qu'on  re- 
garde comme  une  maxime  certaine  la  règle  qui  exclut 
les  bâtards  de  la  succession  de  leurs  parens. 

Le  bâtard  ne  succède  point  a  ses  parens. 

Il  faut  en  cet  endroit  citer  la  plus  grande  partie  des 
coutumes  du  royaume  qui  établissent  cette  règle;  %e\\e^ 
sont  celles  de  Paris  ,  art.  1 58  ;  de  Melun  ^  art.  297. 
et  3oi  ;  d'Auxerre ,   art,  34;    de  Sens  ^    art.  3i; 
d'Etampes ,  art.  1283  de  Dourdan  ^    art.  I23  3    de 
Montfort,  art.  106,  de  Mantes ,  art.  l'jS;  de  Sen^ 
lis  y  art.  1725  de  C  1er  mont  ^   art.  i53;   de  V^alois  ^ 
art.  Qi;  de  Calais  ,  art.  i35;  de   la  Salle  de  Lille  y 
tit.  1,  art.  601  d^ Artois  y  art.    i5o;  de  Nis^ernois  y 
ch,  34  ,  art,  22  ;   de  Bourgogne ,   ch.  S ,  art,  3  ;  de 
Cambrajy   tit,   11,   art.   11  y   de  Fonthieu  y  tit,  i  ^ 
art.  1^  'j  de  Bar ,  art.  '^3  ;  de  Sedan  ^  art.  197  ;  de 
Tournaj^\  tit.  23,    art.  3;    d'Arras  ,    art.    3l,-   de 
Montargis  y  ch.  i5j  art.  5^;  de  Lille  y  tit,  i  y  art.  i3  ; 
de  Normandie  y  art.  il\^  et  175;  de  Blois ,  art.  14^; 
de  Valensajj  ch,  3,  art.  i5'y  de  Bourhonnois,  art.  1 85* 
d'Auvergne  y   ch.  \i  y  art.  10;  la  Marche  y  ch.  19, 
^r^.  221  ;   Poitou^  art.  297;   Angoumois y  arl,  C)6 -, 
Bretagne,  art.  476. 

De  cette  incapacité  de  succéder  dans  le  bâtard ,  on 
tire  deux  conséquences  : 

La  première  ,  qu'il  ne  peut  exercer  le  retrait  ligna- 
ger  :  Paris ^  art,  i58;  Calais  ,  art.  i6g;  Etampes ^ 
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art.  182,  ellonlos  les  autres  (|iii,  sansdonnor  l'exemple 
(in  halard  ,  dceideiil  (|uc  celui  rjui  n'esl  pas  liajjile  à 
succéder   ne  peiil  point  reiraire  j 

La  seconde  ,  que  par  sa  naissance  il  ne  donne  point 
atteinte  aux  donations  faites  auparavant  par  son  père, 
ce  qui  doit  s'entendre  néanmoins  en  cas  qu'il  ne  soit 
point  légitimé  par  mariage  subséquent  (i). 

Exceptions  à  la  règle  générale  que  le  Imtard  ne 

succède  point. 

On  trouve  trois  exceptions  à  cette  règle,  dont  les 
coutumes  en  fournissent  deux  ,  et  Ja  troisième  a  été 
suppléée  par  l'opinion  des  docteurs  et  la  jurisprudence 
des  arrêts. 

La  première  exception  regarde  la  succession  de  la 
mère  et  des  parens  maternels  du  bâtard  5  la  seconde  , 
celle  de  ses  enfans  nés  en  légitime  mariage  -,  et  la  troi- 
sième ,  la  femme  et  le  mari,  qui  se  succèdent  récipro- 
quement, suivant  la  disposition  du  droit,  en  vertu  du 
titre  undè  vir  et  uxor. 

Il  faut  expliquer  ces  trois  exceptions  séparément  y 
et  cependant  observer  que  la  première  est  la  seule  qui 
limite  Ja  règle  ,  puisque  le  bâtard  y  succède  à  ses  pa- 
rens nonobstant  sa  qualité  de  bâtard ,  et  que  les  deux 
autres  exceptions  ne  limitent  point  la  règle  ,  puisque 
ïe  bâtard  n'est  plus  pour  lors  considéré  comme  bâtard, 
et  qu'on  peut  dire  même  qu'il  ne  l'est  pas  véritable- 
ment par  rapport  à  ses  enfans  et  à  sa  femme  ,  dont 
il  recueille  la  succession,  ou  du  moins  que  s'il  con- 
serve encore  cette  qualité ,  elle  ne  lui  peut  nuire  en  ce 
cas. 

Première  exception  en  faveur  du  bâtard  qui  succède 
aux  biens  de  sa  mère  et  de  ses  parens  maternels. 

Il  y  a  plusieurs  coutumes  qui  contiennent  cette  ex- 
ception. 

(1)  Voyez  Gotofred.  adlib.  8,  cap,  de  revocand.  donat* 
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On  les  peut  rapporter  à  trois  classes  difTérentes  : 

La  première,  de  celles  qui  admettent  le  bâtard  à  la 
succession  de  sa  mère  conjointement  avec  les  enfans 
légitimes  ; 

La  seconde,  de  celles  qui  ne  l'admettent  qu'au  dé- 
faut des  légitimes ,  et  qui  l'excluent  lorsqu'il  se  trouve 
en  concurrence  avec  eux  ; 

La  troisième ,  de  celles  qui  admettent  purement  et 
simplement  le  bâtard  à  la  succession  de  sa  mère ,  sans 
décider  s'il  peut  y  venir  en  concurrence  avec  les  légi- 
times ,  ou  s'il  en  est  exclus  en  ce  cas. 

On  peut  mettre  dans  la  première  classe  les  coutumes 
de  L'Aleu,  tit.  i,  art.S'y  de  J^alenciennes ,  art.  121. 

Ces  coutumes  disent  qu'il  n'y  a  point  de  bâtard  de 
par  mère  ,  ensorte  qu'elles  ne  font  aucune  diftérence 
a  cet  égard  entre  les  bâtards  et  les  légitimes  j  et  quoi- 
qu'elles ne  s'expliquent  point  pour  ce  qui  concerne  la 
succession  des  parens  maternels ,  cependant  il  est  aisé 
de  voir  que  leur  esprit  a  été  de  les  y  appeler  ,  aussi 
bien  qu'à  la  succession  de  leur  mère.  La  coutume  de 
Valenciennes  ne  permet  pas  d'en  douter^  puisque  dans 
l'art.  122  elle  admet  les  parens  maternels  à  la  succes- 
sion du  bâtard.  Or,  les  successions  étant  réciproques, 
il  s'ensuit  nécessairement  que  les  bâtards  sont  aussi 
appelés  à  la  succession  des  parens  maternels. 

Dans  la  seconde  classe  des  coutumes  qui  appellent 
à  la  vérité  le  bâtard  à  la  succession  de  sa  mère ,  mais 
dans  le  cas  seulement  qu'il  ne  se  trouve  point  d'enfaiis 
légitimes  en  concurrence  avec  lui  j  on  trouve  la  cou- 
tume d^Aire  ,  lit,  i^  art.  9, 

Il  faudroit  examiner  si  l'exclusion  que  cette  cou- 
tume donne  aux  bâtards  dans  la  succession  de  leur 
mère,  lorsqu'elle  laisse  des  enfans  légitimes  ,  exclut 
ces  mêmes  bâtards  en  toutes  sortes  de  cas  de  la  succes- 
sion de  leurs  parens  collatéraux  du  côté  maternel ,  ou 
s'ils  ne  sont  exclus  de  cette  succession  collatérale  ,  que 
lorsqu'ils  concourent  avec  des  héritiers  qui  sont  en 
pareil  degré  qu'eux. 

La  troisième  classe  contient  les  coutumes  qui  ad- 
mettent les  bâtards  à  la  succession  de  leur  mère  ^  sans 
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décider  .s'ils  peuvcnl  lui  .siiccédcr  f|naiid  ils  viennent 
en  concurrence  ave»  dos  erilans  Icv^ilimes  ,  ou  s'ils  sont 
exclus  eu  ce  cas.  Telles  sont  les  coutuni(!s  de  Sainte 
Omar  en  Artois  ^  tit.  \ ,  art.  'j.i  ;  et  de  Théroannc , 
tu,  i  ,  art.  /|. 

Miûs,  quoiqu'elles  ne  s'expliquent  pas  précisément, 

Non  voit  iiéaunioins  que  leur  esprit  est  conforme  à  celui 

i\\\  droit   civil,  et  cju'elles  ont  eu  iulention  d'appeler 

\c  balard  à  la  succession  de  sa  mcre ,   lors  même  qu'il 

concourt  avec  des  légitimes. 

J-^a  coutume  de  Thércjanne  dit  que  nul  n'est  bâ- 
tard de  par  sa  mère.  Les  deux  autres  admettent  le 
bâtard  mcme  aux  successions  des  parens  maternels  , 
ce  qui  peut  faire  présumer  que  leur  esprit  a  élé  de 
confondre  à  cet  égard  les  bâtards  avec  les  légitimes; 
il  est  vrai  que  la  coutume  de  Théroanne  exclut  le 
bâtard  des  successions  de  ses  parens  maternels  ,  et 
ne  l'appelle  qu'aux  biens  dont  sa  mère  jouissoit  lors 
de  son  décès  ;  mais  c'est  une  limitation  qu'elle  apporte 
à  la  règle  qu'elle  établit  ,  ijiie  nul  nest  bâtard  de  par 
sa  mère-,  disposition  qui  semble  fermer  la  bouebe 
aux  héritiers  ,  et  même  aux  enfans  légitimes  qui  pour- 
roient  prétendre  exclure  ceux  qui  ne  seroient  pas  nés 
en  légitime  mariage. 

Il  est  vrai  aussi  que  la  coutume  de  Saint-Omcr,  et 
^  celle  de  Saint-Omer  en  Artois,  ne.donnentpas  formel- 
lement aux  bâtards  la  succession  de  leurs  parens  ma- 
ternels; mais  celle  de  Saint-Omer  en  Artois  fait  assez 
connoître  quel  est  son  esprit ,  puisqu'elle  décide  que 
les  parens  maternels  des  bâtards  leur  succèdent  5  or, 
la  succession  étant  réciproque,  les  bâtards  doivent 
aussi  leur  succéder. 

Pour  ce  qui  est  de  la  coutume  de  Saint -Onler, 
comme  en  appelant  le  bâtard  à  la  succession  de  sa 
mère ,  elle  l'appelle  aussi  aux  héritages  venus  du  côté 
maternel ,  il  semble  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en- 
trer dans  une  plus  grande  discussion  pour  connoître 
son  esprit. 

Ce  qui  pourroit  faire  douter  de  la  vérité  de  ces  ré- 
flexions, est  que  Bouteiller,  dans  sa  Somme  rurale, 
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liv.  I,  ch.  g5 ,  infme^  pag.  545,  en  rapportant  les 
coutumes  de  Flandre ,  Cassel  et  Ton  ma  j ,  dit ,  à  la 
vérité  ,  que  dans  ces  pays ,  nul  n'est  bâtard  de  par  sa 
mère  ;  mais  il  ajoute  que  les  bâtards  ne  succèdent 
point  cependant  à  leurs  mères  lorsqu'ils  concourent 
avec  des  enfans  légitimes. 

Voici  les  propres  termes  de  cet  auteur ,  qui  sont 
d'un  grand  poids  pour  l'interprétation  des  coutumes, 
lorsqu'elles  ne  s'expliquent  pas  bien  précisément. 

Si  s  caches  quu  la  coutume  de  Flandre  ^  de  Cassel 
et  de  Thernois  ,  nul  nest  bâtard  de  par  sa  mere^  et 
incertaine  chose  est  du  père  y  et  emportent  de  par 
leur  mère  succession ,  voire  quand  la  mère  na  nuls 
enfans  vivans  de  loyal  lit  au  jour  de  son  trépas. 

Cette  autorité  doit  au  moins  donner  lieu  à  un  exa*- 
men  plus  sérieux  d'une  question  qui  avoit  d'abord 
paru  facile  à  décider  à  cause  de  ces  termes  dont  se 
servent  les  coutumes ,  nul  nest  bâtard  de  par  sa 
mère. 

Observations  sur  cette  première  exception. 

Quoique  les  coutumes  qui  viennent  d'être  citées , 
accordent  bien  précisément  aux  bâtards  le  droit  de 
succéder  à  leurs  mères ,  cependant  il  y  a  plusieurs  per- 
sonnes qui  ne  croient  pas  qu'on  doive  suivre  a  cet 
égard  l'autorité  de  ces  coutumes  ^  même  dans  l'éten- 
due de  leur  territoire.  Rebuffe  ,  sur  l'art.  Sg  de  l'or- 
donnance du  roi  Louis  XII,  de  l'année  i5i2,  p.  585, 
prétend  que  l'incapacité  de  succéder  dans  la  personne 
du  bâtard  est  telle  ,  qu'elle  ne  peut  être  levée  par  une 
coutume  contraire. 

Ghoppin  ,  dans  son  traité  du  domaine ,  liv.  i  , 
ch.  lo,  n.^  4^,  est  du  même  sentiment,  aussi  bien 
que  M.  Maynard  ,  liv.  g,  ch.  54;  Henrys  ,  liv.  6, 
ch.  5  5  quest.  g ,  rapporte  un  arrêt  qui  semble  con- 
firmer ce  sentiment.  Enfin,  feu  M.  de  Riparfont, 
dont  l'autorité  étoit  grande  au  palais  ,  croyoit  que  la 
disposition  dçs  coutumes  qui  donnoit  au.  bâtard    la 


^8^  DISSERTATION 

raciilh'  (IcsncrodcT  à  leurs  mcreset  à  leurs  p.'jrcn!:  ma- 
IcriieJi»,    ne  cicvojl,  pas  elre  suivie. 

An  eonlraire,  M."  Charles  Dumoulin,  dans  sa  note 
sur  rarliclc  premier  de  la  eoulume  de  Sainl-Ouier, 
décide  (ju'on  doll  suivre  la  disposition  de  celte  eou- 
lume dans  rélendue  de  son  territoire,  et  n'en  excepte 
pas  les  bâtards  adultérins  ,  mais  seulement  les  inces- 
tueux ;  il  croit  même  qu'ils  peuvent  être  admis  au 
retrait  lignager  ,  parce  que  le  retrait  li^^nager  suit  les 
successions  j  et  afin  qu'on  puisse  mieux  juger  quel  est 
son  sentiment ,  on  rapportera  ici  les  termes  de  la 
coutume  de  Saint- Omer  pour  y  appliquer  ensuite  la 
note  de  ce  grand  homme.  Par  la  coutume  dudit  bail- 
liage ,  l'enfant  bâtard  succède  a  sa  mère ,  et  succède 
csdites  successions  et  héritages  venus  du  côté  ma- 
ternel; et  si  le  bâiard  va  de  vie  à  trépas  sans  hoirs 
légitimes  de  sa  chair  ,  les  prochains  parens  et  amis 
du  côté  maternel  dont  les  héritages  sont  venus ,  suc- 
cèdent  audit  bâtard, 

Dumoulin  a  fait  deux  notes  sur  cet  article. 

La  première  sur  ces  mots  ,  F  enfant  bâtard  :  S  eu 
simplex  adulterinus  nec  incestiiosus  propter  specia^ 
lem  legis  prohibitionem^  C.  de  natural.  liberis  auth. 
licetj  et  C.  de  incest.  et  inutil.  nup.  auth.  ex  com- 
plex.  Hœc  consuetudo  quœ  etiam  ab  aliis  exorhitat^ 
non  habet  locum  in  illis  in  quibus  benejicium  S.  C. 
Orphitiani  a  §.  noi^issimè  instit.  de  S.  C.  Orphitiano 
non  habet  locum  ut  per  glos,  ind.  §.  novissinie  in 
verbo  admitti  Joan,  Faber.  et  Ang.  Archiu. 

La  seconde  note  est  sur  les  derniers  mots  de  l'ar- 
ticle ,  succèdent  au  bâtard  :  id  est  proximiores  ma- 
terni  ès-meubles  et  acquêts,  car  ils  n'ont  ne  costé  ne 
ligne  pour  la  première  succession ,  J^.  Montreuil  §.  i  o, 
et  pari  ratione  dictas  illegitimus  etiam  numquam  le- 
gitimatus  et  sui  descendentes  le gitimi  succédant  cog- 
natis  sive  etiam  agnatis  maternis  in  authentica ,  qui- 
bus modis  naturales  efficiantur  sui  et  idem  de  retractu 
proximitatis  sub  hâc  consuetudine  dixi  in  Cons. 
Paris  ^  §.  8^  ^7.  i,  9^  8^  e^§.  186. 

M.  cl'ExpilJj,  plaid.  17  et  23,  prétend  qu'en  pays 
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de  droit  écrit ,  les  bâtards  succèdent  à  leurs  mères ,  et 
Tjice  versa  j  ce  qui  a  une  application  bien  naturelle  a 
la  question  dont  il  s'agit. 

M.  Salvaing,  dans  son  traité  des  fiefs,  ch.  56  et  66, 
est  de  même  sentiment.  Cependant ,  après  avoir 
décidé  de  cette  manière,  il  dit  qu'il  prévoit  qu'un 
jour  le  droit  commun  de  la  France  sera  reçu  en 
Dauphiné;  et  il  fonde  sa  conjecture  sur  la  différence 
qu'il  y  a  entre  les  bâtards  du  droit  romain  qui 
toléroit  le  concubinage,  et  le  bâtard  dans  notre  droit , 
dans  lequel  le  christianisme  a  fait  entièrement  ré- 
prouver le  concubinage. 

Enfin,  l'auteur  des  Lois  civiles  dans  leur  ordre 
naturel,  titre  des  héritiers  en  général,  sect.  2,  n.  8, 
se  détermine  dans  sa  note  pour  l'observation  des 
coutumes  qui  ont  des  dispositions  particulières  à  cet 
égard. 

Dans  cette  diversité  d'opinions,  il  semble  que  ce 
soit  l'usage  seul  qui  doive  déterminer;  il  faut  donc 
s'informer  de  cet  usage. 

Seconde  exception   a    la  règle   que    le   bâtard  ne 
succède  point  à  ses  parens. 

Cette  seconde  exception  n^est  point  particulière  à 
quelque  coutume,  c'est  un  droit  général  du  royaume; 
elle  regarde  la  succession  qui  est  ouverte  au  bâtard , 
suivant  la  disposition  précise  de  plusieurs  coutumes, 
sans  qu'il  y  en  ait  aucune  qui  décide  le  contraire  : 
Melun^  art,  3oo;  Sens ,  art.  29;  Dourdan,  art.  i23; 
Mantes,  art.  176;  Troyes ,  art.  117;  Calais ,  art.  1 34? 
Artois  y  art.  i5o;  Cambray ,  tit.  i^  y  art.  11  ;  Niver- 
nais^ chap.  34,  art.^i;  Bourbonnais ,  art.  187. 

Ces  coutumes  appellent  le  bâtard  à  la  succession 
de  ses  enfans  indistinctement  et  sans  aucune  appli- 
cation. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  l'appellent  seulement  aux 
meubles  et  acquêts,  comme  Senlis,  art.!"]"!',  mais 
Dumoulin  supplée  la  disposition  de  celte  coutume 
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dans  la  noie  qu'il  a  faite  sur  cet  article,  qui  est  conçue 
eu  ces  termes  : 

Item ,  un  bâtard  ne  succède  point  aussi,  sinon  aux 
meubles  et  acquêts  de  ses  enfans  Légitimes. 

Sur  CCS  uiots  ,  meubles  et  acquêts ,  Dumoulin  dit  : 
idem,  de  ce  qui  leur  a  été  donné  pour  leur  être 
propre,  sinon  quil  eût  été  dit  pour  être  propre  du 
côté  de  la  mère. 

Et  la  coutume  crAu:^crre,  art.  32,  lui  donne  aussi 
les  propres,  lorscju'il  n'y  a  point  de  collatéraux  à  qui 
ils  doivent  appartenir. 

JEJt  si  lesdits  bâtards,  dit  celte  coutume,  ont  des 
enfans  en  lojal  mariage ,  lesdits  enfans  leur  suc- 
cèdent ,  et  pareillement  ils  succèdent  à  leursdits 
enfans  es  meubles  et  conquêts,  immeubles  seulement -, 
et  si  lesdits  enfans  nont  dcsccndans  ou  collatéraux , 
lesdits  pères  bâtards  leur  succèdent  aux  propres  à 
texclusioîi  du  fisc* 

Troisième  exception   a   la  règle  que  le  bâtard  ne 

succède  point. 

Cette  troisième  exception  n'est  pas  moins  générale 
que  le  seconde:  elle  est  en  faveur  du  mari  qui  survit 
à  sa  femme  bâtarde  et  vice  versa.  Le  sentiment  des 
docteurs  et  la  jurisprudence  des  arrêts,  après  quelques 
incertitudes,  leur  a  donné  la  succession  réciproque 
l'un  de  l'autre,  à  l'exclusion  du  fisc  ,  lorsqu'ils  ne 
laissent  point  d'héritiers  (i). 

Cette  espèce  de  succession  du  mari  et  de  la  femme 
tire  son  origine  du  droit  romain  :  undè  vir  et  uxor  ; 
elle  a  été  adoptée  dans  la  thèse  générale  par  notre 
jurisprudence;  mais  on  a  douté  pendant  quelques 
temps  si  le  mari  ou  la  femme  et  vice  versa ,  dévoient 
jouir  de  ce  privilège. 

L'exemple  des  étrangers,  qui  en  sont  exclus,  for- 
moit  la  principale  raison  de  douter;  mais  la  différence 
entre  eux  et  les  bâtards,,  qui  sont  nés  sujets  du  roi,  et 
qui  sont  regardés  comme  citoyens  dans  tous  les  caSj^ 

(i)  Voyez  Lothe,  sur  Lorris,  c.  i ,  art.  5. 
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â  iail  suivre,  pai^  rapport  à  eux,  la  même  règle  qui 
avoit  été  établie  à  l'égard  des  autres  citoyens,  d'autant 
plus  qu'im  mari  n'est  point  censé  bâtard  à  l'égard  de 
sa  femme,  nec  vice  versa  (i). 

Bâtards  incapables  de  recueillir  les  dispositions 
universelles  cjue  leurs  pères  aur  oient  faites  à  leur 
profit. 

Après  avoir  expliqué  quelles  sont  les  exceptions  de 
la  règle  générale  qui  exclut  les  bâtards  de  la  succes- 
sion de  leurs  parens ,  il  faut  examiner  les  précautions 
qu^on  a  prises  pour  empêcher  l'inexécution  de  cette 
loi,  qui  deviendroit  inutile,  si  \^s,  pères  et  mères 
pouvoient  l'éluder ,  en  faisant  des  dispositions  univer- 
selles en  faveur  de  leurs  enfans  bâtards;  c^est  pour 
assurer  l'exécution  de  cette  règle,  que  plusieurs  cou- 
tumes ont  pris  la  précaution  d'empêcher  que  le  père 
ne  put  faire  passer  à  son  bâtard ,  comme  un  effet  de 
sa  libéralité,  des  biens  dont  la  loi  les  avoit  exclus. 

Mais  ces  coutumes  peuvent  être  distinguées  et  mises 
en  différentes  classes. 

Les  unes  se  sont  contentées  d'interdire  au  père 
toute  disposition  testamentaire  en  faveur  de  son 
bâtard^  et  lui  ont  permis  de  Tavanlager  par  donation  j 
telles  sont  les  coutumes  d'Anjou  ,  art.  34^  ;  dit 
Maine 3 -art.  SSy. 

D'autres  ont  laissé  la  liberté  au  père  d'avantager 
ses  bâtards,  soit  entre-vifs,  soit  par  testament,  ainsi 
que  personnes  étrangères^  pourvu  que  le  don  ne  soit 
immodéré  et  immense  :  Melun^  art.  297. 

D^autres  ne  s'étant  point  expliquées  à  l'égard  de  la 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  se  sont  contentées 
de  limiter  le  pouvoir  qu'elles  donnent  au  père  d'avan- 
tager son  bâtard,  et  ces  coutumes  peuvent  être  dis- 
tinguées en  deux  classes. 


(0  Voyez  HenrvSjliv.  i,  chap.  i,  quest.  17  et  i8;Bro(îeau, 
sur  Louet,  lettre  V,  c.  vult.  Journal  des  /VudienceS;  tome  i  , 
liv.  2,  chap,  63. 
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La  première,  de  celles  qui  ont  reslrclnl,  le  pouvoir 
du  père,  sans  inarqn(;r  preclseincnt  quelle  portion 
de  son  bien  il  peut  donner  à  son  bâtard;  leih;  est  I;i 
coutume  de  Poitou,  article  297,  qui  veut  que  les 
pères  ne  puissent  (aire  donaticjn  à  leurs  bâtards^  que 
pour  les  alimenter ,  nourrir  et  entretenir  selon  leur  état. 

La  seconde,  de  celles  qui  ont  limité  le  pouvoir  des 
parens  du  balard  à  une  certaine  (juantité  de  ses  biens, 
qu'on  peut  encore  diviser  en  celles  qui  leur  ont  permis 
de  donner  quelque  chose  en  propriété  à  leurs  bâtards; 
comme  celle  de  la  Marche  qui,  dans  Tarticle  2'ii, 
permet  à  Ja  mère  de  donner  le  tiers  de  son  bien  à  son 
bâtard,  et  que  plusieurs  personnes  croient  pouvoir 
être  appliqué  au  père,  quoique  la  coutume  n'en  parle 
point;  cependant  cette  question  mériteroit  un  plus 
long  examen,  et  comme  les  termes  de  la  coutume 
peuvent  beaucoup  servir  à  la  décider,  on  les  rappor- 
tera ici.  Bâtard  ne  succède  point  à  père  na  mère; 
néanmoins  si  la  mère^  pour  le  nourrir  et  alimenter ^ 
lui  fait  donation  dans  les  termes  de  la  coutume  (  qui 
est  de  la  tierce  partie  de  tous  ses  biens  par  testament^ 
telle  donation  est  bonne  et  valable. 

On  peut  tirer  de  ces  termes  deux  argumens,  dont 
l'un  peut  servir  pour  décider  que  la  permission  donnée 
dans  cette  article  à  la  mère  d'avantager  son  bâtard, 
ne  doit  point  être  étendue  au  père;  en  effet,  dans  le 
commencement  de  cet  article  ,  il  est  dit  que  le  bâtard 
ne  succède  ni  à  son  père  ni  à  sa  mère  ;  et  ensuite  la 
coutume  fait  une  exception  en  faveur  de  la  mère  seu- 
lement, sans  parler  du  père,  ce  qui  semble  lui  ôter 
entièrement  cette  liberté.  D'un  autre  côté,  ce  même 
article  ne  permettant  à  la  mère  de  donner  à  son  bâtard 
que  pour  le  nourrir  et  alimenter,  on  pourroit  dire 
■que  le  père  étant  aussi  obligé  de  donner  des  alimens 
à  ses  bâtards,  est  tacitement,  et  à  plus  forte  raison, 
compris  dans  cette  disposition  ; 

A  moins  qu'on  ne  voulut  dire  que  la  mère  d'un 
bâtard  étant  toujours  certaine,  et  le  père  très-incer- 
tain, la  coutume  a  permis  à  la  mère  de  lui  donner 
jusqu'au  tiers  de  son  bien  par  forme  d'alimens ,  au  lieu 
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qufe  le  père  ne  peut  jamais  lui  donner  que  des  aliniens 
simples,  ce  qui  doit  toujours  être  très-médiocre,  et 
même  se  réduire  à  une  pension  viagère  :  il  semble  que 
cette  interprétation  de  la  coutume  de  laJ\îarclie  est  la 
plus  naturelle  et  la  plus  conforme  aux  termes  de  Tar- 
ticle  qu'on  vient  de  transcrire. 

Le  second  membre  de  la  subdivision  qui  vient 
d'être  faite ,  est  des  coutumes  qui  ne  permettent  au 
père  que  de  donner  à  son  bâtard  en  usufruit  les 
alimens  qui  lui  sont  dùs^  telle  est  la  coutume  de  Bre^ 
tugne^  art.  476. 

On  peut  mettre  dans  cette  dernière  classe  les  cou- 
tumes qui  défendent  au  père  de  donner  à  son  bâtard 
partie  de  son  héritage  directement  ni  indirectement, 
cette  prohibition  excluant  toute  donation  qui  n'est 
pas  d'une  somme  mobiliaire,  et  par  conséquent  ré- 
duisant les  avantages  que  les  pères  peuvent  faire  à 
leurs  bâtards.  Voyez  Normandie ,  art.  447* 

IjCS  coutumes  qui  ont  restreint  le  pouvoir  du  père , 
et  dont  on  a  fait  deux  classes  différentes,  ont  parlé, 
les  unes  de  la  disposition  entre-vifs,  comme  la  cou- 
tume de  Poitou,  \^s  autres  de  la  disposition  à  cause 
de  mort,  comme  celles  de  la  Marche  et  de  la  Breta- 
gne ^  mais  il  est  aisé  de  reconnoîlre  qu'elles  n'ont 
toutes  que  le  même  esprit,  qui  est  d'empêcher  Fexcès 
delà  libéralité  des  pères  envers  leuj^  enfans  bâtards, 
et  la  fraude  qu'ils  pourroient  faire  à  la  loi;  c'est  pour- 
quoi dans  toutes  ces  coutumes ,  si  un  père  avoit  fait 
un  avantage  suffisant  à  son  bâtard  pour  sa  nourriture 
et  entretien,  par  une  donation  entre-vifs,  il  ne  pour- 
roit  faire  dans  la  suite  une  donation  testamentaire 
en  sa  faveur  ;  il  semble  donc  que  la  donation  entre-vifs 
et  le  testament  du  père  se  trouvant  en  concurrence  , 
l'un  de  ces  deux  actes  doit  être  anéanti,  suivant  Tesprit 
de  ces  coutumes. 

Ce  qui  vient  d'être  observé  touchant  les  donations 
que  les  pères  et  mères  peuvent  faire  à  leurs  bâtards , 
doit  s'entendre  des  bâtards  purement  naturels ,  c'est-à- 
dire  nés  ex  soluto  et  solutâ;  ceux  qui  sont  né:>  d'im 
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coinnifrcc  oncorr  plus  criminel^  ont  clé  regardes  plus 
(iéravoniblcniciit  (i). 

Il  faut  nc'anmoius  remarquer ,  f[UO  suivant  l'opi- 
nion commune  ,  Jes  balartls  ne  sont  incapables  (\e 
recevoir  des  legs  universels  ,  ou  même  des  dispo- 
sitions très-consideral)les,  que  lorsqu'elles  leur  sont 
i'ailes  par  leurs  pères  ou  mères  ,  dans  la  personne 
desquels  la  l'aule  de  la  naissances  des  bâtards  doit 
être  punie  parlieulièrement  par  la  probibition  qu'on 
leur  lait  d'avantager  et  d'enricbir  les  fruits  de  leur 
dêbaucbe;  mais  les  autres  personnes,  quand  même 
elles  seroient  de  la  famille,  peuvent  leur  faire  tels 
avantages  qu'ils  jugeront  à  propos  (2)  ,  parce  que, 
comme  elles  n'ont  point  de  part  au  crime  ,  elles 
semblent  ne  devoir  pas  être  comprises  dans  la  pro- 
hibition de  la  loi.  Voyez  Normandie,  art.  44^- 

Cependant  la  note  que  Dumoulin  a  faite  sur  Tar- 
ticle  184  de  la  coutume  de  Bourbonnois  pourroit  faire 
douter  de  cette  décision. 

Cet  article  porte ,  qu'un  hâtard  -peut  disposer  de 
ses  biens  en  tous  conlrats  d' entre-vif  s  comme  un  légi- 
time ;  Dumoulin  ,  sur  ces  mots  _,  peut  disposer ,  dit  •.> 
habet  etiamfactionem  testamenti  actii^am  et  passivam 
nisi  respectu  passivœ  ^  quandb  legitimi  hœredes  etiam 
collatérales  et  remoti  frustrarentur  ^  ut  §  seq.  sed 
instîtutus  excluderet  fiscum , 

Il  semble  par  cette  note ,  que  Dumoulin  n'ait  pas 
cru  qu'on  put  préférer  un  bâtard  à  des  parens  quel- 
que éloignés  qu'ils  fussent  j  mais  on  pourroit  peut-être 
restreindre  cette  note  aux  pères  et  mères  des  bâtards  , 
qui  seroient  en  droit ,  suivant  l'opinion  de  Dumoulin  , 
de  laisser  tous  leurs  biens  à  leurs  enfans  bâtards  , 
lorsqu'ils  n'ont  point  d'héritiers  ,  et  qu'il  ne  s'agit  que 
d'exclure  le  lise. 

Il  est  vrai  que  la  coutume  de  Melun  ,  art.  298  , 

(  J )  Voyez  Brodeau ,  sur  Louet ,  lettre  D ,  §.  i ,  n.  17. 

(2)  Choppin,  sur  Anjou,  ch.  4ij  "•  9-  Journal  des  Audiences  , 
tom.  4?  pag-  4Ç7«  Journal  du  Palais ,  tom.  5,  pag.  234» 
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décide  que  le  bâtard  ne  peut  recevoir  don  immodéré 
de  ses  père  et  mère  et  autres  parens  ;  mais  c'est 
une  coutume  singulière  à  cet  é^ard  qui  doit  être 
renferme'e  dans  son  territoire. 

Il  y  a  eu  cependant  des  auteurs  qui  ont  prétendu 
que  l'aïeul  du  bâtard  devoit  être  con)pris  dans  cette 
prohibition  aussi  bien  que  le  père  (i);  mais  suivant 
l'opinion  la  plus  universellement  reçue,   cette  inca- 
pacité a  été  restreinte  au  père  et  a  la  mère. 

Alimens  dus  aux  bâtards. 

Avant  que  d'entrer  dans  l'examen  de  la  légitima- 
tion àes  bâtards  ,  et  de  l'effet  qu^elle  produit ,  il  est 
nécessaire  de  remarquer  ici  une  dernière  exception , 
que  réquité  naturelle  a  introduite  à  la  règle  qui  exclut 
les  bâtards  de  la  succession  de  leurs  pères  et  mères  , 
et  dont  très-peu  de  coutumes  ont  parlé. 

Celle  de  Bretagne  en  a  une  disposition  précise 
dans  l'article  4/8  : 

Si  aucun  avoit  enfans  bâtards  jeunes  et  non 
puissans  d'eux  pour  user  de  leur  corps ,  ils  doivent 
être  pourvus  sur  les  biens  de  leurs  pères  ou  de  leurs 
mères. 

Cette  conséquence  supplée  a  la  négligence  des  pères 
ou  mères  qui  n'auroient  pas  laissé  des  alimens  à  leurs 
bâtards,  quoiqu'ils  ne  fussent  point  en  état  de  gagner 
leur  vie  ,  et  sa  disposition  doit  être  étendue  a  toutes 
les  autres  coutumes  qui  n'en  parlent  point  (2). 

Mais  on  doit  faire  une  observation  importante  sur 
les  termes  de  cette  coutume  ,  leur  père  ou  mère  ,  qui 

(i)  Cliassanée,  sur  Bourgogne ,  tir.  des  bâtards,  §,  3j  d'Ar- 
genlré,  sur  Bretagne,  art.  2ù6;  Henrys,  liv.  6,  chap.  3  et  4 
quest.  10;  Fallu,  sur  Tours,  art.  2-2;  Ricard  ,  des  donations, 
part.  I,  chap.  3,  sect. 8,  n.  \\^  et  4i8;  Bellicart,  sur  CliâlonS; 
art.  1 1  'j  Lebrun ,  des  successions. 

(2)  Voyez  Brodeau,  sur  Louet,  lettre  A,  sect.  4;  Legrand  , 
svir  Troyes,  art.  117,  glos.  i  j  Gotofred.  ad  8,  cap.  de  revocand, 
doriat. 
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i'ontcnnnoîire  qu'elle  a  (Tabord  eu  inlenlion  de  cliar- 
s^cv  le  j)(*re  (le  louruir  des  aliiïieus,  et  de  n'obliger 
}a  lucTC  à  nourrir  ses  bâtards  (jue  lorscjuc  le  père 
ïicsl  pas  eu  étal  de;  sali.' faire  à  ce  devoir  naturel. 

La  plus  grande  pailie  des  auteurs  cpji  ont  écrit 
sur  cette  matièie ,  ont  aussi  reconnu  que  ,  (|uoi(jue 
le  père  et  la  mère  lussent  l'un  et  l'autre  oblif^cs  de 
nourrir  leurs  bâtards  ,  cependant  cette  obligation  re- 
î^ardoit  principalement  le  père,  et  que  celle  de  la 
mère  n'étoit  que  subsidiaire;  c'est  le  sentiment  du 
cardinal  Paléota  ,  dans  son  traité  De  nothis ,  etc.  c.  48. 
Caranza  De  parla  legitimo  ,  c.  3,  §.  4?  "•  4^  ?  ^st 
de  même  avis  ,  et  rcj^arde  tellement  Tobli^^ation  de 
la  mère  comme  un  dernier  remède  ,  qu'il  donne  un 
recours  à  la  mère  nui  a  nourri  son  îils  bâtard  sur 
les  biens  du  père ,  qu'il  dit  être  le  principal  obligé. 

Il  est  vrai  que  le  même  auteur  suspend  l'obligation 
du  père  jusqu'à  ce  que  le  bâtard  ait  atteint  l'âge  de 
trois  ans  ;  parce  que ,  dit-il  ,  la  mère  est  la  première 
obligée  et  doit  allaiter  son  enfant,  obligaUo  lactandi 
jnatrem  î'espicit  ;  mais  il  apporte  tant  d'exceptions 
à  cette  règle  ,  qu'on  peut  dire  qu'elle  est  presque 
toujours  sans  effet  ;  car  il  ne  l'oblige  à  allaiter  son 
enfant  qu'en  cas  qu'elle  n'ait  pas  de  raisons  qui  l'en 
dispensent;  comme,  par  exemple,  si  elle  n'a  point 
de  lait  ,  ou  que  son  lait  ne  soit  pas  bon  ;  si  elle 
est  obligée  de  gagner  sa  vie;  si  elle  est  de  condition 
a  ne  pouvoir  nourrir  son  enfant  sine  dedecore;  et  si 
elle  ne  le  peut  nourrir  sans  donner  atteinte  à  sa  répu- 
tation :  ces  exceptions  sont  si  étendues,  qu'on  peut 
dire  que  la  règle  est  réduite  à  un  cas  très-métapbysique, 
et  qui  ne  peut  presque  jamais  arriver. 

Surdus,  De  alimentis ,  q.  i,  §.  i4  et  i5,  etLoyscl , 
dans  ses  Institutions  coutumières,  1.  i ,  t.  i  ,  art.  4i  ? 
décident  aussi  que  le  père  est  le  principal  obligé 
en  ce  cas,  et  que  la  mère  ne  l'est  q_ue  subsidiai- 
rement. 

Il  est  aussi  très-certain  que  l'usage  de  la  Tournelle 
étoit  d'obliger  le  père  de  nourrir  ses  bâtards ,  et  de 
décharger  la  mère  de  cette  obligation  ;   lorsque  le 
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père  eloit  en  état  de  fournir  cette  nourriture  ;  mais 
depuis  quelques  années  la  jurisprudence  a  changé, 
et  j'ai  vu  juger,  par  deux  arrêts  rendus  sur  les  con- 
clusions de  feu  M.  Joly  de  Fleurj',  avocat-général, 
que  lorsque  la  mère  étoit  majeure  ,  aussi  bien  que 
le  père,  Tobligation  de  nourrir  le  bâtard  étoit  égale, 
et  qu'ils  dévoient  Tun  et  l'autre  y  être  condamnés 
conjointement  j  et  la  cour  a  svdvi  en  cela  le  sen- 
timent de  Potliier,  sur  Fart.  187  de  la  coutume  de 
Bourbonnois. 

Cas  oÎl  l'obligation  du  père  de  nourrir  son  fils 

naturel  cesse. 

L'obligation  dans  laquelle  se  trouve  le  père  de 
nourrir  son  tils  naturel  cesse  néanmoins  en  certain  cas. 

Par  exemple  ,  s'il  est  pauvre  ,  ou  qu'il  ait  reçu 
quelque  injure  considérable  de  son  bâtard,  ou  même 
que  ce  bâtard  soit  en  état  de  subsister,  soit  de  sou 
bien ,  soit  par  son  industrie  ;  de  sorte  que  si  le  père 
a  fait  apprendre  un  métier  à  son  bâlard  ,  il  est  dé- 
chargé de  l'obligation  de  le  nourrir  (i). 

Il  faut  ici  observer,  en  finissant  cette  partie  du  traité 
des  bâtards,  qu'il  y  a  un  cas  particulier  dans  lequel 
ils  sont  regardés  comme  faisant  partie  de  la  famille  • 
c'est  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  la  vengeance  de  la 
mort  de  leurs  pères  ou  mères,  ainsi  jugé  par  arrêt: 
du  lundi  quinzième  décembre  mil  six  cent  huit , 
M.  Potbier ,  président,  sur  les  conclusions  de  M.  Tavo- 
cat-général  Servin,  plaidant  messieurs  Maréchal  et 
H.  Piètre;  cet  arrêt,  en  infirmant  une  sentence  du 
présidial  de  Laon,  déclara  une  fdle  naturelle  rece- 
vable  à  poursuivre  la  réparation  du  meurtre  comn^is 
en  la  personne  de  sa  mère  (2). 

(i)  Loysel ,  Instit.  coût.  Legrand,  sur  Troyes,  art.  ii'j. 

(a)  Voyez  Brodeau,  sur  Louet,  lettre  P,  tom.  i. 
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LÉGITIMATION. 

Il  ne  faiil  point  considérer  la  légllinialion  du  bâtard 
comme  nue  exception  à  loules  les  rèj^les  cjui  vienneul 
d'elre  établies. 

En  eflbl,  le  bâtard  par  la  légitimalion  change 
presque  entièrement  d'état  ;  cnsorte  (pic  le  vice  de  sa 
naissance  étant  couvert  en  (juelquc  façon,  on  doit 
cesser  de  le  regarder  comme  bâtard,  ce  qui  reçoit 
néanmoins  dillérentes  limitations;  mais  avant  de  les 
expliquer ,  il  est  nécessaire  d'examiner  quelles  es- 
pèces de  légitimations  nous  avons  admises  dans  notre 
usage. 

De  toutes  les  difTérentes  manières  de  légitimer  _, 
introduites  parle  droit  romain,  nous  n'en  avons  admis 
que  deux  : 

La  première  est  celle  qui  se  fait  par  mariage  sub- 
séquent; 

La  seconde ,  par  lettres  du  prince  qui  seul  a  droit 
de  légitimer. 

PREMIÈRE    ESPÈCE. 

Légitimation  par  mariage  subséquent. 

On  ne  sauroit  douter  que  cette  légitimation  ne  soit 
la  plus  parfaite  et  la  plus  efficace  ;  elle  ôte  toute  la 
différence  qui  pouvoit  se  rencontrer  entre  le  bâtard, 
et  le  légitime  ,  et  produit  divers  effets  qu'il  seroit  troji 
long  de  rapporter  ici ,  d'autant  plus  que  M.  Denis 
Lebrun  ,  dans  son  traité  des  successions ,  en  a  fait 
un  chapitre  exprès ,  auquel  on  se  contente  de  ren- 
voyer (i)  3  on  observera  seulement  que  dans  ce  cha- 
piîre  il  a  avancé  une  maxime  singulière ,  en  décidant 

(i)  Lebrun,  des  successions,  liv.  i,  ch.  2,  sect.  i,  dist.  i. 
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qu'un  bâtard  légitimé  par  mariage  subséquent,  a 
le  droit  d'aînesse  au  préjudice  d'un  fils  légitime  né 
d'un  mariage  précédent  à  sa  légitimation  ,  mais  pos- 
térieur à  sa  naissance.  > 

Il  est  vrai  que  cette  question  a  paru  autrefois  très- 
difficile  ,  et  que  Bouteiller ,  dans  sa  Somme  rurale , 
page  538,  dit   qu'elle  s'est  présentée  dans   la  chà- 
tellenie  de  Lille  ,    et   que  tout  vu  ,   les  sages  cou- 
tumiers  de  Lisle  nen  osèrent  déterminer  a  certain  ^ 
et  fut  la  cause  envoyée  au  conseil  a  Paris ,  duquel 
conseil  fut  rapporté  que    considéré   le   cas  ^    l'un 
frère  eut  autant  de  part  au  fief  que  Vautre  ^  et  fut 
ledit  fief  dis^isé  en  deux  parties  égales  ^  et  à  chacun 
autant  à  l'un  comme  a  Vautre;  mais  comme  ce  n'étoit 
point  là  décider  la  question  ,   mais  plutôt  l'éluder , 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  se  sont  déter- 
minés contre  le  fils  légitimé  ;  tels  sont  Dumoulin  sur 
l'art.  8.  de  l'ancienne  coutume  de  Pari^ ,   gloss.    i  , 
n."  54;  Tiraqueau  ,  question  34,  et  ad.  1.  si  unquam 
C.  rei^ocand.  donat.;  Gotofred.  ad  novel.  8g.  c.  ult.  ; 
Charond.  liv.  de  ses  resp.  chap.  3i  ;  Sirier ,  dans  son 
traité  du  droit  d'aînesse,  1.   i,  c.   143  Brodeau  sur 
Louet  j  L.   R.   Som.  9.   C'est   pourquoi  la   maxime 
contraire  à  celle  de  M.  Lebrun  passe  pour  certaine , 
çt  Oïl  n'en  doute  plus  au  palais, 

.  SECONDE    ESPECE, 

Légitimation  par  lettres  du  prince. 

Cette  seconde  espèce  de  légitimation  n'est  pas  si 
parfaite,  et  ne  produit  pas  de  si  grands  efï'els  que 
la  légitimation  par  mariage  subséquent. 

Elle  efTace  à  la  vérité  la  tacbe  que  la  naissance  du 
bâtard  lui  avoit  imprimée;  elle  lève  l'incapacité  qu'elle 
trouvoit  en  sa  personne  de  recevoir  des  dispositions 
universelles  de  ses  pères  et  mères,  elle  le  rend  ca- 
pable de  posséder  des  offices;  mais  pour  la  capacité 
de  succéder  ab  intestat  à  ses  parcns,  elle  ne  la  lui 
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<l')nne  (\uc.  lorsque  ceux  auxquels  il  peul  surcéilcr  ont 
cOMsouti  à  sa  J('c,i'iîuatiori. 

Comme  M.  Lehruii  ,  dans  son  1rail('  des  sueees- 
sious  j  a  lait  uu  eiiapilre  de  la  légitimation  par  lettres 
ilii  prinee ,  on  se  eontenlera  d'y  renvoyer ,  et  de 
inarcjuer  iei  ce  que  nos  coutumes  ont  observé  tou- 
c liant  la  lé^âlimation. 

Mais  avajit  que  d'enlrer  dans  ce  détail  ,  il  ne  sera 
pas  inutile  d'indiquer  iei  une  ([ueslion  assez  épineuse  , 
qui  peut  souvent  se  présenter  dans  les  provinces  qui 
suivent  le  droit  écrit,  et  même  dans  les  coutumes  qui 
admettent  la  puissance  paternelle. 

On  a  demandé  si  la  légitimation  par  lettres  du 
prince  soumettoit  le  bâtard  à  la  puissance  paternelle  ; 
ceux  qui  soutiennent  l'aflirmative  citent  en  faveur 
de  leur  sentiment  les  lois  romaines ,  qui  en  ont  des 
dispositions  précises  ;  ils  appellent  à  leur  secours  Tin-^ 
térct  public,  qui  veut  que  les  enfans  soient  soumis 
à  la  puissance  de  leur  père ,  et  qui  n'admet  point 
de  demi-batards  ;  ils  soutiennent  que  la  famille  n'a 
aucun  intérêt  d'empécber  cette  sujétion  du  bâtard 
à  l'autorité  de  son  père ,  et  qu'enfin  leur  sentiment 
est  fondé  sur  l'iionn^teté  publique  :  ceux  qui  sou- 
tiennent la  négative^  disent  au  contraire  que  le  bâtard 
ne  devenant  point  par  cette  légitimation  l'héritier 
sien  de  son  père_,  ne  tombe  point  non  plus  sous  la 
puissance  paternelle  ;  que  les  lettres  du  prince  effacent 
à  la  vérité  la  tacbe  de  la  naissance ,  mais  qu'elles  ne 
font  point,  comme  en  droit  romain,  que  le  bâtard 
entre  dans  la  famille  de  son  père  ;  que  cette  légiti- 
mation est  de  droit  étroit  ;  que  les  coutumes  qui  ont 
parlé  de  la  puissance  paternelle  n'ont  point  eu  en 
vue  ces  sortes  d'enfans. 

Cette  question  a  été  proposée  dans  une  conférence 
dont  j'avois  l'honneur  d'être  j  mais  les  avis  furent 
partagés  :  cependant  le  plus  grand  nombre  se  dé- 
termina pour  la  négative. 

Après  cette  digression  ,  qui  n'est  cependant  pas 
tout-à-fait  étrangère  à  la  matière  dont  il  s'agit ,  il  sera 
bon  d'observer   que  jqos  coutumes  n'cwnt  pas  bien 
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précisément  distingué  les  deux  espèces  de  légili- 
inaiiun  dont  on  vient  de  parler,  ni  marqué  leurs 
difïérens  efFets  j  cependant^  si  on  veut  les  examiner 
avec  soin ,  on  trouvera  que  les  principes  qu'on  a  posé 
ci-dessus  sont  établis  clairement  par  ces  mêmes  cou- 
tumes ,  qu'on  peut  diviser  en  quatre  classes  : 

La  première  j  des  coutumes  qui  ont  parlé  de  la 
légitimation  en  général,  sans  distinguer  les  diÛérentes 
manières  de  légitimer; 

La  seconde,  de  celles  qui  n'ont  parlé  que  de  la 
légiiimalion  par  mariage  subséquent  ; 

La  troisième,  de  celles  qui  n'ont  parlé  que  de  la 
légitimation  par  lettres  du  prince; 

Et  la  quatrième ,  de  celles  qui  ont  parlé  de  l'une 
et  de  Tautre. 

PREMIÈRE    ESPECE. 

Des  coutumes  cjui  nont  parlé  de  la  légitimation 

(juen  général. 

La  première  espèce  se  peut  diviser  en  deux  classes. 

PREMIÈRE    CLASSE, 

En  celles  qui  n'ayant  parlé  de  la  légitimation  qu'en 
général ,  ont  cependant  établi  des  principes  qui  ne 
peuvent  convenir  qu'à  la  légitimation  par  mariage 
subséquent. 

Telle  est  la  coutume  de  Melun  ,  art.  297  ,  qui  après 
avoir  décidé  que  le  bâtard  est  incapable  de  succéder 
\  à  ses  père  et  mère  et  autres  parens ,  apporte  une  ex- 
ception à  cette  règle  en  ces  termes  :  Sinon  qu  il  ait 
été  légitimé;  ce  qui  fait  connoîtrc  que  son  esprit 
étant  d'admettre  le  bâtard  à  la  succession  de  ses  père 
et  mère  et  autres  parens  après  sa  légitimation ,  on  né 
peut  entendre  cette  coutume  que  de  la  légitimation 
par  mariage  subséquent ,  puisque  celle  qui  se  lait  par 
lettres  du  prince  ne  produit  pas  cet  effet. 

La  coutume  de  Bayonae  peut  être  rangée  dans  la 


mrmc  classe;  clic  no  consldcrc  le  balarcî  qu'après 
sa  l('«;ilirnati()n ,  vWr  ne  disl inique  poini  les  dilli'icnles 
manières  (l(;  légitimer,  vWv.  n*e\j)li(|iie  pas  même  trop 
elaircnienl  les  drolls  du  balard  lé^ilinu',  vX  ne  dit 
rien  du  droit  que  peuvent  avoir  les  bâtards  lé^ilimés 
sur  la  succession  de  leurs  pères,  mères  et  autres  as- 
rendans  ;  elle  se  contente  de  les  appeler  à  la  succession 
de  leurs  l'rères  hâtaids  et  ]ëj;:,ilimés  aussi  bien  qu'eux  , 
et  s'il  n'y  en  a  point ,  elle  aduKît  les  plus  prochains 
ligFiagers  tant  de  père  que  de  mère. 

C'est  ainsi  que  sY'xpliquent  les  articles  38  et  Sq 
de  cette  coutume  : 

Entre  bâtards  le gltimés  frères  de  phre  et  de  mère  , 
si  l'un  d'eux  décède  sans  faire  de  testament  et  sans 
enfans  ,  Vautre  ou  autres  sun^iuans  lui  succèdent. 

Et  si  tous  les  bâtards  légitimés  décèdent  sans  faire 
testament  et  sans  enfans,  les  plus  prochains  li- 
gnas^ers  de  lojal  mariage  y  tant  de  père  que  de  la 
mère,  s'ilj  en  a  j  de  tous  côtés ,  succèdent  au  dernier 
décédé. 

Il  semble  que  ces  principes ,  qui  remettent  la  suc- 
cession des  bâtards  dans  l'ordre  naturel ,  ne  sauroiçnt 
convenir  qu'à  la  le'gilimation  par  mariage  subséquent. 

Cependant  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  quelque  diffi- 
culté dans  l'interpiélation  de  ces  deux  articles.  En 
effet,  par  les  termes  de  la  coutume,  il  semble  que 
les  enfans  légitimés  seroient  préférés  entr'eux,  non- 
seulement  à  leurs  père  et  mère  ,  dont  il  n'est  point 
fait  mention ,  mais  encore  à  leurs  frères  nés  en  ma- 
riage légitime ,  soit  du  même  père  ou  de  la  même 
mère ,  soit  de  l'un  ou  de  l'autre  seulement ,  et  qui 
poroissent  n'être  appelés  que  sous  ces  termes  géné- 
riques, les  plus  prochains  lignagers  de  loyal  mariage; 
c'est  ce  qui  peut  mériter  un  examen  plus  grand  que 
celui  qu'on  en  vient  de  faire. 

SECONDE    CLASSE. 

En  celles  qui,  n'ayant  parlé  de  la  légitimation  qu'eq 
général,  ont  cependant  établi  des  principes  qui  ne 
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peuvent  convenir  qu'à  la  légitimation  par  lettres  du 
prince. 

Telle  est  la  coutume  de  Lille  ,  art.  i3  ,  qui  exclut 
les  bâtards  de  toutes  successions,  quoiqu'ils  soient 
légitimes: 

Un  bâtard  ne  peut  succéder ,  posé  qu'il  soit  lé- 
gitimé; 

Ce  qui  peut  n'être  entendu  que  de  la  légitimation 
par  lettres  ,  puisque  celui  qui  est  légitimé  par  ma- 
riage subséquent ,  ne  diflère  en  rien  des  légitimes. 

Telle  est  aussi  la  coutume  de  Calais ,  art.  1 35  ,  qui 
n^admet  le  bâtard  légitimé  à  aucunes  successions, 
qu'en  cas  que  ceux  de  la  succession  desquels  il  s'agit 
aient  consenti  à  sa  légitimation  par  lettres  du  prince, 
puisque  le  consentement  des  parens  n'est  pas  requis 
pour  légitimer  par  mariage  subséquent. 

SECONDE   ESPÈCE. 

La  seconde  espèce  de  coutumes  contient  celles  qui 
n'ont  parlé  que  de  la  légitimation  par  mariage  sub- 
séquent ;  telle  est  la  coutume  de  Bar,  art.  33,  qui, 
après  avoir  marqué,  l'incapacité  de  succéder  qui  se 
rencontre  dans  la  personne  du  bâtard  ,  y  apporte 
ensuite  cette  exception ,  s^il  nest  légitimé  par  ma- 
riage subséquent  ;  exception  générale,  dont  on  a  montré 
ci-dessus  l'étendue ,  qui  est  aussi  bien  précisément 
marquée  dans  l'article  io8  de  la  coutume  de  Troyes, 
qui  porte  que  les  enfans  nés  hors  mariage  de  soluto 
cum  solutâ ,  après  que  le  père  et  la  mère  sont  mariés, 
succèdent  l'un  l'autre  ^  et  viennent  à  partage  avec  les 
autres  enfans,  si  aucuns  y  en  a  (i). 

TROISIÈME    ESPÈCE. 

La  troisième  espèce  de  coutumes  contient  celles 
qui  n'ont  parlé  en  particulier  que  de  la  légitimation 
par  lettres  du  prince. 

(i)  Voyez  Çithou,  sur  cet  art.  io8. 


(>02  DIS  S  MIT  ATI  ON 

Telle  rsl  la  coulnmc  de 'NorniaFidlo  ,  qui  dit  dans 
Tari.  27()  (i),  (|ii(;  «  Je  bâtard  ne  jxmiI,  suee(!d(;r  à  père, 
mère  ou  aucmi ,  s*il  ii*est  légiliinc';  par  leltres  du 
prince,  appelés  ceux  qui,  pour  ce  l'aire ,  seront  à  ap- 
peler (2).  » 

Cette  coutume  ne  parle  donc  que  de  la  légitima- 
tion par  lettres,  mais  elJe  en  manjuc  bien  précisément 
les  formalités.  La  première  est  l'entérinement  des 
lettres  du  prince;  la  seconde^  que  cet  entérinement 
ne  se  fasse  qu'après  que  ceux  qui ,  pour  ce  faire  y  seront 
a  appeler  auront  été  appelés,  c'est-à-dire  les  parens 
dont  le  bâtard  auroit  été  héritier  s'il  fût  né  léf^itime; 
car  pour  les  rendre  réciproquement  capables  d'hériter 
les  uns  des  autres  par  cette  espèce  de  légitimation, 
il  faut  que  les  parens  aient  consenti  à  rentérinement 
des  lettres;  mais  pour  lors  ,  et  le  bâtard  et  les  parens 
qui  ont  consenti  à  sa  lé^^itimation  deviennent  capables 
de  se  succéder  mutuellement,  non  pas  par  la  force 
des  lettres,  mais  en  vertu  du  contrat  et  de  la  con- 
vention passée  entre  le  bâtard  et  ses  parens,  laquelle 
est  présumée  par  le  consentement  qu'ils  ont  donné 
à  l'entérinement  de  ses  lettres  de  lé<^itimation. 

QUATRIÈME    ESPÈCE. 

La  quatrième  espèce  de  coutumes  contient  celles 
qui  ont  confondu  les  deux  légitimations. 

Telles  sont  les  coutumes  de  Sens,  art.  3i,  et 
d'Auxerre,  art.  33,  qui  semblent  donner  le  même 
effet  aux  deux  légitimations. 

(i)  Voyez  aussi  l'art.  147. 

(2)  JSota.  Que  Didier  Hérault,  Rerum  et  quest.  liv.  i,  ch.  5 , 
n.  12  ,  a  soutenu  qu'un  bâtard  ne  peut  être  le'gitimé  par  lettres 
du  prince,  quand  il  y  a  des  enfans  légitimes;  ce  seroit  une 
question  à  examiner;  mais  on  peut  toujours  décider  qu'il  ne 
pourroit ,  en  ce  cas,  succéder  à  son  pèie  et  à  sa  mère ,  à  moins 
que  ses  frères  et  sœurs  le'gitimes  n'eussent  consenti  eu  pleine 
miajorité  à  sa  légit  mation.  Ne  pourroit-on  pas  même  dire,  en 
ce  cas,  que  les  enfans  légitimes  n'y  ont  consenti  que  par  une 
trop  grande  déférence  pour  l'autorité  paternelle. 
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L'article  3i  de  Sens  est  conçu  en  ces  termes  :  Un 
bâtard  ne  peut  succède?'  à  phre  rH a  niere  ,  s'il  nest 
lêgUimé  par  le  roi  ou  par  mariage  subséquent  selon 
le  droit. 

L'arlicle  34  de  la  coulnme  d'Aiixerre  est  entière- 
menl  semblable  à  l'article  3i  de  celle  de  Sens;  mais 
Part.  33  semble  donner  de  l'avantage  à  la  légiti- 
mation par  mariage  subséquent  sur  celte  qui  ne  se 
fait  que  par  lettres  du  prince,  quoique  par  l'article 
suivant  elle  les  j  )igne  ensemble  et  qu'elle  leur  donne 
le  même  effet  ^  savoir  de  rendre  le  bâtard  capable 
de  succéder. 

L'article  33  porte,  quenfans  nés  hors  le  mariage 
sont  réputés  légitimes  par  le  subséquent  mariage  de 
leurs  père  et  mère ,  et  leur  succèdent  tout  ainsi  que 
s'ils  étoieni   nés   en   mariage. 

Mais ,  quoique  disent  ces  deux  coutumes ,  il  est 
certain  que,  niéaie  dans  retendue  de  leur  territoire  il 
faut  s  attacher  à  la  distinction  c[ui  a  été  ci-dessus  faite 
entre  les  deux  espèces  de  légitimation,  et  s'en  tenir 
à  l'observation  d'un  droit  généralement  établi  sur 
àe^  maximes  aussi  pures  et  aussi  solides  que  celles 
qui  en  sont  le  fondement. 

Tel  est  le  droit  général  du  royaume  sur  ce  qui 
regarde  l'état  du  bâtard  après  sa  légitimation  j  mais 
il  est  nécessaire  d'observer  qu'il  se  rencontre  deux 
coutumes  qui  refusent  au  bâtard  la  capacité  de  suc- 
céder ,  quoiqu'ils  soient  léi^itimés  ;  savoir,  celle  de 
Lille ^  art.  i3  ,  et  de  la  Salle  de  Lille ,  art.  Go. 

Cependant  comme  ces  deux  coutumes  doivent  né- 
cessairement être  mises  au  nombre  de  celles  qui  ne 
peuvent  être  entendues  que  de  la  légitimation  par 
lettres ,  elles  ne  sauroient  donner  aucune  atteinte  à 
l'effet  que  produit  la  légitimation  par  mariage  sub- 
séquent ,  qui  met  le  bâtard  au  nombre  des  lé:,M*times 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  sans  aucune  ex- 
ception. 

La  coutume  de  la  Salle  de  Lille  fournit  même 
plusieurs  réflexions  particulières^  lesquelles  se  tirent 


6n4  DISSERTATION 

<le    1.1    sijip^iilarilc    de   su    disposition  ,    (jui    pourroit 
iJoniK!!'  lien  à   de  f;raii(les   disserlaliorKs. 

Quoique  dans  1  article  Go  elle  exclue  le  bâtard  du 
droit  de  succéder  en  général,  nonobstant  sa  U'^i- 
liniation  (  bâtards  et  bâtardes  ne  peuvent  succéder  , 
j)osé  qitils  soient  légitimés) ^eWe  iif\)c\\c  néanirioins 
deux  (lifl'érentcs  personnes  à  la  succession  du  bâtard  : 

l.^  Les  enfans  léi^ilimcs  de  ce  bâtard  ;  Enjans 
légitimes,  dit  Tarticle  Gi  ,  de  bâtards  ou  bâtardes 
succèdent  à  leurs  père  et  mère  ; 

2."  Les  parons  coJlate'raux  du  bâtard  légitimé.  Ce 
n*est  pas  à  la  vérité  par  une  disposition  précise  qu'ils 
sont  appelés  ,  mais  par  une  suite  nécessaire  des 
termes  de  l'article  62  : 

Les  parens  collatéraux  ne  peuvent  succéder  es 
fi(^fs  et  héritages  venant  d'un  bâtard  non  légitimé 
fju  après  la  tierce  génération. 

D'où  l'on  peut  conclure  naturellement  que  s'il  est 
léi^itimé  ,  l'intention  de  la  coutume  est  d'appeler 
ses  parens  à  sa  succession. 

Cette  disposition  fournit  une  exception  à  la  règle 
de  la  réciprocité  des  successions ,  puisqu'aux  ternies 
de  celte  coutume  les  parens  du  bâtard  légitimé  lui 
succèdent,  quoiqu'ils  ne  puissent  pas  réciproquement 
leur  succéder. 

Il  faut  ajouter  ici  une  dernière  observation  qui 
concerne  les  bâtards  adultérins  et  incestueux ,  qui  ne 
peuvent  être  légitimés  (  i  ) ,  de  sorte  même  que  le 
mariage  subséquent  ne  sauroit  produire  cet  effet  à 
leur  égard  ;  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 1  dé- 
cembre 1644  (2)?  contre  les  enfans  d'un  oncle  qui 
avoit  épousé  sa  nièce  /  dont  il  avoit  eu  des  enfans 
avant  le  mariage. 

Mais,  quelque  juste  que  soit  cette  règle  ,  l'usage  a 
prévalu,  et  tous  les  jours  on  obtient  des  lettres  du 

(i)  M.  Lebret,  dans  son  traité  de  la  souveraineté,  liv.  2  , 
chap.  12. 

(2)  Cet  arrêt  est  dans  la  bibliothèque  de  M.  Joîy  de  Fleury, 
avec  le  plaidoyer  in-quarto. 
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prince  pour  légilimer  des  bâtards  aduUerins;  on  a 
inéme  commencé  par  le  chevalier  de  Longueviile  à 
légitimer  des  bâtards  sans  nommer  la  mère;  on 
poLirroit  examiner  si  cette  sorte  de  légitimation  peut 
rendre  les  bâtards  capables  de  succéder  à  leurs  pa- 
rens  qui  ont  consenti  à  leur  légitimation  (t). 

Mais  si  on  les  admettoit  à  succéder,  il  t'audroit 
que  ce  fut,  ou  par  la  force  de  la  convention  faite 
entr'eux  et  leurs  parens  ,  ou  en  vertu  d'une  clause 
expresse  de  lettres  enregistrées  au  parlement  :  /^o- 
catis  omnibus  quorum  interest. 

En  effet,  les  coutumes  qui  admettent  les  bâtards 
a  quelque  sorte  de  succession ,  en  exceptent  les  bâtards 
adultérins,  et  ceux  qui  sont  nés  des  gens  d'église. 

C'est  ainsi  que  la  coutume  de  Valenciennes,  art.  iîî2 
et  I!i3,  qui  appelle  les  parens  maternels  a  la  succession 
des  bâtards,  s'ils  laissent  des  biens  venus  de  leur 
mère  _,  les  en  exclut  expressément ,  si  ces  bâtards 
ne  sont  pas  nés  ex  soluto  et  solutâ^  pour  appeler 
en  ce  cas  le  seigneur. 

BATARDS  PAR  RAPPORT  A  LEUR  SUCCESSION  AVANT  LEUR 

LÉGITIMATION. 

Les  principes  qui  viennent  d'être  établis  pour 
régler  la  condition  du  bâtard  par  rapport  à  sa 
famille,  servent  à  faire  connoitre  à  qui  doit  appar- 
tenir sa  succession. 

Il  faut  reprendre  la  distinction  qui  a  été  faite  ci- 
dessus,  et  considérer  d'abord  le  bâtard  avant  sa 
légitimation  ,  après  quoi  on  examinera  qui  doit  lui 
succéder  quand  il  meurt  après  avoir  été  légitimé. 

(ï)  Voyez  THoste ,  sur  la  coutume  de  Lorris ,  chapitre  i5  . 
art.  5. 

Voyez  tome  5  du  Journal  du  ï*alais,  pag,  21 3. 
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rREMIFRE    RÈGLE. 

Les  parons  du  bâtard  non  légitime  ne  lui  succèdent 

point. 

Si  le  bâlard  avant  sa  It'gltimalion  ne  fiiîL  pas^ 
suivant  le  droit  commun  du  royaume,  partie  de  la 
famille  de  celui  qui  lui  a  donné  naissance-  si  Ton 
peut  le  considérer  comme  étant  né  sans  père  et  sans 
parens  ;  s'il  est  par  cette  raison  incapable  de  leur 
succéder  ,  on  en  peut  conclure  par  une  conséquence 
nécessaire  que  ses  père  et  mère  et  par  conséquent, 
à  plus  forte  raison ,  ses  parens  collatéraux ,  renferment 
en  eux  la  même  incapacité  à  son  égard ,  puisque  la 
réciprocité  en  matière  de  succession  est  une  rè^lc 
presque  toujours  certaine. 

Plusieurs  coutumes  déclarent  les  parens  du  bâtard 
incapables  de  lui  succéder.  Telles  sont  celles  d'Àrras , 
art.  3i  ;  de  Tournay ,  tit.  23,  art.  3;  de  Sedan  y 
art.  198  ;  de  Nivernois  ^  tit.  34 ^  urt.  l'i  ;  de  Bour^ 
honnois  y  art.  186;  de  Bordeaux ^  art.  ^3;  Je  Bre^ 
iagnej  art.   47^- 

Le  père  du  bâtard  ne  peut  pas  même  prétendre 
devoir  rentrer  dans  les  biens  qu'il  lui  a  donnés, 
quand  le  fds  mourroit  avant  le  père  (  i  )  ;  car  le  droit 
de  réversion  ne  regarde  uniquement  que  le  père  lé- 
gitime; ce  qu'il  donne  à  son  fils  est  censé  donné  en 
avancement  d'boirie ,  ensorte  que  le  fils  reçoit  la 
libéralité  de  son  père  à  titre  d'héritier  présomptif; 
ainsi  cette  qualité  étant  efiacée  par  son  prédécès,  la 
chose  retourne  à  son  principe. 

■  Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  bâtard ,  auquel 

(1)  Cardus,  liv.  -j  de  ses  réponses,  chap.  9,  décide  que  le 
roi  succède  au  bâtard  dans  les  biens  que  son  père  lui  a  légués, 
à  la  charge  de  n'en  pouvoir  disposer  avant  que  d'avoir  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans ,   quoique  le  bâtard  meure  avaut  cet 


âge. 
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son  pci:e  n'est  jamais  rien  censé  donner  en  avance- 
ment criioirie  (i). 

Quelle  sera  donc  la  destinée  de  la  succession  du 
bâtard  ,  si  Ton  ose  s'exprimer  ainsi? 

Il  semble  d'abord  qu'elle  doive  suivre  la  règle 
commune  établie  pour  les  biens  vacans  qwi  tombent 
en  déshérence  ,  cependant  on  a  établi  des  règles  par- 
ticulières pour  la  succession  des  bâtards ,  comme  on 
l'a  observé  ci-dessus  ;  et  pour  mettre  ces  règles  daiis 
tout  leur  jour ,  H  faut  commencer  par  celle  qu'on 
peut  regarder  comme  générale,  et  passer  ensuite  a 
l'examen  de  celles  qu'on  ne  doit  considérer  que 
comme  des  exceptions. 

SECONDE    RÈGLE. 

Le  roi  succède  aux  bâtards* 

La  première  règle  qu'on  peut  établir  en  cette 
matière  après  celle  qui  exclut  les  parens  de  la  succes- 
sion des  bâtards,  est  qu'à  présent,  suivant  le  droit 
commun  du  royaume  et  la  jurisprudence  des  arrêts  , 
le  roi  succède  aux  bâtards. 

Plusieurs  coutumes  en  contiennent  même  des 
dispositions  expresses.  Telles  sont  M  eaux  ^  art.  3o  ^ 
Laon  y  art,  4;  Châlons ,  art.  11  ;  Reims  y  art.  358^ 
Arras y  art.  3i;  Sedan,  art.  198-  Bar  ^  art.  itî6; 
Chaunj  ,  tit.  8  y  art.  ^3  ;  et  cette  dernière  coutume 
exclut  toute  autre  personne  de  cette  succession  ,  en 
disant  que  les  successions  des  bâtards  appartiennent 
au  roi  à  cause  de  sa  souveraiaeté  et  non-  à  autre  j  il 
faut  cependant  observer  que  cette  coutume  joint  les 
successions  des  aubains  et  des  épaves  a  celles  des 
bâtards. 

Il  est  vrai  que  cette  règle,  qui  donne  au  roi  la 
succession  des  bâtards,  reçoit  plusieurs  exceptions. 

(i)  Voyez  Bacquet,  du  droit  de  bâtardise,  chap.  3j  Cara- 
bolas ,  liv.  I,  cliap.  5;  Bechfit  ,  des  reversions ,  chapitre  i3^ 
Lebrun,  des  successions,  liv.  i,  chap.  5,  sect.  1,  n.  7. 
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Première  exception^  enfcweur  des  enfans  du  hdtard. 

La  première  exception  esl  en  faveur  de  leurs 
enfans  léi^itinios  ,  qui  leur  succèdent  sans  dliïicullè  ; 
l'ordonnance  de  Charles  \I^  de  Tannée  i'5H3,  y  est 
précise  ,  et  plusieurs  coutumes  en  ont  des  disposi- 
tions formelles  :  savoir  ,  M  eaux ,  art.  3o;  Mclun  , 
art.  3oo  j  Laon  y  art.  5  ;  Châlons  ,  art.  1 2  ;  Reims  , 
art.  337  ;  Arras,  art.  3i  ;  Tournajr ,  lit.  23,  art.  2  ; 
Sedan ,  art.  197  ;  Bar  ^  art.  1:26  j  Auxerre  yart.  32 1  j 
Etampes  ,  art.  127  j  Dourdan  y  art.  i23  ;  Montfort , 
a/'f.  107;  C  1er  mont ,  art.  i53j  Trojes  y  art,  177; 
Saint-Queniin  j  art.  4 5;  Calais,  art.  134,  Sens, 
art.  29;  Montreuil  j  art.  21  :  Amiens  y  art.  25o  ; 
Boulenois  ,  ^/^.  6  ,  «/'f.  22  ;  Péronne ,  «/'^.  4  ;  Artois  y 
art.  9j  Saint-Omer  en  Artois  ,  art.  21  ^  Valen- 
ciennes  y  art,  122;  Cambraj  ^  tit.  12,  ar/.  9  ;  Bour- 
gogne, tit.  8^  â!/'^  i;  Lille  y  art.  14  j  Normandie , 
art,  147^  Tours  _,  «^r^  320  ;  Loudunois ,  tit.  3o  , 
«/•^  I  j  Anjou,  art.  41;  Maine,  art.  48  ;  Grand- 
Perche  y  art.  17  j  B lois  y  tit.  3,  «r^.  20;  Saint- 
Agnan  ,  chap.  5,  ^r^  20  ;  Selles-en-Berri ,  tit.  3  j, 
«/•^.  6  ;  J^alensaj  ,  tit.  3  ,  «r^.  5  ;  Chabri ,  tit.  3  ^ 
û/'^.  26  ;  Berri ,  tit.  19,  «//.  29;  Bourbonnois  , 
art,  186  ;  /a  Marche  y  art.  233  ;  Bordeaux  ^  tit.  5  y 
art.  73  j  Bretagne  y  art.  481  (i). . 

La  coutume  de  Saint-Pol,  tit.  2 ,  art.  27,  exclut 
expressément  les  enfans  des  bâtards  de  leurs  succes- 
sions ;  mais  cette  coutume  est  si  contraire  à  tous  les 
principes  ,  qu'on  peut  douter  avec  raison  si  elle  doit 
être  observée  dans  son  propre  territoire^  et  cette 
question  mérite  d'être  examinée. 

Seconde  exception  y  tirée  de  quelques  coutumes  en 
faiseur  de  la  mère  et  des  parens  maternels  du 
bâtard, 

La  seconde  exception  se  tire   des  coutumes  qui 
fi)  Voyez  Fontanon,  tom.  2,  liv.  3  y  tit.  12. 
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admettent  le  bâtard  à  la  succession  de  sa  mère  et  de 
ses  parens  maternels  ;  car  on  ne  sauroit  douter  que 
suivant  Fesprit  de  ces  coutumes  ,  et  par  ]a  récipro- 
cité qui  se  rencontre  presque  toujours  en  malière  de 
succession,  la  succession  du  bâtard  ne  soit  déférée 
à  ceux  auxquels  il  peut  réciproquement  succéder* 
Mais  comme  ce  cas  est  le  moinj?  ordinaire,  peu  de 
coutumes  en  ont  parlé. 

On  peut  néanmoins  mettre  dans  cette  classe  la 
coutume  de  Thérouanne ,  art.  4  et  5. 

Celle  de  Saint-Omer  en  contient  une  disposition 
précise  :  elle  appelle  à  la  succession  du  bâtard  non- 
'seulement  sa  mère  et  ses  parens  maternels,  mais 
encore  les  amis  du  côté  maternel.  Cette  disposition 
ne  peut  constamment  avoir  d'exécution  par  rapport 
aux  amis  ;  mais  à  Tégard  des  parens ,  on  pourroit  sans 
inconvénient  les  admettre,  quoiqu'il  y  ait  des  avis 
contraires.  Cette  question  mérite  aussi  d'être  exa- 
minée. 

Troisième  exception  ,   tirée  du  titre  Un  de  vir  et 

uxor. 

La  troisième  exception  se  tire  du  titre  du  droit 
iindè  i^ir  et  uxor  ;  car  de  même  qu'on  a  prouvé  ci- 
dessus  que  le  bâtard  succède  a  sa  femme  qui  meurt 
sans  enfans  et  sans  béritiers ,  de  même  la  femme  du 
bâtard  lui  succède  au  préjudice  du  fisc. 

Quatrième  exception  y  en  faveur  dés  seigneurs, 

La  quatrième  exception  â  la  règle  que  la  succes- 
sion des  bâtards  appartient  au  roi  est  en  faveur  des 
seigneurs  dans  l'étendue  de  la  justice  desquels  les 
bâtards  sont  domicilié^^.  On  a  expliqué  ci-dessus  le 
progrès  du  droit  sur  cette  matière  ,  et  le  changement 
qui  est  survenu  dans  la  dernière  jurisprudence.  On 
se  contentera  donc  ici  d'observer  que  Loyseau,  dans, 

D'A^uesseau.  Tome  VU-  Sg 
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son  Irailc  ilfs  selgnourios  (i),  se  plaint  de  la  inaxiuic 
trop  (iscale  (|ui  a  i'ail  déférer  au  roi  la  succession  des 
Laiards,  coiume  celle  des  étran^^ers  lui  avoil  dcja  élé 
dulerée. 

Cependant  il  est  ensuite  obli^^é  de  convenir  (2) 
que  celle  maxime  est  à  peine  certaine,  eL  que  la 
succession  des  bâtards  appartient  au  roi ,  quelque 
titre,  possession  ou  couUime  contraire  qu'on  lui 
puisse  opposer,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  trois  cas 
concurrcns  on  faveur  des  seigneurs  (3)  :  le  premier, 
que  le  bâtard  soit  né;  le  second,  qu'il  soit  domicilie  ; 
et  le  troisième  qu'il  soit  mort  dans  retendue  de  la 
justice  du  seigneur  :  il  ajoute  même  un  quatrième 
cas  ,  savoir  que  les  biens  du  bâtard  s'y  trouvent 
situés. 

Mais  il  n'y  a  ici  que  les  trois  premières  circons- 
tances qui  soient  nécessaires  pour  exclure  le  roi  de 
la  succession  du  bâtard  ;  la  quatrième  ne  sert  qu'à 

(0  Chap.  12, 11.  ii>. 
{1)'^.  112. 

(3)  Il  ne  sera  pas  inutile  de  citer  ici  les  principaux  au- 
teurs qui  sont  favorables  à  la  prétention  des  seigneurs;  sa- 
voir :  Dumoulin,  dans  ses  notes  sur  l'art.  4'  d'Anjou,  et  4^ 
du  Maine  ;  Choppin  ,  sur  le  même  art.  41  d'Anjou  ;  Dupineau 
€t  de  l'Hommeau  ,  ibid,  ;  THoste ,  sur  Lorris ,  chap.  i5,  art.  5  ; 
y.  Vezins,  int.  c.  de  bonis  vacant.  ;  Constant. ,  sur  l'an.  9g  de 
Poitou  ;  Coquille ,  ISfivernois ,  n.  34  ,  d'Orléans ,  1.  23  ,  req.  ibi  ; 
Duplessis ,  Paris,  fiefs,  liv.  8,  ci;  Maillard,  Clermontois , 
pag.  243,  n.  10  ;  la  Thaumassière ,  sur  Berri ,  in-fol. ,  pag.  619  , 
n.  2g.  Pour  le  roi,  au  contraire,  on  peut  citer  Bacqiiet ,  des 
droits  de  jusiice  ,  chap.  23  ,  et  de  bâtardise  ,  chap.  8,  n.  9  ; 
Charondas  ,  dans  ses  Pandectes  ,  liv.  i ,  chap.  16;  M.  Lebret , 
dans  son  traité  de  la  souveraineté,  liv.  2,  chapitre  12;  feu 
M.  Hierosme  Bignou  ,  qui  a  soutenu  que  ce  droit  étoit  royal  , 
et  ne  passoit  point  à  l'engagiste  (et  l'arrêt  du  16  janvier  i63o 
suivit  ses  conclusions;  il  est  rapporté  dans  le  premier  volume 
du  Journal  des  Audiences,  liv.  2,  chap.  5o  ,  et  dans  Bardet  , 
tom.  ï,  paof.  43o);  Salvaing,  des  fiefs,  part.  2,ch.  56,  pag.  344; 
Brofiean  ,  sur  l'article  48  du  Maine;  Buridau  ,  sur  Reims, 
art.  3^5,  et  sur  Vermandois ,  art.  4  ;  M.  de  Laurière,  dans  sou 
Glossaire  sur  le  mot  bâtardise  (  voyez  sur  ce  mot,  droiU  sci^ 
gneiiriaux  ). 
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régler  entre  les  dlfTérens  seigneurs  la  porlion  des 
biens  du  bâtard  qui  doit  appartenir  à  cliacun  d'eux. 
Eu  eiïet^  lorsque  le  roi  est  exclu  de  la  succession  d^un 
bytard ,  les  seigneurs  particuliers  partagent  entre 
eux  ses  biens,  et  prennent  chacun  les  immeubles  qui 
se  trouvent  situés  dans  l'étendue  de  leur  seigneurie. 

Ainsi ,  dans  ce  cas  particulier  y  un  seigneur  ne  peut 
recueillir  partie  de  la  succession  du  bâtard ,  sans  que 
ce  bâtard  fut  né  ,  domicilié,  et  mort  dans  l'étendue 
de  la  justice  d'un  autre  seigneur  ;  et  le  roi  se  trouvant 
exclu,  il  est  juste  que  chaque  seigneur  dans  la  sei- 
gneurie duquel  ce  bâtard  possédoit  des  immeubles, 
lui  succède  par  droit  de  déshérence;  mais  lorsque 
les  trois  cas  ci-dessus  marqués  ne  concourent  point 
en  faveur  d'un  même  seigneur ,  en  vain  ^  quelque 
seigneur  qu'il  puisse  être,  trouvera-t-il  des  biens 
dans  sa  seigneurie,  ils  appartiendront  tous  au  roi  qui 
a  la  totalité  de  cette  succession  jure  coronce. 

Il  faut  néanmoins  observer  que  le  lieu  du  domicile 
et  de  la  mort  du  bâtard ,  est  censé  le  même  que  celui 
de  sa  naissance ,  et  que  le  bâtard  est  censé  né  dans 
le  lieu  où  il  est  mort  après  une  longue  demeure ,  à 
moins  que  le  donataire  du  roi  ou  le  fermier  du  do- 
maine, ne  prouvât  clairement  le  contraire  (i). 

Quelques  coutumes  ont  par  leurs  dispositions  au- 
torisé la  distinction  qu'on  vient  de  faire  entre  le  droit 
du  roi  et  celui  des  seigneurs,  pour  la  succession  des  bâ- 
tards; mais  comme  on  a  entrepris  de  donner  une  idée 
générale  de  ce  qu'elles  contiennent,  il  faut  prendre  un 
plan  plus  étendu ,  et  pour  expliquer  toutes  leurs  dis- 
positions ,  les  ranger  sous  différentes  classes  qui 
puissent  les  renfermer  entièrement. 

DISPOSITION    DES    COUTUMES    PAR    RAPPORT    A    LA 
SUCCESSION    DES    BATARDS. 

Les  coutumes  qui  ont  parlé  de  la  succession  des 
bâtards ,  peuvent  être  divisées  en  trois  classes  : 

(i)  B:icquel ,  du  droit  de  bâtardise ,  cliap.  8 ,  n.  19. 

29* 
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La  première,  de  celles  qui  pour  re^'ler  celle  suc* 
cession ,  ont  envisa,i,^é  l'élat  dans  le([uol  le  bâtard 
avoll  elé  pendant  sa  vie; 

l.a  seconde,  de  celles  qui  se  sont  attaclices  à  la 
situation  tie  ses  biens  ; 

La  troisième,  de  celles  qui  ont  seulement  regarde 
la  qualité  du  seigneur  qui  pouvoit  prc'londre  à  celle 
succession,  ou  qui  ont  eu  toutes  ces  diilérentes  vues 
en  même  temps. 

PREMIERE    CLASSE. 

Entre  les  coutumes  qui  ont  réglé  la  succession  du 
balard  par  rapport  à  sa  personne  et  à  l'état  dans  le- 
quel il  a  été  pendant  sa  vie,  quelques-unes  ont  suivi 
la  disposition  de  Fordonnance  de  Charles  VI,  et  ont 
donné  au  seigneur  la  succession  du  bâtard  né  danà 
sa  justice  d'une  de  ses  femmes  de  corps  et  de  serve 
condition  ^  pourvu  qu'il  décède  dans  l'étendue  de  la 
même  seigneurie  :  M  eaux  ,  art.  3i. 

D'autres  ,  sans  exiger  les  deux  conditions  portées 
par  l'ordonnance  ,  se  sont  contentées ,  pour  donner 
cette  succession  au  seigneur,  que  le  bâtard  fut  né  de 
quelques-^unes  de  ses  femmes  de  corps ,  quoiqu'il  ne 
fût  pas  mort  dans  l'étendue  de  sa  justice  :  J^itri,  art.  i . 

D'autres  coutumes  n'ont  point  demandé  que  le 
bâtard  fut  né  d'une  femme  de  corps  ou  do  serve  con- 
dition, pour  adjuger  sa  succession  au  seigneur,  mais 
se  sont  contentées  pour  cela ,  qu'il  fut  né  ,  domicilié 
et  mort  dans  sa  j  ustice^  et  que  ses  biens  y  soient  situés  : 
Laon ,  art.  4/  Châlons  ^  art.  i3;  Reims  y  art,  335; 
Amiens  y  art.  25 1;  Bar ,  art.  126. 

D'autres  n'ont  demandé  que  la  naissance,,  la  mort 
du  bâtard  et  la  situation  de  ses  biens  dans  la  justice 
du  seigneur,  pour  lui  en  adjuger  la  succession: 
Mantes .,  art.  177;  Grand-Perche ,  tit.  i,  art.  17. 

D'autres  n'ont  requis  pour  cela  que  le  domicile , 
la  mort  et  la  situation  des  biens  des  bâtards  dans 
l'étendue  d'une  seigneurie:  Péronne,  art.  4. 
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D'autres  enfin ,  ont  accordé  au  seigneur  la  succes- 
sion du  bâtard  ,  pourvu  qu'il  fut  mort  dans  rétendue 
de  sa  justice  :  Montreuil,  art,  21  ;  Saint-Fol  ^  tit.  2, 
art.  17. 

SECONDE    CLASSE, 

La  seconde  classe  des  coutumes  ^  est  composée  de 
celles  qui  ont  réglé  la  destinée  de  la  succession  du 
bâtard,  ou  par  rapport  à  la  qualité ^  ou  par  rapport 
à  la  situation  de* ses  biens;  et  entre  ces  coutumes, 
les  unes  ne  se  sont  attachées  qu'à  la  seule  situation 
des  biens  ^  les  autres  ont  regardé  la  qualité  et  la 
situation  en  même  temps. 

Celles  qui  ne  se  sont  attachées  qu'à  la  situation  des 
biens,  les  ont  donnés  indistinctement  au  seigneur 
dans  la  justice  duquel  ils  se  sont  trouvés  au  jour 
de  la  mort  du  bâtard  ,  sans  faire  différence  entre 
les  meubles  et  les  immeubles;  Ponlhieu ^  art»  27^ 
la  Salle  de  Lille ^  art.  i5. 

On  pourroit  mettre  dans  la  même  classe  la  cou- 
tume de  Melun  j  art.  5oi  ,  qui  porte  que  le  roi  ou 
le  seigneur  dans  la  haute  justice  duquel  \es  meubles 
et  les  immeubles  du  bâlard  se  trouv«:^ront  situés,  lui 
succédera  ;  et  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  soa 
esprit  a  été  de  lui  déiérer  une  portion  de  la  suc- 
cession du  bâtard ,  lorsqu'on  ne  trouve  que  des 
meubles  ou  des  immeubles  dans  l'étendue  de  la  haute 
justice.  C'est  aussi  l'esprit  de  Ja  coutume  de  Saint-Pol, 
tit.  2 ,  art.  27.  qui  a  é;é  citée  dans  la  première  classe. 

Les  coutumes  qui  ont  regardé  la  qualité  des  biens 
en  même-temps  qu'elles  ont  considéré  leur  situation , 
ont  distingué  les  meubles  des  immeubles  ;  et  en  donnant 
au  seigneur  du  domicile  des  bâtards  ,  de  sa  naissance, 
ou  de  sa  mort  ou  de  tous  les  deux  en  même  temps 
(suivant  leurs  dilïérentes  dispositions),  tousles  meubles 
du  bâtard  ,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient ,  et  les 
immeubleiî  situés  dans  leur  justice,  elles  ont  réservé 
aux  autres  seigneurs  les  immeubles  qui  seroient  situés 
dans  leur  territoire. 

Péronne^  art.  4?  Bretagne ,f\j'i'^  J miens ,  sSi  ; 
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JMontrcuil f  o.o.y  Sainl-Pol^  lit.  i,  art.  y.y  ;  Bou- 
lenois^ art.  aa  ,  Cambrai,  tit.  des  success.  art.  12; 
les  coutumes  du  Maine ,  art.  48  ;  et  d'Anjou ,  4  '  > 
peuvent  élre  rangées  sur  celle  même  classe,  puis(|ue 
par  rapport  aux  m(;iil){es  cl  aux  inmieuhJcs  ,  elles  n'ont 
considéré  (jue  ic  lieu  où  ils  se  IrouNCul ,  et  que,  conti'c 
la  règle  ortiinaire ,  (jui  veut  (jue  l(\s  meubles  suivent 
le  domicile,  elles  les  donnenl  aux  seigneurs  qui  ont 
droit  d'éj)aves  mobiiiaires  (  attamen  mobilia  situm 
non  habent)  en  leurs  terres  ,  d'aulant  c^u'il  s'en  trouve 
en  leur  seigneurie,  et  les  immeubles  au  bas  juslicicT  , 
c'est-à-dire,  au  seigneur  de  {\e^ ^  Jeudall  domino ^ 
comme  dit  Clioppiu  sur  cet  article ,  parc-e  que  dans 
ces  deux  coutumes  ,  fief  et  justice  sont  toujours  joints  , 
et  qu'il  n'y  a  point  de  fief  sans  basse  justice  (i). 

Ne  pourroit-on  point  encore  mettre  dans  celte 
classe  les  coutumes  de  Bourgogne  et  de  Normandie , 
dont  la  première ,  tit.  8  ,  art.  5 ,  donne  les  meubles 
du  prêtre  bâtard  à  son  prélat,  et  ne  réserve  au  duc, 
c'est-à-dire  au  roi ,  que  les  immeubles.  Celle  de  Nor- 
mandie ,  article  i47  j  ne  donne  que  les  immeubles 
au  seigrfeur  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  les  meubles 
des  bâtards ,  suivant  l'esprit  de  cette  coutume,  ap- 
partiennent au  roi. 

TROISIEME    CLASSE. 

La  troisième  classe  de  coutumes  comprend  celles 
qui ,  pour  régler  la  succession  du  bâtard  ,  ont  eu  en 
vue  non-seulement  l'état  du  bâtard  pendant  sa  vie , 
la  situation  ou  la  quaiité  de  ses  biens ,  mais  encore 
la  qualité  du  seigneur  ,  et  quoiqu'il  y  en  ait  quelques- 
unes  qui  lui  défèrent  cette  succession  sans  distinguer 
la  ffualité  de  la  seigneurie ,  comme  celle  de  Biois , 
fit.  3,  art.  20  ;  de  Normandie,  art.  i/^'j-yde  Clermont , 
art.  i55  ,  il  est  certain  néanmoins,  que  le  plus  grand 
nombre  marque  à  quel  seigneur  cette  succession  doit 

(0  Voyez  les  art.  SqS  d'Anjou  ;  et  335  du  Maine. 
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appartenir.  En  oflct ,  le  même  territoire  pouvant  avoir 
plusieurs  seigneurs  par  rapport  au  liel'  et  à  la  justice , 
il  est  ne'cessaire  de  savoir  lequel  de  ces  seigneurs 
doit  exclure  les  autres. 


PREMIERE    REGLE. 


La  succession  du  bâtard  déférée  au  seigneur. 

La  première  règle  qu'on  peut  établir  sur  cette  ma- 
tière ,  et  qui  doit  être  regardée  comme  générale  dans 
presque  toutes  les  coutumes ,  est  que  la  succession 
du  bâtard  doit  toujours  appartenir  au  seigneur  jus- 
ticier, é\  l'exclusion  du  seigneur  du  fief,  parce  que 
cette  espèce  de  succession ,  de  même  que  les  autres 
biens  vacans ,  sont  des  fruits  de  la  justice  ;  et  si 
quelques  coutumes  ont  décidé  que  les  successions 
des  bâtards  appartiennent  au  seigneur  en  la  seigneurie 
duquel  elles  sont  ouvertes ,  cette  disposition  doit  être 
entendue  de  la  seigneurie  publique  ,  telle  qu'est  celle 
qui  appartient  aux  seigneurs  justiciers,  et  non  pas 
de  la  seigneurie  privée  qui  appartient  aux  seigneurs 
de  fief,  d'autant  plus  que  ce  n'est  qu'improprement 
qu'on  donne  le  titre  de  seigneurie  aux  fiefs  qui  n'ont 
point  de  justices  annexées. 

SECONDE   RÈGLE. 

La  seconde  règle  qu'on  peut  établir  dans  cette 
matière  ,  est  que  la  succession  du  bâtard  ne  peut  ap- 
])artemr  a  ceux  qui  n'ont  que  ce  qu'on  nomme  justice 
foncière  ou.  censive  (i);  c'est  une  espèce  de  justice 
qu'on  ne  reconnoît  point  dans  la  coutume  de  Paris  , 
et  dans  la  plupart  des  autres ,  mais  qui  est  établie 
dans  quelques  coutumes  comme  un  quatrième  degré 
de  justice  au-dessous  de  la  basse  ,  suivant  la  remarque 

(i)  Bacquet ,  des  droits  de  justice ^  chap.  3. 
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de  Ijoysraii  (i)  ;  car  pour  les  coulumos  f\\n  admoMcnt 
ce  genre  (le  justice  (oncièn^ ,  niais  <|ui  1(î  eoiiiondent 
av<'c  Ja  basse;  jusli(;e  ,  on  n'en  doil.  pas  faire  une 
classe  sépaiét;  des  autres. 

Mais  si  Ton  peut  étaijiir  des  règles  générales  qui 
conviennent  à  presque  toutes  les  coutumes,  et  (fui 
fassent  connoîlre  quels  sont  ceux  à  qui  la  succession 
des  bâtards  ne  peut  jamais  appartenir,  il  est  presque 
impossible  d'en  éla])lir  qui  aient  la  m(1me  étenclue, 
pour  faire  connoître  à  (juel  seigneur,  eu  égard  à  la 
qualité,  la  succession  des  bâtards  doit  appartenir. 

Quelques  coutumes  se  sont  contentées  de  dire  que 
celte  succession  appartient  au  seigneur ,  sans  s'ex- 
pliquer davantage:  ClcrmorU  ,art.  i53  j  Normandie ^ 
art.   147. 

D'autres ,  approfondissant  davantage  sa  nature ,  dé-' 
fcrent  cette  succession  au  seigneur  justicier  ,  sans 
marquer  néanmoins  si  c'est  au  baut  justicier ,  au 
moyen,  ou  au  bas:   Tours,  art,  32 1> 


TROISIEME   REGLE. 


On  peut  regarder  comme  une  maxime  générale 
dans  les  coutumes  qui  n'ont  point  de  disposition  par-» 
ticulière  en  faveur  des  moyens  et  des  bas  justiciers , 
qu'ils  sont  exclus  de  la  succession  des  bâtards  par 
celui  qui  jouit  de  la  baute  justice  (i). 

D'autres  coutumes  ont  établi  précisément  cette 
maxime  en  faveur  du  baut  justicier  :  Reims  _,  art.  33  ; 
Laon  y  art.  4;  Cliâlons ,  i5;  Fitrj ,  art.  \\Bar, 
126  \  Amiens  .^  25o;  Boulenois  ^  tit.  6^  art.  11  ;  Pé^ 
ronne ,  art.  4;  Cambrai,  tit.  12^  art.  12  j  Nivernois ^ 
tit.  34^  o.rL  23;  Grand-Perche  y  tit.  i,  art.  ly  ^ 
Blois  j  tit.  3^  art.  20;  Berri,  tit,   19,  art.  11. 

Entre  ces  coutumes ,  quelques-unes  exigent  du  haut 
justicier  qu'il  ait  titre ,  privilège  ou  possession  immé- 

{\)  Loyseau,  (3es  seigneurs,  chap.  10,  n.  5r. 
(gi)  Vovez  ch.  dejiirisd.  Audigaiid  p  cap.  48,  n,  3. 
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morialc  cquipollente  à  titre.  Telles  sont  les  coutumes 
de  Laon  y  de  Châlons  et  de  Reims, 

D'autres  demandent  que  les  seigneurs  ,  pour  suc- 
céder aux  bâtards ,  soient  hauts  justiciers  et  vis- 
comtiers ,  c'est-à-dire ,  moyens  justiciers  ;  car  viscomtieu 
signifie  moyen  justicier:  La  Salle  de  Lille ^  art,  i5 ^ 
Saint-Pol ,  tit,  2^  art.   23, 

D'autres  appellent  à  cette  succession  le  moyen  jus- 
ticier :  Bretagne ,  art.  5 7 5. 

Il  faut  mettre  dans  le  même  rang ,  celles  qui 
donnent  cette  succession  au  seigneur  viscomtier , 
puisque  viscomtier  et  moyen  justicier  sont  termes 
synonymes  (i).  .Telles  sont  celles  de  Montreail , 
art.  21  ;  dé  Ponthieu  ,  art.  iq  y  de  Beauquesne  ^ 
art.  I.  Cette  dernière  ajoute ,  quoique  non  haut  jus ^ 
ticier. 

D'autres  enfin  se  déclarent  en  faveur  du  bas  jus- 
ticier: Anjou  ,  art.  4i  '-,  Maine  ^  art.  48  ,  qui  donnent 
au  bas  justicier  les  héritages  des  bâtards  trouvés  dans 
sa  justice ,  et  qui  répètent  la  même  chose  dans  les 
art.  545  d'Anjou  ,  et  355  du  Maine ,  en  faveur  des 
seigneurs  de  fief,  parce  que,  comme  on  l'a  observé 
ci-dessus ,  il  n'y  a  point  dans  ces  coutumes  de  fief 
sans  justice,  La  coutume  de  Poitou ,  art.  299  se  dé- 
clare aussi  en  faveur  des  bas  justiciers. 

Telles  sont  les  règles  les  plus  certaines  de  notre 
droit,  par  rapport  aux  successions  des  bâtards  :  elles 
ne  sont  jamais  déférées  aux  parens  ,  elles  appartien- 
nent au  roi. 

Ce  sont  les  deux  premières  règles  qui  ont  été 
établies;  les  exceptions  ont  aussi  été  marquées,  elles 
se  révluisent  à  quatre,  qui  sont  i.^  en  faveur  des 
Cxi'aus  iégilimes; 

2.^  Eu  faveur  du  mari  ou  de  la  femme  survivans  j 

3.^  En  faveur  de  la  mère  et  des  parens  maternels 
en  quelques  coutumes  j 

(i)  Voyez  l'Indice  de  Ragueau. 


CuR  DISSETITATION 

/|."  En  faveur  des  seigneurs  parûrnlicrs. 

Il  esi.  nécessaire  rl*ajonler  à  ces  exeeptions  quel- 
ques dispositions  singulières  que  les  coutumes  iour- 
Tiissent. 

Telle  est  celle  de  Bourgogne,  tiîre  6,  article  5  , 
qui  donne  les  biens  meubles  du  preire  bâtard  à  sou 
prélat,  et  ne  ré.'eive  que  les  iuuneubles  au  duc^  c'est- 
à-dire  présentement  au  roi. 

Les  ecclésiast  ques  ont  eu  long-temps  c(;ltc  pré- 
Icnlion  ;  les  évé  jues  d'Angers  et  du  Mans  la  souliii- 
rent  lors  de  la  réiormatiou  de  leurs  coutumes^  comme 
il  pan  11  par  Jes  procès-verbaux  dont  on  a  ci-dessus 
t'apporte  les  termes;  mais  elle  fui  pour  lors  renvoyée 
en  ]a  cour,  et  elle  n'a  jamais  été  j«»^ée. 

La  coutume  de  Bordeaux,  chapitre  5,  article  '^•3, 
donne  tous  les  biens  des  bâtards  au  roi,  à  moins  qu'ils 
ne  possèdent  des  fiefs  relevant  de  seigneur  particu- 
lier ,  auquel  cas  ces  tiei's  appartiennent  au  seigneur 
suzerain,  a  l'exclusion  du  roi. 

Quelques-uns  ont  cru  que  la  coutume  de  Sedan  , 
article  198,  contenoit  une  disposition  non-seulement 
singulière  ,  mais  même  inintelligible.  Cet  article  est 
conçu  en  ces  termes  :  Les  successions  et  biens  dudit 
bâtard  appartiennent  au  seigneur  suzerain  ,  s'ils 
nortt  de  Lui  lettres  ou  privilèges  au  contraire. 

Il  est  vrai  aue  d'abord  cette  disposition  de  cou- 
tume par<ît  fort  ditïicile  à  entendre;  mais,  après  y 
avoir  lait  quelques  réflexions  ,  on  trouve  qu^elle  est 
conforme  à  celie  de  Normandie,  qui  s'expiique,  à  la 
vérité  ,  plus  clairement  dans  l'article  \l\i,  mais  qui  a 
le  même  esprit  lorsqu'elle  décide  que  la  succession 
des  bâtards  appartient  au  seigneur,  s'il  n'a  été  légi- 
timé par  octroi  du  prince  :  on  doit  entendre  ces  termes 
de  la  coutume  de  Sedan  ^  s'ils  nont  de  lui  lettres  ou 
privilèges  au  contraire ,  de  la  légitimation  par  lettres  , 
qui  empêche  le  roi  ou  le  seigneur  souverain,  de  suc- 
céder aux  biitards  qu'ils  ont  iéiifitimés. 

La  coutume  de  Tdurnaj,  titre  23 ,  article  2 ,  a  aussi 
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nne  disposition  siiif^ulière ,  en  donnant  les  biens  du 
bâtard  à  la  ville  (i). 

La  coutume  de  Valenciennes ,  article  122,  donne 
au  fisc  tous  les  biens  acquis  des  bâtards  naturels  ,  et 
tous  les  biens  ^  sans  aucune  re'serve  ,  des  aulres  es- 
pèces de  bâtards. 

Mais  plusieurs  personnes  croient  que  ces  différentes 
dispositions  de  coutumes  contraires  au  droit  commun , 
n'ont  aucune  force  pour  donner  atteinte  au  droit  qu'ils 
regardent  comme  rojal ,  et  qu'ils  soutiennent  ne  pou- 
voir être  limité  que  par  l'autorilé  souveraine  :  cette 
question  mérite  bien  d'être  examinée. 

Mais  avant  que  de  finir  cette  parHe  du  traité  des 
bâtards,  qui  regarde  leur  succession  ,  il  ne  sera  pas 
inutile  de  faire  deux  observations  :  une  générale  ,  et 
qui  peut  être  appliquée  a  toutes  les  coutumes;  l'autre 
particulière  ^  qui  ne  concerne  que  deux  coutumes. 
L'observation  générale  est  que  celui  auquel  viennent 
les  biens  d'un  bâtard ,  quoique  ce  soit  par  une  es- 
pèce de  succession  anomale,  est.  toujours  chargé  de 
payer  les  dettes  du  défunt  :  Péronne  .  art.  f\  )  Tour- 
najj  tit.  23,  art.  1  ;  Cambraj,  tit.  12,  art.  12  ;  Bour- 
gogne ^  tit.  8,  art.  i  ;  Normandie,  art.  i^j  j  Bretagne, 
art.  474. 

Et  c'est  dans  ce  même  esprit  que  la  coutume  d'Or- 
léans ,  article  3i2  ,  dit  que  les  veuves  des  bâtards  ne 
perdent  pas  leurs  conventions  matrimoniales. 

Cependant  on  peut  dire  que  cette  disposition  est 
tout  à  fait  inutile,  parce  que,  ou  les  bâtards  laissent 
des  enfans  qui  sont  leurs  héritiers,  et  par  conséquent 
tenus  d'acquitter  toutes  leurs  dettt^s  ;  ou  ils  ont  fait 
testament  ,  et  alors  le  légataire  universel  est  tenu 
sans  difficulté  de  payer  les  dettes  ;  ou  enfin,  ils  meu- 
rent sans  enfans  et  sans  testament ,  et  alors  la  femme 
succède  a  son  mari,  à  l'exclusion  du  lise,  en  vertu 
de  l'édit,  undè  vir  et  uxor. 

La    seconde    observation    regarde    les    coutumes 

(i)  Peut-être  qu'à  Tournay  la  Justice  appartient  a  îa  ville, 
auquel  cas  ce  ne  scroil  point  une  disposition  singulière. 


(y^'O  DISSEKTATION 

«rAnjoii,  article  4i ,  et  du  Maine,  ailide  4^.  qui 
saisissent  le  sei«,'n«.Mir  de  la  succession  d(.'s  bâtards  , 
do  la  nicnic  manicie  que  toute  autre  cs])èce  d'iiéri- 
licr  •  mais  la  disposition  de  ces  coulnnics  ne  doit  point 
paroître  extraordinaire,  puisque  dans  la  siicc('ssi()n 
ineme  des  personnes  légitimes  ,  elles  appellent  le  sci- 
f^Mieur  dans  le  cas  d'une  ligne  défaillanlc  ,  et  concur- 
reniaient  avec  les  héritiers  de  l'autre  ligne. 

DE    LA    SUCCESSION    DES    ENFANS    DES    BATARDS. 

Après  avoir  examiné  les  dispositions  des  coutumes 
touchant  la  succession  des  bâtards ,  il  ne  sera  pas  dif-- 
fîeile  de  voir  ce  qu'elles  ont  décide  à  Fégard  de  la 
succession  des  enfans  des  bâtards. 

Si  l'on  traitoit  cette  matière,  indépendamment  des 
dispositions  des  coutumes  ,  elle  ne  seroit  pas  suscep- 
tible de  grande  difficulté. 

En  elFet ,  si  cette  succession  se  régloit  suivant  les 
maximes  qui  s'observent  en  matière  d'aubaine,  la  suc- 
cession des  enfans  du  bâtard  appartiendroit  aux  mêmes 
personnes  que  celles  du  bâtard  ;  de  même  que  la 
succession  du  fils  de  l'aubain  est  déférée  au  roi  , 
comme  celle  de  l'aubain,  suivant  la  maxin^e  établie 
par  Bacquet  (i). 

Mais  le  même  auteur,  dans  son  traité  du  droit  de 
Lalardise  (2),  établit  des  principes  tous  différens  par 
rapport  à  la  succession  des  enfans  des  bâtards. 

i<  S'il  ne  se  trouve,  dit-il^  personne  qui  soit  capable 
de  lui  succéder  ,  ses  biens  tombent  en  déshérence  , 
et  appartiennent  au  seigneur  qui  a  droit  de  prendre 
les  biens  vacans.  » 

Ce  principe  _,  avancé  par  Bacquet  ,  est  véritable  ; 
mais  il  ne  règle  que  le  cas  dans  lequel  il  ne 
peut  jamais  y  avoir  de  difficulté,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  ne  se  rencontre  aucuns  héritiers  ^  comme 

(0  Du  droit  d'aubaine,  chap.  32. 
(2)  Cliap.  I. 
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fjiiand  le  père  ou  la  mère  de  la  succession  duquel 
il  s'agit ,  étoit  bâtard  ,  ou  quand  il  ne  se  trouve 
point  de  parens  du  chef  de  celui  des  deux  qui  ëtoit 
légitime. 

Mais  lorsque  le  père  ou  la  mère  a  eu  l'avantage 
d^une  naissance  légitime  ,  celui  de  la  succession  du- 
quel il  s'agit  ayant  des  parens  d'un  côté,  leur  lais- 
sera-t-il  toute  sa  succession ,  et  les  propres  mêmes  qui 
viennent  de  la  succession  de  celui  de  ses  père  ou 
mère  qui  étoit  bâtard  ?  C'est  la  véritable  difficulté 
que  Bacquet  n'a  point  touchée» 

Pour  la  décider,  on  peut  distinguer  le  cas  dan.^ 
lequel  celui  des  père  ou  mère  qui  est  bâtard  décède 
le  premier  laissant  un  fils  qui  trouve  des  immeubles 
dans  sa  succession  ,  et  qui  meurt  ensuite  laissant 
pour  héritier  son  père  ou  sa  mère ,  qui  a  l'avanlagc 
de  la  légitimité  ,  du  cas  auquel  le  père  bâtard  survit 
a  sa  femme  et  à  son  fils  ,  qui  sont  l'un  et  l'autre  légi- 
times. Le  fils  ayant  hérité  de  sa  mère  dans  le  premier 
cas  ,  comme  la  mère  prédécédée  ne  peut  avoir  de 
parens ,  le  père  succède  à  tous  les  biens  de  son  fils , 
même  aux  propres  maternels.  Brodeau,sur  M.eLouet-, 
lettre  P,  chapitre  4??  ^n  rapporte  un  arrêt  rendu 
consultis  classibus ,  le  1 1  mai  i64i. 

On  doit  dire  la  même  chose  si  le  père  bâtard 
survit ,  et  qu'il  n'y  ait  point  d'héritiers  maternels  , 
comme  il  a  été  jugé  par  un  autre  arrêt  du  mois 
d'août  161  i  (i). 

Dans  le  second  cas  ,  c'est-à-dire  lorsque  le  père 
bâtard  survit  à  son  fils  qui  laisse  des  propres  et  des 
héritiers  maternels  ,  ce  père  ne  sauroit  jamais  pré- 
tendre que  les  meubles  et  les  acquêts  de  son  fils  ,  et 
les  parens  héritent  des  propres  maternels  suivant 
les  règles  les  plus  certaines  en  matière  de  succession. 
Mais  ces  deux  cas  ne  renferment  pas  tous  ceux  qui 
peuvent  se  présenter,  et  l'on  trouve  encore  plusieurs 
difficultés  sur  cette  matière. 
On  demande ,  par  exemple  :  Le  père  et  la  mère  dont 

"  {1)  BvodesiVL  j  ibid.     .         . 
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l'un  éU>lL  It'i^llimc  ri  l'aulre  l)ataril,  elaiil  niorls  avant 
leur  (ils  ,  <[iii  déccde  cnsiiile  sans  eiil'ans  laissaiil  dc.a 
pn)j)r(\s  palerncis  el  nialerncis,  tous  ces  propres ,  sans 
(lisl  ijiclion  ,  aj'j)arLiendi()nl-i)s  aux  jjarens  du  deTunt 
du  cliel'  de  celui  des  père  ou  mère  qui  eloil  légi- 
time ? 

Il  scndilc  d'abord  cjuc,  pour  décider  celle  ques- 
tion, il  suHi.se  de  dislinf^Micr  les  difi'ercnles  coulumc.'s, 
donl  les  unes  oui  appelé  une  li^nc  au  déi'aul  de 
Taulre  ,  et  les  aulres  n'ont  pas  permis  aux  parens 
d'une  li|:^ne  de  succéder  aux  Lérilages  provenant 
d'une  autre  lifj;ne,  mais  ont  appelé  les  seigneurs  jus- 
ticiers à  l'exclusion  de  ces  parens  ;  dans  les  pre- 
mières coutumes,  on  admet  l'héritier  légitime  du  fils 
du  bâtard  à  la  succession  de  tous  sas  biens  sans  dis- 
tinction, et  dans  les  dernières,  au  contraire,  on  n'ad- 
met cet  héritier  qu'à  la  succession  des  propres  de  sa 
ligne ,  et  a  la  moitié  des  meubles  ou  acquêts,  ou  même 
à  la  totalité  des  meubles  et  des  acquêts,  suivant  les 
dilTérentes  dispositions  des  coutumes. 

Mais  les  coutumes  n'ont  pas  suivi  cette  voie,  qui 
paroissoit  si  naturelle,  et  toutes  celles  qui  admettent 
les  héritiers  d'une  ligne  à  la  succession  des  biens  pro- 
venant de  la  ligne  défaillante  n'ont  pas  permis  que 
les  héritiers  du  fils  d'un  bâtard  profitassent  entière- 
ment de  sa  succession. 

Quelques-unes  en  ont  excepté  les  biens  venant  du 
chef  du  bâtard  ;  et  elles  ont  décidé  qu'ils  appartien- 
droient  au  seigneur  :  Bourgogne  ,  tU.  8  ^  art.  2  ; 
Clermojit y  art.  i53. 

D'autres,  portant  plus  loin  la  rigueur  de  leurs  dis- 
positions ,  ont  décidé  que  la  succession  du  fils  du 
bâtard  seroit  partagée  en  deux;  que  le  seigneur  jus- 
ticier auroit  la  moitié  des  meubles  et  acquêts ,  et  tous 
les  propres  paternels;  et  les  héritiers  maternels, 
Tautre  moitié  des  meubles  et  acquêts  et  les  propres 
maternels  :  Bourbonnois ,  art.  187. 

On  ne  doit  pas  mettre  dans  la  même  classe  les 
coutumes  d'Anjou,  ait.  iÇ,^  ;  du  Maine,  art.  287; 
et  de  Bretagne  ;  art.  4^2;  quoiqu'elles  coûliennent 
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cles  dispositions  toutes  semblables  à  celle  du  Bonr- 
bonnoisj  parce  que,  comme  ce  sont  des  coutumes 
de  ligne  défaillante  ,  elles  ne  décident  rien  en  parti- 
culier pour  les  bâtards  ,  puisque  les  légitimes  sont 
traités  de  la  même  manière,  et  que  lorsqu'ils  ne  lais- 
sent que  des  héritiers  d'une  ligne  _,  le  seigneur  justicier 
succède  à  la  place  des  héritiers  de  la  ligne  défail- 
lante, 

DE    LA    SUCCESSION    DES    BATARDS    LÉGITIMÉS- 

Après  avoir  expliqué  ce  qui  se  trouve  dans  les  cou- 
tumes touchant  la  succession  des  bâtards  qui  n'ont 
point  été  léj^'itimés  ,  il  est  nécessaire  d'examiner  à 
qui  doit  appartenir  la  succession  des  bâtards  légi- 
timés. 

On  ne  regarde  point  ici  les  principes  de  la  légiti- 
mation ,  et  ses  différentes  espèces  qui  ont  été  suffi- 
samment expliquées  ci- dessus;  il  ne  reste  qu'une 
seule  question  à  examiner:  elle  consiste  à  savoir  quel 
est  l'eiFct  de  la  légitimation  du  bâtard  par  rapport  à 
sa  succession. 

La  légitimation  par  mariage  subséquent  ne  lais- 
sant  aucune  diliérence  entre  celui  qui  est  légitime  par 
cette  voie  et  celui  qui  est  né  légitime  ,  la  question 
dont  il  s'agit  ne  peut  être  agitée  que  par  rapport  au 
bâtard  légitimé  par  lettre  du  prince,  pour  savoir  si 
elle  rend  le  bâtard  capable  de  transmettre  sa  suc- 
cession à  ses  parens. 

PREMIÈRE    RÈGLE. 

Les  parens  du  bâtard  légUimé  par   lettres  ne   lui 

succèdent  point. 

Quoique  les  principes  soient  certains  sur  cette  ma- 
tière, tant  d'auteurs  avoient  pris  un^  parti  opposé  ^ 
et  tant  d'autres  avoient  confirmé  leurs  opinions,  qu'il 
De  seroit  presque  plus  permis  d'agiter  cette  ques- 
tion et  d'appeler  de  cette    décision  aux  principes  ;, 
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d'aulanl  plus  que  qu(l(|ues  couLumcs,  comme  Mcliin  ^ 
art.  'M)'~j -,  Sens,  lit.  G,  art.  '^^  ;  ylnxcrre  ,  art.  34  ; 
et  Bajonne  y  tit.  \i  ,  art.  Si8  et  39,  s(  nihloieiit  les 
lavoriser  ,  si  d'aulres  auteurs,  et  (juelcjucs  ju^'cmens 
intervenus  dans  les  derniers  tenjj)s  n'avolcnt  rendu  , 
pour  ainsi  dire,  la  liberté  de  se  déclarer  pour  la  plus 
saine  opinion. 

M.  Lebrct  ,  traité  de  la  souveraineté,  livre  2, 
chap.  12;  Baccjuet,  du  droit  de  bâtardise,  cliap.  4  ; 
Ghoppin  ,  sur  Anjou  ,  liv.  5i ,  chap.  4i  j  et  du  do- 
maine ,  liv.  I ,  chap.  ïo ,  n.  11;  Charondas ,  liv.  3  . 
rép.  85  ;  Loyseau  ,  des  seigneuries ,  chap.  1 2,  n.  \\[\  . 
sont  des  auteurs  dont  le  poids  scmbloit  d'abord  as- 
surer pour  toujours  la  maxime  ^jui  ac  ordoit  la  suc- 
cession du  bâtard  légitimé  par  lettres  du  prince  à  ses 
parens  ,  tant  paternels  que  maternels.  Le  plus  grand 
Hombre  des  arrêts  confirme  même  cette  opinion  ; 
mais  lorsqu'on  s'est  dépouillé  du  préjugé  qui  naissoit 
de  ces  autorités  ,  et  qu'on  a  examiné  attentivement 
les  principes,  on  a  été  obligé  de  prendre  un  avis  tout 
di  fièrent. 

On  a  considéré  qu'il  n'y  a  point  de  règle  plus  cer- 
taine en  matière  de  succession ,  que  celle  qui  en  exclut 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  appelés  par  la  loi ,  et  qui 
ne  sont  pas  véritablement  parens.  Cette  règle,  tirée 
du  droit  civil,  s'observoit  également  en  matière  de 
tutelle  et  de  successions  ;  c'est  la  i*aison  de  l'unifor- 
.  mité  marquée  par  la  loi  73,  j^.  de  reg.  juris  entre 
les  tutelles  et  les  successions  ,  qub  tutela  reçlit  et  hœ- 
reditas  pervenit. 

Ce  principe  présSupposé  ,  on  a  réduit  la  difficulté  à 
examiner  si  le  bâtard  légitimé  par  lettres  du  prince  , 
commence  par  le  moyen  de  cette  légitimation  à  faire 
partie  de  la  famille  de  ses  père  et  mère  ,•  et  _,  comme 
il  est  certain  que  cette  espèce  de  légitimation  en  ef- 
façant la  tache  de  la  naissance  du  bâtard ,  en  le  ren- 
dant capable  des  honneurs  et  des  dignités  (dont  nos 
maximes,  plus  pures  que  celle  du  droit  romain^ 
l'avoient  éloigné  ),  le  laisse  néanmoins  dans  le  même 
état  dans  lequel  il  étoit  par  rapport  à  la  famille  de 
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Èes  père  et  mère ,  et  ne  lui  imprime  point  le  carac- 
tère de  parent ,  on  a  conclu  que  celte  légitimation  ne 
pouvoit  pas  donner  aux  parens  de  ses  père  et  mère 
le  droit  de  lui  succéder. 

Pour  établir  cette  proposition ,  il  n'a  fallu  que  con- 
sidérer que  la  parenté  civile  ne  peut  être  formée  que 
par  les  solennités  d'un  mariage  légitime  qui  forme 
les  liens  civils  ;  les  lettres  du  prince  ne  peuvent  donc 
faire  entrer  dans  une  famille  celui  que  tant  de  rai- 
sons de  politique  et  d'honnêteté  publique  en  ont 
éloigné. 

La  manière  dont  le  bâtard  est  considéré  dans  la 
famille  de  ses  père  et  mère,  après  la  légitimation  par 
lettres ,  est  encore  d'un  très-grand  poids  pour  mon- 
trer qu'il  n'est  pas  considéré  comfne  parent. 

En  effet  j  il  est  certain  que  par  rapport  à  cette 
famille  ,  il  demeure  dans  le  même  état  qu'il  étoit 
avant  sa  légitimation^  il  ne  donne  point  atteinte  aux 
donations  faites  par  ses  père  et  mère  avant  sa  légi- 
timation. Il  J  a  même  des  auteurs  qui  prétendent 
qu'il  n'est  pas  plus  capable  de  donations  universelles 
qu'il  l'étoit  avant  la  légitimation  (i)  j  il  est  conslam-* 
ment  exclu  de  tous  les  honneurs  et  privilèges  réser- 
vés à  ceux  de  la  famille ,  comme  des  titres ,  des  pré- 
sentations aux  bénéficiers ,  des  retraits  îignagers, 
etc.  ;  il  ne  participe  point  à  la  noblesse  de  sa  famille, 
il  n'en  peut  porter  le  nom  et  les  armes  qu'avec  une 
marque  qui  indique  son  origine.  Il  ne  peut  jamais 
prétendre  le  droit  d'aînesse,  dans  le  cas  même  qu'il 
est  admis  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  : 
Burldan,  art.  i[\^  ;  Dumoulin  ,  sur  Paris  ,  §.  i3  ^ 
tit.  i^n.  [\'^  j  Vigris ,  sur  Angoumois  ^  art.  87. 

(0  La  Peyrère,  lettre  D,  n.  90;  Kicard ,  des  donations, 
part,^  I ,  cliap.  3,  sect.  8,  et  part.  3  ,  cliup.  5,  sect.  4;  Loysol , 
traité  contre  la  légitimation  j  Charondas ,  !iv.  des  Pandectes, 
tit.  4,  est  d'avis  contraire j  Buridan,  sur  Vermandois,  art.  '23,H; 
d'Argentré  ,  sur  Bretagne  ,  traite  de  la  légitimation,  ciiao.  t  , 
n.  3  ;  M.  Lebret ,  plaidoyer  35-  la  lettre  sur  Poitou ,  art.  298  ; 
Palert ,  de  noihis  ^  art.  60. 

D' A s^uesseau.  Tome  VII.  /!o 
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Il  est  vrai  f[uc  par  rapport  aux  successions  ,  les 
auteurs  ont  été  partagés. 

Exception  à  la  règle. 

Quoi([u'ils  soient  tons  convenus  en  f^énéral  de  l'in- 
capacité qu*avoit  le  hàtard  légitimé  par  lettres  ,  tit; 
succéder  à  ses  parens  ,  ils  lui  ont  néanmoins  ouvert 
une  voie  pour  aspirer  aux  successions  :  c'est  le  con- 
sentement de  ceux  qui  pourront  y  avoir  intérêt  j  mais 
ces  auteurs  ont  eu  sur  cela  des  vues  difï'érentcs. 

Quelques-uns  qui  ont  suivi  Tesprit  des  lois  ro- 
maines, qui  donnoient  une  entière  liberté  do  disposer 
de  tons  ses  biens,  sans  avoir  é*^ard  aux  héritiers  prc- 
somplifs,  ont,  dans  cette  viic,  distingué  la  succession 
du  père  de  celle  des  collatéraux,  et  décidé  que  lors- 
que le  père  a  obtenu  lui-même  des  lettres  de  légiti- 
mation pour  son  bâtard,  ce  bâtard  doit  être  appelé 
à  la  succession  de  son  père  ,  qui  a  non-seulement 
consenti  a  sa  légitimation  ,  mais  qui  la  lui  a  lui-même 
procurée.  Ces  mêmes  auteurs  conviennent  que  ce 
bâtard  ,  quoique  légitimé  du  consentement  de  son 
père,  ne  peut  succéder  à  ses  parens  collatéraux,  qui 
n'ont  point  consenti  à  sa  légitimation  (^i).  Il  semble 
€jue  la  coutume  de  Calais  ait  une  disposition  toute 
semblable  au  sentiment  de  ces  auteurs.  En  effet  , 
Tarticle  i3f>  est  conçu  en  ces  termes  :  Bâtard  n'est 
habile  a  succéder  s'il  n'a  été  légitimé  du  consente- 
ment de  ceux  de  la  succession  desquels  il  est  ques- 
tion. 

D'autres  auteurs,  au  contraire,  ont  également  exclu 

(i)  Â-lexandre,  volume  !  ,  conseil  67  ;  Boërius,  décision  122  ; 
Bacquet,  du  doit  de  bâtardise  ,  chap.  12,  n.  6;  M.  Lebret,  de 
la  souveraineté,  chap.  12;  d'Argentré ,  sur  Bretagne,  traité 
de  la  le'gilimalion  ,  chap.  5;  Pothier  ,  sur  Bourbonnois  ,  ar- 
ticle i85  ;  Gonsall  ,  sur  Auvergne  ,  art.  ^6;  Loysel ,  lit.  contre 
la  légitimation  ,  et  inslit.  coutumicres,  liv.  i  ,  tit.  i,  art.  4^  î 
Bellicart ,  sur  Châlons  ,  art  3  ;  Legrand  ,  sur  Troyes  ,  art.  1 17, 
^joss.  1  ;  Papon  ,  de  la  légitimation  ;  l'floste ,  sur  Lorris  , 
chap.  i5  ,  art.  5j  Ricard,  des  donations,  part.  3,  chap.  5, 
sect.  4- 


SUR    LES    BATARDS.  627 

le  bâtard  légitimé  par  lettres  du  prince  de  la  suc- 
cession de  ses  pères  et  de  ses  collatéraux ,  lorsque  le 
consentement  de  toutes  les  parties  intéressées  n'est 

Î)as  intervenu  lors  de  Tentérinement  de  ses  lettres  de 
égitimation  ,  et  ont  en  ce  point  suivi  la  décision  des 
articles  1^7  et  i65  de  la  sage  coutume  de  Normandie, 
qui  demande  ce  consentement  exprès. 

On  pourroit  joindre  à  la  coutume  de  Normandie 
celle  de  Lille,  article  i3,  et  de  la  Salle  de  Lille, 
article  60,  qui  disent  que  les  bâtards  ne  peuvent  suc- 
céder^ quoiqu'ils  soient  légitimés  ;  et  celle  de  Bar  , 
article  78,  qui  porte  que  le  bâtard  ne  peut  succéder 
s'il  nest  légitimé  par  mariage  subséquent. 

En  effet  ^  ces  coutumes  se  contentent  d'établir  le 
principe  sans  parler  de  l'exception  portée  par  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  et  qui  doit  être  suppléée  sans 
difficulté. 

L'autorité  des  derniers  auteurs  qui  viennent  d'être 
cités,  et  qui  est  conforme  à  la  disposition  des  cou- 
tumes de  Normandie,  de  Lille  ,  de  la  Salle  de  Lille 
et  de  Bar ,  a  prévalu  sur  le  sentiment  des  pre- 
miers ,  et  Ton  regarde  comme  une  maxime  certaine 
celle  qui  exclut  le  bâtard  légitimé  par  lettres  du 
prince  de  la  succession  de  son  père  et  de  celle  de  sqs 
autres  parens  ,  â  moins  que  non-seulement  le  père  , 
mais  encore  toutes  les  parties  intéressées  ,  c'est-à- 
dire  tous  ceux  que  la  loi  regardoit  comme  ses  héri- 
tiers présomptifs,  n'aient  donné  leur  consentement 
à  sa  légitimation  ;  et  cette  succession  ne  lui  est  pas 
même  déférée  en  ce  cas  en  vertu  du  titre  de  parent 
qu'il  n'a  pas,  mais  à  cause  du  consentement  des  pa- 
rens ,  qui  est  soutenu  par  lettres  du  prince  ^  ensorte 
que  c'est  une  succession  extraordinaire  ,  déférée  en 
vertu  d'une  espèce  de  contrat,  par  lequel  le  bâtard 
légitimé  et  ses  parens  se  sont  appelés  réciproquement 
à  leurs  successions. 

D'ailleurs  ,  quand  les  raisons  qui  excluent  le  bâtard 
légitimé  par  lettres  de  la  succession  de  ceux  qui  n'ont 
point  consenti  à  sa  légitimation  ne  miiiteroit  pas  pour 
Jes  exclure  ei;x-mêmçs  de  la  succession  de  ce  bâtard , 

4o'^ 
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la  rèi^le  de.  la  réciprocité  sulïiroit  pour  produire  uîlle 
exclusion. 

En  cflct,  c'est  un  principe  ccrlaln  ([ue  les  succes- 
sions doivent  <}lre  rccipro(}ucs  ,  et  il  n'y  a  pas  de 
])reiive  plus  sensilde  pour  connoîlre  si  nous  j)ouvous 
otre  admis  à  la  succession  de  quelqu'un,  (jue  lorsqu'il 
est  constant  que  la  nôtre  peui  lui  être  déférée. 

Les  lois  romaines  et  notre  jurisprudence  ont  établi 
cette  réciprocité. 

Le  droit  civil  admcttoit  une  espèce  de  légitimation 
qui  n'étoit  pas  si  parfaite  ,  et  (jui  avoit  beaucoup 
moins  d'eflet  que  les  autres  ;  c'étoit  la  légitimation 
qui  se  faisoit  per  oblationeni  curiœ ,  et  qui  ne  ren- 
doit  le  bâtard  capable  que  de  recueillir  la  succession 
de  son  père  et  non  point  celle  de  ses  parens,  lesquels 
étoient  aussi  excbis  par  une  conséquence  nécessaire 
de  la  succession  de  ce  bâtard  :  Fllium  vero ,  dit  la 
novelle  89 ,  cb.  4  ?  /^^/'  hujusmodi  causam  factuin 
legitimuni  ipsi  soU  genitori  legUbnum  Jacimus  ;  non 
eliam  eoctranece  cognationis  patris^^^ ....  facimus 
eum  veliit  ex  quâdam  machinatione  cognatum.  San- 
ciinus  enini  oblatum  curiœ  naturalem  JUiiim  soluni- 
modo  palrl  Icgitùnum  Jieri  successoreni  ,  nuUuin 
tamen  hahere  participium  ad  ascendentes  aiit  des- 
cendentes ^  aiit  ex  latere  agnatosvel  cognatos  patris  ; 
aut  illos  hahere  allcjuod  participium  ad  illorum  suc- 
cessiones  :  œquum  eliam  ei  da>ntes  pviMegium ,  ut 
sicut  nec  cognnlis  patris  slt  iste  successor ,  sicut  neç 
illi  ad  ejus  vocentuv  successionem.  ....  (1). 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière 
ont  établi  la  règle  de  la  réciprocité  dans  les  succes- 
sions (2);  il  est  vrai  néanmoins  que  la  jurisprudence 
sembloit  autrefois  ctre  contraire  à  ce  qui  vient  d'être 
élabii ,  et  qu'on  a  cru  dans  ces  premiers  temps  que 
la  légitimation  par  lettres  du  prince  levoit  entiè- 
rement l'obstacle  qui  excluoit  le  bâtard  des  succes- 
sions, tant  directes  que  collatérales ,  et  que,  par  une 

(i)  V.  etiam,  liv.  pénuU.  §.  1  ,  in  fine  cod.de  adoptionibus* 
{2}  Paîert,  de  nothis .  cap,  3f) .  n.  3. 
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conséquence  nécessaire,  on  adaiettoit  aussi  à  la  suc- 
cession du  bâtard  les  parens  de  ses  père  et  aièie  ; 
cette  double  erreur  s'est  peu  à  peu  dissipée  :  on  a 
trouvé  d'abord  de  l'impossibilité  d'adirietire  le  bâtard 
à  la  succession  de  ceux  dans  la  famille  desquels  il 
n'est  pas  véritablement  entré  ,  parce  que  ce  seroit 
blesser  Tordre  public  ;  mais  la  seconde  erreur  a  été 
soutenue  plus  long-temps  ,  et  il  y  a  même  eu  des 
arrêts  qui  ont  admis  des  parens  à  la  successioa  du 
bâtard  légitimé  par  lettres. 

Cependant  on  étabiissoit  dès  lors  des  maximes 
bien  propres  à  exclure  les  parens  de  ia  succession 
des  bâtards  légitimés  par  lettres  ;  telle  est  celle  que 
M.  Lebret  établit  dans  sa  trente-cinc[uième  action  ; 
savoir  ,  que  le  bâtard  légitimé  par  lettres  n'a  point 
de  race  ;  celle  avancée  par  Bacquet,  clans  son  traité 
du  droit  de  bâtardise ,  chap.  i  £,  n.  i,  que  les  lettres 
de  légitimation  ne  produisent  en  France  aucun 
autre  effet  que  de  rendre  le  bâtard  capable  des  bon- 
neurs  et  des  dignités  ,  à  moins  que  tous  ses  parens 
n'aient  consenti  a  sa  légitimation  ,  auquel  cas  ils  se 
succèdent  réciproquement;  enfin,  M.  le  premier  pré- 
sident de  Thou  dit  publiquement  (i)  ,  après  avoir 
prononcé  un  arrêt  sur  une  cause  semblable  ,  que  la 
légitimation  par  lettres  ne  produisoit  aucun  effet  par 
rapport  aux  successions ,  à  moins  qu'elles  n'eussent 
été  entérinées  du  consentement  de  tous  les  parens. 

Ces  auteurs  établissoient  donc  des  maximes  bien 
contraires  à  leur  décision;  c'est  pourquoi  il  n'est  pas 
surprenant  qu'on  en  ait  douté,  même  de  leur  temps, 
cjue  quelques  arrêts  aient  dès  lors  appointé  cette 
questioii ,  et  que  d'autres  l'aient  jugée  contre  les 
parens;  tel  est  celui  du  i6  septembre  î5(j6 ,  que 
Loysel  rapporte  dans  son  traité  contre  la  légitima- 
tion ;  mais  ,  depuis  ce  temps ,  la  saine  jurisprudence 
a  été  entièrement  étabûe  ;  Brodeau  ,  sur  M.®  Louet , 
lettre  P,  som.  7,  dit  que  les  derniers  arrêts  ont 
jugé  que  les  enfaus  bâtards  légitimés  par  lettres  sont 

(i)  Clioppiii, 
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incapaMos  do  sticccssic^ns  actives  et  passives  ,  quand 
nienie  il  y  aiiroit  dans  les  lellres  une  clause  con- 
traire ,  parce  (iiTelle  devroil  être  rejetée  ,  comme  op- 
posée aux  bonnes  mœurs;  il  cite,  pour  prouver  celle 
vérité  ,  plusieurs  arrêts  des  années  1G28,  i63o,  i64o 
et  iG/jf). 

L'arrêt  du  conseil ,  qui  a  été  rendu  dans  ces  der- 
niers temps  au  sujet  de  la  succession  du  chevalier 
de  Longueville  achève  de  prouver  cette  vérité. 

Et  ,  quoique  les  sentences  de  la  chambre  du  do- 
maine (i)  n'aient  pas  la  même  autorité  <|ue  des  ar- 
rêts ,  cependant  elles  assurent  l'usage,  parce  que  c'est 
la  juridiction  où  ces  sortes  d'aOàires  sont  portées  en 
première  instance;  or,  la  jurisprudence  de  ce  tribunal 
est  présentement  certaine  en  ce  point,  et  la  question 
dont  il  s'agit  y  a  été  précisément  jn^ée  le  28  février 
iGqS^  contre  les  parens  de  Jean  de  Bcrnay. 

Les  clauses  mêmes  des  lettres  de  légitimation  ne 
peuvent  donner  atteinte  à  cette  maxime,  parce  que 
Je  prince  n'est  jamais  censé  n'avoir  rien  voulu  accor- 
der qui  ne  soit  conforme  aux  principes  de  droit.  En 
effet,  comme  dit  Didier  Hérault  (  Rerum  et  quest, 
judlcat.  lib.  i  ,  ch.  5^  n.  2),  princeps  légitimât  intrà 
ierminos  jiiris  ;  si  quid  contra  fus  est  impetratum  ^ 
censetur  id  dolo  et  fraude  suhreptum y  nec  ejiis  ha^ 
hetur  ratio.  CV'st  ce  qui  a  été  jugé  par  les  derniers 
arrêts  rendus  sur  cette  matière,  qui  sont  intervenus 
sur  les  difficultés  que  faisoient  naître  les  clauses  de 
succéder  insérées  dans  les  lettres  de  légitimation,  dont 
les  bâtards  légitimés  ou  leurs  parens  vouloient  tirer 
avantage. 

Lorsque  la  clause  de  succéder  se  trouve  donc  dans 
àes  lettres  de  légitimation ,  elle  doit  être  entendue  y_ 
pourvu  que  les  parens  aient  consenti  à  leur  entéri- 
nement,  et  qu'eux  et  le  bâtard,  par  une  espèce  de 
convention ,  se  soient  rendus  capables  de  se  succéder 
réciproquement. 

[\)  De  clausulis  legit.  divcrsis.  Voy.  Tushc,  tit.  9,  pag.  ^98, 
conclus.  456. 


SUR    LES    BATARDS.  63 1 

Hors  ce  cas  unique  ,  ies  parens  sont  exclus  de  ]n 
succession  du  bâtard  iégilimë  par  lettres  du  prince, 
et  cette  première  règle  ne  reçoit  (jue  celte  seuie 
exception. 

SECONDE    RÈGLE. 

La  succession  3u  b  ci  fard  légitimé  n  appartient  pas 
plus  au  seigneur j  que  s'il  étoit  mort  ay^ant  sa  légi- 
timation. * 

La  seconde  règle  qu'on  peut  établir  sur  cette  ma- 
tière ,  est  que  les  lettres  du  prince  ne  l'excluent  p^s 
de  la  succession  du  bâtard  qu'il  a  le'gitimé  ,  pour  la 
donner  aux  seigneurs  à  son  préjudice,  ces  lettres  n'o- 
pérant rien  en  faveur  des  seigneurs  justiciers  qu'elles 
n'ont  point  eu  en  vue. 

On  peut  donc  dire  que  si  l'on  excepte  le  cas  auquel 
les  parens  des  père  et  mère  du  bâtard  ont  consenti 
a  sa  légitimation  ,  la  succession  du  bâtard  légitimé 
par  lettres  doit  être  réglée  de  la  même  manière  qu'elle 
l'auroit  été  s'il  n'avoit  pas  été  légitimé. 

On  pourroit  seulement  opposer  à  cette  décision  la 
disposition  de  l'article  ig8  de  la  coutume  de  Sedan, 
qui  donne  au  prince  souverain  la  succession  des  bâ- 
tards ,  s^ils  nont  de  lui  lettres  ou  privilèges  au  con- 
traire ,  ce  qui  semble  exclure  absolument  le  roi  de 
la  succession  du  bâtard  lorsqu'il  Fa  îéi^itimé;  en  efïët, 
ne  pourroit-on  point   dire  que  le   bâtard  ayant  été 
légitimé  parle  roi,  n'est  p!us  considéré  comme  bâtard 
à  son  égard,  et  qu'ainsi  étant  de  la  même  condition 
que  les  autres  citoyens ,  sa  succession  doit  être  déférée 
par  les  mêmes  régies,  soit  à  ses  parens,  s'ils  ont  con- 
senti à  sa  légitimation ,  soit  au  seignjeur ,  par  droit  de 
déshérence,  s'il  ne  laisse  point  d'héritiers  légitimes, 
et  qu'il  meure  ah  intestat?  Cette  question  mérite  bien 
d'être  examinée. 


FIN  DU  TOME  SEPTIÈME. 
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